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PRÉFACE  DE  LA  TROISIÈME  EDITION 


Nos  Textes  de  droit  romain  gardent  dans  cette  troi- 
ïiOrae  édition  publiée  eu  1903,  comme  dans  la  seconde 
parue  en  1895,  le  caractère  et  le  plan  qui  étaient  déjà  ceux 
de  la  première  édition  donnée  en  deux  fascicules  en  1889 
rt  1K90. 

Notre  livre  était  alors,  dans  notre  pensée,  et  il  reste 
toujours  avant  tout  un  livre  scolaire,  destiné  à  fournir  aux 
maîtres  et  aux  élèves  des  Facultés  de  droit  françaises, 
mus  la  forme  la  plus  correcte  et  la  plus  portative  possi- 
ble, L'ensemble  dus  textes  indispensables  à  l'étude  du 
iroit  romain  qu'on  ne  trouve  pas  ou  qu'on  n'a  pas  chez 
nous  l'habitude  de  chercher  dans  le  Corpus  juris  civiiit, 
>:>st-à-dire,  suivant  une  division  qui,  comme  toutes  les 
autres,  est  sujette  à  critique,  mais  qui  nous  semble  claire 
-l  commode,  d'abord  les  actes  législatifs  au  sens  le  plus 
urge  du  mot  (résolutions  du  peuple  et  du  sénat,  ordon- 
nances d'empereurs  et  de  magistrats,  etc.)  qui  nous  ont 
vie  transmis  dans  leur  teneur  par  une  voie  ou  une  autre, 
principalement  par  des  inscriptions  ;  ensuite  les  ο  uvrages 
Je  doctrine,  tous  les  fragments  de  jurisconsultes  qui 
nous  sont  parvenus  en  dehors  des  compilations  de  Jus- 
-luien,  rangés  par  ordre  chronologique  et  suivis  des 
Institutes  de  Justinien  qui  sont  pourtant  déjà  dans  le 
Corpus  juris  civilîs,  mais  que  les  habitudes  de  l'ensei- 
gnement français  ne  nous  permettaient  pas  d'omettre; 
"utin  les  actes  issus  de  la  pratique,  actes  d'aliénation,  de 
*eole,  de  louage,  quittances,  statuts  d'association,  juge- 
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ments,  etc.,  donl  des  exemples  concrets  nous  ont  été 
conservés,  encore  principalement  par  des  inscriptions. 
En  composant  ce  recueil,  notre  but  n'a  pas  été  de  dis- 
penser de  recourir  aux  éditions  savantes  des  mêmes  textes 
données,  par  exemple,  pour  les  Institutes  de  Gaius  par 
MM.  Paul  Kruegeret  Studemund,  pour  les  Sentences  de 
Paul  et  les  Règles  d'Ulpien  par  M.  Paul  Krueger,  pour  la 
Collalio  legum  Homanarum  et  Mosaicarttm  et  les  Frag- 
ments du  Vatican  par  M.  Mommsen,  pour  les  inscriptions 
juridiques  latines  par  les  collaborateurs  du  Corpus  intcrip- 
lionum  /.atinarum  en  tête  desquels  il  faut  encore  nom- 
mer M.  Mommsen.  Tout  au  contraire,  notre  espoir,  qui 
était  déjà  exprimé  dans  la  préface  de  notre  première  édi- 
tion et  qui  n'a  pas  été  déçu,  a  toujours  été  que,  fait  comme 
il  était  el  utilisé  comme  il  devait  l'être,  notre  recueil  pour- 
rait à  la  fois  suggérer  et  faciliter  à  ses  lecteurs  la  consul- 
tation directe  des  éditions  accompagnées  d'un  appareil 
scientifique  complet,  le  maniement  des  grands  ouvrages 
d'érudition.  C'est  la  raison  pour  laquelle,  tout  en  nous 
appliquant  à  présenter  un  texte  aussi  lisible  et  aussi  sim- 
ple que  peut  le  souhaiter  l'enseignement  le  plus  modeste, 
nous  avons  partout  signalé  par  une  différence  de  carac- 
tères les  lettres  et  les  mots  restitués  par  conjecture,  et 
nous  avons,  pour  les  points  les  plus  importants,  indiqué 
dans  les  notes  tant  la  physionomie  originale  des  sources 
que  les  principales  leçons  proposées.  C'est  encore  pour 
cela  que  noue  avons  donné  aux  notices  explicatives  qui 
précèdent  les  divers  documents  une  ampleur  plus  consi- 
dérable que  n'eût  requis  l'usage  et  que  nous  les  avons, 
comme  les  notes,  toutes  rédigées  en  français.  C'est  tou- 
jours pour  la  même  raison  que,  surtout  dans  la  première 
et  la  troisième  partie,  où  la  nécessité  de  ne  pas  trop 
grossir  le  recueil  nous  a  force  a  donner,  pour  les  Lois  cl 
les  Actes,  seulement  un  choix  d'exemples,  nous  nous  som- 
mes au  moins  attaché  a  signaler,  dans  les  notices  re- 
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ialives  à  chaque  catégorie  de  monuments,  ceux  du  même 
ordre  que  nous  n'avons  pas  insérés  et  qui  se  trouvent 
reproduits  ailleurs. 

Nous  avons  essayé  de  mettre  à  la  disposition  de  nos 
étudiants  un  instrument  de  travail  usuel  qui,  loin  de 
les  détourner  de  la  fréquentation  des  grands  recueils 
plus  coûteux  et  plus  volumineux,  les  habituât  à  s'y 
reporter  sans  embarras  ni  timidité.  Si  dans  le  fait  il 
Ht  arrivé  à  noire  petit  livre  de  trouver  acres  dans  des 
cercles  plus  larges  en  vue  desquels  il  n'avait  pas  été  com- 
iiosé,  cela  prouve  que  le  besoin  d'un  recueil  à  la  fois  élé- 
mentaire et  scientifique,  rassemblant,  sous  un  petil  vo- 
lume el  en  un  seul  tout,  avec  des  indications  techniques 
et  bibliographiques  suffisantes,  les  principaux  documents 
juridiques  étrangers  aux  compilations  de  Justinien,  était 
encore  plus  vif  et  plus  étendu  que  nous  η  avions  supposé. 
C'est  évidemment  pour  nous  une  raison  de  plus  de  de- 
meurer fidèle  aux  idées  qui  nous  avaient  guidé  dès  le 
principe. 

Λ  la  vérité,  la  préparation  d'une  édition  nouvelle  est 
uae  tache  particulièrement  laborieuse  pour  les  ouvrages 
iu  type  auquel  appartient  celui-ci,  par  ce  simple  motif 
que  les  mérites  d'un  inventaire  de  documents,  d'éditions 
cl  de  commentaires  sont  de  ceux  qui,  loin  de  grandir 
avec  le  temps,  s'effacent  un  peu  chaque  jour  avec  l'appa- 
rition des  documents  nouveaux,  des  éditions  nouvelles  et 
ici  commentaires  nouveaux. Il  faut,  à  chaque  fois,  refaire 
Unit  le  travail  avec  le  même  soin,  si  l'on  veut  que  l'édition 
nouvelle  soit  non  pas  supérieure  mais  simplemen t  igale  k 
l'ancienne.  J'ai,  une  fois  de  plus,  accompli  cette  lâche  de 
mon  mieux,  tant  pour  le  choix  des  documents  reproduits 
que  pour  l'établissement  de  leur  texte  et  la  rédaction  des 
cotices.—  Pour  le  choix  des  documents,  il  a  naturellement 
fillu  classer  dans  les  différentes  catégories  un  cerliti  η  nom  - 
bre  de  textes  récemment  découverts  qu'on  trouvera  dé- 
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signés  dans  la  table  par  deux  astérisques  (**)  coinmi• 
ceux  ajoutés  dans  la  seconde  édition  l'étaient  déjà  par 
un  astérisque {*)  :  il  y  en  a  six  dans  la  première  partie, 
trois  dont  un  fort  long,  la  paraphrase  des  Institutes  de 
Gaius  découverte  h  Aulun,  dans  la  seconde  ;  neuf 
dans  la  troisième,  dont  un  en  appendice,  et  il  n'eut  cer- 
tainement pas  été  malaisé  d'en  élever  encore  beaucoup 
le  chiffre,  dans  la  première  et  surtoul  la  troisième  partie, 
en  puisant  davantage  dans  les  riches  collections  de  pa- 
pyrus égyptiens  de  l'époque  romaine  publiées  au  cour» 
des  dernières  années:  sauf  une  exception,  qui  est  relative 
à  ledit  de  Meltius  Itufus  sur  la  publicité  des  mutations 
immobilières  et  qui  se  justifie  par  l'incomparable  impor- 
tance du  document,  nous  avons  pris  pour  principe  d'é- 
liminer Ions  les  litres  ou  les  actes  qui,  au  lieu  de  se  rap- 
porter aux  institutions  et  aux  coutumes  romaines,  nous 
ont  paru  se  rattacher  aux  institutions  ou  aux  usages  pro- 
pres de  l'Egypte.  —  Mais  cela  n'a  rendu  que  pi  us  délicate 
la  révision  des  notices  où,  sans  prétendre  à  beaucoup 
près  signaler  tous  les  documents  fondamentaux  fournis 
par  ces  collections  pour  la  connaissance  du  droit  de 
l'Egypte  romaine,  nous  avons  essayé  de  mentionner  quel- 
ques-uns des  plus  saillants,  par  exemple,  des  édils  des 
préfels  d'Egypte  ou  des  divers  contrats  ;  ce  n'a  d'ailleurs 
été  que  l'application  de  la  méthode  selon  laquelle  nous 
nous  sommes, comme  précédemment,  efforcé  dans  chaque 
division  de  renvoyer,  à  coté  des  monuments  reproduits, 
aux  monuments  du  marne  ordre  qu'on  pourrait  avoir 
intérêt  à  consulter  pour  des  recherches  plus  approfon- 
dies, —  Enfin,  pour  les  documents  déjà  insérés  dans  nos 
éditions  précédentes,  nous  nous  sommes  appliqué,  Λ  la 
fois  dans  la  rédaction  des  notices  et  dans  l'établissement 
du  texte,  à  tenir  un  compte  scrupuleux  des  éléments  d'in- 
formation survenus  depuis  notre  dernière  édition.  C'est 
ainsi  que  pour  les  quittances  trouvées  à  fompéi  dans  la 
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maison  de  Caecilius  Jucundus,  la  notice  a  été  refaite  et 
les  exemples  ont  été  choisis  à  nouveau,  à  la  suite  de  la 
publication  du  supplément  du  tome  IV  du  Corpus  que  leur 
a  consacré  H.  Zangemeisler  ;  que  d'autres  titres  nom- 
breux ont  été  revus  d'après  les  éditions  qui  en  ont  été 
Ion  nées  dans  les  suppléments  du  tome  111  et  du  tome  VI  du 
Corpui,  pour  ne  pas  parler  ici  d'autres  publications  qu'il 
sulfit  d'avoir  signalées  en  leur  lieu,  dans  l'intérieur  du 
livre.  Nous  avons  en  revanche  le  devoir  de  remercier  dès 
ici  ceux  dont  la  complaisance  nous  a  permis  d'utiliser  des 
publications  nouvelles  qui  nous  seraient  demeurées  inac- 
cessibles s'il  nous  avait  fallu  attendre,  pour  nous  en  ser- 
vir, le  moment  de  leur  mise  en  vente  :  si  nous  avons  pu 
profiter,  dans  la  petite  restitution  de  l'édit  contenue  à  nos 
pp.  129-138,  du  tome  II  de  la  traduction  française  de 
:Edii  perpétuel  de  Lenel, c'est  parce  que  l'éditeur  a  bien 
roui  ii  nous  en  communiquer  les  bonnes  feuilles  au  furet 
j  mesure  de  l'impression  ;  nous  devons  a  lu.  très  grande 
obligeance  de  M.  Seymour  de  Ricci,  d'une  part,  la  con- 
naissance d'importantes  lectures  nouvelles  du  fragment 
d'Oxford  de  societale  et  du  papyrus  de  Londres  de  166 
'l'mt  il  a  revu  le  texte  original  pour  son  Corput  papyrorum 
Latinarum  en  préparation  et,  d'autre  part,  le  diptyque 
inédit  reproduit  à  l'appendice;  enfin  la  générosité  de 
notre  cher  maître,  M.  Mommsen,  à  laquelle  nous  avions 
Ίΰ  de  pouvoir,  en  1890,  profiter  de  son  édition  de  la 
Cotlaiio  et  des  Fragments  du  Vatican  un  peu  avant  la  pu- 
blication du  tome  III  de  la  Collectio  Ubrorum  juris  ante- 
jtuiiniani,  nous  a  encore  permis  cette  fois  d'utiliser,  pour 
le  statut  municipal  de  Tarente,  l'édition  et  le  commentaire 
qu'il  en  donnera  dans  le  tome  IX  de  l'Epkemeris  epigra- 
phiea. 

Paris,  juin  1903. 
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Dans  tout  le  livre,  les  caractères  romains  ordinaires  indi- 
quent le  texte  original  lel  qu'il  nous  a  été  transmis  par  les 
inscriptions  ou  les  manuscrits.  Les  additions  ou  les  corrections 
faites  aux  passages  mutilés  ou  corrompus  sont  distinguées 
par  des  caractères  italiques.  Les  parenthèses  (  J  désignent  la 
solution  d'abréviations  contenues  dans  les  inscriptions  ;  les 
crochets  [  ]  des  mots  ou  des  lettres  qui  se  trouvent  à  tort  dans 
les  textes  originaux.  II  n'eu  est  autrement  que  pour  quelques 
textes  grecs  contenus  dans  la  première  et  la  troisième  partie, 
où  les  parenthèses  gardent  bien  leur  sens  ordinaire,  mais  où 
les  crochets  indiquent  les  lettres resti tuées. Daus  quelques-unes 
des  inscriptions  plus  longues  dépourvues  d'autre  division, 
nous  avons  signalé  le  commencement  et  la  lin  des  lignes  par 
de*  traits  verticaux  numérotes  de  distance  en  distance  et 
doublés  de  cinq  en  cinq  lignes.  Nous  avons  en  outre  placé 
entre  astérisques  "  les  passages  des  Sentences  de  Paul  qui 
ne  se  trouvent  pas  dans  la  icx  liomana  W i&igothorum,  et  entre 
apostrophes  *  '  ceux  des  Institules  de  Justinien  pour  lesquels 
nous  connaissons  le  texte  dont  ils  ont  été  extraits. 

Les  renvois  aux  auteurs  classiques  sont  faits,  selon  la 
division  des  ouvrages,  par  deux  ou  trois  chiffres  séparés  par 
des  virgules  se  rapportant  aux  livres,  chapitres  et  paragra- 
phes. La  nécessité  d'une  méLliode  de  renvois  uniforme  nous 
ι  fait  également  adopter  pour  le  Digeste  et  le  Code  te  système 
de  notation,  déjà  suivi  par  quelques  auteurs  modernes,  dans 
lequel  le  premier  chiffre  se  rapporte  au  livre,  le  second  au 
titre,  le  troisième  à  la  loi,  le  quatrième,  s'il  y  a.  lieu,  au  para- 
graphe :  />.,  19,  8,  14,  Λ  —  Digeste,  livre  19,  titre  5,  loi  ou 
Fragment  14,  paragraphe  3  ;  C,  3,  31,  12,  2  —  Code,  livre  3, 
titre  31,  loi  ou  constitution  12,  paragraphe  2.  Nos  indications 
v;  rapportent  aux  éditions  données  du  Digeste,  du  Code  et  des 
Sovelles  par  H.  Mommsen  (Digesla  Jusliniani  Augtisli,  recogno- 
ut  Th.  Mommsen,  2τοΙ.  In-4",  Berlin,  1866-1870;  éd.  stéréo- 
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types  en  1  vol., Berlin,  1873  et  ss.),  U.Krueger  {Codex  Jusiinia- 
nus,  recognocît  P.  Krueger,  iii-4",  Berlin,  1877  ;  éd. stéréotypes, 
Berlin,  1877  et  sa.)  et  M.  R.  Schocl)  (.Yowiiae,  recognovit  R. 
Sehoell  ;  abtolvit  G.  Kroll,  Berlin,  1893).  Mais  pour  les  passâ- 
mes où  il  existe  une  divergence  de  numérotage,  nous  avons 
noté  entre  parenthèses  les  chiffres  des  éditions  antérieures. 
Les  citations  de  fîaius,  de  Justinien  et  d'L'lpien  faites  sans 
indication  d'ouvrage  sont  naturellement  relatives  aux  Insti- 
tutes  des  deux  premiers  et  aux  Règles  du  troisième.  On  re- 
connaîtra aussi  facilement  les  abréviations  usuelles  employées 
pour  les  renvois  aux  Sentences  de  Paul:  Sent.;  aux  Frag- 
ments du  Vatican  :  P.  V.  ;  à  la  Collalio  legum  Homanarum  et 
Mosaiearum  :  Coll.,  et  à  la  Consultaiio  veteris  cujusdam  jurit- 
consulti  :  Cous ,  Sans  préjudice  des  indications  spéciales  con- 
tenues dans  la  notice  qui  précède  chacun  des  textes,  on  trou- 
vera ci-dessous  la  liste  générale  des  livres  et  recueils  modernes 
auxquels  des  renvois  sont  faits  en  abrégé. 

Abh .-'Abhandlunijcn  des  académies  de  Berlin, de  Leipzig, 

Acc.uipas,  Précis,  ou  AccAniAst^Précw  'le  droit  romain  par 
C.Accarias,  4°  Ad.  2  vol.  in-8•,  Paris,   1886  et  1891. 

Amh.  11  =  The  Amherst  Papy  ri  beimj  an  account  of  the 
Greck  papyri  in  the  collection  of  the  right  honor.Lord  Amherst, 
by  B.P.tireufelt  and  A.  S.  liant,  part.  II.  Londres,  (901,  in-4°. 

Archivio^;  Archivio  giuridico,  in-8',  l'ise,  (867  et  ss. 

B.(i.[f.=  Aegyptische  Urkundenaus  tien  koeniglichen Mu- 
scen  su  Hertin,  herausgegeben  von  der  Generatverwaltung  : 
Griechisehe  Vrkunden,  in-4*,  Rerlin,  1892  et  ss. 

Culxs,  Fontes,  ou  Bruns  =  Fontes  jurit  Romani  antiqui  edi- 
dit  Carolus  Gcoryius  Bruns,  editio  sexta  cura  Theodori  M>/mmiat 
et  Ottonis  Gradenwits, in-&",  Fribourg-en-Brisgau,  1893. 

BkUNS.Kt.  Schr.=  Kleinere Sehriften  von  Cari  Georg  Brunit, 
3  vol.  iii-H•,  Weimar,  1882. 

Bull.  areh.  comm.=  Bulltttino  délia  commissione  archeolo- 
gica  municipale.  4  vol.  in-8",  Rome.  1872-1876.  —  Butlettini, 
delta  commissione  archeologica  communale/M  Roma,ln-8°,  Rome, 
1877  et  ss. 

Bull.  Corr.  Heil.  =  Bulletin  de  correspondance  hellénique, 
Athènes  et  Paiis,  1877  et  ss.  in-8•. 

Bull.  did.  II.  =  Bulltttino  deU'istiluto  di  diritto  Romano, 
in  8\  Home,  (888  et  ss. 

C.  I.  (■'■.  =  Corpus  inscriptionum  Graecarum  auctoritate  et 
impciisis  academiat littcrarum  regiae  Borussicae  editum,  4  vol. 
in-folio,  Berlin,  1828-1877. 
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C.  I.  L.  =  Corpus  inseriptionum  Lalinarum  eonsilio  aeadt- 
nioe  litteraTum  Borussicae  editum,  gr.  in-4«, Berlin,  1863  et  sa. 

Dkssait  =  Inscriptiones  Latinaeseleclae,  tdidit  Hetmannus 
Disse»,  ;.  If,  I,  2  vol.  in-8°,  Berlin,  1893. 1902. 

βρΛ.  ep.  =  Ephemeris  tpigraphica,  corporis  inseriptionum 
Lalinarum  supplementum,  gr.  in-B*.  Borne  et  Itertin,  1873  et  ss, 

EsMEin,  Mélanges  =  Mélanges  d'histoire  du  droit  et  de  cri- 
tique-droit romain,  par  A.  Esmein,  ίη-β",  Paris,  1886. 

Fittinc,  Alt.  d.  Schr.  =  uber  dot  Aller  der  Sehriften  der  rô- 
mischen  Juristenvon  Hadrian  bis  Alexander,von  Hermann  Hein- 
rith  Fitting,  in-4%  Bâle,  IB60. 

Girard,  Manuel  =  Manuel  élémentaire  de  droit  romain, par 
P.  F.  Girard,  3' éd.,  in-8°,  Paris,  1901. 

Girard,  Org.jud.  1  =  Histoire  de  Îorg an isation  judiciaire 
des  Domains,  par  P.  F.  Girard,  1.  Les  six  premiers  siècles  de 
/tome,  gr.  in-8•,  Paris,  1901. 

Gihaud:  ss  Novum  enchiridionjuris  Romani  recensuit  et  edi- 
dit  Car.  Giraud,  in-18,  Paris,  1873.  —  Appendix  :  Gaii  institu- 
iwiium  commentarii  gualluor,  edidit  Car.  Giravd,  in-18,  Paria, 
1881. 

G»adbkwitï,  Emfihrung  =  Einfûhrung  in  die  Papyrus- 
kunde  von  Otto  Gradenwiti,I,Erkldrung  ausgewdhiter  Orkundtn, 
in-8*,  Leipiig,  1900. 

Gromatici.  V.  Rômische  Feldmesser. 

Hbnzkn.  V.  Oulli. 

Hermès  —Hermès,  Zeitschrifl  fiir  klassische  Philologie,in-fi<>, 
Berlin,  1866  et  ss. 

Hibbchfeld,  Vntersueh.  =  unlenuchungen  au!  dem  Gebiete 
dei-  Rômischen  Verwaltungsgeschichte,  von  Otto  Hirsehfetd,  I, 
111-8°,  Berlin,  1876. 

Hdïchsk,  J.  ont.,  ou  Hurchke  =  lurisprudentiae  unleius- 
linianae  quae  supersvnt.  Composuit  Ph.  Eduardus  Ituschhee, 
éd.  S,  in-ΐβ,  Leipiig,  1886. 

KiiLowA,  R.  S.  G.  =  Rômische  Rechtsgescliichle  von  Otto 
Karlowa,  I:StoatsrechtundRechtsquellen;IIA.2.3:  Privatrecht, 
etc.gr.  in-8•,  Leipiig,  1885-1902. 

Kbcbgeb,  Collectia,  Coll.  libr.,  ou  Krueger  =  Coltectio  li- 
brorum  iuris  antetustiniani  ediderunt  P.  Krueger,  Th.  Mommsen, 
G.  Studemund:  I.  Gai  instituliones  ediderunt  P.  Krueger  et 
G.  Studemund,  éd.  4,  1900.—  il.  Ulpiani  liber  singularis  régu- 
lant», Paulilibri  quinque  sententiarum,  fragmenta  minora  sae~ 
cutorum  p.  Chr.  n.  secundi  et  tertii  recensuit  Paulus  Krueger, 
1878.  —  III,  Fragmenta  Vaticana,  Mosaicarum  et  Romanarum 
fqtwi  coltatio  recognovit  TheodonsMommsen,Consallatio  veteris 
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ouiusdam  iitris  eonsulti,  codices  Gregorianus  et  Hermogenianus, 
atia  minora  edidit  Paulus  Krueger,  190U,  3  *ot.  io-80,  Berlin, 
1891, 1818,  1890. 

Krukckh,  Sources  =  Histoire  des  source*  du  droit  romain 
par  P.  Krueger,  traduit  pnr  M.  Brissaud,  Parie,  1894. 

K.  V.  J.  =  Kritische  Vierteljahresschrift  fur  Gesetigebvng 
und  Rechtswissensckaft,  in-8»,  Munich,  1859  et  sa. 

Lesbl,  Ed.  =  Das  Edictum  perpetuum,  tin  Versuc). 
ίο  dessen  Wicderheratellung,  von  Otto  Lenei,  «r.  in-8°,  Leipzig, 
1883. 

l.KNKi.,  Ed.,  1.2.  =  0.  Lenei,  Essai  de  reconstitution  de 
fiait  perpétuel,  ouvrage  traduit  en  français  par  Frédéric 
Pettiersurun  texte  revu  par  l'auteur,  I.  II,  2  vol.  in-8», 
Paris,  1901-1903. 

Lknel,  Pal.  =  Palingtnesia  taris  civilis,  secundum  auctores 
et  libros  disposuit  Otto  Lenel,  2  vol.  in-4•,  Leipzig,  1888-1889. 

Momhsen,  Staalsrecht,  Droit  public  ss  Rômischcs  Staatsrecht, 
von  Theodor  Mommsen,  I,  3•  éd .  Il,  3«  éd.  et  [II,  3  vol.  in-8-, 
en  S  parties,  Leipzig,  1887-1888  ;  traduction  française  sous  le 
titre  :  Le  droit  public  romain  par  Mommsen,  traduit  par  P.-F.  Gi- 
rard, tomes  I,  2«  éd.  II,  III,  IV,  V,  VI,  1,  VI,  2,  Vil,  8  vol. 
m-8",  Paris,  1889-1896. 

MouMSKN.Rum-  Gesch,—  Ramische  Gcschictite  von  Th.  Momm- 
sen, I,  II,  III,  8"  éd.  IB89.  V,  2"  éd.  1885,  *vol.  in -8°,  Berlin, 
18S9,  1885,  traduction  française  des  trois  premiers  sous  le 
titre:  Histoire romnine pur Mommstn,traduite par C.-Λ.  Alexan- 
dre, 8  vol.  in-8",  Paris,  1883-1872,  et  du  suivant  sous  le  litre  : 
Histoire  romaine  par  Jfommsen,  traduite  par  Cagnat  et  Toutaiii, 
3  vol.  in-8•,  Paris,  1887-1889. 

—  V.  Bnuns,  Fontes  ;  Krurgeh,  Coliectio. 

N.  R.  Hist,  =  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français 
et  étranger,  iu-8°,  Paris,  1877  et  ss. 

OaïLti  =  /n-scriptionum  Latinanim  amplissima  coliectio. 
Edidit  J.-Casp.  Oretlius,  1828.  —  Votumen  tertium  coUeclionis 
Orellianae  supptementa  emendalionesque  exhibens.  Edidit  Guill. 
Uenzen,  1856,  3  vol.   gr.  ί ci-8",  Zurich,  1828-1856. 

Pellat  =  Manuate  juris  synoptîcum,  concinnavit  et  reco- 
gnovit  C.-A.  Peltat,  8"  éd.  1  vol.  in-18,  Paris,  1887. 

P.  Fay.  =  Grenfelt,  liunt,  Hogarth,  Fayûm  towns  and  Iheyr 
papyri  {Egypt.  Explor.  Fund,  graeco-roman  &ra»cA),  in-4°, 
Londres ,  1900. 

P.  Grenf.  Il  =  B.  P.  Grenfell  and  A.  S.  Ilunt,  New  classical 
fragments  an  other  greek and  latin  papyri,  in-8",  Oxford,  1897. 
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P.  Lonii .  —  F.  G.  Kenyan ,  Greek  Papyri  in  the 
Britith  Muséum.  Catalogue  with  texts,  1  et  II,  2  vol.  in-8", 
Londres,  1893-1898. 

P.  Qxy.~Grenfell-Hunt,  The  Oxyrhynchus  papyri  (Eyypt. 
Kiplor.  Fimd,  Graeco-roman  branch),  2  vol.  in-4•,  Londres, 
1898-1899. 

B.  Arch.  =  Benne  archéologique,  in-8°,  Paris,  1844  et  ss. 

R.Wolowski  =  Revue  de  législation  et  de  jur imprudence,  pu- 
bliée tous  la  direction  de  MM.  WolowsKi,  etc.,  47  vol.  in-8•, 
Paris,  1834-1853. 

H.  de  tégislat.  =  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne, 
française  et  étrangère,  6  vol.  in-8•,  Paris,  1870-1876. 

R.  int.  de  l'ens.=  Revue  internationale  de  l'enseignement, 
publiée  par  la  Société  de  l'enseignement  supérieur,  gr.  in-8", 
Paris,  1881  et  SS. 

R6m.  Feldmesscr  =.  Die  Schriften  der  Rômischen  Feldmesser 
herausgegeben  und  erlaùtert  von  F.  Btum.  Lachmann  und  Th. 
Mommsen,  2  vol.  in-8°,  Berlin,  (848-1832. 

Sitsungsberiehte  —  Sitsungsberichte  des  académies  de 
Berlin,  Vienne,  Hnnictr,  etc. 

Studehund—  Gaii  instilutionum  commentant  quatuor,  Co- 
ttkis  Veronensis  denuo  oollati  apographum  fecit  Guitl.  Stude- 
mundus,  in-4*,  Leipzig,  1874. 

—  V.  Khuegkb  , 

Studie  doc.~  Studi  e  document!  distoria  e  diii/to,  in-4°, 
Rome,  1880  et  ss. 

Z.  G.  H.  =  Zeitschrift  fur  geschichtliche  Rechtswi&senschaft, 
15  vol.  in-8",  Berlin,  1815-1880. 

Z.  B.  6.  =  Zeitschrift  fur  Rechtsgeschichte,  13  vol.  in-8•, 
Weimar,  1862-1818  (suite  du  précédent]. 

Z.  S.  St.  =  Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung  fiir  Rechts- 
yesehiehte,  Romanistiche  Abtheilung,  in-8•,  Weimar,  1880  et  se. 
mite  du  précédent). 

Zeitschrift  de  Griinhut  =z  Zeitschrift  fur  privat-und  $f- 
fentliches  Redit,  herausgegeben  von  Prof.  Griinhut,  in-8•, 
Vienne,  1878  et  ss. 
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CHAPlTRF,  PREMIER 
LEQBS. 

Nous  rassemblons,  dans  ce  chapitre,  sotu  le  nom  collectif  de 
Itjtt.aae  restitution  des  iegea  regiae,  qui,  selon  toute  appareil  ce,  ne 
■uEt  pas  des  lois  au  sens  strict,  une  restitution  des  XII  Tables,  qui 
appartiennent  au  contraire  au  cercle  des  lois  centuriales,  puis,  en 
un  paragraphe  commun,  à  peu   près  toutes   laa  autres  lois  volées 

rie  peuple  dont  le  texte  nous  est  parvenu  et  quelques  exemples 
(«jes  datât. 

ï  i.  —  LBGES  RBG1AB. 

La  conservation  a  l'époque  historique  de  véritables  loisdu  temps 
des  rois  nous  est  affirmée  par  la  combinaison  de  trois  ordres  de  té- 
moignages :  par  la  mention  d'un  recueil  de  legei  regiae  qu'aurait 
composé  un  person  nage  nommé  Papirius, soit  à  la  fin  de  la  Royauté, 
loit  au  commencement  de  la  République  (Pomponius,  D.,  1,  S,  2,  2 
et  36  ;  Paul,  D.,  50,  16,  1*4  :  Macrobe,  Sat.,  3,  11,  6  ;  Servit»,  Ad 
Aen.,  12,  836)  ;  ensuite  par  des  textes  assex  nombreux  qui  rappor- 
tent, sur  des  points  concrets  de  droit  privé,  de  droit  pénal  ou  de 
droit  religieux,  les  dispositions  des  prétendues  lois  royales  ;  enfin 
par  l'assertion,  d'ailleurs  isolée,  de  Pomponius,  D., 1,2, 2,2,  selon 
laquelle  ces  lois,  que  d'autres  textes  ont  l'air  de  présenter  comme 
de  simples  édite  religieux  (v.  Denys,  3,  36  ;  Tite-Live.  1,  32),  auraient 
Hé  de  véritables  lois  curistes  votées  par  les  comices  sur  la  proposi- 
tion de  tel  ou  tel  roi.  Et  11  y  a  en  eflet  des  auteurs  qui,  avec  quelques 
nuances,  admettent  plus  ou  moins  intégralement  les  trois  points, 
qni  estiment  que  les  comices  par  curies  ont  exercé  le  pouvoir  légis- 
latif dès  la  fondation  de  Rome  et  qu'ils  ont  voté  des  lois  royales 
dont  un  recueil  a  été  dressé  par  Papirius  aux  environs  de  l'époque 
de  l'expulsion  des  rois.  Voir  nolsmuiEnt  Morili  Voigt,  fêter  ilie  ieges 
regiae,  1816;  Rerahoetl,  Staat  und  litchi  der  BSmutchtn  KGnigsttit, 
1*82,  pp.  116-118;  Ferrini,  Sioria  délie  fonti  del  diritlo  romano, 
ISW.pp.  1-4  ;  Accarias,  Prfeit,  1,  pp.  65  et  66  ;  Cuq,  Jmtituiioni 
da  Remaint,  1,  1891,  pp.  6-9.  56-61. 

Cependant  l'opinion  laplusrépandue  et  la  meilleure  à  notre  sens 
conteste  à  la  fois  que  les  leget  regiae  aient  été  de  véritables  lois 
lotées  par  le  peuple  et  que  le  recueil  qui  en  a  été  mis  sous  le  nom 
de  Papirius  ait  été  autre  chose  qu'une  compilation  apocryphe 
de  la  fin  de  la  République.  V.  en  ce  sens  Dirkaen,  Versuche  iiir 
XritUtind  Auilegung  der  Quelle»,  1823,  pp.  234-358  ;  Rubino,  Vn- 
lemchnngen  ûber  rOmUche  Verfastung,  1 839,  p.  399  et  ss.  ;  Schweg- 
ler.  Hum.  Getch. ,  1,  1861.  pp.  23-58  ;  Mommsen,  Droit  public,  :(, 
pp.  46-56;  Karlowa,  Λ.    S,  G.,  1,  pp.  105-107;  Krueger, Source», 
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pp.  3-10  ;  A.  Pernice,  Z.  S.  Si.,  7,  2,  IS86,  p.  153  ;  P.  Joers,  Βδ- 
mischc  RechtswUse ns chafl  zur  Zeit  der  Republik,  1,  1888,  pp.  59- 
6S  ;  Girard,  Manuel,  pp.  14-15.  Orq.jud.,  p.  SI,  n.  1  ;  Cuq,  dans 
Daremberg  et  Saalio,  Dictionnaire  danliquilèt,  V,  1900,  p.  1173; 
YVissowa,  Religion  der  Humer,  1902,  p.  442  ;  0.  Hirachicld,  Sil- 
zungiberichte  de  Berlin,  1B03,  pp.  5-12.  D'abord  les  legtt  regiae 
ne  sont  pas,  ainsi  que  pourrait  faire  croire  le  sens  le  plus  vulgaire 
du  mot  leges,  des  lois  volées  par  les  comices  ;  car  la  conclusion 
tirée  de  ce  mot  ne  pourrait  avoir  une  valeur  qu'à  condition  de 
porter  partout  ;  or  il  y  a  au  moins  une  catégorie  de  leges  regiae 
auxquelles  elle  ne  peut  s'appliquer  ;  ce  sont  les  prescriptions  d'or- 
dre religieux,  qui  n'out  certaine  ment  jamais  fait  l'objet  d'un  vote 
populaire  :  et  l'obstacle  existe  en  réalité  pour  toutes  ;  car  mémo 
celles  qui  présentent  un  certain  caractère  pénal  ou  civil  Bout  encore 
au  fond  des  prescriptions  religieuses.  Ce  sont  là  tout  simplement 
de  vieilles  règles  traditi ou nn elles,  peut-être  antérieures  en  partie 
à  la  fondation  de  Rome,  qui  ont  élé  conservées  par  ta  jurispru- 
dence sacerdotale  et  ont  été  mises  sous  l'autorité  arbitrairement 
choisie  de  tel  ou  tel  roi,  presque  toujours  sous  celle  de  Romulus 
ou  de  Numa  (déjà,  au  vu•  siècle,  par  M'Manilius,  cos.  603,  d'après 
M.  Hirschfeld,  art.  précité,  pp.  ï-12,  et  par  Casai  us  lletuina,  dans 
Pline,  H.  n.,  32,2,  ïïOi,  précisément  parce  qu'on  n'eu  connaissait 
pas  l'origine.  La  meilleure  preuve  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  lois 

Fositlves  votées  par  le  peuple  au  temps  des  rois  est  du  reste  dans 
agitation  qui  Tut  faite  sous  ta  République  afin  d'obtenir  une  lé- 
gislation écrite  et  qui  aboutit  à  la  rédaction  des  Xll  Tables  ;  c'est 
mime  probablement  pour  échapper  à  cette  objection  que  Pompo- 
nius a  inventé  une  autre  allégation  peu  vraisemblable,  qui  lui  est 
propre,  celle  selon  laquelle  toutes  les  lois  curistes  votées  sous  les 
rois  auraient  été  abrogées  en  bloc  a  la  suite  de  la  fondation  de  la 
République.  —  Quant  au  recueil  des  leges  regiae,  au  j'u*  Papiria- 
num,  que  Pomponius  est  d'ailleurs  seul  à  considérer  comme  un 
recueil  de  lois  civiles,  qui,  d'après  la  version  déjà  citée  représentée 
par  Denys,  n'est  qu'un  recueil  de  jurisprudence  ecclésiastique,  il 
est  bien  difficile  de  l'attribuer  sérieusement  soit,  avec  Pomponius, 
ù  un  personnage  du  temps  des  Tarquins,  soit,  avec  Denys,  à  un 
pontife  du  début  de  la  République.  L'existence  en  est  attestée,  pour 
la  première  fois  au  temps  de  César  ou  d'Auguste,  si  le  Graaios  Flac- 
cus  cité  par  Paul,  l).,  50,  17,  144,  est  bien  véritablement  le  con- 
temporain du  dictateur  (v.  N.  B.  /fut.,  190!,  p.  383,  n.  1).  Le 
recueil  des  leges  regiae,  qui  ne  semble  avoir  été  connu  ni  de  Ci- 
céron,  ni  de  Yarron,  est  ensuite  invoqué  par  Yurrius  Flaccus,  par 
Tite-Live,  par  Denys  et  par  les  écrivains  postérieurs.  Il  n'apparaît 
donc  que  des  siècles  âpres  la  date  qui  lui  est  assignée.  Et  la  solu- 
tion de  continuité  est  attestée  par  la  tradition  même  qui  lé  con- 
cerne ;  car  les  récits  qui  représentent  les  édits  royaux  comme 
ayant  été  affichés  par  Ancue  et  réédités  parPapirlos,  puis  détruits 
lors  du  sac  des  Gaulois  en  364,  disent  bien  qu'ils  furent  alors  re- 

1  constitués  :  mais  ils  ne  disent  pas  qu'ils  aient  été  alors  réaffichés  ; 

ils  semblent  mime  impliquer  le  contraire  ;  et  c'est  seulement  beau- 

I  coup  plus  tard  que  la  collection  reparaît  sans  que  l'on  sache  d'où 

elle  sorte. 

χ  essais  de  restitution  des  leges  regiae  qui  ont  été 
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une  analyse  de  tontes  les  tentatives  antérieure»,  et  l'ouvrage  de 
U.  Voigt.  Dirksen  relevait  SI  leges  rtgiae.  M.  Voigt,qui  exclut  cer- 
tiines  dispositions,  qui  en  ajoute  d'autres,  s'arrête  au  chiffre  de  14. 
H.  Bruns  arrive  à.  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  ;  mai»  il  excède, 
semble-t-il,  le  cadre  du  fut  Papirianum  et  même  de»  legtt  regiae 
entendue»  au  sens  romain  en  reproduisant  sans  distinction  tous 
1«  témoignages  relatifs  aux  institutions  quelconques  des  différents 
rais.  Nous  niiussommes  contentés  de  reproduire  ci-dessous  le* 
textes  qui  prétendent  analyser  ou  donner  dans  leur  teneur  les  dis- 
positions de  la  pseudo -législation  royale,  sauf  à  indiquer  dans  les 
notes  les  antres  textes  relevés  par  H.  Bruns  ou  par  H.  Voigt. 

I.  ROMULUS. 

1.  DenjB,  2,  10'  :Ήν  3ΐτάΐΛτ'ίΜΐϊθυτΟτιό/!^ί*τ«...ί8>ϊπίρί 
ri;  vazpentiac  ιοιίόι  '  το-j;  μτι  πατρικίου;  Sic  τοί;  ftcurûv  ηίίίτχις 
iii7jîii6«[  τα  lama,. . .  3ixee  τι  ΰ-κίρ  τών  πιλατών  eSmorfiivwv  λβγ- 
yjhto. . .  *«i  τοί;  (γιβίοϊτίν  ύπίχιοι. . ..  Τους  Si  πάάτα;  ÏSlt  Toi; 
Irjrin  srcttCTMWIc  Οιτνατΐ'ρϊς  τι  τυνϊ>:αΊ'3ο<τβαι  yetjjeuunae,  κ  OTravi- 
"ιιγ/  οι  irerjf«;  χρημάτων,  ζα'ι  Άντρα  χαταβαΏ.ιιν  πα'ιυμίαΐ!,  Ù  τις 
zÙTûv  ί  irai3r.iv  Λίχμϋάττο;  γίνοιτο  ■  ΐίκας  τι  άλόιτων  iSi«;  ί  ΪΊ/"'«ϊ 
ssi'jvTBiï   άτ,μοτίαζ    kpffjpahi    ίχαύαας   τίμημα,   ht    τί.ν    ίΐίωϊ  Jufa-flai 

χηϊΐιάτΗ» Κοινί  S    *fi^oTi'(»i;  ούτι  όσιον  οϊτι  Sifiie  ϊ»  *KT>vyo;>ifv 

ijirjtjv  mi  5ό•α;  ί}  χαταραρτυ^ιϊν  ή  γΐρβν  ίναντίαιι  ijrtytpnv.... 
Ei  îi  Tt{   *£ύιγχθιύι   τούτων  τι  SiajrpKrnijiivoc,  ί«οχοΐ  ί»  τώ  vofiw 

τί;  κ-ροοοΐύϊί,  Ôï  (χύ/MMtt  ά  T(Ufi-J/0(,  τον  5ί  άλόντο  Τ(5  Î0u).O!lSVU 
itiîmci  άτκ»  ΐ»  ώς-  Sûfia  ταυ  ϊ«τ«χθονύηι  Διό;  ', 

2.  Denys,  2,  25  :  Όϊί  Τοωύϊο;...  rva...  νάμβν...  β•γμοττμ£- 
•ακί  lie  ffStyooffuviTV...  ίγαγι  τ«ϊ  γυνβϊκβί .  τΗν  !ί  τοιίσΒι  ό  νόμο;' 
γηιϊχα  -jwutrfo  τ«ϊ  ιητά  yiaovi  '»ρο\ις  συνΐ).9θΰα**ϊ  avfyi  xoi»aiyov 
sbrdsnw  •Γ«ι  χρψάτ*η  τι  και  ίιρύν  '. 

1.  Remplacé  par  Dlrkscn  par  le  texte  îles  XII  Tables,  «,!,  ÏI  :  patbonks 

Donorrlaine,  de  l'identité  d<«t  deux  lottes,—  î.  (Consliiuliim  luneost  nb 
iilo  jus  palrooatus  laie  :  palrieiotf  oportrbal  clientlbuM  nuis  jus  inLrr|iïo- 
tari,  lït*s  pro  eia.  si  Injuria  afflcerenlur,  Inlendcre,  ngrntibus  adosse  ; 
rlH-ulrs  vero  oporlchal  palronos  suris  j  υ  vu  ri-  in  onllocunilis  (Hlabus,  si 
pnn-ntes  opibiis  cororont,  nb  liostibus  reilimcrc  oos,  si  ipsi  aut  lilirri 
r*pli  «sent,  et  taiu  Ulium  prlvatnrum  aestiuinlionos  qnnm  publions  mul- 

ju>  fasque  non  ernl  inviceiu  si-  net  us  are,  li-slimrmiiun  nrlviirsum  ellf  nim 
dirent  vrl  suffraRium  contra  eu m  ferre.  Qimii  si  quia  ijusmodis  alicujus 
tjpinodit  eonvictiis  pssft,  prnrfitiunis  Icfsc,  qunm  Romuliis  snnieral, 
(Jinoxlus  fuit,  ennuTUF  inipiflccii•,  ut  Dili  sncnim,  ciiilihcl  licfbnlt.  — 
3.  iRomulu»  una  logo  lato  ad  m  odes  Lia  m  ntldimt  mnliprcs.  Quac  lei  haoc 
rrat  :  uiorem  juslam.  qune  nnptils  eocratis  (confarrcntinin-|  in  mnniim 
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3.  Denys,  2,  SS  :  Taure...  ol  σν/γτΛΪς prrà  mû  irApàç ΐάααζον. 
rt  oî;  Sv  fHopà  α&ιματος,  κβί...  ιΐ  τις  oivav  ηΐΒίθιί»  7τιοΰθ"α  γ/vh, 
atifiripa  -/άρ  ταύτα  $ta&Xtf  Çnjiiou*  συνιχώρ^τι•/  i  'P&ijiu/.og  ' . 

4.  Plutarque,Ri»n.,a2:"EemuSiiatvofiou(T«ai(o'Pw[iulot), 

ύν  οφοδιό;  fin  i<TTW  ά  yuvMini  [ιλ  Siîoù;  οαηώιύηηι  ανίρα,  γυναΰκ 
Si  SiSoù;  ΐζ|9άλλΐ(ν  ιπί  ρκβΜκκ'α  π'χνων  ΐ  xïuSini  ύττο^αλπ  χα>  uoi- 
£(νθ«ϊτ«ν  '  t(  S'  πϊϊω;  τις  άττοίτίρψαιτβ,  τι;  ουσία;  «ύτοΰ  το  fit*  TÂt 
■fstaixb;  tlvat,  τό  îi  τί;  Δηιι-ητρΰ;  ΊιρΙ-ι  xiïiua»  "  τ»  i'  àiroSoutvo* 
γύνοκα  O'JioSii  χβονύ»;  βίοι;  *. 

5.  Denys,  8,  28.27  :  (Ό  T«ft«l«)  άη-αο-κ*...  îÎ-«xm ίξοντί*™ 
irarpt  χαβ'νίοΰ,  και  παρά  πάντα  τον  του  βίου  χρόνο*  ΐάν  τι   i'fr/uv, 

ίάν  ΤΙ  Lia'rriyvu,  iiv  τι  ϋσμιον  fjri  τΰν  χατ*  αγρό»  ΐργωιι  «αΐί^ιιν, 
ϊζν  τι  àtroKTiynuvcct  irpoaipvvai. . .  'Alla  xat  iruliii  ifmt  rio  vîi» 
τώ  π-αιρί,...  xiti  τοδτο  ο-ν«ι;(ώρ)]τι  τ»  η-ατρί,  («χρι  t^îth;  πρχιιω; 
àf    ubû  ^οηιίΛτίσββββι.. ,  Mîtï  ΐί  Tvjy  τρίτ/αι  itpïivt  ajmïÀOcxTO  τον 

6.  DeDys,  2, 15  Ι  Εις  ανάγκην  ϊβτίοτνιτι  (ό  'Pufiuloi)  τού;  οιχή- 
τοοας. ..  άπαοΌν  άβόινα  γινιά»  txTtisiiv,  xat  Ou^eripm  τάς  πρωτογό- 
νου;,  àiraxnvuJvHi  Si  pjSiii  των  -j«vu6Jf«v«v  νιώτιρβϊ  rsirroû;,  iniï  tî 
τι  /όαιτο  B-aiîiov  άνάπτιρον  ή  τίρκ;  ινθό;  «rà  γονΐ;.  Ταύτα  S'  aux 
Εχώΐυτιν  ιχτιβίναι  to'jï  yiivafuvou;,  ητιϊι£;κντ«;  προτιηον  πήτι  άν  ■ 
δοάτι  τοϊ;  ίγ-μςτα  οϊχοΰαη,  s'ia  χάχιίνοι;  oirtÎoxîj.    Κατά   Si   τών  μ» 

mariii  conveniaaol,  commun iooem  cum  eo  halicro  omnium  bonorum  et 
snrrririiin;.    Exclu  par  Voigl. 

I.  (I(c  liia  cognoaccbaiil  cognât!  cum  marito  :  de  ndullorils  et  si 
qnn  vlnum  liibisau  orgucreUir  ;  hoc  ulrumque  enim  morte  punlre  Homulus 
conccasitl.  Exclu  por  Volgl.  —  î.  {Conatituit  quoque  logea  quaadam,  <jua- 
nim  llla  dura  est,  quac  mort  non  permittit  divertere  a  marito,  at  ma- 
rito permiltit  uxoretu  répudiera  propter  voaeficiura  vel  suppositionem 
parti»  vel  falaatioaem  cluvium  vel  adullerium  commlaaum,  ni  vero  olitor 
i|Ula  η  se  dimitleitt  uiorrm,  bonorum  cjux  parlcin  uioria  llcri,  partum 
Crrvri  aacram  teac  jiiaail  ;  qui  autem  vonderet  iiiorcm  diia  Infpria 
immolart).  Cf.  aur  Ira  eauaea  de  répudiation,  do  lhering,  Indo-Eoro- 
l^enn.  IHUi.  pp-  391-396  ;  Kur  la  naturo  de  l'aliénation  probibùe,  Sehlpain- 
lii-r,  Z.  H.  G.,  8.  1869,  p.  59  ;  Girard,  S.  A.  llitl.,  1887.  p.  4U  ;  Trlocheri, 
Hall,  di  d.  B.,  i,  1889,  pp.  ΐ4Η-ΐβ!  ;  sur  la  divinité  à  laquelle  est  foi  tu 
la  ron*c-rration,  Girard,  Org.jud.,  1,  p.  35,  n.  1.  —3.  (Romulua  omoem 
poli-stalem  in  iilium  palri  contenait,  idquc  toto  vitae  temporc,  sivo  cum 
rnreere  locluderc  sive  verberare,  slve  vinctum  ad  opera  rualicH  ilc- 
tinerc  sive  occldere  vellet...  Eliam  vendere  Iilium  permislt  patri  .... 
<[uin  eliam  hoc  concevait  patri.  ut  uaque  nd  lertiam  venditionera  per 
Iilium  odquîreret  ;...  poat  lertiam  vero  vcndilloncm  libcrabalur  filiua 
η  pâtre).  CF.  Papinicn,  Coll.,  i,  H-  'cum  pntri  Ici  régla  dederit  in  Blium 
vil»  neclaque  potcatotcm'el  XII  Toblea.  <,ï.  Exclu  par  Voigt. 
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*nS(JÎNM  Γώ  vouai  ζ-αμίχί  luacn»  άΧΧχ;  τ»  χ»ί  τι;  ουτίπ;  βυτώϋ  τί-,ν 
«aiTiun  i»ai  διιμβτια?  ' . 

7.  Si  nu  ru  s  sacra  divis  paremtuu  istod  '. 

IL  NUMA  POMP1LIU8. 
1 .  Deuys,  2,27  :  "Ε*  τώι Nau*. . .  «suais,  h  oï; χ«ί  οντο  yr/oiir- 
tm  "  iav  jririp  υίώ  ovyjjunioT?  */w(ï«a  άγβγίοΐβι,  xoivanôï  râouive/j 
<(fw  Ttizi  ^jsiiuâriuï  κατά  τους  vôutrj;,  foraÎTi  τΛ'  (ξουσίαν  fivsi  τ<"ι 
«rrai  iruj»ta  τον  aiô»  *. 

2. Festus,  t.  Termina:  Nom&Ponipilins  statuiteum  qui  1er- 
raiDotu  exarnsset  et  ipsnna  et  boves  suoros  esse*. 

3.  RABLEE  ARAII   JUNOidS  5BTAHUIT0  ;  Bl  TANGET,  JOJtOMI  OUMI• 
K»  DEMISS1S  AGNUH  rEHIHAM  CAEDITO*. 

4.  CUJUS  ACSPICIO  CLASSE  PROCINCTA  OPIMA  SPOLIA  CAPHTim  H, 

ion  rEBETaio  bovbm  cardîto;  qui  gspit,  amis  ccc  dasibr  opon- 

KAT.  SECUNDA  SPOLIA,  IN  MARTIS  i  RAM  IN  CAÏPO  SOLITAURILIA, 
ÙTRA  VOLUERIT,  CAEDITO  ;  QD1  CEPIT,  ABRIS  CC  DATO.  TERTIA  9ΓΟ- 
1.1*,  JANL'I  QUIRIHO  AGNUH  HAREM  CAEDITO  ;  C  QUI  CBPERIT  EX 
AERE  DATO.   CcjUS  AUBPICID    CAPTA,  DIS  PIACULUM   DATO*. 

5.  Lydas,  De  meaâbut,  i,  31  :  Kai  τούτο  îl  προς  τον  Ηοψα 

lus  clvibus,   omnem  vlrilem  prolem 
e  ïitu  Dullum  felum  triennio  miiio- 

libus  eiponi  non  problbull,  dummodo  eos  prius  oslendcrenl  quinque  viei- 
llis proiimis,  iique  |d  comprobassent  ;  In  eos  vero,  qui  legibus  islis  non 
■■'ri  tempera  ren  t.  aoeaas  atatuit  cum  alias  lum  etiam  hanc.  bonn  eorUm  pro 
parte  dimlda  publicari).  CI.  XII  Tablée,  4,  1.  -  i.  Festus.  v.  Plornrc  : 
Plorare...  aégnulcat...  apud  nnliquos  plane  inclamare.  In  rouis  Romiili  cl 
Tatil  tcgfbus  si  eu  rus  sacra  divis  pnrentum  eslod  in  Servi  Tullii  hœc  l'sl 
*i  paeantem  puer  verberil  ast  ollc  plorossit  paren...  puer  divis  partn  tuui 
nacer  esto  id  ni  clnmartl  dii...'  Voigl  restilue  la  lacune  en  disent  :  'SI 
■unis  soerni  oba  m  nul  assit,  sacra  divis  paronlum  estod'.  M.  Mommscn 
propose  plus  vraisemblablement  de  lire  :  'In  régis  Homuli  et  Tolli  logiljus 
harc  est  :  'si  parentem  puer  verlicrit,  ast  ollc  ploras.iit  porens,  puer  divis 
partnlum  sacer  eslod'  Id  est  elamnrit.  Adjicllur:  'ai  nurus,  sacra  divin 
parentum  estod'  in  Servi  Tulli'  cl  par  conséquent  de  rapporter  notre  dis- 
position a  Servlus  cl  l'antre  à  Romulus.  —  M.  Bruns  relève  encore  des 
indications  qui!  considère  comme  se  rapportant  oui  lois  de  Romtihis 
fions  les  textes  suivants  ;  Dtnvs.  î,  9  ;  ï,  19-14  ;  S,  SI  et  Ï2  ;  Mocrolic, 
Sel..  1,  1«,  38  :  1,  13.  Ml  ;  Plutarque,  Rom.,  22.  -  3.  (E  legibus  Numne, 
in  quibus  ellam  hnec  csL  scripta  :  si  pater  fllio  perniiserit  uiorem  diicerc, 
quae  ex  legibus  parllccps  ail  el  sncrorum  et  hdnorum,  palrl  non  nniplius 
jus  esse  Hlium  vend  end  i).  Cf.  Wuterqoe,  JVihb..,  17.  —  4.  Cf.  Denys.ï,  74. 
-  i  Festus,  V.  Patlhtt.  Cf.  Aulu-Gcllc,  4,  3.  Eiclu  par  Voifrl.  —  6.  Fcs- 
hn,  t.  Opima.  Cf.  Plutarnue,  Marc,  β  ;  Soir  lus.  Ad  Atn.,  6,  860.  Eitln 
par  Voigt. 


β  TEXTES   DE   DROIT   HOMAIN.  —   I 

ΖιατίΟιπχι,  ΰττι  ταύ;  Ιιριϊς  χιύχαϊς    ψβλι'ιτιν,    α},\    βιϊ  σι^ηααίς  άτ.ο- 

6.  Pline,  Ε.  π.,  33,  2,  30  :  Numa  constitua  ut  piscos,  qui 
sqtiamosî  non  eseent,  ni  pollucerent*. 

7.  Pline,  H.  n.,  14,12,88  :  Ex  imputata  vite  libari  vins  dus 
nefas  statuit  (Numa)8. 

8.  Vino  nocint  ne  rhpaugito4. 

9.  Plutarque,  Numa,  12:  (ONofiô;)  τά  xr&n  χββ' ritixiaç  xat 
χράνονς  ίτβξιν,  οίον  τταϊΐκ  (ΐί)  Jrtv8»îv  νιώτιρ»  toistoû;,  ρ?5ί  πρίσβύ- 
Τί^ον  irAu'omc;  fivjvat  ώϊ  ίβίοκτη  iniavrwv  ρίχει  tu»  δήιβ,  χβί  iriptii- 
τίρω  μηΐιμίκν  τι  λ  «3:  ι'αν  '  iiJ.â  τοΰ  pix^orirou  irtyflovï  jywvov  (Γναί 
SoafuTJiHÎo»,  if  ότον  χαί  χη/κύουαΊϊ  «ί  τω*  onnSavovnuv  γυνκίχις  '  ή 
3*  ττ^ότιοοϊ  ya^afitlatt  βι'η  èyxuuovii  χατίθυιν  ίχιινου  νο^θιιίιΤΗγτος-1'. 

10.  Harcellus,  1*6.  25  digestorum,  D.,  11,  S,  2  :  Negat  lex 
regia  mulierem,  quae  praegnas  mortua  ait,  hnmari,  ante- 
quara  partus  ei  excidatur  ;  qui  contra  fecerit,  apem  animaatis 
cura  gravide  peremisse  videtur. 

11.  Si    BOM1NEH  FULHBN  OCC1S1T,     NE    SITUA     GBMOA    TOLLITO. 

Homo  si  foliinI  occibus  est,  ei  jiïsta  hulla  fiebi  oroBTir'. 

12.  Si  qui  hohimeh  libkbcm  dolo  sciens  mobti  doit,  pari- 
ci  das  ksto  7. 

13.  Servi uh,  Ad  EgL,  4,43  :  In  Numae  lagiblli  cautum  est, 
nt  si  quis  i  m  prude  ne  occidisset  boroinem ,  pro  capite  occisi  ag- 
natis  ejus  in  contions  offerret  arietem  '. 

14.  Si  QC18QUAM  ALIUTA   FAXIT,    IPS03   IOVI  bacbr  mto  ». 

1.  (lit  quoqiic  a  Numa  Inslltutum  est,  ut  aaccrdoteB  ahencia  forflcl- 
hus.  non  ferreis  tondi'rcnturj.  Esclii  par  Voigt.  —  S.  Cf.  Feslus,  v.  Pal- 
laetre.  Eiclu  par  Voigt.  —  3.  Cf.  l' lu  turque,  Nama,  14.  Exclu  par  Voigt. 

—  4.  Pline,  II.  n.,  14, 1S.  m.  Exclu  par  Voigl.  —  5.  (Numa  officlum  lugendi 
secuiidum  ae  talcs  et  lempor»  coiislïtuit,  ut  puerum  Irliuti  mlnorcm  ne 
quia  lugeat,  majorent  ne  plurcs  menscs,  quam  annos  vlxerll,  uaque  ad 
deeem  :  nec  quemquam  cujutvis  nutatll  ultra;  acrl  longiaslmi  luetus  tem- 
pus  rsac  decem  mensium.  l'er  qnod  spoliiim  uxoribus  quoque  defunetn- 
rum  s  secundis  nuptiis  ■biUnundum  aet  i  cl  si  qua  priiis  nupaerit,  bovptn 
relam  immolnre  debebat  ex  llltiu  lege).  Cf.  Val.  fr..  321.  Exclu  perVoint. 

—  6.  Fesfus,  v.  OeeUam.  Exclu  pnr  Voigt.  —  7.  Featua,  v.  Parrki.  Cf 
Plutorquc,  R™,  ïï.  -  8.  Cf.  Serviiis.  Ad  Geor.,  3,  387.  Omis  parDIrk- 
scn.  —  9.  Froliia,  v.  Aliala  :  'Aliula  autiqui  dlccbant  pro  aliter  ;...  bine  est 
Html  tn  legihus  Numae  Pompili',  etc.  —  Bruns  ajoute  A  ce»  texu-s,  comme 
ndotifs  uni  loi-  de  Numa  ;  Denvs,  î,  63.  71  ;  Plutarque,  A'umo,  10.  17  ; 
Macrobe,  Sa!.,  1, 13  ;  Tilc-Livc,  I,  la. 
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IU.  TL'LLUS  HOSTILIUS. 

I.   Denys,  3,  22  :  Έστι  Si  ni  wp;...  ïï*  ixtùo   (τών  'Opte- 

■i'.-.\  rjt»j9tt;  το  Ttï6oî,    ω    xai    ιις    lui    jyuyiRI,...  Hlliuuv,  οΓ;  ây 

"rgwrat  TfiSuuai  JtiiïÔi;,  α  Γβΰ  Snfioffi'ou  te;  τρι^βΐ  τύν  πκίΐϊ»  ;ço- 

IV.  SERVIUS  TULLIUS, 

R  PLO  RASSIT,  PUER  Dl- 

S  2-  —  LOI  DES  XII  TABLES  (an  305  de  Rome). 

L'histoire  de  la  loi  de*  XII  Tables,  rédigea  au  début  du  iv"  siè- 
cle par  des  cornai issa ires  élue  à  celle  fin,  les  deeemviri  tegibus 
.'■-ridumiû  et  affichée  après  la  chute  des  décemvirs  sur  les  XII 
Titiifs  qui  lui  eut  donné  son  nom,  est,  comme  tous  les  récits 
événements  très  anciens,  entourée  d'obscurités  et  défigurée  par 
J-3  légendes.  Voir,  pour  la  tradition  romaine,  Cicéron,  De  republ., 
1.  36-31  ;  Diodore,  12,  23-2S;  Tite-Live,  3.  9-51  ;  Denys,  10,  1-60; 
romponios,  Enchiritlii  liber  tingularis.  D.,  1,  2,  2.  §§  3,  4  et  24  et 
pour  son  interprétation.  Schwegler,  Bôm.  Gesch.,  3,  p.  1  et  es.  ; 
Mi>mnisan,  Droit  public,  4,  pp.  4*1-413  ;  Karlowa.H.fl.  G.,1,  pp.lOS• 
116;  Krueger,  Sovrr.es,  pp.  1019;  Cuq,  Institutions  des  Romains, 
1,1591,  pp.  123-131  et  Daremberg  et  Saglio,  V,  pp».  1111-1112;  Girard, 
Manuel,  pp. z2-28.JV.fi. Hal.,  1902,  pp. 392-391.  Mais,  quoiqu'on  ait 
'ûuIp  tout  récemment  contester  jusqu'à  l'existence  du  decemviratet 
de  li  codification  en  présentant  le  recueil  connu  des  Anciens  sons  le 
-..m  de  loi  des  XII  Tables  comme  un  ouvrage  apocryphe  du  v* 
s'.tcie  de  Rome  (Ettore  Pais,  Storiadi  Borna,  Κ ,  1,  1898,  pp.  550-605. 
I.  2  1899,  pp.  546-516.  631-635}  ou  même  du  ντ•  {Ed.  Lambert. 
.V.  Λ.  Hist..  1902,  pp.  141-200  ;  Menue  générale.  1902,  n«  5  et  6), 
l  authenticité  générale  du  texte  et  la  sincérité  de  «a  date  sont  ga- 

1.  (Lm  lataeslpropter  illum  casum,  jubena,  si  cui  lrinemin.1  nasce- 
mlur  fllii.  el  de  publlco  alimenta  ad  puliertatem  usque  snppcrtitart.] 
ι«ήί  par  DirkWD.  Voigl  attribue  également  ή  Tullus  HnsliMun  In  dia 
-  -ilion  f.ur  les  coupa  aui  parents  rapporter  par  Heatiis,  v.  l'Iorart  ;  Il  y 
ij.irie  encore,  eu  parlant  de  Denys,  1,  78,  et  dr  Calon,  dans  Ko» tus,  v. 
/•rr.dfuni,  rapprochés  de  Tacite,  Ann.,  12,  H,  une  ilispruilion  sur  le  châll- 
u.'-nt  île  la  vestale  qui  a  manqué  h  son  vœu  de  ehasU-Ut  el,  en  invoquant 
Va:ron,  De  t.  r.,  25,  4  ;  Pline,  H.  n„  ».  43.  IHu,  In  nVfrnsi'  son*  peine  ra- 
(it.ilr  d'abattre  un  bœuf  employé  h  l'agriculture.  Brun*  cite,  outre  I>- 
r.»-. 3, îï,  comme  se  rapportent*  des  lois  ri i>  Tullua,  Cicéron,  De  re  p.,  2, 
!T  ■  Tite-Live,  1,  Ï6  ι  Denys,  3,  30  ,  Tacite.  Ann.,  12,  ».  ~  2.  Fcslin,  v.  Plo- 
iT.  Rapporté  par  Voigt  *  Tulliiu.  Remplacé  par  Mommirn,  eu  vertu  do 
I*  transposition  signalée,  p.  7,  n.  2,  par  :  'Si  nuruw,  nacra  rlivis  parentnm 
■~t«i'.  -  Brune  cite  en  outre  ι  pour  les  lois  de  Servius,  Tlle-Live,  1,  4S  ; 
lk-nvF.4. 15;  4,22;  4, 13;  4,25;  pour  Ancus,  Tlle-Live,  I,  4a  ;  pour  Tal- 
linn Γ  Ancien,  Cicéron,  De  re  p.,  2,  20  ;  Denys,  3,  61-fiî,  et  pour  Tarquln 
le  Superbe,  Denys,  4,  43. 
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ranties  par  un  ememblo  de  preuve»  historiques,  philoloçiqups  et 
juridiques  qui  paraissent  exclure  tout  doute.  V.  Girard,  N.  H. Hit  t.. 
1902,  pp.  381-436  ;  G.  May,  Revue  des  éludes  ancienne»,  Bordeaux, 
3,  1902,  pp.  2111-211;  Michel  Bréal  ,  Journal  des  savant*.  190:», 
pp.  599-608  ;   Erman,  Z.  5.  St.,   33,   1902,   pp.  150-431   ;  Ch.  Ap- 

Sletoïi,  Le  testament  romain,  1903,  pp.  3-21.  Il  n'y  &  doue  pas 
e  raison  d'écarter  lei  témoignages  melon  lesquels  les  loi*  rédi- 
gées par  les  deux  collèges  de  décemvîrs  furent,  après  leur  ex- 
pulsion, gravées  sur  ΧΠ  Tables  et  affichées  auprès  du  tribunal 
du  magistrat.  A  la  vérité,  elles  ne  survécurent  probablement  pas 
dans  cette  forme  première  au  sac  de  Rome  par  les  Gaulois.  Mais 
elles  Turent  ensuite  reconstituée*  comme  les  autres  tilres  officiels, 
sans  doute  fidèlement  quant  au  fond,  quoique  dan*  une  langue 
déjà  rajeunie,  et  réaffichées  à  la  même  place.  C'est  là  que  les  ont 
lues  les  premiers  auteurs  qui  y  font  allusion  et  qui  sont  las  plus 
anciens  écrivains  da  Rome  ;  car.  en  leur  qualité  de  plus  vieux 
monument  du  droit  national,  les  XII  Tables  n'ont  pas  cessé,  depuis 
qu'il  y  a  eu  une  littérature  latine,  d'être  invoquées  à  toute  occa- 
sion dan*  toutes  se*  branches,  *i  les  citations  explicite*  et  tex- 
tuelles en  sont  surtout  fréquente*  chei  les  grammairien*  et  les 
juriscoumillea,  et  si  les  commentaires  méthodiques  en  sont  sur- 
tout venus  des  jurisconsulte*  tels  que  Sex.  Aelius  Pactes  Catus, 
Anlistiu*  Labeo  et  Gaiua  dont  l'ouvrage  divisé  en  six  livres  a 
fourni  dix-huit  fr.  au  Digeste  (LeneT,  Pat.,  I,  pp.  249-216), 
—  celui  des  grammairien*  auquel  on  a  le  plus  vraisemblablement 
attribué  un  pareil  commentaire  est  L.  Aelius  Stilo  Praeconinus,  le 
maître  de  Cicéron  et  de  Vairon.  —  La  subsistance  nous  en  est 
attestée  jusqu'à  une  date  que  certains  témoignages  rendraient 
singulièrement  moderne  (il  faut  aujourd'hui  ajouter,  aux  textes  de 
Cyprien.  Ad  Donatum,  10.  et  de  Salvien,  De  gubernatiane  Dei, 
8.  3,  sur  leur  affichage  i  Carthage  au  ni"  et  au  v*  siècles,  et  de 
Sidoine  Apollinaire,  Carra.,  23,  1Π,  sur  leur  emploi  dans  l'ensei- 
gnement i  Narbonne  au  V*  siècle,  ta  mention  qui  en  est  faite  i 
la  même  époque  dans  l'inscription  publiée  par  M.  Mommsen, 
Silzungsberichte  de  Berlin,  190!,  p.  836  :  sur  des  témoignages  plus 
récente  et  plus  douteux,  v.  Schoell,  pp.  18-19).  Cependant  il  ne 
nous  en  est  parvenu  intégralement  aucun  exemplaire  ni  aucun 
coin  me D taire  ;  de  telle  sorte  qu'on  est  réduit,  pour  la  connaissance 
de  leur  plan  et  de  leur  contenu,  à  des  restitutions  artificiel  le*.  Voir 
aujourd'hui  surtout  Dirksen,  Oebersicht  der  biiherigen  Versuche 
xur  Krilik  und  Heretellung  des  Textes  der  ZœSlf-Tafelnfragmente, 
1824,  et  Rudolf  Schoell,  Legû  duodecim  tabularum  reiiguùie,  1866, 
dont  il  importe  de  rapprocher  quelques  leçons  proposées  par 
M.  Mommsen  dans  les  Fontes  de  Bruns.  Le  texte  proposé  avec  un 
commentaire  étendu  pnrM.  Moritz  Voigt.  Hic  XII  Tafeln,  1883,  1, 
pp.  693-131,  et  celui  joint  par  M.  Niltolsiii  à  son  ouvrage  sur  les 
XII  Table•,  publié  en  russe  en  1897,  sont  d'un  maniement  beau- 

II  convient,  dans  l'étude  de  ces  restitutions,  de  distinguer  deux 

ÎoinU  :  la  restitution  plus  ou  moins  littérale  du  contenu  des  XII 
ables  et  celle  de  leur  ordonnance  matérielle.  Quant  au  premier 
point,  qui  eat  le  plus  important,  nous  avons  des  renseignements 
très  abondants  et  très  précis  qui  nous  font  connaître  de*  disposi- 
tions nombreuses  de  la  loi  soit  dans  leurs   termes,  soit  dan*  leur 
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sens.  Relativement  au  second,  il  y  n,  sur  le  plan  général  des  XII 
Tables,  deux  ordres  de  renseignement•  a  peu  près  également  surs, 
nuit  d'une  efficacité  limitée  :  ce  sont  d'abord  tes  témoignages  po- 
i;lif«  qui  indiquent  quelques  dispositions  comme  appartenant  a 
une  table  déterminée  ;  c'est  ensuite  l'ordre  général  suivi  par  Gaius 
que  l'on  pent  légitimement  supposer  avoir  observé,  dans  les  six 
lieras  de  son  commentaire,  1  ordre  du  texte  commenté.  Mais  le 
second  renseignement  ne  fournit  qu'un  cadre  très  indécis,  sans 
assignation  Aie  d'aucune  matière  à  une  table  déterminée.  Le  pre- 
mier ne  donne  cetie  place  fixe  qu'à  cinq  ou  six  dispositions.  On  a 
pris  l'habitude  d'aller  beaucoup  plus  loin  dans  cette  voie  en  par- 
tant de  deux  suppositions  toutes  deux  contestables.  On  suppose, 
d'une  part,  que  chaque  table  était  divisée  en  un  certain  nombre 
le  lois,  comme  nue  loi  moderne  l'est  en  articles,  et,  d'autre  part, 
que  Gaina  commente  dans  chacun  de  ses  livras  toutes  les  lois 
contenues  dans  deux  tables,  de  sorte  que  l'incertitude  se  borne- 
rait au  classement  des  matières  dans  chacune  des  sections  de 
Gaine  où  on  les  dispose  ensuite  d'après  d'autres  considérations 
plus  on  moins  variables.  (Test  par  cette  méthode  dont  l'emploi 
remonte  à  Jacques  Godefmy  et  dont  la  légitimité  est  encore  soute- 
nue par  M.  Vo-igt,  p.  52  et  ss.  et  par  M.  Ferrini.  Storia  dette 
Fon/i,  p.  59,  que  Dirksen  est  arrivé  au  classement  aujourd'hui 
usuel  par  tables  et  par  lois.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que, 
uns  parler  des  instruments  postérieurs  de  classement,  qui  sont 
encore  pins  arbitraires,  lés  deux  hypothèses  préliminaires  sont 
elles-mêmes  condamnées  par  toutes  les  vraisemblances.  D'une 
part,  il  est  absolument  contraire  aux  habitudes  des  Romains  de 
prendre  les  tables  sur  lesquelles  ils  inscrivent  une  loi  comme  di- 
visions de  fond  de  celte  loi.  Les  exemples  que  nous  possédons, 
par  exemple  la  loi  de  Tarante  et  la  loi  Cornelia  de  XX  guaatoi  ibut, 
nous  montrent  les  Romains  gravant  sur  leurs  tables  de  bronze 
comme  nous  écrivons  sur  les  pages  d'un  cahier,  sans  nous  inquié- 
ter d'interrompre  au  bas  d'une  page  la  phrase  qui  continuera  en 
haut  de  la  suivante.  Le  seul  argument  pour  prétendre  qu'il  eu  ait 
été  autrement  de  la  loi  des  XII  Tables  est  dans  un  texte  de  Festus, 
v.  Reut,  qui  porte  la  mention  :  secunda  tabula  ncunda  ttgt  ,-  mais 
il  n'est  aucunement  probant  ;  car  il  peut  n'y  avoir  là  qu'une  indi- 
cation matérielle  ou  même  une  corruption  de  //  tabula  XII  teg  (£») 
remplacé  faussement  par  //  tabula  II  leg(c).  D'autre  part,  la  sup- 
position que  Gaius  ait  commenté  deux  tables  dans  chaque  livra  est 
rn  désaccord  avec  les  faits  concrets,  par  exemple  avec  le  fr.  de 
Gaina,  D. ,  50,  16,  234,  d'après  lequel  il  commentait  dans  son  livre  II 

Îiii  devrait  se  rapporter  aux  tables  III  et  IV,  le  mot  hotlit  de  la 
tsposition  attribuée  par  Festus,  v.  (foi»,  à  la  table  II.  V.  en  ce 
sens  Schoell,  p.  10  et  se.  ;  Bruns,  p.  15  ;  Krueger,  Sources,  a.  16  ; 
Pernice,  Z.S.St.,  7,  1886,  S,  159,  et  le  même  et  Lenel,  dans  Holt- 
lendoriT,  Encyclopédie  der  HtchtswUsenschafl.  éd.  fi.  1803,  p.  SS. 
Cest  donc,  comme  MM.  Schoell  et  Bruns,  uniquement  pour  ne  pas 
troubler  les  habitudes  de  citation  et  faute  d'un  procédé  de  classi- 
fication plus  scientifique  que  nous  reproduisons  ici  les  textes  dans 
la  disposition  généralement  suivie  depuis  Dirksen, 
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TABULA    I. 

I.  Si  in  lus  vocat,  [/ro|.  ni  it,  aktestamiho  :  igitor  eh  capi 

TO.    2.    Si    CALÏITCH    PEDBMVE    8TRUIT,    MANU*    RNDO    JAC1TO.   3.    Si 
MOBBU5    AEVITASÏE    V1TLUK   ESCIÏ,   [qui    1.1   jus    vocabit]  JUKIKTUH 

h  ατό.  Si  nolet,  abcebam  nb  stehnito. 

4 .  A nsiuco  vimdïi  adsidous  ksto  ;  pholeTabio  cin  qui  volbt 

V1NDEI  Β  Β  ΤΟ. 

5.  Νκΐΐ  MANCIPIIQCB  FOBTI   SANATIÇPS  IDKU  ILS  KSTO. 

6.  Bbb  l'bi  pacuwt,  orato.  7.  Ni  facunt,  m  COHItio  aut  is 

FORO    ΑΝΤΕ    M  SRI  Β  IBM    CAUS5AM    COICIUNTO.     CUM    PEBOBANTO    AHBO 

PRAKSKMES.    8.    POST   KERIDIEX  Ρ  RA  MENTI     LITRH    ADQIG1TO.    9.   [Si 
AHBO  PBABSENTES,]   BOUS  OCCaSUS  SUPBEMA  TEUPB8TAS  KSTO. 

10.  Aulu-Gelle,  16, 10,  8  :  Cura  prûi.ktaru  et  assidui  et  ha- 
natbs  et  VADEU  et  subvades  et  ziv  assbs  et  talion  es  furtorum- 
que  quaestio  eux  lance  bt  licio  emnuerint,  omnisque  illa 
XII  tabularum  antiquitas...  lege  Aebatial&ta  consopita  Rit... 

TABULA    IL 

1.  Gaius,  4,  14  :  De  rébus  mille  aeris  plu  ri  ave  quinRentis 
assibus,  de  minons  vero  quinquaginta  assibus  sacrameiito 
contendebalur  ;  nani  ita  lege  XII  tabularum  cautum  erat .  At 
si  de  libertaii  hominis  controversia  erat,  etsi  pretiosissimus 
homo  esset,  tamenut  L  assibus  sacraraento  contenderelur, 
eadem  lege  cautum  est. 

Sources:  I,  1,  Porpliyrio,  ad  Hor.,  Soi.,  1,9,76.  CicéroD,  Dt  leg.,  a, 
i,  S.  Aulu-Gelle,  20, 1,  2j.  Ad  Her.,  2.  13,  la.  Cf.  Feslus,  v.  Em.  —  Morom- 
sen  supprime  la  restitution  de  IIclndorlT:  ito. 

2.  Kirs  tus,  v,  Slru/re.  Pedem  ulrait.  Cf.  Nonlus,  v.  Calvilat  ;  D.,  50, 
IC,î33.pr. 

3.  Aulu-Gelh-,  20,  1,  25  ;  Vnrron,  Del.  L.,  5, 140.  Cf.  Aulu-Gelle,  20,  1, 
l  ;  20,  l.ai-30  ;  Nonius,  v.  Arcera. 

4.  Anlu-Gello.  18, 10,  5.  Ciccron,  Top.,  2, 10.  Cf.  Feslus,  v.  Adstdaui 
Vindtx;  Nonius,  v.  Pralelarii  ;  Gai  us,  i.  1  ad  kg.  XII  lab.,  D.,  2,4,22,  1  ; 
'    1,  D.,  50,  16,  234,  1.  —  V.  sur  l'orthographe  adtidtiai,  Mommaen,  Droit 

•Ik,  6, 1,  p.  268,  n.  2,  cl  sur  la  rédaction  du  dernier  membre  de  phrase, 
260,  n.  3.  —  V.  encore  sur  la  place  Lradi  lionne  Ile  donnée  ici  a  celte 
position  ol  Ira  objections  soulevées  contre  elle  par  le  c.  61  de  la  lex 
miat  Geneliuae,  Einer,  l.  R.  G.,  13,  1875,  p.  892;  Lencl,  Z.  S.  Si.,  2 
1,  p.  48  ;  Wlassak.  Rtm.  Proeeugettlie,  1,  1888,  p.  102,  n.  34. 

5.  Mommsen, /tom.Geiir/i.,  1,93  =  lr.fr.,  1,137.  Schocll  :  'Naii  manri- 
piqae  cura  p.  i).  idem  rouit  s»:(*Tiiigue  aup™  infraqae  jat  tilo'.  —  Feslus, 
v.  Sonata.  Cf.  v.  Forcttt.  Horctum  ;  Aulu-Gelle,  16,  10,  8  (n•  10). 

6-9.  Auct.ad  /fer.,  2,13,20;  Aulu-Gelle,  17,2, 10  ;  Priscien,  10,  5,32- 
C-uintillen,  1,  6  ;  Censurions,  Oe  dit  nalali,  23.  24  ;  Vairon,  De  /.  L.,  i. 
SI  ;  Macrobe,  Sa'..  1,  3,  14  i  Fouine,  v.  Soppremum.  Cf.  Gains,  4,  15,  el 
les  observations  de  Mommsen,  dans  Bruns,  p.  19. 
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2.  .  .  .  MORBUS  SONTICUe.  .  ADT  STATUS  DIES  CUM  HOSTE.  . 
ûc:ii  EORUM  FUIT  ViriUM  JuuiCt  ARBITROVE  ItEOVB,  BO  DIES  D1PFIS- 
SOS  tSTO. 

3.  Cui  TESTiaoNiUH  defuebit,  is  tkbtiis  dibbus  os  portuh 

OBMEULATUM  1TO. 

TABULA    III. 
I.    ASBIS    CONFBSSI     RKBUIOUK  JUIIE    JL'DICATIS    XXX    DIES    JL'BTl 

scsro.  2.  Post  dbinde  καν  us  injbctio  ksto.  In  jus  dl'cito. 
3.  Ni  judicatum  facit  act  ouïs  bndo  eo  [m  juanj   vindicit, 

SKU>  DL'CITO.  V1HC1TO  AUT  NBRVO    AUT  COMPEDIBL'S    XV    PONDO,    NE 

iinose,  aut  si  volet  HAJOiiE  viHCiTO.  4.  Si  volet  suo  vivito. 
Ni  suo  yivit,  qui  nui  vinctuu  babbbit,  libkas  faiirïs  bmdo 
bieî  OATO .  Si  volet  plus  bato  . 

5.  Au  la- Gel  le,  20,)  ,46-47  :  Erat  an  te  m  jus  interea  pacis- 
eendî,  ac  niai  pacli  forent,  habeb&ntur  in  vinculis  dies  sexa- 
ginta.  Inter  eos  dies  trinis  nundinis  conlinuis  ad  praetorem 
in  eomitium  producebantur,  quantaeque  pecuniae  judicati 
essent,  praedicabatur.  Tertiie  antem  nundinii  capite  poenas 
dabant,  aut  Irans  Tiberim  peregre  venum  ibant. 

6.  Tbbtiis   hukdinis  partis   secamto.    Si  plus  xwjsve  se- 

CnitHCST,  SE    FEAUDE  ESTO. 

7.  Adversus  bostee  aetebma  auctobitas  esto, 

tabula  iiii. 
1.  Cicéron,  Deleg.,  3,8,19  :  Gito  necatus  tanquam  ex  XII 
labulis  insigDÎ9  ad  deformitatem  puer. 

3.  Si  PATER  FIMUH  TEB  VENUE  DUUIT,  FiLica  A  PATRE  LIBER 
ESTO. 

11,1.  Fcstus,  v.  Sonlicum.  Aulu-Gdle.  30, 1,  Î7.  Clcèron,  De  officii»,  1, 
1ΐ  37.  CL  Featus,  v.  Statut  dits.  Béai.  Ulpien,  D.,  2,  II,  2,  3.  Cf.  la  lex 
riloniur  Genelieae.  c.  95. 

1  F  ta  tus.  v.  Porlum.  Vagalallo. 

III,  1-L  Aulu-Getlc.  »,  1,  «-15.  Cf.  Is  lex  colonise  Genetioae,  c.  91. 
1.  Auiu-Gclle,  15, 13, 11.  Cf.  Gaius,  3,  78.  D„  42,  1,  4,  S. 

î.  CI.  Gaius,  4,  £1. 

3  Cf.  Goius,  ttb.  I  ad  itg.  XII  lab.,  D..  60, 16,  Î34, 1.  Tile-Live,  B,  S8. 
Fntos.v.  Neroum.  Sur  lis  moLa  entre  crochcls.cf.  Mommscn,  dans  Bruna, 
|>  *0,  et  sur  la  transposition  gcnuralcnioiit  ndmioe  de  majore  et  minore, 
Schocll,  p.  ISS. 

4.  Cf.  Gains,  lib.  2  ad  leg.  XII  lab.,  D.,  50,  16,  S34,  2. 

5.  Aulu-Gelle,  SO,  1.  48-52  ;  Qulntilien,  3,  β,  84  -,  Ttrtullicn,  Apol ,  A  ; 
Dion  Csssius,  fr.  12. 

7.  Cicèron,  De  oj.,  1,  lî,  37. 

IV,  1.  CL  plus  haut,  Ltge»  regiae,  Homulus,  β. 

î.  Galas,  1,13*;  Ulplen,  10,  ].  Cf.  Gaiiu,  4,  79.  Denys,  !,  27. 
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3.  Cicéron,  PhiL,  2,2«, Gi>  :  Illam  suam  suas  res  sibi  ha- 
bece  jussit,  ei  XII  tabulis  elavta  ademit,  e*egit. 

4.  Aulu-Gelle,  3,16,12  :  Comperi  feminam...  in  uudecimo 
menue  posL  mariti  modem  peperisee,  faclumque  esse  nego- 
tium,  quasi  marito  morluo  postes  concepisset,  quoniam  de- 
cemvirî  in  decem  mensibus  gigni  hornincm,  non  in  uudecimo 
■cripsissent. 

tabula  v. 

1.  Gains,  1,144-145:  Veleres....  voluernnt  feminas, 
etiamsi  perfectae  aet&tîs  sint,  in  tatela  osse  ;....  exceptis  vir- 
ginibus  Vestalibus,  quas. ..  libéras  esse  voluerant;  itaque 
eti&m  lege  XII  tabularum  cautam  est. 

2.  Gaius,  2,47  :  Mulieris,  quae  in  agnatorum  tutela  erat, 
re»  raancipi  usu  capi  non  poterant,  praaterquam  si  ab  ipsa 
tulore  auctore  traditae  eisent  idque  ita  \e%e  XII  tabularum 
cautum  erat. 

3.  UT!  LES  ASSIT    SL'PER    PBCCN1A    TVTELAYI    Β0Λ1    BEI,    ITA    JUS 

esto.  4.  Si  intestato  momtub,  cui  suas  hebks  sec  bscit,  adsna- 
tub  PBOxmus  fa  m  lia  κ  habbto.  5.  Si  adgnatus  sec  bscit,  genti- 

LBS  FAW1LIAM   ΗΑΒΕΝΓΟ. 

6.  Gai  us,  1, 155  :  Quibus  testament». ...lu tordatua  non  Bit, 
iis  ex  lege  XII  tabularum  agnati  sunt  tutores. 

7.  a.  Si  fuhiosus  bscit,  ast  bi  custosnec  escit,  adgnatux 

CENT1LIUMQUE  IN  EO  PEC0N1AQUE    EJUS    POTECTAS    ESTO.    —    b.   Ul- 

pien,  fi&.  /  ad  Sabinum,  D.,  27,  10,  1  :  Lege  XII  tabularum 
prodigo  interdicitur  bonorum  suorum  administratio.  —  UI- 


V,  |.  Aulu-Gelle,  1, 1S,  18. 
ï.  Cf.  CoIuh,  1, 157. 

3.  Formule  tria  fréquemment  rapportée,  mais  dnns  des  rOdnrlion* 
divergentes  :  'Uti  leftasstt  situe  rai,  Itu  Jus  ralo'  (Caius.  ï,  ïil  ;  Intl.,  S, 
21, pr.  ;  Pomponius.  D..M,  16, 120),  'Uti  Irgawdt qiUaqao  de  sua  re,  itajiu 
esto'  (Noir.  22,  2,  pr.)  ;  'Palerfuniilios  uti  super  familia  pecuniaque  sua 
legassit  (ou  ■tigavcrll'),  Ita  jus  esto'  (Clci-ron,  De  ino..  î.  50  ;  Aaclor  ad 
lier..  I,  13}  :  'Uti  legassit  super  pecuniu  tulolave  suoe  rei,  lia  jus  esto' 
[Ulpien,  11,11).  Cf.  Paul,  D..  50,10,53,  pr.  D.,  56,2,20,  1.  Gaiua,  D.,  26, 
ï,  I.  pr. 

4.  Ulpien,  26,  I  =  Coll.,  16,  4,  1.  Ulpien,  l.  te  ad  éd.,  D„  50,  16, 1%,  1. 
Paul,  f.  I  ad  Sab.,  D.,  2ti,  9,  S,  2.  Cici-ron,  De  ini:,  2,  50. 

5.  Ulpien,  lib.  reg.  {Coll.,  16,  *,  î). 

6.  Ulpien,  11,  3, 

7.  s.  Ami.  ad  Rer.,  1, 13,  23  =  Ciccron,  De  inc,  2,  50.  CiCCron,  Tue., 
S,  5,  11.  Fcetus,  t.  Net. 

b.  Iiut.,  1.  23.  3.  Cf.  D.,  Î7,  10,  13, 
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pien,  13,  2  :  Lez  XII  tubakrum  prodigu»,  cui  bonis  interdio 
tam  est,  in  curetions  jnbet  esse  apnaLorum . 

8.  a.  Ulpieu,  29,  1  :  Civis  Romani  liberli  hereditatem  lex 
XII  tabularum  patrono  de  fer  t,  si  intestate  sine  suo  herede  li- 
bertus  decesserit.  —  b.  ex  ea  pamilia  qui  libbratos sut.  bius 

KtiA  M   RAM  FAM1UAM  MBVXHTVNTOH. 

9.  Gordien,  C,  3,  36,6:  Ea,  quae  in  nominibus  sont... 
ipso  jure  in  proportions»  h  e  redit  arias  ex  loge  XII  tab.  divisa 
snaL—  Dioctétien,  C,  2,3,26  :  Ex  lege  XII  tabularum  aes  alie- 
nam  hereditarium  pro  port  ion  i  bus  quaesitis  singulis  ipso  jure 
dirisum. 

10.  Gaius,  lib.  7  ad  éd.  provinciale,  D.,  10,2,1,  pr.  :  Haec 
actio  (familiae  erciicundae)  profleiacitur  e  loge  Xil  tabula- 
rnnt, 

TABULA  VI, 

1.  Cux  MI  DM  FACIKTIIANCIPIUIIQCE,  DTI  LINGUA  NrjncUPASSIT, 
[TA    JUS  ISTO. 

2.  Cicéron,  De  ûff.,  3,  10  :  Cnra  ex  XII  tabolis  salis  esset 
ea  praeslari,  quae  essent  Hngua  nuncupata,  quae  qui  inlltiatus 
esset,  dnpli  poenatu  subiret,  a  juris  consultas  etiam  reticen- 
tiae  poena  est  constituta. 

3.  Cicéron,  Ίορ.,  4,  23  :  Usas  auctoritas  fundi  biennium 
est,....  ceterarum  rerum  omnium....  annuus  est  usus. 

4.  Gaius.  I,  111  :  Lepe  Xlt  tabularum  cautnm  est,  ut  si 
qna  nollet  eo  modo  (usa)  in  manu  m  martti  convenire,  ea  quot- 
anuis  trinoctio  abesset  a/que  eo  modo  usum  cujusque  anni 
interrumperet. 

5.  a-  Si  [oui |  m  joai  hanok  consebdnt...  —  b.  (?)  Paul, 
l'A.  4  m/muai.,  Vat.  fr.,  50:  Et  mancipationera  et  in  jnrecea- 
lioneat  lex  XII  tabularum  confirmât. 

8.  b.  Restilatiaa  proposée  par  Mommsen,  Droit  public.  6, 1,  p.  23,  a.  4, 
en  partant  rt'Upien,  D.,  50,1«,  196, 1.  Cf.  Gaine,  3,  40.  Coll.,  18,  8,3  ;  9,  2  ; 
Gaina,  1,  165  =  /nrf„  1,  17. 

9.  Cf.  Pnul,  1.23  ad  éd..  ft,  10,  2,  23,  9.  13.  C  .  I,  16,  7.  8,  35,  1. 

10.  Ct.  Fealus,  v.  Erçtom  ci  tan•  ;  Anlu-GelLG,  1,  9,  14;  Servfus.  Ad 
An.,  Θ,  64Ï. 

VI,  1.  Festus,  v.  Nancapala.  Cicéron,  Dr  ar.,  1,  57.  Cf.  Paul,  Val.  jr., 
50,  Gains.  1, 110  -  ï,  104  ;  Vairon,  De  t.  L.,  β,  60. 

3.  Gaius,  2,  43.  54.  Cicéron,  Pro  Crier.,  19,  54. 

4.  Aulo  Celle,  3,  1,  1!  et  se. 

5  s.  Aulu-Gelle,  20,  10,  7  et  s«.  -  b.  I  V.  Brans,  p.  25.  Cf.  d•  Ibering, 
Eipr.  in  Dr.  «..  3.  p.  235,  n.  29«. 
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3.  Denys,  2,  23  :  Taure...  οί  σν/yc/iîf  y.nà  roû  àvSoo;  ίδιχκζον. 
ή  οί;  ΐν  yOooa  σώακΓο;,  xat. ..  f«  τ<;  oînov  t'if.iHtin  πινϋνα  γχ/h, 
άργοτιρχ  yàp  τανχα  ββνάτω  ζιψ-wvt  σ\Ηΐχώρΐ)<τα  ό   'Pfuu.J5.Oi  '. 

4 .  Plularque, Rom. , 22 :  *Ε8μχ«  Si  xtti  »uou;  τινάί  (ό  Paiplle;), 
ύν  oWÎm;  fin  εττιϊ  ό  yjaaixï  fivi  îiîou;  anmktimn  χΛρα,  γι-jiïr.n 
Si  SiSrj'J;  ixjSalliiv  ΐτί  tpifliïxri'/  τίχνων  ή  xlitouv  ύττο^ολί  xai  foi- 
χρΑύαχ*  '  ιί  S'  iUu;  τι;  άκοχψψαιτη ,  τι;  ουσία;  πι>τβΟ  τΐ  μίν  τίς 
γννβίιό;  livm,  τό  Si  τϋς  ΔΪιαϊττ^ο;  ïtpôv  xiltûa»  '  τον  S'  àwoiifiitvov 
γύιιβοιβ  βύιβββι  χθβνίοΐί  βίοι;  '. 

5.  Denys,  3,  26.27:  (Ό  'Ρωμύϊΐ;)  άπχτκν...  ïîwwv  £o-j*û« 
πκτμί  χαβ'υίοΰ,  xai  itape  jravTa  τον  του  fltov  ^jjoïoï  ίάν  Ti  lÎpyw, 
Ht  τ>  futtmyoOv,  ίχν  τι  ΐότιιων  ητί  των  ικτ'  àypèv  ΐργων  χατιχιιν, 
Èïv  T(  άιτοχτιννύνβι  jrsoa^jjrat.  ,.  'Alla  xat  iruïiïy  issixi  τον  uiàv 
Τώ  îrarni,...  x«i  τοδτο  (ΓΊΛΙχώρνρΊ  τώ  πατρί,  μίχρί  τρίττ;  jrpitri&i; 
àtp'  υίοΰ  χρ)ΐ*«τίο•»»9β( . . .  Μιτά  5ί  tJiv  τρίτιη  πρχνη  απηΐΐαχτο  τον 

β.  Denys,  2, 15  :  Εις  άαχρτιη  x«Tterwi  (ό  Teopiloc)  τούί  οίχί- 
τορβί. ..  Sata&Kt  ûppna  ytvtiv  ixTpfaitai,  χαί  βυγατιρων  τάς  irpwroyo  - 
νου;,  άίτβχτιννύναι  3ί  pîBiv  τών  7«woifUv(w  vnÛTifov  τι)«τβΰ;,  r./ί,ν  (! 
τι  /ίνοιτο  ΛβιΒίον  itianpr,•/  »  τίραΐ  ιυβύ;  oiri  7*™ί-  Ταύτα  3'  ουκ 
■χύΐυτη  έχτιβίναι  ToOe  γηχιιίνον;,  (πύΐΐιξαντα;  πρίτιρον  π»ΤΙ  «ν  - 
ΐοάτι  τοί;  ίγ/ιττα  ούοΰαιν,  ιάν  χάχιίνοι;  tuvSc/π.    Κχτά  !ί   τϋ»  μή 

marlli  convenisset,  commun  ion  cm  cum  co  babcro  omnium  honorunt  cl 
sncrorum).  Exclu  par  Volet. 

1.  (De  his  cojrnosccbaiil  cngnatl  cum  tnorilo  :  de  ndnlloriis  et  al 
qua  vlnum  bihissc  nrguerclur  ;  hoc  ulrumquc  enim  morte  punire  Bumulus 
concevait).  Exclu  par  Voigt.  —  ï.  (Conatttuit  quoque  leges  c|unsdani,  quu- 
rum  illn  dura  esl,  qune  nxori  non  permiltit  divertera  a  murlto,  at  raa- 
rilo  pcrmiltit  uxorcio  repudiare  proplcr  vcneOclum  vcl  supposition  cm 
parlu*  vcl  folsntionem  cluvium  vcl  adullerium  comniLaauni,  si  vero  ailler 
i|  nia  a  se  dlmitlciel  u.tnrem,  bonorum  cjus  parttm  uxoris  fleri,  pnr  Uni 
Crrcri  sacrum  eHKC  jusslt  ;  qui  autem  venderel  uxorem  dlis  infrrîa 
Immolarl).  Cf.  sur  1rs  cannes  de  répudiation,  de  lbering,  Indo-Eura- 
ptent.KXt,  pp.  391-396;  sur  la  nature  de  l'aliénation  prohibée,  Se  hircin - 
(ter.  Z.  R.  «..  8,  1868.  p.  5U  ;  Girard,  iV.  Λ.  liul.,  1SK7,  p.  4M  ;  Trincberi, 
Jluli.  dr  d.  B..  t.  1889,  pp.  UH-S61  ;  sur  la  divinité  &  laquelle  est  faite 
In  consécration,  Girard,  (Irg.  jad.,  I,  p.  35,  n.  1.  —  3.  (Romulus  omnom 
potestatem  In  lllium  patri  concessit,  idque  toto  ïilne  tempore,  sive  cum 
enreerc  includere  elve  verberan•,  sive  vincliim  ad  opéra  rustlcn  d<-- 
tinere  sive  occldere  vellet...  Etiam  venderc  lllium  pcrmlsll  pair!  :... 
quiu  ctlam  lioc  concessit  patri,  ut  usque  ad  Icrliam  vcndilionem  ριτ 
fllliim  ndqulrerct  ;...  post  terliam  vero  vcndilionem  liherabalur  illins 
a  pntre).  Ct.  Papinic n.  ÎJofi.,  Α.  Ν  :  'cum  patri  lex  regia  dederit  in  Dliuni 
vile;  ncciw|uc  polcstolcm  et  XII  Tables,  4,2.  Exclu  par  Voigt. 
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iufo/i-Λίν  Γώ  νόμγ  ζγ,τλία;  âiatifJ  «M«;  U  ΧΛΙ  τ«ΐ  ούτίβ;  «ύτών  Τ& 

7.  Si   HlinUS  BACHA   D1VIS  PAHENTL'U   fSTOD   '. 

II.  NUMA  POMP1L1US. 

I .  Deny s,  2,27  :  "Ex  τών  Nojia, . .  vipan,  h  OU  *«'  «w  jrfp"r- 
Tii  '  tii  irorijp  νϊφ  <rvf%t>ipiay  γην,ϊχα  (ryfryiVflat,  nauwi  îtoujWj 
açÀh  riïai  χρι,μίτων  ϊοτπ  roui  •»(ων;,  pjxfct  τπ>  iÇouffacv  lîvai  ;ω 
ϊβτρί  jtuJttï  τον  νίάν  '. 

2. Festue,  v.  Termina:  Nu  ma Pompilius statut [eu m  qui  ter- 
minant exaraseet  et  ipsum  et  bores  saoros  esse  *. 

3.  PaKLSX  ΑΓΙΑΜ  JUNONia  NE  TANGITO  J  81  TASGBT,  JDNOH1  CBIM- 
IUJ  REUSSIS  AGNOM  FEMIKAM  CAIDITO1. 

4.  CujUK  A  CSPICIO  CLASSR  FBDC1NCTA  OPIKA  SPOLIA  CAPIUKTUR, 
JOïl  fSBKTHIO  BOVE1  CAKDITO  ;  QUI  GBFIT,  ABRIS  CGC  DAMER  OPOH- 
IIAT.  SECUKDA  SPOLIA,  IN  XARTIS  AHAU  IN  CAVP0  BOLITAL'RIMA, 
CTiA  VOLUER1T,  CAEDITO;  Q01CBP1T,  ABRIS  CC  DATO.  TKRTIA  SPO- 
UA,  JANUI  OUIRINO  AG^UH  UARMt  CAEOITO  ;  C  QUI  CIPBRIT  El 
iUt  DATO.  COJOS  AU8P1CIO  CAPTA,  DIB  PlACtJLUM  DATO*. 

5.  Lydus,  De  mttaibttt,  i,  31  :  Κηί  τούτο  il  χρός  τοΰ  Νοψά" 

I.  (Necessiletero  impourit  Romulus  clvlbus,  omnera  virilem  prolem 
"dncare  et  Allas  primogenltaa,  necarc  vero  nullum  felum  triennio  mino- 
rera, nisi  nolum  mutililnj  nul  moustnim  stntim  post  partum,  quos  a  pareil  - 
tibijs  eiponi  ooq  problliuil,  dummodo  eos  prias  usteuderent  quinque  vici- 
dî-  proiimis,  ïique  Id  comprobnssent  ;  in  eoa  vero,  qui  legihus  islis  non 
obttmperareql,  poenns  statuil  cum  alias  tiim  ctÎam  hanc,  hona  eorum  pro 
pnrle  diinida  publicarij.  Ct.  XII  Tables,  4,  I.  —  ï.  Festue.  v.  Plorarn  : 
'l'Iorare...  «igaificot...  apild  anlii]iios  plane  inclamare.  In  régis  Roimili  ot 
Talli  Icgftms  si  nurua  sacra  dlvis  parentum  eslod  in  Servi  Tullii  base  est 
*i  I«KBtem  puer  vcrbcril  asl  allé  plorossit  paren...  puer  divia  parentum 
νητ  esta  id  est  clamaril  dli..,'  Voigt  restitue  la  lacune  en  disant  :  'Si 
nurus  iocrui  otiombulassit.  sacra  divi*  parentum  eslud'.  M.  Mommscn 
propose  plus  vraisemblablement  de  lire  :  'Id  régis  Romuli  cl  Tatli  leglbua 
hatc  tst:  •βϊ  parentem  puer  verberit,  ast  ollc  ploraHsit  parena,  puer  divis 
parentum  sacer  estod'  Id  est  clamariL.  Adjicitur  :  'ai  nurus,  sacra  divin 
îurentiun  eatod'  in  Servi  Tulli'  et  par  conséquent  de  rapporter  noire  dis- 
position a  Serviua  ct  l'autre  b  Romulua.  -  M.  Brune  relève  encore  dea 
iodicaUons  qull  considère  comme  se  rapportant  aui  lois  de  Romulus 
dîna  les  tcites  suivante  :  Oenys,  ï,  9  ;  î,  12-14  ;  2,  21  ct  23  ;  Mncrohc, 
Si',  1,  1ί.  39  ;  1,  13.  20  ;  Plutarque.  Bon.,  22.  -  3.  (E  legibua  Numne, 
ioqoibos  etiam  baec  est  scrlpta  :  si  palcr  illlo  pcrmiseril  uiorem  diiceiv, 
i]"3e  ei  legibus  particeps  sil  el  sacronim  et  bonorum,  patri  non  ampli  lia 
jui  esse  Hlium  vendendi).  CI.  Plutaruue,  Nam.,  17.  —  4.  Cf.  Denys,  2,  74. 
-5.Festua,v.  Paelicei.  CI.  Aula-Celle,  4,3.  Eiclu  par  Voigt.-  0.  Kes- 
B*.  »•  Opimo.  CI.  Plutarque,  Marc,  S  ;  Serviua,  Ad  Atn.,  6,  860.  Eiclu 
P»r  Veut, 


13  TEXTES   DE   DIIUIT   ROMAIN.   —   1 

3.  Paul,  Lib.  âing.  et  lit.  de  injuriis,  Collatio,  2,5,5  :  Injuria- 
ru  m  aclio  ant  légitima  est  aut  honoraria.  Légitima  ex  le«e 
duodecim  tabularum  :  qui  injuriait)  alteri  facit,  V  et  XX  ses- 
tertiorura  poenam  subit.  Quae  lei  fieneralis  fuit  ;  fuerunt  et 
spéciales  valut  manu  (native  si  os  fregit  libero,  treceotorum, 
si  servo,  CL  poenam  subit  seslestiorum. 

4.  Si  iiijuriam     [alteri]    faxsit  viqinti  quinqub   poenar 

SUNTO. 

6.  Festns,  v.  Rup[s]it  :  Bupit  in  XII  signiScftt  damnum  de• 
derit. 

6.  Ulpien,  i.  48  ad  éd.,  D.,  9,1,1,  pr.  :  Si  quadrupes 
pauperiem  fecisae  dicelur...  lez  (XII  tabularum)  voluit  aut  dari 
id  quod  nocuit,...  aut  aestimationem  noxiae  orTerri. 

7.  Ulpien,  l,  H  ad  Sabinum,  D.,  19,  5,  14, 3  :  Si  glans  ex 
arbore  tua  ïu  fundum  meum  cadat,  eamque  ego  immisso 
pécore  depascam,...  neque  ex  lege  XII  tabularum  de  pastn  pe- 
coris,  quia  non  in  tuo  pascitur, neque  de  pauperie...  agi  posse. 

8.  a.  Qui  noen  Ixcavtamit-  —  b...  pieve  alienan  regrteh 
ρηλεχημ... 

9.  Pline,  H.  n.,  18,3,(2:  FrQgem...  aratro  quaesitam  noc- 
tu  pavisse  ac  secuisse  puberi  XII  tabulis  capital  erat,  suspeii- 
sumqne  Cereri  necari  jubebant,...  impubem  piaetoria  arbi- 
tratu  verberari  noxiamve  duplionemve  decerni. 

10.  Gains,  i.  Λ  ad  XII  lab.,  D.,  47,9,9  :  Qui  aedes 
accrïumve  fru  menti  juxta  domuni  posituin  combusserit, 
vinclus  verberatus  igni  necad  jubetnr,  si  modo  sciena  pru- 
densque  id  coraraiserit  ;    ai    vero  casu,  id  est  neglegentia, 


1.  Aulu-Gcllc.  30. 1,  l'î.  Cf.  Festin,  v.    Viglnll  quinque  ;  Gains.  3,  S23  ; 
Aulu-Gello,  16.  10,  S. 

5.  Sur  cet  article  île  Festns,  qui  no  semble  pas  se  rapporter  nu  n•  2, 
cf.  Pcrnice,  Zur  Lthrt  non  rier  Sarhbeaclrtdiaunytn,  1867,  p.  3  :  Karlown, 
Procesa  dtr  Legitaktionen,  187i,  p.  US  et  les  renvoi».  L'article  tarai* 
qu'on  en  a  rapproché  pour  Inventer  une  prétendue  action  dt  rapilïii 
larcirndii  [encore  défendue  par  Sell.  Dit  aclia  de  rapUiià  larcitndii,  1877», 
peut,  selon  l'obscrvolion  de  Mommsen  dons  Brun»,  ad  h.  !..  être  rapporté 
a  d'autres  telles  connus  des  XII  Tables  ,  τ.  1rs  fr.  10  cl  14. 
estun,  v.  Pauptrii 
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tut  Doxïam  sarcire  jubetur,  aut,  si  minus  idoneus  sit,  leTÎus 
castigitar. 

II.  Pline,  H.  n.,  17,1,7  :  Cautum  est  XII  tabulis,  ut  qui  in- 
juria eecidieeet  aliénas  (arbores),  lueret  in  aingulas  aeris  XXV. 

13.  Si  SOI  FD1TUH  FAXBIT,  SI  m  OCCIS1T,  JURE  CAESOS  ESTO. 
13.   LOCI.    .    .  SI  SE  TELO  DEPENDIT,    .    .    .    ENDOQOB  FLORATO. 

H.  Aula-Gelle,  11,18,8  :  Ex  ceteris...  niaoifestis  furibus 
liberos  verbe rari  addiciquejusserunt  (Xviri)  ei,cui  furtum  lac- 
inm  esset...  ;  servos...  verbetibus  afQci  et  e  saxo  praecipitari  ; 
sed  pueros  impubères  praetoris  arbitratu  verberari  poluerunt 
Doxiamque...  sarciri. 

15.  a.  Gaius,  3,191  :  Concepti et  oblati  (furti)  poena  ex  lege 
XU  tabularum  tripli  est.  —  b.    .    .  lance  et  licio.   .   . 

16.  a.  Si  adorât  porto,  quod  hbc  manipbstum  hit...   b, 

DVPLHMB  DAMNI/ti  DEÇ1DITO. 

17.  tiaias,2,45  :  Fur ti vain  (rem)  lex  XII  tabularum  usa  capi 
prohibe  t. 

18.  a.  Tacite,  Ann.,  6,16  :  XU  tabulis  sanctam,  ne  quis  un- 
ciario  fenore  amplius  exerceret.  —  b.  Caton,  De  r.  r.,  praef.  : 
Majoras...  in  legibus  posiverunt  fnrem  dupli  condemnari, 
fenatorem  quadrupli. 

19.  Paul,  Sentant.,  2,18,1 1  :  Ex  causa  depositi  lege  XII 
tabularum  in  dnplum  acliodatar. 

30.  a.  Ulpien,  I.  35  ad  éd.,  D.,  26,10,1,2:  Sciendum  est 
impecti  erimen  e  legs  XII  tabularum  descendere.  —  b. 
Trrpaoninas,  l,  4i  disputât.,  D.,  26,7,55,1  :  Si...  tutores  rem 
pnpilli  farati  sont,  vides  m  us  an  ea  actioiie,  quae  proponitur 
ex  lege  XII  tabularum  advenus  tutorem  in  duplum,  singuli 
in  solidum  teneantur. 

11.  La  loi  employait  le  verbe  tuceidere  ;  cf.  Gaius,  4,  11  ;  Paul,  /.  9 
«i  San.,  D-,  47,  7, 1  ;  5  pr.  I.  18  ad  éd..  D„  lî,  2,  28, 6. 

12.  Macrobe,  Soi.,  1,  4,  19.  Aulu-Gelle,  8,  1. 

13.  CicéroQ,  Pro  Tallio.  20,  47.  îl,  50.  Festus,  t.  Sait  nos  plaeo.  Ct. 
G*a,f.  7  ad  éd.,  D.,9.  ï,  4, 1.  1. 13  ad  éd..  D..  47,  î,  55  (51),  S, /.  1  ad  XII 
M-.  D.,W.  16,  233,  ï.  Aulu-Gelle,  11, 18.  6.  Ulpien,  l.  1«  ad  éd.,  Collalio, 
7,3.1. 

14.  Cf.  Gaius,  S,  WB.  Aulu-Gelle,  20,  1,  7. 

15.  a.  Ci.  Gaina,  3,  I8MB.  -  h.  Festiie,  v.  Lance  e!  Brio.  CI.  Gaius, 
3.  I».  Aulu-Gelle,  II,  18,  9.  16, 10,  S.  (alose  des  Insl.  de  Turin,  Z.  fl.  G.. 
7.  Ι&ββ,  p.  44.  η.  4ββ. 

16.  a.  Peatus,  v.  Née.  Cf.  Feslus,  v.  Adorare.  —  b.  Ci.  Gaina,  3, 
U0.  Aulu-Gelle,  11,  18.  15. 

17.  Cf.  Galus,  a,  49.  mai.,  i,  6,  S.  Julien,  I.  U  dig..  D..  41,  S,  33,  pr. 

20.  Ci.  Cicéron,  Or  off.,  3, 15,6  ;  De  or..  1,  36, 166-167. 
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21.  Pathonus  si  client!  fraudeu  peCerit,  saceh  esto. 

tiuoniuk  fatiatur,  iuprobus  intestabilisoue  esto. 

83.  Àulu-Gelle,  20,1,53  :  Ex  XII  tabulis....  si  nunc  quo- 
que....  qui  falsum  teslimuiiium  dixisse  convictus  essel,  e  saxo 
Tarpeio  dejiceretur, 

24.  a.  Si  tel  du  «ami:  pugit  magis  quam  jecit,  aries  sub- 
jicilur.  —  b.  Pline,  H.  n.,  18,3,12:  Frugem....  furlim....  pa- 
visse  XII  tabulis  capital  erat.  8,9  :...  gravius  quam  in  homi- 
cidio. 

25.  a.  Qui  MALUH  carmin  i.scAHTAssiT. . .  b.  Gains,  lib.  4 
adltg.  XII  lab.,  D.,  50,16,236  :  Qui  venenum  dicit,  adjicere 
débet,  utram  malum  an  honum  ;  nam  et  medicamenta  ve- 
nena  snnt. 

26.  Porcins  Latro,  Dec!,  in  Cat.,  19:  XII  tabulis  cautura 
essecognoscimue,  ne  qui  in  urbe  coetus  nocturnes  agitaret. 

27.  Gaius,  lib.  i  ad  Ug.  XII lab.,  D.,  47,22,4  :  His  (sodali- 
bus)  potestatem  facit  lex  (XII  tabularum),  pactionem  quam 
velint  aibi  ferre,  dum  ne  quid  ex  publica  lege  corrumpant  ; 
sed  haec  lex  videtur  ex  lege  Solonis  translata  esse. 

TABULA  vmrj 
1.2.  Cicéron,  De  leg.,  3,4,12  ;  19,44:  Privilégia  ne  înro- 
ganto...  De  capite  cim  nisi  per  maximum  comitiatum...  ne 
ferunto...  I.eyes  praeclarissimae  de  XII  tabulis  tralatae  duae, 
quarum  altéra  privilégia  tollit,  altéra  de  capite  civis  rogari 
nisi  maxime  comitiatu  vetat. 

3.  Aulu-Gelle,  20,  1,7:  Dura  m  esse  legem  putas  quae 
judicem  arbitrumve  jure  datum,  qui  oh  rem  /udioandam  pe- 
cuuiam  accepisse  convictus  est,  capite  poenitur? 

4.  Poroponius,  tib.  sing.  enehirid.,  D.,  1,2,2,23  :  Quae- 
stores...  qui  capitalibus  rébus  praeessent,...  uppellebanlur 
quaestores  parricidii,  quorum  etiam  meminit  lex  XII  tabula- 
rum. 

5.  Harcien,  tib.  fi  instit.,  D.,  48,4,3  :  Lex  XII  tabularum 

ïl.  Sorvlus,  Ad  Atn-,  6,  009.  Γ.Γ.  Legts  ngiae,  nomiilui,  1, 
W.  Aulu-Gellc,  15, 13  ;  7,  7  ;  cC  Intl.,  2. 10,  6. 

ïl.  a.  CiciTon.  Top..  17  ;  Pro  Tuf!..  H,  51  ;  De  or.,  8.  39, 158  ;  cf.  Au- 
gustin, De  lib.  arb.,  1,  4  ;  Feslus,  v.  Sabici.  Sabtcert, 

Î5.  a.  Pline,  IL  π..  1M,  2, 10-17.  Placé  par  Brune,  n•  1. 

IX,  1-ï.  Cl.  Ciciron,  Pro  SeU.,  30  ;  De  damo,  17  -,  De  re  p.,  î,  86. 

4.  Cf.  Frslus,  v.  Qaamlores.  Parrki.  Oroia  par  Schoell. 
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jnbet  enm,  qui  hostem  concitaverit  quire  cite  m  hosti  tradi- 
deril,  capite  puniri. 

6.  Salvien,  De  gubern.  dei,  8,5  :  Interflci...  indecnuaium 
quemcunque  honiioem  etiam  XII  labularumdecrela  totuerunt. 

TABULA  X. 

1.  HoJHNEM  MOBTDOM  IN  IHBK  NE  SEPBLtTO  NEVE  DB1TO. 

2.  ...  hoc  plus  ne  pacito  :  aoeun  ascea  hb  folito. 

3.  CicëroD,  De  te  g.,  2,23  :  Estenuato  igitur  sumplu  tribus 
riciniis et  tu  nicnla  purpurae  et  decem  tibicinibus  tollit  etiam 
lamentation  en> . 

4.  Mourais  «mas  jis  hadohto,  he?e  lesscm  funems  bbco 

IAiMTO.  v 

5.  a.  Hokibe  aofiTDO  ne  ossa  ligito,  quu  post  fuisds  fa- 
tUT.  —  b.  Cicéron,  I.  t.  :  Eicipit  bellicam  peregrinanaque 
morlem. 

6.  a.  Cicéron,/.  c.  :  Baec  praeterea  sunt  in  legibus:... 'ser- 
ais unctura  tollitur  omnisque  circumpotatio'  ...  'Ne  sump- 
■usa  reapenio,  nelongaecoronae,  ne  acerrae'.  —  b.  Fcetus, 
'.  Murrala  :  Murrala  polione  usos  antiques  indicio  est,  quod... 
XII  (abolis  cavetur,  ne  mortuu  indatur. 

7.  Qui  COBONAM  PARIT  IPSE  PECuNIAVB  KJirs  vihTL'îisïe  EBGO 
iSDCCITUR  El,  AST  SI PABBHTIVE  EJUS  MORTb'O  DOtlI  FQR1SFK  IMPO- 
KSTL6  SB  F&AODB  B&TO. 

8.  ...  ΛΕΥΒ  AUBUH  ADDITO,  AT  QUI  AUBO  DENTES  JIJflcN  ESCUNT, 
AST  IV  CUH  1LLO  BEFELIET  UHKTÏR,   SB  FRAUDE  ESTO. 

9.  Cicéron,  De  teg.,  2,24,61  :  Rogum  buatumve  novum 
istat  propins  LX  pedes  adiRi  aedes  aliénas  învito  domino. 

10.  Cicéron,  lie  leg.,  2,24,61  :  Forum  busturavc  usu  .capi 
'état. 

6.  Rapporté  par  Schoell  k  8,  Si.  V.  cd  sens  contraire  les  observations 

X.  Reproduite  et  analysée  tout  entière  dans  Cicéron,  De  ley..  î,  Î8 
S.  Cf.  Huicbke,  Z.  R.  G..  11, 1873,  pp.  188-14Î. 

I-  Cicéron,  De  leg.,  1,  Î8,  SS. 

S.  Op.  ril.,  ï,  83.  5». 

1  Cf.  irf  op..  3, Si, 64.  FeeluB,  y.  Recinitim  ;  Nonius.  v.  Reclntam. 

*■  Cicéron,  Ùt  leg.,  ï.  H,  65  i  î,  18,  58.  Cf.  Cicirnn,  7W. .  ï,  S3  ;  Pline, 
H- 1.,  U,  se,  157.  Servius,  ad  Aen„  1!,  606  ;  Feslua,  v.  Radtre. 

5.  a.  Cicirnn,  De  teg.,  5,  21,  60. 

S-  >.  Cf.  Ltget  rtgiae,  Numa,  8.  Feslus,  v.  Ra/panam.  Actrra. 

7.  Rciti  tution  de  Mommsen,  Droit  public,  S,64.  V.  une  nutn-  rrxtilutloD 
d"»  Schoell.  -  Pline,  U.  t.,  SI,  3,  7.  Cf.  Cicéron,  De  Usa.,  1,  ïl,  60. 

4.  Cicéron,  {Je  /en.,  ΐ,  M,  80. 

».  lu.  Cf.  Feslua,  v.  forum.  Su.ium. 
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1.  Cicéron,  Dcrcp.,  2,36.37  :  (Decemriri)  cura  X  tabulas 
su  m  ma  léguai  aequitate  prudentiaque  eonscripsissent,  in  an- 
num  poster  u  m  Xviros  alioa  subrogaverunt,  ...  qui  duabus 
tabulis  iuiquarunt  legum  additis  conubia...  ut  ne  plebi  cum 
patribiia  eseent,  inhumaniasima  loge  sanxerunt. 

S.  Hacrobe,  Soi.,  1,13,21  :  Tu  di  Un  us  retert,  libro  tertio 
magislratuum,  Xviros,  qui  tabulie  duas  addiderunt,  de  inter- 
calando  populum  rodasse.  Cassiu    eosdem  scribit   auctores. 

3.  Cicéron,  Ad  AU.,  6, 1,  8  :  Equibus  (lîbrisderep.)  unum 
lanpvan  requins  de  Cd.  Flavio  Auiii  f.  llle  vero  a  η  te  Xviros 
non  fuit...  Quid  ergo  proie  ci  t,  quod  protulit  fastoi  ?Occulta- 
tam  pulant  quodam  tempore  islam  tabulant,  ut  dies  agendi 
p«terentur  a  panels. 

TABULA  XII. 

1.  fiai  us,  4,28:  Lege...  tntroducta  aat  pignorla  eapio,  ve- 
lutilege  XII  tabulamm  advenus  eu  m,  qui  hostiaui  eroissetnec 
pretium  redderet  ;  item  ad  versus  eum,qui  mercedem  non  red- 
derat  pro  eo  jumento,  quod  quis  ideo  locasset,  ni  indepecu- 
nian*  acceptam  in  dapem,  id  est  in  sacriBcium,  impenderet. 

2.  a.  Si  sbktus  fubtum  faut  koxiamvb  noxit.  —  b.  Gaius, 
4,75.  76:  Ex  maleficits  flliorum  familias  servorumque. . . 
η  οι  al  es  action  es  prodilae  sunt,  uti  liceret  patri  dominera  aat 
litis  aesti mationem  sufferre,  aut  nome  dedere.  —  Gonstitutae 
sunt...  aut  legibusaut  «dicto  praetoris:  legibus  telut  furti 
legs  XII  tabularum,  etc. 

3.  Si  vnDiciAH  fai-sak  tui.it,  si  vilit  is.  .   .  tob  abbitros 

TK1S   DATO,     EOBUM    ARBITBIO...     FBUCTUS    DUPLIOItt     DAMNIIB     DK- 

4.  Gains,  Ι.  β  ad  Ug.  XII  tab.,  D.,  44,  6,  3  :  Rom,  de  qua 
contre  versi  a  est,  prohibemur  (legs  XII  tabularum)  in  sacrum 

XI.  H.  Schoell  place  les  fnslcs  dans  cette  table,  arec  Hommsen,  en 
partant  du  fr.  3. 

XI,  1.  Cf.  Dcnys,  10,  60  ;  Tilc-Livt-,  4,  4,  S  :  Gaius,  1.  6fld  («(.  JC/i  1α6., 
i>„  50,  16,  338. 

2.  Cf.  Mncrohc  Uni..  I.  13,  lî.  15;  Censorlnus,  Dt  dit  nul.,  30,6; 
Cclue,  ί.  39  diy.,  D.,  50,  16,  99,  1. 

3.  Ct.  Clcénm,  Pro  Mur.,  Il  ;  Pline,  H.  n.,  83, 1, 17  j  Tite-Live,  9,  46  ; 
Macrobc,  Snl.,  1,  15. 

XII.  1.  Cf.  FntuB,  t.  Dap>.  ;  Gaiue,  i.  6  ad  leg.  XII  lab.,  β.,  60,16,238,2. 

2.  L'ipirn,  ί.  Κ  ad  éd.,  II.,  S,  4,  S.  1.  CI.  Fcstus,  T.  Noxia.  D.,  47,  6, 
6.  60,  16,  238,  3.  Paul,  flmf.,  ï,  31.  7. 

3.  Feslua,  v.  Vindiciat. 


LOI   DES  XII  TABLES  Î3 

dedicaie  :  aiioquin  dnpli   poenam  patimur,...   aed  dupltim 

ulrmn  flsco  an  advei-sorio  praestandum  ait,  nihil  exprimitur. 

5.  Tite-Live,  7,Π  ι  In  XII  tabulis  iegem  esse,  ut,  quod- 

cumque  postremum  populus  jussisset,  id  jus  ratumque  esset. 

FRAGMENTS  NON  CLASSÉS, 
i.  Festus,  t.  Hancilor  :  Naucitor  in  XII  nnctus  «rît,  prends- 
rit. -Cf.  18,  I. 

2.  Festus  :  Quando...  in  XII...  cum  c  littera  ultima  ecri- 

3.  Festus  :  'Sub  vos  placo'  in  precibus  fera  cum  dicitur, 

signiScat  id  quod  'supplice',  ut  in  legibns  'tratisque  dato"en- 
doque  ploralo'.1 

*.  Donatus,  Ad  Ter.  Sun.,  3,3,9  :  'Dolo  malo*  quod... 
addidit  'malo'  ...  άρχαϊαμίχ  est,  quia  sic  in  XII  a  votcribus 
striptum  est. 

5.  Cicéron,  De  rep.,  2,  31  :  Ab  omni  judicio  poenaqua 
provocari  lir.ere  indicant  XII  tabulae  compluribns  legibus. 

6.  Cicéron,  De  off.,  3,31  :  Nullum.. .  vinculum  ad  adstrin- 
gendam  Bdem  jurejnrando  majores  artius  esse  το  lue  mot  ;  id 
indicant  lea.es  in  XII  tabulis. 

7.  Pline,  H.  a.,  7,60,212  ;  XII  tabulis  or  tua...  et  occasus 
Qominaatar.  —  Cf.  1,  9. 

8.  Gains,  1,  122  :  Olim  aereis  tanlum  niimmis  utebantur, 
ti  trant  asses,  dupundii,  semisses,  quadrantes,  nec  ullus  au- 
reus  Tel  arméniens  nummus  in  usu  erat,  sicuti  ex  lege  XII 
tabntarum  inlelle#ere  possumus  ». 

».  Gains,  l.  Sadleg.  XII  lab.,  D,,  M,  i  6,237  :  Duobuene- 
(alitis  Terbis  quasi  permittit  lez  (XII  tabularum}  magis  quam 
prohibait:  idque  eliam  Servius  (Sulpicius)  animadiertit. 

10.  Gaiui,  t.  β  ad  Ug.  XII  lab.,  D.,  50,16,238,1  :  'Détesta- 
tnm'  est  testatione  dennntiatum. 

11.  Sidoine  Apollinaire,  Sp.,  8,6,7  :  Per  ipsuiu  fere  tem- 
pus,  ut  decemTÎraliter  loqear,  loi  de  praescriptione  tricennii 
fatrat  'proquirilata'. 

12.  a.Pbiloxène,  lîloss.  :  Duiceusus,  iit-orf.  (=  XII  tabulis) 
iirtiw»  afin  jtjfKinfuvot  —  b.  Festus,  v.  Duicenius  :  Duicensua 
dicebalur  cum  altero,  id  est  fllio  cenaus  *. 

XII,  5.  Cf.  Tite-Live,  8,  84. 

1.  Cf.  8,  VA,  et  Schoell,  ρ   Î9. 

t.  Cf.  Monuosen,  Hitloirt  de  la  monnaie  romaine,  tr.  de  Muets,   1, 

i«5.  p.  m 

1-  CI.  Mu  Cobn,  Z.  S.  SI.,  1, 1*81,  p.  11«. 
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g  3.  —  LEGES  POSTÉRIEURES  AUX  £11  TABLES. 

Le  nom  de  leœ,  qui  convient  4  toute  règle  obligatoire  [Ugea 
contractât,  lex  commue  aria,  etc.),  eit  employé  en  un  sem  plus 
étroit  pour  désigner  les  leges  rogatae,  c'est-à-dire  les  lois  et  les  plé- 
biscite* résultant  de  l'accord  du  peuple  nu  de  la  plèbe  avec  un 
magistrat  et  même  aussi  les  legei  datae,  ainsi  nommées  par  oppo- 
sition aux  leges  rogatae,  c'est-à-dire,  selon  l'opinion  dominante,  les 
dispositions  qui,  sans  avoir  été  votées  directement  par  le  peuple 
ou  la  plèbe,  ont  été  renduei  par  délégation  du  peuple  ou  du  sénat 
par  un  magistrat  supérieur,  telles  que  sont  par  exemple  les  statuts 

rticuliere  donnés  aux  provinces  et  aux  colonies  et  certaine  acte• 
concession  du  droit  de  cité  (suivant  une  autre  doctrine  émise 
par  H.  Mommaen,  Droit  public,  S,  1,  p.  253  et  as.  et  combattue 
par  exemple  par  H.  Krueger,  Source/,  p.  20,  n.  3,  il  faudrait  y  com- 
prendre en  outre  toutes  les  instructions  générales  formulées  par  les 
magistrats  en  vertu  de  leurs  pouvoirs,  ainsi  les  édita  des  magis- 
trats judiciaires).  Nous  reproduisons  ici,  sans  Taire  la  distinction 
des  legs*  rogatae  et  des  leges  daine  dont  l'application  est  aujourd'hui 
contestée  pour  certains  textes  (v.  les  notices  des  n"  13  et  13), 
les  principaux  exemples  qui  nous  ont  élé  conservés  des  unes  et 
des  autres. 

Pour  les  leges  rogatae,  nous  donnons  la  presque  totalité  des 
loi*  ou  des  plébiscites  dont  le  texte  nous  a  été  transmis,  intégrales 
ment  ou  en  partie,  soit  par  des  inscriptions,  soit  par  des  auteur, 
littéraires,  en  y  comprenant  même  le  fragment  osque  de  Bantia, 
qui  n'est  pas  une  loi  romaine,  mais  qui  est  une  loi  locale,  et 
1  inscription  de  Luceria,  qui  n'est  pa*  une  loi  romaine,  ni  mime 
peut-être  une  loi  locale,  mats  qui  nous  transmet  sans  doute  de* 
disposition•  prises  à  l'imitation  d'une  loi  romaine.  Si  nous  avons 
résolument  exclu,  ici  comme  ailleurs,  les  documents  plus  ou  moins 
remaniés  nue  l'on  trouve  déjà  dans  le  Digeste  et  les  ouvrages  des 
jurisconsultes,  les  seuls  textes  étrangers  aux  recueils  juridiques 
omis  par  nous  dans  cette  catégorie  sont  :  les  inscriptions  conte- 
nant des  débris  de  lois  incertaines,  principalement  relatives  a  la 
matière  des  repettndae,  que  l'on  trouvera  toutes  C.  /,  t.,  1,  201- 
211  (cf.  XI,  2090.  2091).  151)2  et  pour  partie  dans  Bruns,  pp,  119- 
121,  puis  les  citations  d'une  loi  Plaetoria  de  juris  dictione,  d'une 
loi  Silia  de  pondérions,  et  d'une  loi  Sulpicia  rivalivia,  faites  la 
première  par  Censorinus  et  les  deux  autres  par  Festua,  qui  sont 
reproduites  dans  Brune,  pp.  45,  46  et  48, 

Quant  aux  leges  dalae,  nous  donnons,  sans  parler  des  n°<  12 
et  13  généralement  classés  parmi  les  leges  rogatae,  les  débris  qui 
nous  sont  parvenue  des  statuts  municipaux  concédés  sous  la  Répu- 
blique au  municipe  des  citoyens  de  Tarante,  en  l'an  110  de  Rome 
à  la  colonie  de  citoyens  Julia  Genetiva,  et  entre  l'an  SI  et  l'an  84 
ap.  J--C.  aux  cités  latines  de  Malaca  et  Sa] pensa,  et  deux  exem- 
ples des  diplôme•  militaires  dans  lesquels  les  empereurs  concé- 
daient aux  soldats,  au  moment  de  leur  congé,  soit  le  droit  de  cité 
s'ils  ne  l'avaient  pas  encore,  soit  quelques  autres  privilèges.  Une 
collection  complète  des  leges  datae  devrait  encore  certainement 
comprendre  :  la  Itx  meialii  Vipascensit,  règlement  d'un  district 
mimer  dont  9  chapitres  nous  ont  été  conservés  par  une  table  de 
bronze  trouvée  en  1816  à  Aljustrel  en  Portugal  (Eph.  «p.,  III, 
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pp.  165-189  ;  C.  I.  L.,  II,  luppt.  5181  ;  Brune,  pp.  2ÎB-210  ;  Flacb, 
Λ.  Κ  Hisi. ,  187«,  p.  269  et  ss.j  ;  deux  fragment»  de  lois  coloniaires 
du  temps  de  la  République,  l'un  trouvé  dans  le  Tibre  auprès  de 
Todi  (C.  I.  L•..  I,  1*02  m  XI,  4633  ;  Bruns,  p.  155)  et  l'autre  gravi 
wr  une  lune  de  brome  conservée  a  Florence  {C.  I.  L•.,  I,  p.  263, 
«oui  le  a•  1109  ;  Bruns,  p.  156)  ;  deux  fragments  espagnols  du 
temps  du  Principal  publié»  par  M.  Mommsen,  Eph.  ep.,  IX.  1903, 
pp.  10-11  et  contenant  l'un  un  passage  d'une  loi  municipale  latine 
très  voisin  <iri  c.  67  de  la  loi  de  Malaca  (cf.  Deasau,  Wiener  Sfu- 
drfn,  42,  1902,  pp.  346  2*7),  l'autre  quelques  mois  venant  peut-être 
de  la  loi  municipale  de  la,  colonie  de  citoyens  d'Ilici  ;  enfin  l'ins- 
cription du  temps  d'Auguste  découverte  a  Nsxbonoe  en  1888  (C.  /. 
t.,  XII,  6038  ;  Bruns,  p.  14»  et  sa.). 

1.  Inscription  de  Luckria  (500-550!). 

C.  t.  L.,  IX,  183,  ef.  p.  667  ;  Bruns,  p.  260.  Pierre  aujourd'hui 
perdue,  trouvée  λ  Lucent  en  Apulie,  sur  l'emplacement  de  l'an- 
cienne colonie  latine  de  Lueeria  et  commentée  par  MM.  Mommsen, 
Eph.  ep.,  II,  298,  et  Bruns,  Kl.  Schr.,  2,  305-319  ;  v.  encore  P.  F. 
Girard,  Z.  S.  SI.,  14,  1893,  p.  il,  n.  *=  N.  fl.  BUi.,  21,  1897, 
p.  181,  n.  5.  Appartient  d'après  les  caractères  et  la  langue  i  la 
première  moitié  du  ri•  siècle  et  reproduit  probablement  comme 
législation  locale  le  droit  en  vigueur  A  Rome.  Elle  défend  de  dé- 
poser des  immondices,  de  porter  un  cadavre  ou  de  faire  un  sacri- 
fice funéraire  dans  un  bois  sacré,  et,  comme  sanction,  elle  porte 
contre  le  contrevenant  soit  une  amende  arbitraire  prononcée  sans 
jugement  par  le  magistrat,  soit  une  amende  judiciaire  fixe,  proba- 
blement de  30  sesterces  {L.  ;  la  pierre  :  I)  qui  pourra  être  réclamée 
par  le  premier  venu  par  manut  injeclio  projudicato.  Elle  esteor- 
rélative  pour  l'objet  avec  d'autres  dispositions  connues,  notam- 
ment avec  l'inscription  C.  I.  L•.,  XII.  2*26  =  Bruns,  p.  265.  contre 
qui  mizierit  $pvrcititam)  flétrit  dans  un  cours  d'eau,  avec  le  sé- 
n&tut-conaulte  relatif  au  pagus  Monlanus  (v.  plus  bas)  et  avec 
l'édit  :  in  loeo  tacro  factre  mue  eum  immillere  auid  veto.  D.,  43,6,1, 
pr.  Elle  est  surtout  intéressante  en  ce  qu'elle  fournit  le  plus  an- 
cien exemple  connu  du  concours  électif  de  l'amende  arbitraire  du 
magistrat  et  de  l'amende  judiciaire,  ainsi  que  par  la  façon  dont  elle 
organise  celte  seconde  poursuite  :  Ie  par  uns  action  populaire, 
dont  le  montant  serait,  d'après  M.  Bruns,  acquis  au  demandeur, 
coirrae  dans  l'action  populaire  proprement  dite,  mais  appartient 
plutôt,  selon  l'opinion  de  M.  Mommsen,  à  la  cité,  comme  dans  les 
actions  populaires  appelées  procuraloires  ;  2°  par  une  procédure 
it  menui  irtjtciio  pro  judicalo,  dont  l'établissement  parait  à  Brun• 
être  antérieur  a  la  loi  Vallia  de  Gaius,  *,  25,  et  donnerait  alors  un 
indice  pour  la  fixation  de  la  date  de  cette  loi. 

In  hoceloucarid'  stircus  ne  guis  fundatid1,  neve  cadaver 
projecitad,  neve  parentatid'.  Sei  qui*,  arvorsu*  bac  faxit, 
ciii'ium  qujs  volet  pro  joudicatod  n(umum)  L•'  manurn  in- 
jectto  estod.  Seive  mactsteratu*  volet  moltare,  ficetud. 
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2.  Loi  Papibu  (Mi*32). 

Plébiscite  proposé  par  un  tribun  nommé  L.  Papirius  et  rap- 
porté par  Festus,  v.  sacramentum,  p.  344 .  11  transfert;  a  de*  co- 
mices présidés  par  le  préteur  urbain  la  nomination  des  triumvirs 
capitaux  que  ce  préteur  avait  probablement  laite  jusqu'alors  direc- 
tement, et  il  attribue  ou  confirme  aux  triumvirs  le  recouvrement 
des  lacramenta,  seulement   promis  avec  la   garantie   de  praedes 

Îour  le  cas  de  perte  du  procès,  dans  la  période  récente  des  Ac- 
ions  de  la  loi,  au  lieu  d'être  comme  anciennement  consignés 
d'avance.  V.  sur  le  premier  point  Mommsen,  Droit  puoIic,4,p.  302, 
sur  le  second,  Girard,  Org.jud.,  1,  p.  178,  Dotes  2  et  4  et  les  ren- 
vois. La  loi  Papiria  se  place,  selon  1  observation  de  Mommsen,  en- 
tre l'an  51!  (et  non  50Ί),  où  fut  établi  le  second  préteur  dont 
elle  suppose  l'existence,  et  l'an  632,  où  la  loi  Acilia  prouve  que  les 
triumvirs  sont  déjà  nommés  par  le  peuple,  en  les  classant  parmi 
les  magistrats. 

(Sacramentum  aes  signiflcat...  Qua  de  re  lege  L.  Papiri, 
Lr.  pi.,  sanctum  est  bis  verbis)  : 

Quicumque  praetor  posthac  faclus  erit,  qui  in  ter  cives  jus 
dîcet,  très  viros  capitales  populum  rogato,  nique  tresviri  capi- 
tales  quicuraque  posthac  /acti  erunl,  sacramenta  eiigunto  ju- 
dicantoque  eodemque  jure  sunto,  uti  ex  legibus  plebeique 
scitis  exigere  jadicareque  esseque  oportet. 

S.  Loi  osquk  de  Bantia  (574-636). 

Table  de  brome  écrite  sur  les  deux  cotés  qui  a  été  découverte 
en  1190,  en  Lucanie,  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  Bantia  et  qui 
est  actuellement  au  musée  national  de  Naples.  Elle  porte  sur  une 
face  une  inscription  latins  et  sur  l'autre  notre  inscription  osque 
dont  la  première  édition  scientifique  a  été  donnée  par  H.  Momm- 
sen, Die  unteritalitchen  Dialtktt,  1850,  pp.  145-168  (fac  simile 
dans  Zwetaieff,  Sultoge  inseriptionum  Otcarum,  1815),  et  relative- 
ment au  sens  de  laquelle  les  savants  commencent,  après  d'assez 
longues  hésitations,  à  tomber  d'accord  sur  les  points  principaux. 
En  face  de  l'interprétation  absolument  divergente  proposée  par 
M.  Huschke  en  1856  (Oikixhi  und  Sabeliiiche  Sprachdenkmàler, 
1856,  pp.  59-148)  et  reprise  par  lui  en  1814  (Die  Mulia  une"  dos 
Sacramentum,  1814,  p.  61  et  as.,  104  et  es.),  les  versions  admises 
par  Kirchbof,  Da*  Stadttechl  non  Bantia,  1 853  ;  L.  Lange,  Kleina 
Schrifltn,  1,1881,  pp.  153-236;  Buecheler,  Fontrs  jui  is,  pp.  48- 
53  ;  Michel  Bréal,  Mémoires  de  ta  Sociili  de  lingiiiitique,  4,  1881, 
pp.  3:11-400  ;  Eamein,  Mélanges,  pp.  323  338  ;  Mommsen.  Droit  pu- 
blic, 6,  2,  pp.  333-335;  Girard,  Org.jud.,  1,  pp.  293-295,  se  rencon- 
trent pour  les  principes  et  la  méthode  et  ne  différent  que  sur 
des  pointe  isolés.  Selon  l'opinion  de  M.  Kirchhof  qui  avait  été 
antérieurement  contestée  pir  M.  Mommsen  (Vnlerilal.  Diaielcte,  ! 
P-  145  et  se.,  C.I.L.,  I,  pp. 46-41),  mais  qui  est  aujourd'hui  admise 
VarMM.Bréal,pp.399-40u,Karlowa,/i.fl.iï.,l,  p.430,  EsmelD,p.32t, 
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r  la  succession  des  magistratures  et 
qui  est  de"  l'an  574,  et  II  a  indiqué  des  raisons  de  la  croire  anté- 
rieure à.  la  loi  latine  qui  est  gravée  sur  l'autre  face  du  bronze  et  qui 
est  au  plus  tard  de  636.  Les  dispositions  qui  noua  en  ont  été 
transmises  et  qui  sont  remarquables  par  leur  analogie  arec  les 
institutions  romaines  règlent  :  le  droit  d'intercession  rjui  semble  y 
être  subordonné  à  l'autorisation  du  sénat;  la  juridiction  du  peu- 
ple, non  pas,  comme  ont  pensé  i  tort  certains  auteurs,  en  matière 
civile,  mais,  de  même  qu'à  Rome  et,  sauf  une  ou  deux  questions 
de  délai,  arec  lea  même*  formes,  en  matière  criminelle,  pour  les 
procès  capitaux  et  les  grosses  amendes  ;  puis  le  cens  et  la  procé- 
dure k  suivre  contre  celui  qui  s'y  soustrait  ;  ensuite,  eemble-t-il, 
le  droit  de  plaider  dans  la  forme  des  legii  actiones  et  l'amende 
prononcée  contre  ceux  qui  ;  fout  obstacle  ;  enfln  l'éligibilité  aux 
magistratures,  que  notre  loi  organise,  pour  la  censure,  la  préture, 
la  qnestnre  el  même  le  tribunal  du  peuple,  selon  des  principes 
analogues  a  ceux  de  la  loi  Vîllia  et  où  elle  transforme  même  en 
droit  ce  qui  n'était  qu'un  fait  à  Rome  en  faisant  de  l'occupation 
préalable  des  magistratures  inférieures  une  condition  légale  d'accès 


| o.  nom.  ustjiic  ro {. 

|    .  .  ,iva..l.vs.  q.    moltam    ftngii,    T..  ma 2, 

.  .  ,    |   .  .deivast  mairaas  carne  is    senateis  tanginud  amperf    3, 

jurabit    maximae  partis    seiodis    sententia,     dummodo 

|     XL  Mii...  pon  ico  egmo  comparascuster.  Svae    4. 

non  minus  j     XL    adfuerint    tira    ea    res    consulta   erit.     Si 
pis  pertemust.pruterpan..  [|  deivatud  si  pus  corn  «ne  i pernm  do-    s. 
quisperemerit.priusquam.,   \\  jurato  sciens  in  comitio  tint 
loin  mallomsiomioc  comono  maïs  egraas  tovti  |  casamnud  pan    6. 

dolo  malo,  se    ea  comitia  magis   rei  publi  \  cae  causa.quam 
pieisum  brateis  avti  cadeis  aranud,ÎDÎm  irticsioradat  senateis  | 
eujiapiat»  graliae  aut  inimicitiae  causa,  idque  se  de  senaius  j 
tanginud  niaîmascarneispertumuat.Piei  ex  comono  par  ternes  t    7, 
sententia  maximae  partis  perimere.  Cuisic  comitia peritnet, 
iiic  eizeic  zicelei  |  comono  ni  hipid.  g. 

is      ta        die    \    comitia  ne  habeat. 

(S.)  Pis  pocapil  post  exac  comono  haflesl  meddis  dut 

Qui  quandoqve  post  bac  comitia  habebit  magistratus  de 

castrid*  lowfit1    |    en  situas,    faclud     posa    tovto    deivatuus    9, 

capiW   aut*  |     in    pecuniam,    facilo    ul     poputus    jurait 

Ό  et  ss.  Esmeln, 

il  40a. 
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10.  tanjïinom  deicans,  siom  dat  eizasc  Mie  tanpineis  1 1  deicum,pod 
sententiam  dicant,  se  de  eit  id  sententiae  \\  dicere,  quod 
va  laemom  tovticom  tadait  etam,  nep  fe/acid  pod  pis  dut  eizac 
optimum  pubticum  censeat  esse,  nete  feeerit  quo  quis  de  ea 

11.  egmadmins  :  deivaiddolu ri  mal ud. Svaepis coiilrudezeiefcfacusl 
re  minus    \  juret     dolo     malo.     Siquis    contra    hoc    feeerit 

12.  avti  comono  hipust,  molto  etan  |  tu  estud  ».  cioefo.  In  svaepia 
aut  comitia  kabuerit,  multa  tan  |  la  esta  :  n.  MU.  Et  siquis 
ionc  fortis  meddis  moltaum  hereat,  ampert  minstreis  aeteis  | 
eum  fortius  magistratus  multare  volet,dum  taxai  minoris  partis  \ 

13.  eîtuas  mol  tas  moitaum  licitud. 
pecuniae  muttas  multare  liceta. 

14.  {3.)  Svaepis  prii  meddimd  altrei  castrovs  avti  eituas  |zieo- 
Siquis  pfo  magistratu  alteri  capitis'  aut  pecuniae    |    diem 

loin  dicust,  izic  comono  ni  hipid  ne  pou  op  tovtad  petirupert 
dixertt,  «  comitia  ne  habeat  nisicum  apud  popuium quater 
urust  sipus  perum  dolom  [[  raallora,  in  trutuui  zico(lom)  totto 

15.  oraverit  sciens  sine  dolo  ||  malo  et  definitum  diem  poputus 
pereraust  petiropert.  Neip  mais  pomtis1  com  preivatud  actud  ! 
perceperit  quater.  tieve  magis  quinquies  cum  privato  agito  I 
pruter  pam  medicatinom  dîdest,  in  pon  posmom  con  preivatud 

16.  prius  quant  judicatiottem  dabit  et  cum  postremum  cum  privato 
urust,  eisueen  ziculud  j  zicolom  XXX  nesimtim  comonom  ni 

17.  oraverit.  ab  eo  die  |  diem  XXX  proximum  comitia  ne 
hipid. Svaepis  contrud  exeic  fefacnst,ionc  svaepis  |  herest  med- 

18.  kabuerit.  Siquis  contra  hoc  feeerit,  eum  siquis  |  volet  magi- 
dis  moltaum  licitud,  ampert  mistreis  aeteis  eituas  licitud. 
stratus  multare  Uceto,  dumtaxat  minoris  partis  pecuniae  liceto. 

(4.)Pon  censtur  |  6ansae  lovtam  censaiet,  pis  cevs  bantins 

19.  Cumeensores  I  Bantiaepoputumcensebunt,quicivisBantinus 
fust,    censamur  e?uf   in   eiluam,  poizad   lijud  ||  iosc  censtur 

20.  fuer'tt,  censetor  ipse  et  pecuniam,  qua  lege\\ii  censores 
ce  η  s  au  m  angetuzet.  Avt  svaepis  censtomeii  nei  cebnnst  dolud 
censere  proposuerint.  At  si  quis  in  censum  non  venerit  dolo 
inallud  |  in  eizeic  vincler,  esufcomenei  lamatir  pr.  meddixud 

21.  malo  \etejusvincitur,ipseincomitioveneatpr(aetoris}magi»terio 
tovtad  praesenlid  perum  dolum  |  mallom,  in  amiricatud  allô 

22.  populo  praesente     sine     dolo      [malo,    et  immercato  cetera 
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famelo  in  ei(tuo)  sivoro,  paei  eiteis  fust,  pae  ancensto  fast  |   23. 
familia  et  pecunia  tota  quar.  ejus  fuerit,  quae  incensa  fuerit  | 
toTlico  estud. 
publiai  esta. 

(S.)  Pr.  svae  praefucus  pod  post  exac  bansae  fust,  tvaepis 
PraetoT  sive  praefcctus  qui  poithao  Bantiae  erit,  siquis 
op  Hi/.ois  com  |  aitrud  ligud  acum  herest  avti  ρ  ru  medicatud  Ê4. 
tpud  ton  cum   |  altero  Uge    agere    volet  aut  pro  judieato 
manim  aserum  eizazunc  egmaium,  ||  pas  eiaiscen  legis  acriftaa  SS. 
maman     asserere    earum    rerum  ||  quaehiscein  tegibutscriptae 
set,  ne  pi  m   pruhipid    mais  lieolois  X  nesimois.  Svae   pis 
<unf,  ne  quem  prohibent  magis  diebus  X  X  proximù.  Si  quis 
contrnd  I  eieic  prnhipust,  molto  etanto  estud  n.clo.ln  svaepis  ÏÏ6. 
contra  [  hoc  prohibwrit,  tnulta  tanta    esto:    n.   If.  Et  siquis 
ioQcmeddismoltaumherest,licitud,  1  ampert  minstreins  aeteis  27. 
t-um  magistratu»  muliare  toletjiceto,  \  dumtaxat  minoris  partit 
eitnas  mol  tas  multauni  licitud. 
petuniae  muttas  muliare  tieeto. 

(fi.)  Pr.  censtur  bansae    |    ni  pis  fuia,  nei  svae  q.  fast,  88. 
Praetor  censor  Bantiae  |  ne  quis  sit,  nisi  quaestor  fuerit, 
nep  censtur  fuid,  nei  svae  pr.   fusl.   In  svaepis  pr.  in  svae  j 
neve  eensor  rit,   nisi  praetor  fuerit.  Et  siquis  praetor  et  si  j 
pu  censtur   avti  q.  pis'    im   nerum    fust,   izic    post  29. 

quis  censor  aut    quaestor,    quis       fuerit,  is  post 

eiiue  tr.  pi.  ni  fuid.  Svaepis  ||      30. 

ta  trib.   pleb.  ne   sit.    Siquis  |[     

facaifast,iiicamprafldfacasestud.[ilic[nedicimeiiuc  | 3]. 

faUia  erit,  is  improbe  foetus  esto.    Id  magistr— eo  \ 

medicim um  VI  nesimum  | 32. 

magist   Vf  proximum  | 

um  pod    | 33. 

quod     |  

medicim     | 34, 

magistr.      \ 

4.  Loi  latins  de  ΒΛϋτΐΛ  (621-839). 

Inscription  gravée  sur  la  seconde  race  de  la  table  de  bronze 
dont  l'autre  cote  portait  l'Inscription  qui  précède,  C.I.L.,  I,  n• 
191;  Bruns,  p.  S3-S5.  C'eit  certainement  un  fragment  d'ans  loi 
romaine,  don  plébiscite.  Mali  comme  nom  n'avons  que  ta  con- 
clusion de  la  loi,  sa  tanetio.  d'ailleurs  tréi  développée,  on  ne  pent 
■urement  en  déterminer  l'objet.  Kirchbof,  Stadtrecht  von  Bantia, 

al,  p.  397-898.  Ct. 
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-97,  supposait  que  c'était  une   loi  judiciaire.    H.   Kartowa, 
'    "     "M,   a   proposé  d'y  voir   une   '-'  ■ 

nia  votée  entre  la.  lot  Calpi 


ll.il.  Ci.,  1,  p.  431,   a   proposé  d'y  voir   une   loi   rtpelundai-ui 
- e  la  Toi  Junia  votée  entre  II  "'  '■    -    -:-   ■  ----.'-   ■ 


_ .  .  ι,  intéressante  pour  les  alliée,  dam  la  ville  fédérée  de  Ban• 
lia,  et  ce  qui  mettrait  dans  un  rapport  quelconque  avec  la  quae- 
»tio  qu'elle  organisait,  le  jadex  ex  noce  lepe  vtl  plebel  tcito  faetue 
cité  a  la  fin  de  la  liste  des  magistrats  ordinaires,  qui  eit   la  parti- 


cularité la  plus  problématique  du  fragment.  Ainsi  que  l'a  montré 
M.  Mommsen,  aa  date  est  fixée  entre  les  années  621  et  636,  par  In 
mention  parmi  les  magistrats  ordinaires  de  tret  viri  agrit  aanitis 


neque  provincfam        

in  senatu  seive  in  poplico  joudicio  ne  lenientiam 

rogato  tabellamve  nei  dato  . neive  is  teilunummm 

deicilo  neive  quie  raafi  (istratus)  testumotiiumpoplîceei  deferri 
neive  denontiari  siniîo.  Neive  joudicem  eum  neive  arbitrum 
neive  ricupîratorem  dato,  Neive  is  in  poplico  luuci  praetextarn 
neive  soleas  habeto,  neive  quis  mag{islrutut)  ibei  praeiexlatn 
soleasve  habere  eum  sinilo.  Ha  g  (i  stratus)  queiquonique  comitia 
conciliumve  habebit.eum  sufragium  ferre  nei  sinito,  neitie  eum 
censor  in  senatwn  Ugito  neive  in  tenatu  relinquito. 

(2.)  Set  ir(iouwus)  pl{ebei),  q[uaestor),  Ulvir  cap(italis), 
IJIvir  a(greis)  d[andei$)  a{dsignandeis),  joudex,  quel  ex  hace 
lege  plebeive8citofacluBerit,Benatorvefecerilaesseritve,quoex 
bace  lege  quae  fieri  oporteat  minus  fiant,quaeve  ex  h(aceï  l(ege) 
facere  oportuerit  oportebitve  non  fecerit  sciens  d(olo)  m(alo)  ; 
seive  advorsus  bancs  legem  fecerif  sciens  d(olo)  m(alo),H  S  .  .  . 
n(ummum}  populo  dare  damnas  etto1  et  eain  pequniam  quei  volet 
magîstratus  exsigito.  Sei  poatulabit  quei  petet,  pr(aetor)  recu- 

peratores quos  quoique  dari  oporteat  dato,  jubetoque 

eum,  sei  ila  paria  t.condumnari  popul(o],facitoque  joudicetur. 
Sel  condemnatus  erit,  quanti  condemnatus  erit,  praedee  ad 
q{uae9lorem)urb{anum)det,autboHuejuspoplicepos9ideantur 
facile  Sei  quis  m ag(i stratus}  rnultam  inrogare  volet  quel 
tiDÎe(,(iiimtiiiiiO'ispartus  familias  taxsati  liceto,eiq(ue)  omnium 
re ruai  siremps  lexs  esto,  quasei  sei  is  haace  lege  pequniam, 
ouaes(upra)  (scripta)  e(st),  exigent. 

(3.)Co{n)s{ul),pr{aetor),aid[itis},lr{ibunus)pl{ebei),  q(uae- 
ttor),  Ulvir  cap{italis),  III  vir  a[grei$)  d{andeis)  a{deignandeis),    ' 
quai  nunc  est,  is  in  diebus  V  proxsnmeîs,  quibus  quelque 

1.  RiiclorlT,  Brune,  Huschke  ;  Mommsen  :  'aciena^rl(olo)  m(alo)  :  multo 
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eorara  sciet  ta(ance)  l(egem)  popolum  ptebemte  joutisse,  jou- 
ranta,  utei  i[nfra)  s{criptum)  est.  Item  dic(tator),  cofnjsful), 
prjulor),  mag(ister)  eq(uitum),  ceiisjor),  aid(ilis),  tr(ibunus) 
pl'tbei],  q(uaestor),  Illvircap(itali9),  IHvir  a(greia)  d(amleis) 
i;Jiignaiideîs),  joudei  ex  h(ace)  l(ege)  plebive  scîto  foetus... 
qvàquomque  eorum  post  hac  factus  eril,  eis  in  die  bus  V  proi- 
sumeis,  quibus  quisque  eorum  mag(istratum)  imperiumve 
Jnieril,  jouranto,  utei  i{nfra)  sicriptum)  est,  Eis  consistunto  pro 
«de  Castor  us  palam  luci  in  forum  vorsus,  et  eidem  in  die- 
bus V  apad  q(uaeBlorem) jouranto per  Joiemdeosqae Penateis  : 
use  quae  ex  h[ace)  !{eye)  eporiebit  faeturum,  neque  sese  advor- 
lum  h(ance)  J(egen>)  factarum  scientem  d(ola)  m(alo),  neque 
seese  îacturum  neque  interceeurum,  quo,  quae  ex  h{aee)  i[ege) 
oporttbit,  minus  fiant.  Quei  ex  b(ace)  l(ege)  non  jouissent,  is 
magistralum  inperiumve  nei  pelito  iieiregeritoneive  habeto, 
neite  in  senatu  sentenliant  deicito  deicereve  eum  ni  quis  sinito, 
nttTCj  eum  censor  in  senatum  legito.  Quei  ex  hiace)  l(ege)jdu- 
iicaverit,  is  faciLo  apud  q(uaestorem)  urb(annm)  rjus  quri  ita 
nin  i(uprà)  t[criptum)  φί)  jourariJ  nomen  pencriptum  siet  ; 
quaestorque  ea  nomma  accipito,  et  eos,  quei  ex  h(ace)  l(ege) 
ipud  sed  jorarint,  facito  in  tabulais  popticeis  jiraescribat. 

[i.)  Quei  senalor  est  eritve  inve  tenu  tu  sententiam  deiierit 
post  hance  legem  rogatam,  eis  in  diebus  X  projauraeis, quibus 
qnisque  eorum  sciet  hance  legem  popolum  pkbemve  jousixse, 
jcrarauto  apnd  quaestorem  ad  aerarium  palam  luci  perJovem 
deosqoe  Penateis  :  sese  quae  ex  h[ace)  l[ege)  oportebit  faeturum 
eue,  neque  sese.  advorsum  hance  legem  faeturum  esse,  neque 

**ese,  quominua  sei 

se  hoice  leegei anodni.  .  .  .  uraverint 

e  quis  magistratus  ρ 

u ti  in  taboleis  popliceis 

irinum  nondinum 

5.  Loi  Atihia  (fin  do  vi•  siècle  ou  liébut  du  vu1). 

Loi  dont  le  texte  est  rapporte  par  Aulu-Gelle,  17,  1,  et  qui 
fient,  dans  des  conditions  incertaines,  compléter  ou  renouveler 
1«  disposition  des  XII  Tables  sur  l'usucapion  des  choses  volées. 
V.  sur  les  divers  systèmes,  Eimein,  Mélanges,  p.  183,  n,  2.  Placée 
parfois  en  555  ou  622,  à  raison  des  textes  de  Tile-Live  (32,  29  ; 
'3.  îî  ;  Ep.,  59)  qui  mentionnent  a  ces  deux  dates  des  tribuns  du 
nom  d'Atinius.  Mais  l'indication  la  plus  sûre  est  contenue  dans  le 
bits  d'Anln-Getle,  qui  établit. d'une  part,  qu'elle  était  déjà  connus 
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des  jurisconsultes  M'Manilius,  cos.  605, P.  Muclus  Scaevola,  coi.  621, 
et  M.  Junius  Brutus,  car  il  les  montre  tous  trois  en  discutant  l'ap- 
plication, et,  d'autre  part,  qu'elle  était  alors  toute  récente,  car  la 
question  discutée  est  celle  de  sou  effet  rétroactif. 

(Lefiie  veteris  Atiniae  ve.rba  simt  t) 

Quod  subruptum  erit,  ejus  rei  aeterna  auctoritas  esto  '  : 

β.  Lkï  Acilia.  repbtundahum  (631-693). 

Fragments  "découverts  a  une  époque  et  dîna  an  lien  [ncertaJn*  et 
conserves  aujourd'hui  en  original  (1  au  musée  national  de  Naplea, 
2  a  Vienne}  ou  en  copie  {2  fragments  connus  au  in*  siècle  et  au- 
jourd'hui perdus)  d'une  table  de  brome  portant  sur  une  face  une  loi 
repetundarum  et  sur  le  revers  une  loi  agraire.  La  disposition  des 
fragments  a  été  rétablie  principalement  par  Klenze,  Fragmenta  legii 
iêreiliat  repetundarum,  1835,  dont  le  travail  a  été  repris  et  com- 
plété par  Mommsen  quiadonnéun  tableau.  C.  /.  t.,  I,  pp.  52-53. 
La  loi  est  divisée  en  chapitres  non  numérotés  précédés  de  rubri- 
ques. Jusqu'aux  temps  modernes,  l'opinion  dominante,  encore 
adoptée  par  Klenze,  y  voyait  une  loi  Servilia  repetundarum  des  en- 
virons de  643.  M.  Mommsen  a  démontré,  par  des  argument*  tirés 
de  son  système  de  remises  judiciaires,  que  c'est  une  loi  antérieure 
h  la  loi  Servilia.  et  par  des  indications  chronologiques  tirées  de 
son  contexte,  qu'elle  doit  f'tre  placée  en  631  ou  632.  Quant  au  pre- 
mier point,  nous  savons  que,  tandis  que  les  lois  antérieures  ne 
limitaient  pas  le  nombre  des  amplialiones  prononcées  pour  plus 
ample  délibéré  par  les  juges,  la  loi  Servilia  ne  permettait  qu  une 
seule  comperendinalio,  après  laquelle  les  jurés  devaient  nécessai- 
rement se  prononcer  ICicéron,  Verr.  I.  i,  9,  t,  1.  4,  15);  or  notre 
loi  ne  défend  pas  expressément  les  amplialiones  multiples  et  se 
contente  de  frapper  en  pareil  cas  les  jurés  d'une  amende.  C'est 
donc  une  loi  antérieure  qui,  venant  après  les  lois  Cal  pur  nia  et 
Junia  qu'elle  cite,  ne  peut  être  que  la  seule  autre  loi  connue  dans 
l'intervalle,  celle  proposée  par  le  tribun  H'  Acilius  Glabrio.  Quant 
h  sa  date  fixée  à  l'une  des  deux  années  où  C.  Gracchus  occupa  le 
tribunat,  elle  résulte,  en  dehors  d'indices  se  rapportant  a  des  pé- 
riodes chronologiques  plus  larges,  de  ce  que  les  triumuiri  lege  Au- 
bria  eoloniae  in  Africain  deducendae  y  sont  supposés  en  exercice 
alors  que  cette  loi  fut  proposée  en  631  par  un  collègue  de  C. 
Gracchus  et  abrogée  en  633  après  sa  chute.  Ce  texte,  Uvs  impor- 
tant pour  l'histoire  de  la  procédure  des  quatttiontt  et  même  pour 
celle  du  sacramcnium,  quil  montre  avoir  d'abord  été  appliqué  ici 
par  les  lois  Calpurnîa  et  Junia  |rl\  P.  f,  Girard,  Z.  S.  St.,  U,  1893, 
pp.  42•*!;  —  N.  H.  Hist,,  21,  1897,  pp.282-2B9  ;  A.  Pernice,  Labeo, 
3, 1,  1892,  p.  233),  a  été  publié  par  M.  Mommsen  dans  le  C.  I.  t., 
1,  n.  198  ;  mais  le  même  auteur  l'a  réédité  depuis,  avec  des  cor- 
rections nouvelles, dans  les  Fontes  juris  de  Bruns  (pp.  56-13)  d'après 
lesquelles  nous  le  donnons.  Il  a  été  commenté  notamment  par 
MM. Mommsen. C.I.L.,  1,  p. 6*  et  ss.,et  RSmisches  Slrafreehl,  1S99  ; 
RudorIT,  Ad  legetn  Aciliam,  Berlin,  1861;  Zumpl,  Min.  Criminal- 

1.  Cf.  D..  41,  3,  4,  G. 
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V*.  Aciltus  (?)....  trfibwii}  plfebei  )  plebem  joure  rogaverunt    t. 

pUhesque  joure  scivil  in afnte}  diiem) Tribus prinei- 

ftttiu  fuit,  prû  tribu preimus  scivil  ' 

Quoi*  socium  nominisve  Latini  eiterarumTe  nationum, 
ijuoiie  in  arbitratu  dicione  potestate  amicitiare  populi  Ro- 
mani,.. |  ..  nb  eo  quei  dic{tator),  co/n)s(ul),  pr(aetor),  magfi-  2, 
sler}  eq(uitum),  eensfor},  aid(Uis),trib(unus} plfebeij, q(uaestor), 
Illvir  eap(ilalis),  lllvir  (agreis)  d(andeis)  a(dsignandeis),  tribu- 
nus  ail;  Hum)  i(egionibus)  IIII  primis  aliqua  earum  fueiit, 
quei»e  lilius  eorum  quojus  erit,  queive  quojusue  pater  sens• 
1er  siet,  in  annos  sin^nlos  pequniae  quod  siet  ampiiiii  HS... 
η  uMinumJ...  |  ...pro  inperioprovepotestateipseiregivepopulove  3. 
>uo,  parentive  ipnus,  queive  in  poteslatemunumancipiosuoparen• 
tare  sui siet  fuerit  guoire  ipse  parensve  silo»  (iliuave  suos  hères 
siet,  ablatam  captura  coactum  concitiatum  arersnmve  siet  : 
deeareejus  petitio  nominisque  delatio  esto,  prfactorisjquaestio 
?;  te,  joudieium  joudicatio  le  iliaque  aestumatio  .queiquomquejoudi- 
numexh.  I.  eruttt, eorum hace  lege  esto  \  ...Seiquisdeieetprae-  i. 
t'irem  nomen  ex  Λ.  I.  ila  non  "récépissé  utei  delatum  esset,  neque 
joudieium  ex  k.  I.  ita  daium  esse  utei  peteret  :  de  ea  re 
ïjos  petitio  nominisque  delatio  esto,  pr(aetoris)  quaestio 
«to,  joudieium  joudicatio  leitisque  aestumatio,  quei  qnom- 
que  joudieium  ex  h.  I.  erunt,  eorum  kaee  lege  esto...  ||  ...s  ju...  S. 
...De  qito  ex  k.  t.  joudicatum  erit  sei  contra  h.  t.  fecisse  deicetur, 
postquam  ea  res  jOiidicnta  erit,  aui  quojus  nomen  praevarica- 
tiouis  eaossa  delatum  erit,  aut  quoiuni  nomen  ex  b.l.  ex  reis 
eiemptum  erit:  seiquis  ejus  nomen  ad  praetorem  denuo  de- 
Colerit,...  quaestio  ejus  pr(aetoris)  esto  ;  joudieium  joudicatio  lei- 
litque  |  aestumatio  quei  quotnque  joudieium  ex  h.  I.  erunt, eorum  6. 
Λ.  (.  esto.  Seiquis  aJieno  nomine...  ex  h.  I.  petere  nomenve 
déferre  volet,  de  ea  re  ejus  petitio  naminisque  delatio  esto,  quae- 
stio ejus  pr(aetoris)  esto,  joudieium  joudicalio  leitisque  aes- 
tumatio, qoei  quomque  joudieium  ex  h.  1.  erunt,  eorum  b. 
I.  esto.  la  eum  uude  pelet  in  jous  eàucito  ad  pr(aetorem), 
quojus  ex  h.  I.  in  eum  annum  quaestio  erit,  ante  A.  Sept,  quae  eo 
annotnmt  et  nomen  deferto...  |  deque  eohomine  de  A.  l...ita  7. 
ai("  1. 1-  est  res  agitor.  Post  k.  Sept,  sei  quod  nomen  deferetur, 

•riptio  complète  dans  la  loi  Qulnctia  de  745, 
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sei  i s  quei  petet  volet,  ispraetorde  eare  recuperatoresdato.  Quo- 
jus  e  ont  m  ita  nomen  ex  h.  I.  post  k.  Sept.,  quae  eo  an  η  ο 
fuerint,  delatum  erit,  quei  eorum  eo  joudicîo  condemnatus 
erit,  quanti  ejus  rei  elis  aesfumafa  erit,  umtam  peguniam  quei 

8.  eum  condemnaverit  data..  \  ..caque  pecunia  quei  eum  eondem- 
naveril  ejus  esto.  Pr(aetor),  quei  ex  h.  I.  quaeret,  facito,  quid- 
quid  ita...  jaudicatum  erit,  id  utei  privato  solvatur,  quei  eorum 
petet. 

De  heisce,  dum  mag(istratum)  ant  imperium  habebunt, 
joudicinm  non  Bet.  —  Dic(tator),  cos.,  pr.,  mag.  eq., 
cens.,  aid.,  tr.pl.,  q.,  lllvir  cap.,  Illvir  a.  d.  a.,  tr.  mil. 
leg.  IUI  primis  aliqua  eorum,  dum  mag(istratum)  aul  inpe~ 

9.  rium  habebit,  nei  in  jout  edvcitor...  \  ...Quei  eorum  ex  eo 
mag(istrata)  inporiove  abierît,  quo  minus  in  jous  educatur, 
efjus)  h.  i.  nfihilumj  r(ogato)... 

De  patroneis  dandels.  —  Quei  ex  h.  1.  pequniam  petet 
Bomenque  detulerit,  quojus  eorum  ex  h.  t.  ante  k.  Sept, 
petitio  erit,  sei  eis  volet  sibei  patronos  in  eam  rem  darei, 

10.  pr(aetor),  ad  que  m  nomen  detulerit...  \\  ...pat  ronos  eiveis  Roma- 
nes ingenuot  ei  duto,  dum  neiquem  eorum  det  sciens  d(olo) 

m(alo),  quoiei  ia,  quojus  nomen  'delatum  erit, gêner  socer 

vitricus  privigwsve  net,  queive  eiei  sabrinus  siet  propiusve 
eum  ea  cognatione  atiigat,  queive  eiei  sodalis  siet,  queive  in 
eodem  coulegio  siet  quoiave  in  fide  is  erit  majoresve  in  ma- 
jorum  flde  fuerint,  queive  in  fide  ejus  erit,  majoresve  in  majo- 

lt.  rum  fide  fuerint...  J  ...  queive  quaestione  joudicioçue  puplico 
condemnatus  siet,quod  çircaeum  in  senatum  legei  non  lierai,... 
nette  eum  quei  ci  h.  I.  joudex  in  eam  rem  erit,  neive  inm  quel 
ex  h.  1.  patronua  datas  erl|. 

De  patrono  repudiando.  —  Quei  ex  h.  I.  patronna  datas 
erit,  sei  is  moribu*   suspectas  erit,  is  quoi  ex  h.  t.  Aatus    erit 

12.  eum repudiato...  I  ...Tumquotexh.l.patronosdare  iiceï,  eorum 
pr^aetôr),  quei  ex  h.  1.  quaeret,  alium  patronum  eiei  quem 
«tilel  data... 

De  CDL  vireis  in  Aune  annum  legundis  •.  —  Pr(aetor), 
quei  inter  peregrinoi  jous  deicet,  is  in  diebus  X  proxu- 
m(eis),  quibus  h.  I.  popalus  plebeive  jouserit,  facito  utei 
CDL  viros  lej/at,  quei  in  bac  ceivitaie  tquum  publicum  habebit 

13.  habuerit...  |  ...  dum  nei  quem    eorum  itgat,  quei  tr.  pi.,  7. 

1.  Ce  paragraphe  et  1«  suivant  sont  presque  textuellement  identi.jur• 
h  ceux  qui  occupoul  les  ligne»  IC  à  1H,  de  sorte,  que  l'on  peut  le»  com- 
pléter le»  une  par  les  autres. 
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IJ'rireap.,  tr,  mil.  I.  IllI prima  aliqua  earum,  Illvirum  a.d. 
s.  sifii  fueritve,  queive  in  senatu  siet  fueriiie,  queive  mér- 
itée eonduetus  depugnaeit  dtpugnaverit. . .  queive  quaestione 
joudieioque  puplieo  contfeinnatus  siet  quod  circa  eum  in  sena- 
tum  legei  non  liceat,  queive  rainor  anneis  XXX  majorve 
armos  LX  giiatus  siet,  queive  in  urbera  Romam  propiusve 
arbem  Romam  (passus/  M  domkilium  non  habeat,  queive  ejus 
mag(istratus)  quei  sfupra)  sfcriptus)  e(st},  pater  frater  flliusve 
sût,  queive  ejus,  quei  in  senatu  siet  fueritve,  pater  \  (rater  /Mut-  14. 
ne  siet,  queive  Irons  mare  erit. 

Quos  legerit,  eos  patrera  tribum  cognomenque  indi- 
ce!.—  Quei  ex  h.  I.  in  Aune  annum  quaeret,...  ts  die... 
ex  quo  legerit,  eorum,  quei  ex  ta.  I.  CDLvireis  in  eum  annum 
leeteï  erunt,  en  nomina  omnia  in  tabula,  in  albo  atramento 
scriptes,  patrem  tribnm  cognomenque  tributimque  dtscrip- 
tos  habelo,  eosque  propositos  suo  magistratu  servato.  Sri  guis 
itseribere  volet,  û  pr(aetor)  permittito  potestatemque  scribendi, 
guet  ||  volet,  facito.  Prfaetor),  quei  legerit,  quos  tx  h.  l.CDL  ti-  tB. 
ros  legerit,  facito  recitentur  in  eontione  jura  toque  sese  eos 
ex  h.  I.  legise,de  quibut  sibei  consulium  sit...  optumos  eos  jou- 
dices  futures  esse  quoique  oeliles  joudicea  eiaestumaverit  esse 
eosque  CDLviros,  quos  ex  h.  1.  legerit,  ia  pr(aetor)  omnis  in 
taboleia  pupticis  scriplos  in  perpetuo  habelo. 

De  CDLvireis  quotannis  legundit,  —  Praetor,  quei 
poft  A.  (.  ragatamex  A.  l.joudex  factus  erit...  j  ...isin  die  bus  X  16. 
proxtaneis,  quibus  puisque  eorum  eum  mag(istratum)  coipe- 
rit,  facito  utei  GDLviroa  ita  légat,  quei  hace  eivitate  equutn  pu- 
blicam  habebit  habuerit...  dura  ne  quem  eorum  légat,  quei  tr. 
pi.,  q.,  IHvir  cap-,  lr.  mil.  I.  Il  II  primis  aliqua  earum,  trium- 
vir a.  d.  a.  siet  fueritve,  queive  in  senatu  siet  fueritve,  queive 
mercede  conduclus  depugnavit  depugnaverit...  quriv  e  quae- 
stione judiciogue  puplieo  condemnatus  siet  quod  circa  eum  in 
senatum  legei  non  liceat,  |  queive  minor  annis  XXX  majorve  »fm 
eanos  LX  goatns  siet,  queive  in  urbe  ttomae  propiusve  ur- 
bem Romam  pfassus)  M  domieilium  non  habeat  queive  ejus 
mafgistralui),  quei  sfupra)  s(criptus)  e(st),  pater  frater  filiusve 
sût,  queive  ejus  quei  in  senatu  siet  fueritve  pater  frater  11- 
liasre  siet,  queive  trans  mare  erit, 

Quos  legerit,  eos  patrem  tribum  cognomenque  indi- 
ce*. —  Quei  ex  h.  1.  in  eum  annum  quaeret,  is  die...  ex 
quo  legerit,  eorum,  quei  ex  A.  I.  CDLvirei  in  eum  annum  leetri 
erunt  |  in   tabula,  in  albo  atramento  eos,  patrem  tribum  co-  |g. 
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gnomenque  tributimque  discriptos  habeto,  eosque  propositos 
suo  ta&gistratu  servato. . .  Sei  quis  desctibere  volet,  is  prfae- 
lor)  ptrmittilo,  potestatemqvQ  scribundi,  queî  volet,  facile 
Pr(aetor)  quei  legerit,  is  [eos]  quos  ex  h.  1.  CDLviro»  legerit, 
facito  in  conctione  recitentur,  joura  toque  sese  eoe  ex  b.  I.  le 
gise,  de  quibus  sibei  consuiium  siet  optumos  eos  joudices  fu- 
tures esse,  quoique  oetites  joudices  exaeitumaverit  esse  ;  eosque 
18.  CDLviros  guos  ex  h.  I.  legerit,  is  pr(aetor)  omnis  |  in  taboteis 
puplieeis  scriptos  in  perpétua  habeto. 

De  nomine  deferundo  judicibusque  legundeis.  — 
Quei  ex  h.  1.  pequniam  ab  arvorsario  petet,. . .  is  eum,  unde 
petet,  postquam  CDLvirei  ex  h.  I.  in  <um  annum  leeLei 
erunt,  ad  judicem,  in  eum  annum  quei  ex  b.  I.  factus  erit 
in  jous  educito  nomenque  ejus  deTerto  ;  sei  dejuraverit  ca- 
lumniae  causa  non  postulare,  is  praetor  nomen  reciptto  facito- 

20.  que,....  [|  ..utei  die...  ex  eo  die,  quo  quojusque  quisque  nomen 
detolerit,  is  quojus  nomen  delatum  erit  de  CDLvireis,  quei  in 
eum  annum  ex  h.  1.  lectei  erunt,  arvorsario  edat  eos  omîtes, 
. . .  quoi  is  queive  ei,  quojus  nomen  delatum  erit,  gêner  socer  vi- 
tricus  privignusve  siel,  queive  ei  sobrinus  siet  propiasveeum 
ea  congnaiione  altingat, queive  ei  sodalis  siet,  queive  in  eodem 
conlegio  siet  ;  facitoque  corara  arvorsario  is  quei  ita  ediderit 
jouret  :  in  CDLvireis,  quei  in  eum  annum  ex  h.  I.  lectei  sient, 

21 .  non  reliquisse  se  \  nisei  quei  se  earum  aliqua  necesitudine  quae 
supra  scripta  sient  non  altigeret,  acientem  d(olo)  m(alo)  ;  ita- 
que  is  edito,  jouratoque.  Ubei  is  ila  ediderit,  tam  in  eum 
quaestionem  quei  quojusque  ita  nomen  detolerit,  is  praetor,  quo- 
jus ex  hac  lege  quaestio  erit,  facito  utei  is  die  vicensumo  ex 
eo  die,  quo  quojusque  quisque  nomen  detolerit,  Cviros  ex 
eis,  quei  ex  h.  I.  CDLvirei  in  eum  annum  lectei  erunt,  quei 

22.  vivat,  légat  edatque...  \  ...dum  net  quis  joudex  siet,  quoi  is 
queive  ei,  quei  petet,  gêner  socer  vitricus  privignnsve  siet, 
queive  ei  sobrinus  siet  propiusve  eum  ea  cognatione  attingat, 
...queive  in  eodem  conlegio  siet,  queive  ei  sodalis  siet,  queive 
tr.  pi.,  q.,  Ulvir  cap.,  lllvir  a.  d.  a-,  tribun  us  mil.  I.  IIII 
ρ  ri  mis  aliqua  earum  siet  fueritve,  queive  in  Henatu  siet  fue- 
ritve,  queive  1.  Rubria  Ulvir  cot(oniae)  ded/ueendaej  creatus 

Ξ.Ί.  siet  fueritve...  I  ..queive  ab  urbe  Roma  plus...  passuum  abe- 
rit,  queive  trans  mare  erit;  neive  amplius  de  una  famiiia 
unum,  neive  eum  légat  edatve,  queipeeuniae  captae  eondemna- 
tus  est  erit  aut  quod  eum  eo  lege  Calpuraia.  aut  lege  Junia.  sa- 
cramenlo  actum  siet,  aut  quod  b .  1.  nomen  delatum  siel.  Quos 
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is  CfiroB  ex  b.  I .  ediderit,  de  eis  ita  facito  jouret  palais  apud 
se  tOTUD  arroriario  nullum  se  edidise  scientem  d(olo)  m(alo), 
qumob  earum  causarum  aliquam,  quae  supra  tcripta  tient.. . 
I  inter  Cvùos  edere  non  lieeat,  gutive  se  earum  atiqua  necesi-  24. 
tndine  alingat,  quae  supra  scripta  aient.  Is  unde  pelitom  erit, 
quominus...  Set  is  quei  petit,  ita  Cviros  ediderit  juraritque, 
tum  eis  pr(aetor)  facito,  utei  is  unde  petetur  die  LX  postquam 
ejus  nomen  delatum  erit,  quos  C  is  quei  petatex  λ.  1.  edide- 
rit,  de  eis  judices  quoi  wjîîî  L  légat...  \\  Quei  ex  h.  I,  nomen  25. 
ittoUrit,  sei  is  quojus  nomen  es  b.  I.  delatum  erit,  L  judices 
ex  b.  1.  non  legerit  ediderilve  eeive  ex  CDLvireis,  quei  in  rata 
flimum  ex  h.  I.  leetei  erunt,  quei  te  adfinitate  cognatione  soda- 
lilate  atingat,  qtieive  in  eodem  conlegio  si  et,  es  h.  I.  non 
ediderit,  tum  ei  per  eum  pr(aelorem)  advorsariumve  mora 
non  erit  quo  minus  légat  edatve  quos  volet  L  de  eis  C,  quos  ex 
Λ.  I.  ediderit..  j  ..dum  nti  quemeorum,  quemexh.  1.  légère  non  26. 
fierai,  scient  d(oto)  m(alo)  joudktm  légat.  Quei  ita  leetei  erunt, 
eis  in  eain  rem  joudices  sunto  eorumque  ejus  rei  ex  h.  I. 
jovdicatio  stitisque  aesiumatio  esto. 

Judicum  patronorumque  nomina  utei  scripta  in  taboleis 
babeantor.  —  Pr(aetor),  quei  ex  h.  I.  quaeret,  faciio 
«os  L  viras,  quos  is  quei  petet  el  unde  petetur  ex  b.  I.  le• 
gerint  ediderint,  eosque  patronos,  quos  quei  petet  ex  h.  I. 
dederit..  |  ..in  taboleis  popliceisscripiothabeat.  Sa  nomma  quei  37. 
peuvent  et  unde  petilum  erit,  quei  eorum  volet,  es  taboleis 
poplieeis  describendi  is  prfaetor)  potestatem  facito... 

Eisdetn  joudices  uniua  rei  in  perpeluom  sient.  — 
Quei  judices  tx  h.  I.  leetei  erunt,  quam  in  rem  eis  judices 
leetei  erunt,  ejus  rei  joudices  in  perpetuom  sunto...  \ 

..onei  pequniam  ex  A.  I.  capiet,  eum  ob  eam  rem,  quod  28. 
pequniam  ex  b.  1.  ceperïj  net...  neive  tribu  moveto,  neive 
equom  adimilo,  neive  quid  ei  ob  eam  rem  fraudei  esto. 

icripta  sient.  —  Pr(aetor)  quei  ex  b.  1... 

|  ..  De  judieio  in  eum,  quei  mortuos  erit  aut  in  exilium  29, 
abierit.  —  Quoinm  nomen  ex  h.  1.  delatum  erit,  set  is 
ante  mortuos  erit...  aut  in  exilium  abierit,  qua  ea  res  /u- 
dicata  erit,  pr(aetor),  ad  quem  ejus  nomen  delatum  erit,  eam 
rem  ab  eis  item  quaerito,  quei  joudicium  ex  h/ ace)  l(ege)  erunt, 
quasei  seiis  quojus  nomen  ex  k.  L  delatum  erit,  viveret  inveceivi- 
tate  esxet..  [|  ..  30. 

De  inquisitione  faeienda.  —  Praetor  postquam  nomen  ex 
b.  I.  ad  se  delatum  erit,  facilo,  utei  joudicium  primo  quaque 
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die  fiât,  eique,quei  ex  h.  L  nomen  detolerit,  dits  quoi  ei  videbitur, 
dtt,  utei  quod  recte  rectum  esse  volet,  dum  neî  quid  advor- 
sus  b.  1.  fiât,   ad  inquisitionem  /aciundam  ;   neive  post  h.    I. 

31.  rogatam..  I  .jubetoque  conquaeri  in  terra  Italie,  in  oppedeis 
foreis  coticiliaboieij,  ubei  jure  deicunda  praesse  soient,  aut 
ixtra  ltaliam  in  oppedeis  foreis  conciliaboleis,  ubei  jour•  dei 
cundo  praesse  salent.   In  qnibus  àiebus  eum  quei  petet  prae- 

32.  tor  quei  ex  b.  I.  quaerel,  conquaerere  jouserit,.  J  .. 

Teslibus  Ut  denuntietur.  —  PrfaetorJ  joudiciumque  post- 
quam  audierit,  quod  ejns  rei  qaaerundai  censeant  réfère,  et 
causant  probaverit,  quibus  is  quei  petet  denuntiaverit,  eos hermi- 
nes djum)  t/axat)  I1L  testimonium  deictrs  jubelo  et  quom.  ea 
res  agelur  quant  in  rem  quisque  teslis  erit,  in  eam  rem  facito 
eis  omnes  adsient  testimomumgue  deicant,  dum  nei  quem  testi- 

33.  monium  deicere  jubeat,  quei..  |  ...quoiave  m  fide  is  unde  petetur 
siet,  majoresve  in  majorum  ejus  Dde  fuerint,  queive  in  flde 
ejns  siet,  majoresve  in  majorum  ejus  fide  fuerint,  queive 
ejus,  quojus  ex  ft.  I.  nomen  delatum  erit,  eansam  dei  cet  dum- 
taïnluiium.qiieiveejuspareiitiava  ejus  ieibertus  leibertave  siet. 

34.  De  iarogandamulta...  |  ... 

De  testibus  tabulisque  cuttodiendis.  —  1s  quei  petet, 
set  quoi  ad  testimonium  deicendum  evocarit  secumTe  duxerit 
dum  taxât  hommes  111  earum  renim  causa,  de  quibus  idjou- 
dicium  /tel...  ea,  quai  ita  conquaesîverit  et  >ei  qua  tabulas 
libros  leiterasve  popiicas  preivatasve  producere  proferreque 
3a.  volet...  ||  ..ive  de  ea  re  volet  apud  prfaetorem),  is  praetor  ei 
moram  ne  facito,  quominus...  rat. 

Praetor   utei    interroge!.  —   Pr(aetor)   quei   ex    h.     I. 
38.  quaeret...    |    ... 

Joudices  uteijourent  antequam  considant.  —  Prfaetor)  quei 
ex  A.  I.  quaeret,  quei  in  eam  rem  joudices  erunt,  an  te 
quain  primum  caussa  àicetur...  apud  se  joutent  facito. 
Ju dites,  quei  in  eam  rem  erunt,  omnes  pro  rostreia  in  forum 

37.  vorsus  jouraulo..  |  ..  faelurumque  se,  vtei  quod  recte  facttirn 
esse  uolet,  utei  teetium,  quei  in  eam  rem  erunt,  verba  audiat, 
...  neque  se  faeturum  quo  eam  rem  minus  joudicet  nisei  seî 
quae  causa  erit,  quae  eiei  ex  h.  I.  quo  eam  rem  minus  joudicet 

38.  permittet.. .  ]  ..  Quei  ita  apud  se  joui arint  eorum  nomma  is  prae- 
tor facito  in  contions  recitentur,  proscripla  propositaque  palam 
apud  torum  habeto,...  neve  nisei  ita jourarit  de  eare  eonsidsret 
sinito  quemquam  eorum  quei  ex  eu  C  joudices  L  lectei  erunt. 

39.  Joudei  nei  quis  disputât.  — ...    |    ... 
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...—  Sei...  causant  sibi  esse  deicet,  quominvs  ad  id  judi- 
eiumadesse  possit,  de  ea  re  praetori,  quei  ex  hace  l{ege)  quae- 
ret cognoscere ,  . .  juststo. 

De  judicio  proferendo  vel  referendo.  —  Quant  rem 
prjaetorj  ex  h.  I.  efjerit,  sei  eam  rem  proferet  quoi...  || ...  iei  40. 
refait  poterit,  facito  quojus  deieet  nonien  referre. ..  rit  utei 
is  ad  sese  veniit  aut  adferatur  corarn  eo,  quel  postulave- 
nf..  I  ..  volet,  quojus  ex  h.  1.  no  mini  s  delatîo  erit,  ei  ejusrei  4i. 
peftfio  erto..  deque  ea  re  hace  lege  judicium  litisque  aeslu• 
matio  essto,  quaseï  seî  ejus...  |  ...  42. 

Sei  joudex,  qaei  eam  rem  quaeret,  ex  h.  1.  causant  non 
DOTsrii. ..  is  practor  corani  jmiicihus  in  contions  pro  rostris 
sententia  ita  pronontialo  :  'tecisse  viderf..    |    ...  Sei  dt  ea  Te  43• 

judieiom  fieri  oportebit,  te  rite  die  facito  judicium  fat Sei 

jaudex  quei  eam  rem  quaeret,  ex  b.  I,  causant  non  noverit, 
pri'aetor)  quei  ex  h.  t.  quaeret..  \  ...  44. 

Joudicet  utei  jourent,  in  consilium  antequam  eant.  — 
Priaelor},  quei  ex  A.  (.  quaeret,  joudices,  quei  ex  A.  I.  in 
eam  rem  erunt,   in  consilium  an  te  quain  îbunt,  facile  jurent  : 

sese neque  facturum  qao   quia  suae   alterius   senlenliae 

certior  siet,  quod  per  dolum  malum  fiât..  ||  ..  aturum  esse.      4B. 

Judicec    multam     supremam    debeanf.  —    ...sei  joudex, 
quei  eam  rem  quaeret    causant    non   noverit,  quei  eoruai   jou- 
dex.,  |  ..    irxcusatioue  primo   quoque  die  de  fera  tu  r,    isque  46. 
qoaesler... 

Judices  in  consilium  quomodo  eant.  —  Pr(aetor),  quei 
ex  h.  I.  j h îî ici ii m  exercebit... .  Judex  quei  ad  id  delectus 
erit,  sei  rem  de  qua. .  |  . .  agitur  plus  tertiae  parti  judicum,  47. 
quei  aderunt,  quom  ea  res  agetur,  non  liquere  deixerit,  prae- 
tor  quei  ex  b.  I.  quaeret  ita  pronontialo  et  adrem  denuo 
agendtim  aiium  diem  dato...  toque  die  eorum  judicuta  quei 
quomque  aderunt  judicare  jubeto..  |  ..  Adqutm  pmeiortm  ila  48. 
relation  erit  judicum  plus  tertiam  purlem  negare  judicare,  is 
IIS  D(ummwi)  celas,  quotieus  quomque  amplius  bis  in  una 
jmdeio  judicare  negarint...  singulis  quei  judicare  negarint 
multam  dicito.  Tum  quant  ob  rem  et  quantum  pequntae 
dixtrit,  publiée  proseribîto....  |  ...  49. 

De  reis   quomodo  judicetur.  —    Ubi   duae  partes  judi- 
cum, quei  aderunt,  eausam  sibi  liquere  deixerint. . ..  prfaetor), 
quei  de•  ea  re  quaeret,  ulei  eis  judices,  quei  judicare  negarint, 
îemoTantarfociio..  ]|  ..rem  agito.  Tum   praetor  quom  soueis  50. 
'iatoribuu  apparitoribueque    nei    de   judicio   judex  discedat 
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curato, ..  sitellamque  latam  digitos...  attam  digitos  XX,  qtio  juu- 
51.  dices  sorticotas  conjeciant  apponi  facito..  |  ..  quojusque  ju- 
dîcisj  is  praetor  sorticolam  un  a  m  buxeam  longam  digitos  1 1 II, 
latam  digitos..  ab  utraque  parte  ceratam...  in  qua  sorticola  ex 
altéra  parti  littera  A  seripta  siet,  exaltera,  parti  C,  in  manu 
palara  dato  zlteramque  utram  velit  litteram  eum  judicem  indu- 
53.  cere  jubeto..  |  ..Judex  ita  inducito  eamque  sortem  ei  hace 
lege  apeilam  bracioque  aperto  litteram  digiteis  opertam 
palam  ad  eam  titellam  deferto  eamque  sortem  in  populum. . . . 
itemque    in  eos  cetera»  sinoiiatim  judices    versus   oslendito, 

53.  Uaqae  in  eam  sitellam conjecito , .  |  .. 

Sententiae  quomodo  pronontientur.  —  Quei  judex  pro- 
nontiationis  fociundai  causa  ad  sitellam  sorti  veuiet,  is  in 
eam  sitellam  manum  demitito,  et  eam  devexam  populo 
ostendito...  ;udicium...     quamque  in    eum  reum  senteutiam 

54.  ea  sors  kabuerit,  is  ei..  |  ..  palam  pronontiato,  ubei  A  littera 
seripta  erii  'apsolvo'  ubei  C  littera  seripta  erit  Von  de  m  no', 
ubei  uihil  scriptum  erit  'seine  suffragio'.  Ex  qua  sorti  pro• 
nontiarit,  eam  sortem  proxsumo  judtci, .  in  manum  transdito. 

55•  De  uumerandis  sententiis  —  ...[|... 

De  reo  apsolvendo.  —  ftisei  eae  tententiae  ibei  plurumae 
erunC  'tondemno',  praetor,  quei  ex  h.  I.  quaeret,  eum  reum 
pronontiato  non  feciese  videri.  De  quo  reo  pr(aetor)  ita  pronon- 
tiaverit,  quoi  postea  non  fecerit,  quod  praevaricationis  causa 
factum  non  erit,  is  ex  hace  lege  ejus  rei  apsolutus  eslo. 

Ue  reo  condemnando.  —  Sei  eae  sententiae  ibei  pluru- 
mae eruut  'condemno',  pr(aelor),  quei  ex  h.  I.  quaeret,  eum 

56.  reum  pronontiato  fecisse  videri,.  |  ... 

De  eadem  re  ne  bis  agatur .  —  Quei  ex  h.  I.  condemna- 
tus  aut  apsolutus  erit,  quom  eo  k.  1.,  nisei  quod  post  ea  rece- 
rit,  aut  nisei  quod  praevaricationis  caussa  factum  erit,  auf 
nisei  de  litibus  aestamandis,  aut  nisei  de  sanction!  hojusce 

57.  legis,  actio  nei  este...  |  .. 

De  praedibus  danda  oonisve  possidendis.  — Judex,  quei 
eam  rem  quaesierit,  earum  rerum,  quei  ex  h.  I.  condem- 
natus  erit,  q(uaestori)  praedes  facito  det  de  consili  majoris 
partis  sententia,  quantêi  eis  censuertnf  ;  sei  ita  praedes  datet 
non  erunt,  bona  ejus  facito  puplice  possideantur  conquue- 
ranlur  ventant. Quantac  pequniae  ea  bona  venierint,tantam  pequ- 
Bg.  niam  j'urfej;,  quei  eam  rem  quaesierit,  ab  emptoreexigito...  |  ... 
quaestorique  eam  pequniam  et  quanta  fuerit  scriptum  transdito  ; 
quaestor  accipilo  et  in  taboleis  popliceis  scriptum  habeto. 


LBX   ACILIA   REPETUNDARUM  41 

De  leitibus  aestumandeis.  —  Quel  ex  hace  lege  eon- 
demnatus  erit,  ab  eo  quod  quisque  petel,  quojus  ex  hace 
lege  pelitïo  erit,  id  praetor,  quei  eam  rem  quaesierit,  eos  judi- 
ees,quei  eam  rem  judicaverint,  aestumare  jubeto...  |  ...quod  ante  59. 
A.  i.  rogatum  consilhprobabitur  captura  coactum  a61atumavor- 
snm  coiiciliatumve  esse,  eai  res  omnîs  eimpli,  cèleras  res 
oranis,  quoii  post  nanee  legem  rogatam  consilio  probabitur 
eaptnm  coactum  ablatum  avoreum  conciliatumve  esse,  dupli  ; 
idque  ad  quaesiorem,  quantum  siet  quojusque  nomine  ea  lis 
aestumata  siet,  faeito  deferatur. 

De  pequnia  ex  aerario  solvenda.  —  Quei  judici,  quei 
eam  rem  quaesierit, consiiioqueejusmajorei  parti. .  \\  ...satisfece-  60. 
rit,  nomine suo  parentisresuei,  quoive  ipse  parensve  suos  hères 
siet,  leitem  aestumatam  esse  ;  queive  eiei  judicei  consilioque 
ejas  majorei  parti  eorum  salis  fecerit,  régis  populeive  cei- 
τίϊτβ  suei  nomine  li  terri  aestumatam  esse  sibei  :  quanta  ea  pe- 
qunia erit,  isjudex  faeito...  \  ...  seide  ea  rt praedes dati erunt  61. 
seive  quantae  pequniae  eae  lites  aestttmatae  erunt,  tanta  peeunia 
ex  hace  lege  in  aerario  posita  erit  ob  eam  rem  quod  eo  nomi- 
ne lie  aestumata  erit,  in  tiiduo  proxsumo,  quod  ita  satis  fac- 
tion ait,  ex  hace  lege  solvatur;  neive  quis  judex  neivequae• 
stor  facile  sciens  dolo  malo,  quo  minus  ita  satis  fiât,  itaque 
solvatur...  |  ...  62. 

De  tributo  indieendo.  —  Quanti  judex,  guet  eam  rem 
quaesierit,  Itites  aestumaverit,sei  isjudtx  ex  hace  tege  pequniam 
omnem  ad  quaestorem  redigere  non  potuerit,  tum  in  diebus 
X  proxsumeis,  quibus  quae  potuerit  redacta  erit,  judex  quel 
eam  rem  qnaesieril,  queive  jndex  hace  lege  facfus  erit,  tri- 
butumindicito..  j  ..diemque  eiito,qua  is]quojusparentisnequojus  63. 
ejusee  quoi  ipse  parensve  suos  hères  siet,  ita  iites  aestnmatae 
erunt,  aut  quojus  régis  populeive  nomine  lis  aestumata  erit, 
legati  adessint.  durn  nei  longius  G  dies  edat. 

De  tributo  servando.  —  Ubei  ea  dies  venerit,  quo  die 
jnsei  erunt  adesse,  judex,  quei  eam  rem  quaesierit,  quantape- 
qunia  de  ejus,  quei  ex  h.  t.  condemnatus  est,  bonis  redacta  erit, 
tantam  pequniam  in  eas  tites,quae  aestumatae  erunt,  pro  portioni 
tribuito...  |  ...  Queique  ei  judici  consilioque  ejus  majori  parti  eam  64. 
titem  aestumatam  esse  sibei  satis  fecerit,  ei  primo  quoque  die 
quaestorem  solrere  jubeto,  quaestorque  eam  pecuniam  eis 
sed  fraude  sua  solvito. 

Reliquom  in  aerario  siet.  —Quod  eorum  nomine,  quei 
non   aderit,  tributus  factus    erit,    quaestor  in  aerario  ser-  65. 
twie...|j... 
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De  tribulo  proscribendo.  —  Quei  praetor  ex  h  ace  lepe 
(rîbuendei  causa  prodeixerit,  is,  utei  quod  recle  factum 
esse  volet  facifo,  quomodo  prode&erii  ea  omnia  majore  parte 
dieî  ad  eam  diem,  douée  solutum  erit,  apud  forum  palam, 
ubei  de  piano  recle  legi  possitur,  proscripta  propositaque  ha- 
86.  beat.,.prattor,queieumlrtbulum  |  fecerit  dies...  proarumos,  ex 
ea  die,  qua  tribntus  factus  erit,  apnd  forum  palaro,  ubei  de 
piano  recta  legi  possitur,  proscrioito. 

Pequnia  post  quinquenium  populei  fiet.  —  Quae  pequ- 
nia  ex  hace  lege  in  aerarium  posita  erit,  quod  in  aiineis 
quino/ue  proxumeis  ex  ea  dit,  qua  tributus  faetut  erit,  ejus 
pequniae  quaestor  ex  h.  I.  non  solverit,  populei  esta. 

De  pequnia  a  praedibus  exigenda.  —  Quaestor  quoi  aera- 
rium provineia  obvenerit,  quoi  quaestori  ex  h.  I.  praedesda- 

67.  tei  erunt,  queive  quaestor  deinceps  |  eandem  provinciam  habe- 
bit,  eîs  faciunto,  utei  quod  recte  factum  esse  volet,  quod  ej  us 
is  reus  non  solverit,  ab  eis  praedibus  primo  quoqve  die  pe- 
qunia exîgatur. 

Pequnia  in  (lacis  opsignetur,  —  Quae  quomque  pequnia 
ei  hace  lege  ad  quaestorem  redacta  erit,  is  quaestor  ea  pequ- 
nia facile  in  fiseis  siet,  fiscique  tigno  suo  opsignentur,...  sin- 

68.  gulisque  fiseis  inscribalur  |  quia  praetor  litis  aestumaverit  et 
undc  ea  pequnia  redacla  siet  quantumque  in  eo  fiscu  siet. 
Quaestor,  quei  quomque  erit,  utei  quod  recte  factum  esse  vo- 
let, facîto  in  diebus  V  proxumeis,  quibus  quomque  eiei  aera- 
rium provineia  obvenerit,  fisci  resignentur,  et  sei  ea  pequnia, 
quam  in  eo  fisco  esse  inseriptum  erit,  ibei  inventa  erit,  denuo  op- 
signentur... 

69.  Quaestor  utei  solvat.  —  Quoi  |  pequniam  ex  bace  lege 
quod  sine  malo  pequlatu  Hat,  pr(aetor),  quei  ex  hace  lege 
quaeret,  darei  solvi  juserit,  id  quaestor  guei  aerarium  provin- 
ciam optinebit,  aed  fraude  sua  extra  ordinem  dato  solvitoque. 

Quaestor  moram  nei  facîto.  —  Quaestor... 

70.  Judicium  nei  quis  inpediat.  —  Quod  ||  ex  hace  lege  ju- 
dicium fieri  oportebit,  quom  ex  hace  lege  fieri  oportebit, 
neï  quis  m  a  ^i  stratus  prove  magislratu  prove  quo  inperio  po- 
testateve  erit  facito,  guominussetiusve  fiât  judiceturve;  neive 
quis  eum,  quei  ex  hace  lege  judicium  exercebit,  neive  eum, 
quei  ex  A.  I.  judicabit,  neive  eum,  quei  ex  k.  I.  petet  neive  eum, 

71.  unde  petetur,.. .  ab  eo  judicio  avotato  neive  j  avocarier  jubelo, 
neive  abducilo  neive  abducier  jubeto,  neive  facito  quo  quis 
eorum  minus  ad  id  judicium  adesse  passif  quove  quoi  eorum 
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winw  in  eo  judicio  verba  audeire  in  consiliuro  cire  judîcare 
lic*at;neivejudicram  dimitere  jubeto,  nisei  quom  senatus 
j<»aevocabititT...aut  nitei  quant  centuriae  aut  |  tribus  intro '2- 
lotabuntur,  extra  quam  sei  quid  in  saturai»  feretur. 

Index l  deincepi  facial  principe  cessante.  Hem  quae- 
Jndei  deincepi  facial  principe  testante,  Hem  quao-  (79) 
sfor.  —  Sei  is  praetor  quel  ei  hace  lege  quaeret,  seiue  is 
«for.  —  Sei  fi  praetor  quei  ex  hace  legê  quaeret  seive  i* 
quoestor  quoi  aerarium  vel  urbana provincia  obvenerit  eomagv 
qmcstor  quoi  aerarium  vel  urbana  provîneia  obvenerit,  eo  magi- 
(iraiu  jndiciove  inperiove  abierit  abdicaverit  mortuosve  erit 
ilTiln  judiciove  inperiove  abierit  abdicaveritve  morluosve  erit 
Mie  quam  ea  omnia  joudicaia  soluta  factave  erunt,  quae  eum 
mit  quam  ea  omnia  joudicaia  soluta  faetave  erunt,  quae  eum 
fTMtorem  eumve  quaestorem  ex  k.l.judicarijubere  solvere  facere 
praehrem  eumve  qvaet tarent  ex  h.  i.  judicari  jubere  solvere  facer» 
opoTtet;  queiquomque  deineeps  praetor  ex  h.  I.  quaeret,  queiye 
oporlet  ;  queiquomque  deincep*  praetor  ex  h.  i.  quaeret,  queive 
qvatstor  aerarium  vel  urbanam. . .  |  provinciam  habebit,  is,  ulei  73 . 
quartier  aerarium  vel  urbanam  .. .  ||  provinciam  habebit,  le,  utei  (80) 
îuodrecie^aeiumesee  volet,  facito,  utei  ea  omnia  quod  ex  hace 
îwd  rette  faclum  este  solet,  facile,  ufei  ea  omnia  quod  tx  hace 
lefie  factum  non  erit  faciant,  flantque  quae  ex  hace  lege  fier» 
l'oe  faclum  non  erit  faciant,  fiaatqve  quae  ex  hace  lege  fîeri 
oportere/,  sei  apud  eum  ta  res  acta  esset  ;  deque  ea  re  eiei 
"portent,...  tet  apud  eum  ea  res  acte,  esset  ;  deque  ea  re  eiei 
praetorjquaes torique  omnium  rerum.quod  ex  hace  lege  faclum 
praciori  quaestorigue  omnium  rerum,  quod  ex  hace  lege  factum 
non  erit,  sirempslex  eelo,  quasei  sei  apud  eum  ea  res  acta 
w>  erit,  eiremps  lex  etto,  quasei  sei  apud  eum  ea  res  acta 
tsset... 
Ont... 

De     rebut     ex     lege    Calpurnia    Jumave    judicalis.    — 
De     rébus     ex      lege      Calpurnia      Juniave   judicalis.     — 
Quibusquom  joudicium\hnl  rueritve  exlege.quam  L.Calpurnius  '*■ 
QeUmtguom  |  joudic'max  fait  fu  entre  ex  lege  quam  L.  Calpurnius  \°•) 
L.  f.  triibunus)  pliebei)  rogavit,  exve  lege,  quam  M.  Juniue  D. 
L   f.   tribunoi    plebei     rogavf/,   exve  lege,   quam  M.  Junius  D. 

1.  Les  lignée  72-78  paraissent  «re  répétées  textuellement  lignes  7B- 
■û.  probablement  pour  corriger  quelques  défrctiUMllée  île  leur  premier 
Itilc.  par  eiemple,  l'omission  de  la  rubrique  JadeX  dcinceiix  facial  ligne 
'•t:  οβπ  de  faciliter  la  comparaison,  nous  reproduisons,  comme  Bruns, 
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f.  tr.  pi.  rogavit,  quei  eorum  eo  joudieio  aptolutus  vel  con- 
f.  tr.  pi.  rogavit,  quei  eorum  eo  joudieio...  aptolulus  vel  con- 
demnatut  est  eritve,  quo  magis  de  ea  re  ejus  nomen  hace  lege 
a>mnatu«  est  eritve,  quo  magia  de  ta  re  ejus  nomen  hace  lege 
de/>ratur  quove  magie  de  ea  re  quom  eo  ex  A.  t.  agatur,  ejus 
deferatur   quove   magia  de  ta  re  quom    eo  ex  h.  t.  agatur,   ejus 

h.  I.  nikilum  rogato.  Queique  contra  h.  I.  fecise  dicentur, 

h.  I.  nihitum  rogato.  Quelque  contra  h.  I.  fecise  dicentur, 

75.  ...nisei  tex  rogata  erit    anle  quam  ea  tes  facta\\  e  rit,  quom 

(82)  ..  .ntsei  tex  \  rogata  erit,  an  te  quam  ea  res  facta  erit,  quoi» 
eis  hace  lege  actio  nei  esto. 

«il  hace   lege  actio   nel    etlo. 

De  praevaricatione.  —  Praetor,  quei  ex  hace  lege 
De  praevaricatione.  —  Praetor,  quei•  ex  hace  lege 
quaeret,  quade  re  ei  praelori  eisque  judicibus,  quei  ex  h.  t. 
guaeret,  qua  quis  de  re  ei  praelori  eiique  judicibus,  quei  ex  h.  I. 
ad  eam  rem  joudicaudam  adfuerînt,  quei  vivent,  eorum 
ad  eam  rem  j'oudicandam  adfuerit,  quei  vivent,  eorum 
majore!  parti  salis  factum  erit,  nomen  quod  ex  A.  (.  quis 
majori    parti    latis    fecerit  eum     quei  ex  Λ.  I.  nomen 

detolerit praevaricationis  causa  eum  delulisse... 
detolerit,  praevaricationis  causa  id  delulisse. . . 

76.  |    De    ceivitate    danda.  —   Sei  quia  eorum,    quei  ceiris 

(83)  1  D'  ceivitate  danda.  —  Sei  quis  eorum,  quei  ceivis 
Homanus  non  erit,  ex  hace  lege  alterei  nomen...  ad  prac- 
Romanus  non  erit,  ex  hace  lege  alterei  nomen...  ad  prae- 
lorem  quojus  ex  hace  lege  quaestio  erit,  detolerit,  et  is  eo 
torem  quojut  et  hace  lege  quaestio  erit,  detulerii,  et  ie  eo 
judicio  hace  lege  condemnatus  erit,  tum  eis  quei  ejus  nomen 
Joudieio  hace  lege  condemnatus  erit,  tum  eii  quei  ejus  nomen 
detolerit,  quojus  eorum  opéra  maxime  unius  eum  condemnatum 
detolerit,   quojus  eorum  opéra  maxime  uniut  eum  condemnatum 

77  esse  constater  it...  |  sei  volet  ipse  fitieique,  quei  eiti  gnatei 
,at\  este  constiterit . .  |  ...  ici  volet  ipue  filieique,  quei  eiei  gnatei 
\  '  erunt,  quom  ceivis  Romanus  ex  hace  le^e  fi  et,  nepotesque 
«■uni,  quom.,  ceivis  Romanut  ex  hace  lege  fiel,  nepotesque 
tum  eiei  fllio  gn&teis  ceiveîs  Romanei  justei  sunlo  et  ïn  quam 
tum  eiei  filio  gnatei  ceieeis  Bomanei  juitei  svMo  et  in  quam 
tribum,  quojus  is  nomen  ex  h.  I.  detolerit,  sufragium  tuleril, 
tribum,  quojus  is  nomen  ex  h.  I.  detolerit,  sufragium  tuleril, 
in  eam  tribum  sufragium  feruuto  inque  eam  tribum 
in  eam  tri  Au  πι  sufragium  ferunto  inque  eam  tribum 
censento,  militiaeqne  eis  vocatio  '  esto,  aéra  stipendîaque 
censento      militiaeque    eis    vocitio  ■    este,    aéra     etipendiiou* 

1.  CrM-fi-dire  vacatia,  comme  p.  84.  dons  la  loi  Julln.  ligne  93. 
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omnia  eis  mérita  sunto.  Sei  qui  magistraius  prove  magistralu 
eis  omnia  mérita  sunto.    Nsi   qui  magisiratus   proue   magistralu 

ejus  h.  I.  |  ni  hi  lu  ni  rogato.  78. 

(]  ....ejus  h.  I.     nihilum  rogato.  (85) 

De     provocations     vocationequs     dandn.     —     Sei     quie 
De      provocation*       voeationeque       danda.     —      Set       qui» 

eorum,     quei     nominis     Latîni    sunt quei    eorum    in 

eorum,       quei      nominis     Latîni     sunt quei     eorum    in 

ma  quisque  civitate  dietatot  praetor  aedilisve  non  f/uerint, 
ma  quisque  civitate  dictât  or  praetor  aedilisve  non  fuerint, 
ad  praetorem,  qnojua  ex  h  ace  loge  qu&estio  erit,  ex  h.  I.  altéra 
ad  praetorem,  quojus  ex  h.  t.  quaeslio  erit,  ex  A.  I.  alterei 
ftomen  detolerit,  et  is  eo  juditio  h.  I.  coniemnatm  erit,  tum  quei 
■IMM  detolerit,  et  is  eojudicio  A.  I.  eondemnatus  erit,  tum  quei 
ejut  nomen  detolerit,  qvojus  eorum  opéra  maxime  uniut  eum  cou- 
tyos  nomtn  detolerit,  quojus  eorum  opéra  maxime  uniut  eum  con- 
dcmnatum  esse  constiterit,  sei  eeivis  Romanus  ex  A.  i.  fierei  nûlct, 
demnatum  eue  constiterit,  sei  eeivis  Romanus  ex  h.  t.  fierei  nolet, 
ei  postea  ad  p.  R.  provocare  lieelo  tamquam  sei  eeivis 
ri  po>tea.  ad  p.  R.  provocare  lieeto  tainquam  sei  eeivis 
Romanus  esset.  Item  ipsei  fllicisque  nepotibusque  ex  filio  |  ejus  79. 
Romanus  esset.  Item  ipsei  filieiique  nepotibusque  ex  filio  \  ejus 
militîae  rauuerisque  poplici  in  sua  quojutque  «civitate 
militiae  munerisque  poplici  in  sua  quojusque  eeivitate. 
vxatio  immunitasque  esta.  | 

...  i  petetur,  de  ea  re  ejus  optio  esfo,  utrum  velit  vel  in  sua  gg 
cei  vitale. .  |  . .  .Aabere  lieeto.  g-j 

Sei  qui*  eeivis  Romanus  ez  hace  lege  alterei  nomen  detolerit..  | 
..— Qnoiexhoeefepeproi.Ocatioeritesseveoportebit..  |  ..praetor  gg_ 

quei  inter  peregrinos  jous  deicet. . . .  || go, 

»tei  q 90, 

7.  Loi  agraire  (an  648). 

C.  I.  L•.,  1, 200  :  Brun?, pp.  74-90. Loi  agraire  inscrite  sur  le  revers 
delà  table  dont  la  face  portait  la  loi  de  rtpetundis,  de  telle  sorte  que 
la  reconstitution  de  la  disposition  des  fragments  de  la  loi  agraire, ο  pe- 
rte après  la  mort  de  Kleuie  par  nudorff,  Z.  G.  IL,  10,1838,  p.  1  êtes., 
s'est  trouvée  faire  la  preuve  du  travail  symétrique  préalablement 
accompli  par  Kleme  pour  lei  fragments  de  la  loi  de  repetundis. 
Comme  le  travail  de  Klenie,  celui  de  Rudorff  a  été  revisé  et  corrigé 
dans  le  1"  vol.  du  Corpus  par  M.  Mommsen,  duquel  nous  reprodui-  ' 
son*  la  restitution  en  tenant  compte  des  modifications  légères  qu'il; 
a  apportées  dans  ses  éditions  de  Bruns.  La  date  de  la  loi  avait  déjà 
été  tria  solidement  établie  par  Rudorff  :  après  avoir  montré  que  non 
seulement  elle  était  nécessairement  postérieure  A  C.Gracchus  contre 
l'œuTre  duquel  elle  est  dirigée, mais  qu'elle  nepouvait  être  antérieure 
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au*  «noies  641,  643  et  643,  dont  elle  nomme  les  consuls,  ni  posté- 
rieure à  l'un  644,  après  lequel  de  nouveaux  censeurs  succédèrent  a, 
ceux  de  639  qu'elle  cite  comme  les  derniers  ayant  été  en  fonctions,  il 
a  fixé  la  loi  au  printemps  ou  à  l'été  de  643  en  partant  de  la  mention 
qui  y  est  faite  au  futur  de  recolles  a  opérer  sous  les  consuls  de  cette 
année.  Mais  il  y  a  en,  d'après  Appien,  B.  c.,1,  27,  trois  lois  dirigées 
contre  l'œuvre  de  Graccbus  :  une  première  permettant  à  ceux  qui 
avaient  reçu  des  terres  en  vertu  de  la  loi  Sempronia  de  les  aliéner  ; 
une  seconde  attribuée  par  Appien  h  Sp.  Thorius,  défendant  de  faire 
de  nouvelles  assignations  et  concédant  aux  possesseurs  déjà  investi* 
une  possession  héréditaire  moyennant  le  paiement  d'un  wetigat  -, 
enfin  une  troisième  leur  faisant  remise  de  ce  vecligal,  et  HudorEf 
admettait  encore,  avec  une  doctrine  traditionnelle,  que  la  loi  de  nos 
fragments  était  la  seconde,  la  loi  Thons.  M.  Monimsen  a  démontré 
que  notre  loi  qui,  dans  ses  lignes  19  et  20,  abroge  le  vcctigal  estan 
réalité  la  troisième  loi  d'Appien.  H.  Karlowa,  R.  R.  G.,  1,  pp. 
433-431,  qui  s'appuie, pour  attribuer  à  Appien  une  confusion  de  noms, 
sur  deux  textes  ambigus  de  Cicéron,  Brut. ,  36,  136  et  De  oral.,  2, 
70,  284,  soutient  que  notre  loi  serait  la  loi  Thoria  ;  mais  il  reconnaît 
comme  certain  qu  elle  est  bien  la  dernière  loi  d'Appien  votée  en  643. 
—  La  loi  se  divise  en  trois  parties  dont  la  première,  lignes  1-44, con- 
cerne Vagir  Italiens,  la  seconde,  lignes  45-95,  Vager  Africamu,  la 
troisième, lignes  96-105,  Vager  Corinthiac\u,ot  ces  parties  compren- 
nent elles-mêmes  chacune  un  certain  nombre  de  chapitres, mais  ni 
parties  ni  ebapitres  ne  sont  distingués  ni  par  des  chiffres,  ni  par  des 
rubriques.  On  en  trouvera  une  analyse  sommaire  dans  Karlowa,  R. 
R.  G.,  1,435-437.  et  un  commentaire  complet,  C.I.L.,  I,  pp.  86-106. 
La  loi  de  643,  fondamentale  pour  l'histoire  de  Vager  pubUcui,  pré- 
sente en  outre  un  intérêt  considérable  pour  le  droit  privé, 
notamment  en  ce  que  c'est  le  monument  épigraphique  le  plus  ancien 
qui  contienne  des  vestiges  certains  de  la  procédure  formulaire  établis 
par  la  loi  Aebutia  et  d'institutions  qui  ne  peuvent,  a  notre  sens,  lui 
être  antérieures  :  v.  en  particulier  la  mention  de  la  bonorum  vtndi- 
iio,  du  magitler  et  du  curatar.  ligne  56,  et  les  exceptions  ou  pres- 
criptions signalées  ligne  38  ;  cf.  sur  les  deux  points  P.  V.  Girard, 
Z.  S,  St.,  14,  1893,  pp.  36 -38  s=  -V.  H.  Mil.,  31,1897,  pp.  276-278  et 
les  auteurs  cités.  Elle  est  aussi  le  texte  le  plus  précis  que  nous  pos- 
sédions sur  le  mode  de  nomination  des  récupérateurs,  qu'elle  mon- 
tra clairement,  ligne  31.  n'être  pas  proposés  par  le  demandeur  au 
défendeur,  comme  lejudex  unui ,  mais  être  désignés  par  le  magis- 
trat, —  dix  jours  après  la  comparution  in  jus,  —  en  un  nombre) 
élus  élevé  qu'il  n'est  nécessaire,  —  ici  il,  —  et  être  ramenés,  par 
!s  récusations  réciproques  des  parties,  à  un  chiffre  variable  qui 
ne  peut  descendre  au-dessous  de  3.  V.  encore  sur  la  clause  nec  vi 
nec  clam  MO  precario  de  l'interdit  unde  ni  la  ligne  18  et  sur  les 
praedei  praediaque  tes  lignes  47  et  14. 

..  ir(ibuni)  pl(ebei)  ptebem  joure  rogarunt  plebesque  j'oure 
scit'ii  in...  Tribus...  prtneipium  fuit,  pro  tribu  Q.  Fabius  Q.  f. 
prirnus  scivit. 

Quei  ager  poplicus  populi  Romanei  in  terrain  Ilaliam  P. 
Huncio  L,    Calpurnio  co(n)s(ulibus)  '  fuit,  extra  eum  agrum, 
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qvà  «ger  ex  lege  plebeive  scfito},  quod  C.  Sempronius  Ti.  f.  tr,'i- 
tanyti  pl(ebei)  rogavit,  exeeptum  cavitumve  est  nei  dividere- 
tuT..  |  ..quemquisque  deeoagro  locoex  lege  plebeive  scfito)  vêtus 
posstssor  sibei  agrum  locum  surnpsit  reliquitve,  quod  non  rno- 
dus  major  siet,  quam  quantum  unum  hominem  ex  lege  ple- 
beive sc(ito)  sibei  surnere  relinquereve  licuit  ; 

quei  ager  publiais  populi  Aamanei  in  ferra  I  ta  lia  P.  Muu- 
tio  l.  Calpurnio  eofn)sfulibus)  fuit,  extra  eum  agrum,  quei  ager 
ex  lege  plebeive  scfito),  quod  C.  Sempronius  Ti.  f.  tr{ibunut) 
fil  ebei)  rogavit, exeeptum  cavitumve  est  nei  divideretur...  \  quem 
r.ijricm  locum  quofeique  de  eo  aero  loco  ex  lege  plebeive  sc(it») 
III  sir  sorti  to  ceivi  Romano  dédit  adsignavit,  quod  non  in  eo 
3ïro  loco  est,  quod  ultra. ..   |    ... 

quei  ager  publîcus  populi  Romanei  in  terra  lialia  P.  Muu• 
cio  L.  Calpurnio  eo{n)s[ulibus)  fuit,  extra  eum  agrum,  quei  ager 
ei  lege  plebeive  sc(ito),  quod  C.  Sempronius  Ti.  f.  tri(bunus)  pl(e- 
Wj  rognait,  exeeptum  cavitumve  eut  nei  divideretur,  de  eo  agro 
loco  quei  ager  loeus  ei,  quei  agrum  prioatum  in  publieum  com~ 
mutavit,  pro  eo  agro  loeo  a  III  viro  datus  commutatus  redditus 
est; 

quei  ager  publions  populi  Romanei  in  terra  Ilalia  P. 
Muucio  L.  Calpurnio  eo(n)s(ulibus)  fuit,  extra  eum  agrum, 
quei  ager  ex  lege  plebeive  se(ito),  quod  C.  Sempronius  Ti.  f; 
tribunus)  pl(ebei)  rogavit,  exeeptum  cavitumve  est  nei  dividere- 
tur... || ...  quod  ejus  ouugueagri  Iocel  publicei  in  terra  Ilalia  ! 
quod  ejus  extra  urbem  Romain  est,  quod  ejus  in  nrbi  oppido 
'ieo  est.  quod  ejus  lllvir  dédit  adsignavit,  quod...  |  ...  tum  ι 
eum  haee  lex  rogabitur  kabebil  possidsbitve  ;... 

quei  ager  publieus  populi  Romanei  in  terra  Ilalia  P.Muudo 
L.  Calpurnio  co{n)s(utibus)  fuit,  extra  eum  agrum,  quei  ager  ex 
lege  plebire  scito,  quod  C.  Sempronius  Ti  f.  tr(ibunos)  pl(e- 
bei)  rogfavit),  exeeptum  cavitumve  est  nei  divideretur,  quod 
quoieiquede  eo  agro  locoagri  locei  aediilciei. . .  guibes...  |  ...in  ' 
terra  Italia  lllvir  dédit  adsignavit  reliquit  iuve  formas  ta- 
bulasve  retolit  referive  jusit  ; 

ager  locus  aedificium  omnis  quei  rapra  scriptus  est... 
extra  eum  agrum  locum  de  quo  supra  exeeptum  cavitumve  est, 
privatusesto...  \  ...ejusque  locei  agriaedificii  emptio  venditio  lia,  ; 
utei  ceterorum  locorutn  agrorum  aedificioruin  privatoram 
est,  esto  ;  censorque  queicomque  erit  facito,  utei  is  ager 
locus  aedificium,  quei  exauce  lege  pnvatus  fœtus  est,  ita.utei 
ttttri  agriloca  aedifieia  privati,  in  censum  referatur...  deque 
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eo  agro  loco  oerfiQcio  eum,  quoium  is   uger   iocus  aedificium 
erit,  eadem  profitera  jubeto,quae  de  cetereis  agreis  \  loceis  aedi- 

.  9.  flcieis  quoium  eorum  quisque  est  proflterei  jusserit. .  ..est  ;  neive 
qui»  facito,  quo,  quojus  eum  agrum  locum  aedilicium  pos- 
eeiionem  ex  lege  plebeive  scito  esse  oporlet  oportebiLve,  eum 
agrum  \oeum  aediflcium  potsesionem  minus  oetatur  ffuatur 
habeat  possideatque. . .   neive  quis  de  ea  re  ad   senaium  re- 

10.  ferto..\\..  neive  pro  magislratu  inperiove  sententiam  deicito 
neive  ferto,    quo   quis  eorum,  quoium  eum  agrum  locum 

.'■  aediflcium  possefionem  ex  legs  plebeive  scito  esse  oportei 
oportebitve...  eum  agrum  locum  aedificiitm  possesionem  minus 
oetatur  fruatur  habeat  possideatque  quove  posseeio  invito, 
mortvove  eo  heredibus  ejus  inviteis  auferatur. 

Quei  ager   publicus  poputi  Romanei  in   terrain    Haliam 

H. 'Pi  Muucio  L.  Calpurnio  co(u)s(uii6us)  fuit...  |  ...quod  ejus  III 
virei  a(greis)  d(andeis)  a{<isignandeis)  viasieis  vicaneis,  quei  in 
terra  Ilalia  eunt,  dederunt  adsignaverunt  reliquerunt:  tiei- 
quis  facito  quo  minus  ei  oetantur  fruantur  habeant  possi- 
deantque,  quod  ejus  possessor....  agrum  locum  aedificium   non 

12.  abalienaverit,  extra  eum  [eum]  aururo..  |  ..  «traque  eura 
agrum,  quem  ex  h(ace)  l(ege)  venîre  dari  reddive  oportebit. 

Quei  ager  Iocus  aedilicium  ei,  quem  in  uiasieis  vica- 
oisve  ex  sjenatus)  c(onsulto)    esse  oportet   oportebitve,   ita 

datas  adsignatus  relktusoe  est  eritve quo  magis  isager  Iocus 

aediflcium  privatus  siet,quove  magis  censor,queiquomque  erit 

13.  ineensum  référât...  \  quove  magis  is  ager  locus aliter,  atqueutei 
est,  siet,  ex  h(ace)  l(ege)  n(ihilum)  r(ogato). 

Quei  ager  Iocus  publieus  populi  llomanei  in  terra  Italia 
P.  Muucio  L.  Calpurnio  co(n)s(ulibus)  fuit,  extra  eum  agrum, 
quei  ager  ex  lege  plebive  scito,  quod  Ç.  Semproniut  Ti.  f, 
tr(ibunui) pl(ebei)  rogavit,  exceptum  caeilumve  ettnei  dividere- 
tur..  |  ..extraque  eum  agrum,  quem  vêtus  possesor  ex  lege 
plebeive  scito  sibeitumpsit  reiiquitve,  quod  non  modus  major 
siet,  quam  quantum  unum  hominem  sibei  sumere  relinquereve 
U.  licuit,  set  quis  tum  eum  haee  lex  rogabitur  |  agri  colendi  causa. 
tn  eum  agrum  agri  jugra  non  ampiius  XXX  poesidebit  habe• 
bîlve  :  is  ager  privatus  esto. 

Quei  in  agrum  compaecuom  pequdes  majores  non  plus 
X  pascet,  quaegue  ex  eis minus  annum  gnatae  erunt  postea  quam 
gnutae  erunt...  queique  ibei  pequdes  minores  non  plus...  pascei, 
quaeque  ex  eis  minus  aunum  gnatae  erunt  poat  ea  quant  gna- 
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iitentnf.ispro  iUpequdibus...  ]\  ...populo  autpublicanovectigal  13. 
icripturamve  nei  debeio,  nriue  de  ea  re  sati»  dato  neite  sol- 
»ilo. 

Ager  publions  populi  Romanei,  quei  in  Italia  P.  Hucio 
LCalpurnio  co(n)s(ulibus)  fuit,  ejus  agri  IHvir  a{greîs)  d(an- 
deis)  aldsiçnandeis)  ex  lege  plebeive  scilo  surtilo  quoi  ceivi  Ko- 
mano  agrum  dédit  adsignavil,...  quod  ejm  agri  neque  is  abatte- 
nuit  abalieoaTeritve,  neque  hères  ejus  abalieu&vit  abalie- 
otitritve  quoive ab  eo  kereditate  testamento  deditioneve  obvenit, 
quem  ab  eorum  qvo  émit,  \  quei  eorum  de  ea  re  ante  eidfus)  Mar-  le  ■ 
Vins)  primas  in  jota  adierit  ad  eum,  quem  ex  h(ace)  l(ege)  de  eo 
ejro  jus  deieere  oportebit,  U  de  eare  ita  jus  deicito  rfecerni  to- 
que, ulei  possesionem  secuRdum  eum  heredemve  ejus  det, 
quoi  sorti  is  ager  datus  adsifinatiiBve  fuerit,  quod  ejus  agri 
non  abalienatum  erit  ita  utei  fi(upra)  s(criptnm)  est. 

Ager  pubticus  populi  Romanei  quei  in  Italia  P.  Hucio  L.Cal- 
purnioco(n)s(utibua)  fuit,  quod  ejus  agri  IIIvira(greis)d(andeis) 
a\diignandei*) veteripossesoriprovevetere  possesionem  dédit  ad- 
signaiît  reddidit,  quodque  ejns  agri  Ulvir  a(greis)  d(andeis) 
nfdtignandeis)  in  vrbe  oppiiio  vieo  dédit  adsignavil  reddidit,  |  ''• 
quoi  ejus  agri  nique  is  abalienavit  abalienaveritve  neque  hères 
tjai.qutiveab  eo  kereditate  testamento  deditioneve  oouemt.queive 
aii eorum  quo  émit  :  quei  eorum  de  ea  re  ante  eidusHarlias 
primas  iu  jous  adierit  ad  eum,  quem  ex  h(ace)  l(ege)  de  eo 
igro  jus  deieere  oportebit,  is  de  ea  re  ita  jus  deicito  Aecer- 
nitoqae,  utei  possesionem  seeitndum  eum  heredemve  ejus  det... 
quei  is  ager  vetere  prove  vetere  possesore  datus  adsignatusve 
redditutve  fuerit,  queive  agrum  m  urbe  oppido  vico  aeceperit 
....|....  18. 

S«  quit  eorum,  quorum  ager  s(upra)  s(criptus)  est,  ex  pos- 
sesione  τι  ejectus  est,  quod  ejus  is  quei  ejectus  est  possède- 
nt, quod  neque  vi  neque  clam  neque  precario  possèdent  ab 
to,  quei  eum  ea  possessions  vi  ejecerïi  :  quem  ex  h{ace)  l[ege) 
de  ea  rejous  deieere  oportebit,  sei  is  quei  ita  ejectus  est,  ad  eum 
de  ea  re  in  jou*  aderit  ante  eidus  Jfartias,  quae  post  h(ance) 
'■■egeini  rofi(atam)  primae  erunt,  facito,  utei  is,  quei  ita  vi 
ejeetnsesi,  'ft  eampossetionemunde  vi  ejectus  est,  restituatur.    \    19. 

Quei  ager  tocus  aedificium  publie•»  populi  Ramant  in  terra 
Italia  P.  Muucio  h,  Calpurnio  co(n)s(ulibus)  fuit,  quod  ejus  ex 
lege  plebeive  sciio  exve  b(ace)  l(ege)  privalum  factum  est  eril- 
*e,  pro  eo  ngro  loco  aedificio  proque  scriptura  pecoris,  quod 
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in  eo  agro  pascitur,  postquam  veciigalia  constiterint,  quae 
post  h(ance)  l(egem)  rogatam  primum  constiterint  :  net  guis  ma- 
gfistratusjprovemag(istratu)...  facito  quo quis populo  au(  publi- 
cano pequniam  acripturam  vecfigalve  det  dareve  debeat,  neive 

20.  quis  facito.,  |  ..  quove  quid  obenm  rempopulo  aut  publicano 
detur  exsigatnrve,  neive  quis  quid  postea  quam  uectigalia 
consistent,  quae  post  h(ance)  l(egem)  rog(alam)  primum 
constiterint,  ob  eos  agros  loeos  aedificia  populo  aut  publicano 
dare  debeat,  neive  scripturam  pécaris,  quod  in  eis  agrcis  pasce- 
tur,  populo  aut  publicano  dare  debeat. 

Ager  locus  publions  populi  Roman»,  quei  in  terra  Ualia 

2i.  P.  Muucio  L.  Calpurnio  cn{n)s'uiibtis)  fuit,..  |  .,  extra  eum 
agrum,  quem  agrum  L.  CaeciliutCn.  Domitius  cens(ores)  a(nte) 
d(iem)  XI  k(alendas)  Ociobris  oina  quom  '  agro,  quei  trans 
Curions  est,  locaverunt,  quei  in  eo  agro  loco  civis  Romanus 
sociumve  nominisve  l.atini.  quibus  ex  formula  togatorum 
milites  in  terra  Ualia  inperare  soient,...  agrum  iocum  publî- 
cum  populi  Romanei  de  sua  possesione  vêtus  poasesor  prove 
vetere  possesore  dédit,  quo  in  agro  loco  oppidum  coloniavc  ex 

22.  '*9*  plebeiue  scito  constîtueretur  deduceretur  conlocaretur,..  |  .. 
quo  in  agro  loeo  lllvir  id  oppidum  coloniamve  ex  lege  ple- 
beive  sc(ito)  constituît  dedmitve  conlocavitve  :  quem  agrum 
locumve  pro  eo  agro  locore  de  eo  agro  loco,  quei  publicus 
populi  Romanei  in  terrain  ftaliam  P.  Muucio  L.  Calpurnio  eo(n)- 
stulibus)  fuit....  extra  eum  agrum  Iocum,  qaei  ager  locus  ex 
lege  plebeîre  sc(ilo),  quod  C.  Seroproni(us)  Ti.  f.  tr(ibunus) 

23.  pl(flbei)  rog(avit)  exsceptum  coeitumveestneidivideretur,...  |  ... 
lllvir  dédit  reddidit  adsignavit,  ejus  quoi  is  ager  datus  redditus 
adsignatusoe  erit.  quoive  ab  eo  heredive  ejus  is  ager  locus 
teslamento  hereditati  deditionive  obveuit  obveneritve,  queive 
ab  eo  émit  emeritve,  queive  ab  emptore  ejus  émit  emeritve, 
is  ager  privalus  esto. 

Quei  ager  publicus  populi  Romani  fuit,  quem  lllvir  de  eo 
agro  loco  pro  eo  agro  loco,  quo  coloniam  deduxsit  ita  uteï 
s(upra)  s(cripLuiu)  est,  agrum  Iocum  aediflcium  dédit  reddi- 
dit adsignavit,  quei  pr[aetor)  consolve  de  eo  agro  ex  h{acc)  /(eo*) 

24 .  jous  deicet,  \  quo  de  eo  agro  anle  eidus  Martias  primas  in  jous  adi- 
tum  erit,  is  de  ea  Te  ita  jous  deicilo  decernitoque,  utei  possesio- 
nem  secundum    eum  neredemve  ejus   det,   quoi   lllvir   eum 
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agram  locum  pro  eo  a^ro  loco,  qtio  coloniam  dedusit,  dédit 
r/ddidil  adsiguavitve  ;  facitoque  is  pr(aetor)  consolve,  quo  de 
ra  η  ία  jous  aditum  eril,  uUi. . . . 

Ager  toeus  quei  supra  scriptus  est,  quod  ejas  agrei  locei 
posi  h[anee)  I(egem)  rog(atam)  publicum  populei  Romanei 
eril.eilra eum  agrum  locum,  quei publico  uiui  destinatus  est  vel 
publiée  locatus  est,  tn  eo  agro  quei  volet  pascilo...  || ...  neite  is  25. 
Mer  compascuos  esto,  neive  quis  in  eo  agro  agrum  oqupa- 
tnm  habeto  neive  defendito,  quo  minus  quei  t'élit  compas- 
rare  liceat.  Sei  quia  fassit,  quotiens  faxit,  in  agri  jugra  ain- 
gola  L  iiS  n(ummot)...,  dure  debeto  ei,  queiquomque  id 
poblicam  fruendum  redemptum  corodueUimye  habebit. 

Boires,  equos,  mulot,  axinos...  |  ...  tn  eo  agro  loco,  quei  26. 
post  h[atice)  l{egem)  rog(alam)  pubticus  populei  Romanei  erit, 
poutre  ad  eum  numerum  pecudum,  quei  numerus  pecudum  in 
h>ce)  l'ege)  scriptus  est,  liceto,  neive  quîd  quoi  ob  eam  rem 
Tectiga.1  neive  scripturam  date  debeto, 

Quod  quisque  pecudes  in  calleis  viasve  publicas  itineria 
eima  iodnzerit  ibeique  paverit, . . .  pro  eo  pécore,  quod  ejus  in 
wifibus  vieiroe  publiceis  pastum  irapulsum  itineris  causa 
erit,  neiquid  populo  neive  publicano  dure  debeto...  j  ...  37, 

Queiager  publiais  populi  Romanei  in  terra  Italia  P.  Muueio 
LCalpurnio  co(n)s[utibus)  fuit,de  eo  agro  loco  quem  agrxtm  locum 
pJpaiiu  ex  publico  in.  prwatum  commutant,  quo  pro  agro  loco 
«  privato  in  publicum  tantum  modum  agri  locei  conimii- 
twil,  il  ager  tocus  domneis  privatue  ila,  utei  quoi  optuma 
les•  privatua  est,  esto. 

Quei  ager  ei  privato  tn  publicum  commutatus  est,  quo  pro 
ejro  tantus  modus  agri  publiai  ex  publico  imprivatum  cummu- 
tatus  est,  de  eo  agro  siremps  lex  esto,  quansei  is  ager  P.  Mu- 
cio  L  Catpurnio  co(n)s[ulibus)  publicus  fuisset. 

Quei  ager  pro  agro  palrito  ex  publico  in  privation  commu- 
tatus est,...  |  . .  pr(aefor)  consolve  quanti  agri  patriti  publicani  28. 
P'-itilicum  L.  Caecilio  Cn.  Uomitio  cens(oribus)  redemptum 
hihent,  censoribu*,  queiquomque  post  hac  facteis  erunt,  et 
ficiunio  id  publicum,  sei  voient,  tantidem  pro  patrito  redemp- 
tara  babeaut  p(ro)  p{atrito)  supsigneut. 

Hvirum,  que:....  quae  viae  pubtkae  per  terram  Italiam 
P.  Mu  ci  ο  L.  Calpurnio  co(n)s(uIibus)  /ueriut,  easfaeiunto  pa- 
teant  vaeuaeque  aient.,  j  ...  29. 

Quod  quoieique  ex h{ace)  l[ege)  tla,  utei  s(upraW(criptum) 
est,  in  agreis,  quei  in  Ilalia  sunt,  quei  P.  Hucio  L.  Calpurnio 
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co(n)sfulibus)  publiceis  populi  Romand  futrunt,  ceivi  Romano 
facere  licebit,  item  Latino  peregrinoque,  quibus  H.  Livîo  L. 
Calpurnio  co(n)s(ttlibus)  in  eis  agris  idfactre...  ex  lege  plebeiva 
ec(ito)  eive  foedere  licuit,  sed  fraude  sua  facere  liceto. 

Quod  ex  h(ace)  liège!  ila,  utei  s(upra)  s(crîptnm)  est,  in 
ngreis,  quel  s(iipra)  s[criptt)  sunt,  Latinum  peregrinumque  fa- 
it), cere  vel  non  facere  opori*Mf..|| ..  sei  eorum  quia  quod  eum  ex 
h(ace)  l{ege)  facere  oportuerit,  non  fecerit,  quodve  quis  eorum 
A(ace)  t[ege)  prohibitus  erit,  fecerit  :  mag(iiiratia)  prove  mapn  i- 
stratu),  quo  de  ea  re  in  joua  aditnro  erit,  quod  ex  h(ace) 
l(ege)  petetur,  item  judicium  judicem  recuperatoresve  facito 
ex,  quei  ex  k'.ace)  l(ege]  petet,  et  in  eum  ita  det,  utei  ei  et  in  eum 
judicium  judicem  recuperatoresve  ex  b(ace)  l(ege)  dare  opor- 
leret,  aei  quis  de  ea  re  judicium  petisset,  quod  eivem  Rama• 

31.  num  contra /il ance)  i{egem)   fecissediceret. .  J  ... 

Sei  quei  colonieis  seive  miinieipieis  seive  quae  pro  moini- 
cipieis colonreism!  tutti  civium  Rom{anorum)  nomînisve  LaLini 
poplice  deve  senatî  sententia  ager  Fruendus  datus  est,  seive 
quei  in  trientabuleis  est,  quei  colonei  moinicipesve  prove  moin  ici- 
pieis. ..  fruentur,  queive  pro  colonîa  moinicipiove  prove 
moinicipieis    fruentur  queive    in    trientabulets    fruentur. . , 

32.  I  ...  quod  ejus  agri  colonei  moinicipesve  prove  moinicipieis 
habebunt  queive  a  colonia  moinicipiove  prove  moinicipieis  habt- 
bunt  quodve  ejus  agri  eis  m  trientabulcis  testamento  htreditate 
deditione  ofcvenit  obvenerilve,  quibus  ante  h(ance)  \[egem)  ro- 
gtalam)  eum  agrum  iocum  ccnductum  habere  iïui  possidere 
defenderelicuit, extra  eamagrumlocum.auem  ex  n(ace)l{ege)... 
venue  dari  redàïve  ο  porte  bit,  id,  utei  quicquid  quoieique 
ante  h(ance)  l(egem)  r(ogalam)  licuit,  ita  ei  babere  oeti  fmi 
possidere  defendere post  h{ancc)  l(egem)  rog(aiam)  liceto....   | 

33.  Quei  ager  locus  publicus  populi  Romand  in  terra  Italia 
P.  Mucio  L.  Calpurnio  co(n)s(ulibus}  fuit,  quod  ejus  agri  loci 
ex  \ege  plebeive  scito  exve  h{ace)  i{ege)  privatum  factum  est, 
ante  eidus  Martias  primas  sei  quia  de  eo  agro  loco  arobigetur, 
coi n)s( ulis)  pr(aetoris)  quei  quumque  erit,  de  ea  re  juris  rfic- 

34.  tio,  judici  judicis  rccuperatorum  dacio  esta...  |  ...  netre  ma- 
fl(istra(us)  prove  magistratudeeo  agroloco  jous  deicito  neive  de  eo 
agro  decemito  neive  juiiicium  neiue  juriieern  neive  recuperalores 
dato,  itisei  co(n)s(ul)  pr(aelor)ve.  Quod  vadimonium  ejus  rei 
causa  promissum  erit  mag(>stratut)  adpellati,  quo  minus  ejus  rei 
cuu=a  décernant,  ejus  h(ace)  l{ege)  n(ibilum)  r(ogato).  Quod 
judicium  judcx  recuperalores  riait  erunt  sei  magistratus   ad- 
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pill&ti  enmt,  quoi  eorum  t  re  publies  non  esse  videbitur,  quo- 
miniu  id  impediat  vel  intercédât,  rjus  n(aee)  t{ege)  n(ihilum) 
rogeto.  1| 

Quei  ager  locus  post  h(ance)  l(egem)  rog(atam)  publicus  p{o-  35. 
pulij  R(omani)  in  terra  Itaita  erit,  sei  quid  de  eo  agro  loco  ambige- 
tur,  eo(n)sÇulis)  pr(aetoris)  cens(oris)  queiqnomgue  tum  erit, 
de  ea  rt  juris  diclio,  judici  judicis  recuperatorum  datio  eato 
i,la)  n(tei)  e(is)  «  r(e)  p(ublic)  f(id«qu.)  s(»«)  »(i<Mi<i.r) 
([m)•••  neive  mag(istralus)  prove  mag(istratu)  nisei  co{n)s(ul) 
p.aetor)  censior)  de  eo  agro  loco  jous  deicîto  neive  de  eo 
agro  decernito  neive  judicium  neive  judicem  neive  recuperatoreê 
dato.  Quod  vadimoniura  ejus  rei  causa  promissum  erit,  mag{istra- 
\vs)adptllali,  quo  minus  ejus  rei  causa  décernant,  ejus  h[ac) 
Htge)  n(ihilum)  r(ogato).  \  Quod  judicium  judex  recuperatores  35  _ 
dalierunt,  sei  mng[i$tratus)  adpcllati  erunt,  quoi  eorum  ider(e) 
piubtica)  non  esse  videbitur,  quo  minus  impediat  vel  intercé- 
dât, e(jns)  h(ace)  Ifege)  n{ihilum)  r(ogato). 

Quoipublicauoe(x)  h(ace)l(ege)  pequnia  debebitur  neiçuis 
mcg'jstralus)...  quid  ob  mm  rem  facito,  quo  quia  pro  agro 
minus  aliter ve  scriptural»  vectigalve  det,  atqueuteiex  h(ace} 
Htge)dare  débet  debebilve..  |  ..Sei  quidpublicanus  ejus  rei  causa  37, 
libi  deberi  darive  oportere  deicat  de  ea  re  co(n)s(at)  prove 
coin)i(ule)  praetor  prove  pr(aetore),  quo  in  jous  adierint,  in 
diebus  X  proxsumeis,  quious  de  ea  re  in  jous  aditum  erit,...re- 
tuperatores  ex  etvibus  L,  quei  classis  primae  aient,  XI  dalo  ; 
inde  alternes  dum  taxât  quaternos  is  quei  peut  et  is  unde  pe- 
telvrquotvolentrejicitnt facito..  \  ..queisupererunttrespluresve,  38. 
tut  primo  quoque  die  de  ea  re  judicare  jubeto,  quae  rea  soluta 
non  iiet  inve  judicio  non  aiet  judicatave  non  aiet,  quod  ejus 
fritnnciUonas  causa... vel  perdolummalum  petitorumpatrono- 
ntmve  factura  non  aiet.  Sei  major  pars  eorum  recuperatorum 
-  ! ..  îd  sentent ia  pronontiato,  quod  ejus  rei  joudîcandae  mai-  39. 
snroe  verum  esse  cornperrît,  facitoque...  quod  ila  joudicatum 
"it,  ae  dolo  maio'  utei  is,  quei  judicatua  erit  dare  oportere, 
**«*...  Il ...  40. 

Quat  in  leges  pl{ebei)ve  sc(ita)  de  ea  re,  quod,  quei  agrum 
publkum  p(opvli)  R(omani)  ila  kabebit  poxsidebit  fruetur,  utei  ex 
h{eee)  l{ege)  ticebit,  eum  earum  guae  agrum,  quem  ita  kabebit, 
fcabere  poaaidere  fruf  vetet  ;  qaasve  in  leges  pl(ebei)ve  sc(ita) 
de  «a  re,  quod  earum  quae  ei,  quei  agrum  publhum  p{opuli) 

1.  wdiilofnn  ;  Hnscbke  ;  'sedulo  m{ora)  n(n!la)'. 
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fi(omoni)  ailier  kabebit  possidebit  fraetur.quam  ex  h(ace)  l(ege) 
licebit,  eum  açriim,  quem  iia  habebit,  kabere  possidere  frui 
ptrmittat,  is,  quei  earum  legum pt{ebei)ve  se{itorum)  quo  jurare 

41.  jubetur  jubebitur, non  juraverit.eipoenamullaremissa  esta..  |  .. 
neive  et  ob  eam  rem  mag{i*tratum)  gnem  minus  pelere  capere 
gerere  habereque  liceto,  neive  quid  et  ea  res  fraudi  esta. 

Si  quae  lex  plebeve  sc(ilum)  est,  qaae  mag(istratum), 
quem  ex  h(ace)  (l(ege)  de  aliqua  re  decernere  oporlet,  de  ea  re 
decernere  vetet,  is  magistratus  de  ea  re  nihilo  minus  deeernito.. 

42.  |  ,.  quoique  eis  legibus  plebive  scitis  facere  quis  prohibetur, 
quod  quem  eorum  haec  lex  facere  jubebit,  ea  omnia  ci  sed  fraude 
sua  facere  liceto,  inque  eas  leges  pl(ebei)ve  sc(ita)  de  ea  re, 
qnod  ex  hace  lege  non  decernere...  aliterve  decernere  oporte- 
bit,  sed  fraude  sua  nei  jurato,  neive  ei  ea  res  fraudi  multae 

43.  poenaeve  esta..  |  ,. 

...  tus  est,  dédit  adsignavitve,  que  m  ire  agrum  locura  de 
eo  agro  \oco....  ex  lege  pl(ebei)ve  sc(ito),  quod  M.    Baebius 

44.  tr(ib.)  pl(eb.)  Illvir  coloniae  deducendae  rogavit..  |  ..  datum 
adsignatum  esse  fuiseve  joadicaveril,  utei  in  h(ace)  l(ege) 
sc(ripttitn)  est,  quei  l extra  eum  agrum  lociim,  quei  ager 

45.  locus  in  ea  centuria  supticivove  ..  |  ..  extraque  eum  agrum 
tocum,  quem  ex  h(ace)  l[epe)  colonei  eive  quei  in  coloneî  nu- 
méro seriptei sunt  obtinebunt....  oporlet  oportebitve,  qurid  ejus 

4β.  agri  locei  quoieique  emptum  est,..  |  ..  neive  mugis  manceps 
praevides  praediaque  soluli  sunlo  :  eaque  noroina  mancu- 
pum. ..  quacstor, quel  aerarium  provinciam  optinebit  in  tableis 

47.  publiceisscriptahabeto..  ]  ..neigui  demaf(islralu)Romanoemït, 
is  pro  eo  agro  loco  pequniatn  neive  praevides  neive  praedia 
populo  data...  neive  de  earequisob  eam  rem,  quod    praes 

48.  actus  est,  populo  obligatus  este.  |  .,  quei  ob  eura  agrum 
Jocum  manceps  praesve  t'actue  est,  quodque  praedium  ob 
eam  rem  in  publico  obligatum  est quei  afjer  locus  in  Africa 

49.  est,  quei  Itomae  publiée...  |  ...  ejus  esto,  isque  ager  locas 
priva  tu*  vectigalisque  u.. . .   tus  erit;   quod  ejus   agri  locei 

50.  extra  terra  Italia  est..  || ..  socium  nominisve  Latini,  quibus 
ex  formula  iopatorum  milites  in  terra  Italîa  inperare  soient, 
eis  popu/efs,...ve  agrum  locumqueiquomque  habebit  posside- 

51.  bit  fruetur..  |  ..  ejusoe  rei  procurandae  causa  erit,  in  eum 
agrum  locum,  inmittito.  ...se  dolo  malo. 

52.  Quei  a</er  locus  in  Africa  esl,  quod  ejus  agri...  |  kabeat 
possideat  fruaturque  item,  utei  sei  is  ager  locus  publiée... 

Ilvir,  quei  ex  n(oce)  liège)  factus  creatusve  erit,  in  biduo 
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pronamo,quofartn5i',reatii5veerit,eriicifo...  |  ...indie&UîXXV  53, 
proimmeis,  quibus  id  edictum  erit.   .  datum  adsignatum  siet, 

idqaeqaniD  proiïlebilurcognitoirs..  |  muni  emptor  siet  ab  54. 

eo  qaojus    hominu  privatei   ejus    agri  venditio  fuerit,...  L. 
C}lparni(o)  co(n)s(ulibus)    facta  siet,  quod  ejus  postea  Bi- 
que ipse  neque. . .  \\  ...praefectus  milesve  in  provinciam  erit...  55, 
atono  eive,  quei  in  colonei  numéro  scriplus  est,  datus  adsigua- 
tui  est,  quodve.  ejus...  ag..  |  ..  utei  curator  ejus   proflteatur,  56. 
item  utei. . .  ex  eo  edicto,  utei  is,  quei  ab  bonorum  emptore 
mifûslroenr&toreve emeril,...  I  ...Sei  quemquid  edicto Ifoirei ex  57, 
A  act)  l[ege)  profiteri  oportuerU,  quod  edicto  Jlvir(ei)  profes- 
sas ei  h(ace)  l(ege)  non  erit...  ei  eum  aorum  locum  neive  emp- 
tum neive  adaigiiatum  esse  neive  fuise  judicato.  Q. ..  |  ...  do,  58, 
(i  ceiii  Bomciuo  tantundem  modutn  agrei  locei,...  quei  ager 
publiée  non  venieit,  dare  reddere  commutavere  liceto. 

Urir,qu«M  h[aee)  i(ege)  factus  creatusveeril,. .  |  ...rteeis  59. 

apreîs  ila  ralionem  ioiio,  itaque  h el,  neive  unius  hominis 

Domine,  quoi  ex  lege  Rubria  quae  fuit  colono  eive  quei  in  co- 
lonei numéro  scriptus  est,  agrum,  quei  m  Africa  est,  dare 
oportuil  liouitve..\\..  data  adsign&la  fuise  judîcalo  ;  neive  60. 
unit»  hommus  nomine,  quoi. ..  colono  eive,  quei  in  colonei  nu• 
mero  scriplus  est,  agrum  quei  in  Africa  est,  dare  oportuit  li- 
cuilTe,amplins  jug(era)  CCin  singulos  hominee  data  adsignata 
tuefuisecc  judicato...  |  ...neine  majorent  numerum  in  Africa  61 , 
WiTium  in  coloniam  coloniaive déduction  exse^uisevejudicato 
auam  quantum  numerum  ex  lege  Rubria  quae  fuit...  a  Moi- 
Titcoloniae  dccfucendae  in  Africa  homiuum  in  coloniam  co- 
loniasve  deduci  oportuit  licuilve. 

Ilvir.queiex  k{ace)  l(ege)  factus  creatusve  eril,.  |  ,.re  Rom..  62. 
iïri...  datus  adsignatus...  quod  ejus  agri  ex  h{ace)  liège)  ad- 
joudicari  licebit,  quod  ita  comperietur,  id  ei  heredeive  ejus 
aJsignatunt  esse  judicato...  |  quod  quandoque  ejus  agri  lo-  63. 
wi  aille  kal.  I...  quoiei  emptum  est  ab  eo,  quojus  ejus  agrj  lo- 
C'-i  hominua  privati  venditio  fuit  tum,  quom  is  eum  agrum 
locum  émit,  quei..  I  ..et  eum  agrum  locum,  quem  ita  émit  eme-  64. 
rit,  plan  α  m  Faciet  feceritve  emptum  esse,  quem  agrum  locum 
teque  ipte  neque  hères  ejus,  neque  quoi  is  hères  erit  abalie- 
narerit,  quod  ejus  agri  locei  ita  planum  factum  erit,  llvir  ita... 
Il  —dato  reddito,  quod  is  emptum  habuerit  quod  ejus  publiée  65. 
non  venieit.  Item  Ilviv,  ai  L*  ager  locus,  quei  ei  einptus  Tue- 
nt, publiée  venieit,  tantundem  modum  agri  locei  de  eo  agro 
!mo,  quei  ager  locus  in  Africa  est,  quei  publiée  non  venieit,  ei 
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6S.  quei  ita  emptum  habuerit,dato  reddito..  \  ..Quelque  ager  locus 
ita  ex  k(ace)  l(egé)  datus  reddilus  erit,  ei,  quojus  ex h{aee)  t(ege) 
factus  erit,  HS  n(ummo)  1  emptus  esto,  isqueager  locus  pri- 
vatus  veetigalisque  ita,  utei  in  h{ace)  l{tge)  supra  scriptum  est, 

Quoi  colono  eive,  quei  in  colonei  numéro  scriptus  est, 
ager  Iocub  in  ea  cenluria  supsicivove  de  eo  agro,  quei  ager  in 
Aftica  est,  datus  adsignatus  est,  quae  centuria  quodve  tupsi- 

67.  civom  Romae  publiée  vcnieit  venieritve,..  |  ..si  quid  ejus  agri 
Ihir,quei  ex  h{act)l{ege)  foetus  ereatusve  erit,  ei  colono  keredeive 
ejus  minus  adjudicaoerit,  tum  tantundem  modum  agri  toceipro 
eo  agro  loeo  de  eo  agro  loco,  quei  ager  locus  iu  Africa  est, 
quod  ejus  publiée  non  veniet,  ei  heredeive  ejus  Ifrir,  quei 
ex  li(ace)  l(ege)  factus  ereatusve  erit,  reddito. 

Quoi  colono  eive,  quei  in  colonei  numéro  seriptus    est 

68.  îailve, ager  in  ea  centuria  |  supsicivove  de  eo  agio,  quei  in  Africa 
est, datus  adsignatus  est,  quae  cenluria  quodve  supsieivom  Romae 
publiée  tenieit  venieritve,  si  quid  ejus  agri  llvir,  quei  ex  h[ace) 
i{ege)  foetus  ereatusve  erit,  ei  quei  ab  eo  colono  heredeoe  ejus 
émit  habuitve  minus  adjudieaverit,  tum  tantundem  modum  agri 
ei,  quem  ita  émise  ftaùuiseve  comperietur,  heredeive  ejus  de 
agro,  quei  ager  in  Africa  est,  ρι  ο  eo  agro  Hvii  reddito  quoiei- 
que  ita  reddiderit,  ei  adsignatum  fuisse  judicato. 

Quoi  agrum  de  eo  agro,  quei  ager  in  Africa  est,  quei  co- 
lono eive,  quei  in  colonei  numéro  seriptus  eslfuitve,  datus  atisi- 

69.  gnalus  est,  magistratus  Romae  publics  vendiderit..  |  ..set  quid 
ejus  agri  Ihirqueiex  h(ace)  l{ege)  factus  ereatusve  erit  ei,  quoi 
ita  emptum  esse  comperietur,  emptorive  ejus  pro  curatoreve  ejus 
heredive  quojus  eorum  minus  adjudieaverit  :  tum  tantundem 
modum  agri  ei,  quoi  ita  emptum  esse  comperietur,  emptorive 
ejus  pro  enratoreve  ejus  heredive  quojus  eorum  de  eo  apro, 
quei  ager  in  Africa  est,  pro  eo  agro  llvir  reddito;  quoi  ita 

70.  reddiderit,  ei  adsignatum  \\  fuisse  judicato .  Quantae  quis  pequ- 
uiae  ab  populo  mercassitur,  quam  pequniam  qui  agrum  locum 
pubticum  in  Africa  emerunt  emerintve  pro  eo  agro  toeo  populo 
dure  debent  debebuntoe . . . .  quod  ejus  pequniae  adsignatum 
discriptum  adsignatumve  in  tabuleis  publiceis  est  eritve  :  tan- 
tam  pequniam  populo  ex  eid(ibns)  Mart(is),  quae,  post  ea 
quam  vectigalia  consistent,  quae  post  h(ence)  l(egem)  r(o- 
gatam)  primum  consistent,  pnmae  erunt,  iaferto.  || 

11 .  Quam  pequniam  quei  agrum  locum  pubticum  in  Africa  émit 

emeritve,  pro  eo  agro  loco  populo  dare  débet  debebitve,  ab  eo 
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quei  Mm  pequniam  ab  populo  mercassilur  ex  eidibus  Startis  eis- 
dei*  txigito...  neive  qui'  eam  pequniam  propiore  die  exigito, 
aiyw  uteique  in  b(ace)  l(ese)  s(criptuin)  est  ;  neive,  quod  pequ- 
niae  ob  eam  rem  propiore  die  exactum  eril,  alque  uteique  iu 
h(ace)  l(efje)  (scriptnm)  e(st),  is  quei  pequniam  populo  dare 
debebit,  ei,  quei  eo  nomine  ab  populo  mercassilur,  ob  eam 
rem  pequniam  ei  nei  minus  eolvito..  |  ..  planum  fiât;  neive  72. 
quis  inag(is  tratus)  nei  pro  mag(istratu)  facito  neive  quis 
senator  decernito,  quo  ta  peeunia,  quae  pro  agreisloceis  aedi- 
Dcieis,  quei  s[upra)  s(crîpti)  sunt,  populo  debetur  debebiturve, 
aliter  eisigatur  atque  uteique  in  h(ace)  l(ege)  s(criptum)  est. 

Quei  agrum  locum  publieum  in  Africa  émit  emeritve..  |  . .  73. 
tei  ea  pequnia,  quam  eo  nomine  populo  débet  debebitve,  in  die- 
bus...  proxsumeis,  quibvs  is  ager  locus  Romae  publiée  venieit 
renient,  populo  soluta  non  erit,  is  pro  eo  agro  loco  in  die- 
bus  CXX  proisumeis  earum  summarum  nomine  quae  s(upra) 
g(criptae)  s(unl),  arb(itratu)  p(raetoris),  quei  interceives  tum 
Romae  joua  deicet,  satis  supsignato. 

Pr(aetor),  quei  inter  ceives  Romae  joua  deicei..  |  ..  nisei  74, 
praedium  anle  ea  ob  eu  m  agrum  locum  in  publico  obliga- 
tom  erit  ïn  publicumve  praêi  datus  eril,  agrum  locum,  quo 
pro  agro  loco  satis  ex  h[ace)  l(ege)  arb(itratu)  pr(aetoria)  sup- 
lignatom  non  erit,  pequnia  praesenli  vendito.  Quei..  ||  . .        75. 

Quei  ager  locus  in  Africa  est,  quei  Romae  publice  ve- 
nieit venieritve,  quod  ejus  agri  iocei,  quei  populeis  libereis 
in  Africa  sunt,  quei  eorum  in  ameicitiam  populi  ftomanei 
belJo  Poenîcio  proxsumo  mansernnt,  queive  ari  imperatorem 
populi  Romanei  bello  Poenicio  proxsumo  ex  ho&tibusperfugerunt, 
quibusproptereaagerdatu$ad$ignatuse$td(e)s{enati)${ententia), 
eorum  quisque  habuerunt,. .  \  ..  pro  eo  agro  loco  Uvir  tn  diebus..  "6. 
proxsumeis,  quibas  Hrir  ex  h(ace)  l{tge)  fadas  creatusve  erit, 
facito,  quantum  agri  loci  quojusque  in  populi  leiberei  inve 
eo  agro  loco,  quei  ager  locus  perfugis  datus  adsignatusve  est, 
ceins  Komanei  ex  h(ace)  l(ege)  factum  erit,  quo  pro  agro 
loco  ager  locut  ceivi  Aomano  ex  h(ace)  l(ege)  |  commutatus  77. 
reddiiusve  non  erit...  tanlundem  modum  agri  loci  quoieique 
populo  leibero  perfugeisve  det  adsignetve... 

1/vir,  quei  ei  b(ace)  liège)  factua  creatusve  erit,  is  in  die- 
bus  CL  proxsumeis,  quitus  faclus  creatusve  erit,  facito,  quan- 
do  JÎcirei,  quei  ex  lege  Livia  factei  createive  sunt  fueruntve, 
fis  hominibus  agrum  in  Africa  dederunt  adsiguaveruniue 
quo  s  stipendia  0)  |  pro  eo  agro  populo  Aomano  pendere  oportet  78. 
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sei  quid  ejus  agri  ex  h(ace)  l{ege)  eeivis  Romanei  esse  oportet 
oportebitue,...  de  agro,  qaei  publiais  po/iuti  Romanei  in  Africa 
est,  tantundem,  quantum  de  agro  stipendiant)  exh(ace)  l(ege)  eei- 
vis Romanei  esse  oportet  oportebitve,  is  stipendiarieis  det 
adsîgnetve  idque  in  formas  publicas  facito  utei  referatur 
i{ta)  u[tei)  e  r(e)  P(ublica)  /(ide),,(ue)  e(i)  e(sse)  v(idebitur). 

Ilvir,  quei  ex  h(ace)  l(ege)  factus  creaiusve  erit,  is  facito 
in  diebus  CCL  proxsuraeis,  quibus  h(ance)  l(egetn)  populus 
18.  plebesTe  juserit,  |  utei  extra  eum  agrum  locum,  quei  ex  lege 
Rubrta  quae  fuit  colono  eive,'quei  in  colonei  numéro  scriptus  est, 
datus  adsiynalus  est...  quo  pro  agro  loeo  ager  locus  cowmula- 
tus  redditusve  non  erit  ;  extraque  eum  agrum,  quei  ager 
intra  llnis  populorum  laibeirorum  Uticeneium  Hadrumelino- 
rum  Tarn  psi  tanorum  Leptilanurum  Aquillitanoruni  (JsaJita- 
norum  Teudalensium,  quom  in  ameicitiam  populei    Romani 

80.  proxumum  ||  venerunt,  fuit  ;  extraque  eum  agrum  locum,  quei 
ager  locus  eis  homiuihus,  quei  ad  imperatorem  populi  Romani 
bello  Poenkio  proxsumo  ex  hastibuiperfugerunt,....  datus  allai- 
gmtusve  est  de  s{enati)  s(eiitentia)  ;  extraque  eum  agrum,  quei 
afier  ex  h(ace)  l(ege)  priïatus  factus  erit,  quo  pro  agro  loeo 
ager  locus  redditus  commutatueïe  non  erii  ;  extraqxie  eum 
agrum  locum,  quem  Ilvir  ex  hace  le-e  atipendiarieis  dederit 
adsîgnaverit,  quod  ejus  ex  h(ace)  l(ege)  in  /Ortnam  publicam 

81.  rellatum  |  enl  ;  extraque  eum  agrum,  quem  agrum....  P. Corné- 
lius imperator  Îeioereis  régis  Masainissae  dédit,  habereve 
fruivejusif  ;  extraque  eum  agrum  locum  ubei  oppodum  Char- 
tago  fuit  qaondam;  extraque  eum  agrum  locum,  quem  Xvî- 
rei,  quei  ex  lege  Livia  factei  createive  fuerunt,  Uticensibus 

83.  reliquerunt  adsignaverunt  :  ceterum  |  agrum  omnem,  quei  in 
Africa  est,  quei  de  eo  agro  vectigal  decumas  scripturamve  pro 
pécore  populo  aut  publicano  tiare  debebunt,quei  ager  eis  ex  h{ace) 
l{ege)  datus  redditus  eommutatus  erit,  habeant  possideant  fruan- 
turne  et  pro  eo  agro  loeo  vectigal  decumas  scripturamve,  quod 
post  h{ance)  t(egem)  fruetur,  populo  aut  publicano  dent... 

Queiquomque  de  eo  agro  vectigal  decumas  scripturamve  pro 
pécore  ex  lege  Sempronia  dare  non  solitei  sunt,  quei  ager  eis 
ex  h(ace)  l(ege)  datus  redditus  eommutatus  eril,  quei  eorum 
eum  agrum  habebit  possidebit  frueturve,  pro  eo  agro  loeo  net 
vectigal  neive  decumas  neiue  scripturam,  quod  post  h(acce) 
l(egem)  r(ogatam)  fruetur,  dare  debelo.    | 

83.  Quem  agrum  locum  populus  Itomanus  ex   h{ace)  t[egi)  loca- 

bit,  quem  agrum  locum    Latinus  peregrinusve  ex  h(ace)  tiege) 
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postidebU,  is  de  eoagro  loco...  veetigal  decumas  scripturam  po- 
pulo aot  publicano  item  dare  debeto,  utei  pro  eo  agro  loco, 
qaem  agrum  locum  populus  Romanus  ex  b(ace)  l[ege)  loeabit, 
futni  agrum  locum  ceivis  Homanus  ex  b(ace)  l(ege)  posside- 
bit, dare  oportebit. 

Pr(aetor),  qnojns  arb(itralu)  pro  agro  loco,  quei  Homae 
publiée  Tenierit,  e(x)  h(ace)  l(ege)  |  satL•  supsignarioporlet...  Si. 
praedia  emptotis  ter  tanli  invito  eo  quei  dabit  accipilo,  faci- 
loque,  qnei  ex  h(ace)  l(ege)  praedia  dederit,  utei  ei  satis  sup- 
Hxnetur  neive  quis  quid  faxsit,  qun  minus  ex  h(aee)  l(ege) 
prsedium  queiquomque  velit  supsignet  pequniamve  solvat 
praesque,  quei  quomque  ex  b(ace)  l(ege)  lleri  volet,  fiai.    |j 

Quantum  veetigal  decumas   scripturamve  pecoris  evm,  quei  85. 
fl'ji  um  locum  aedifleium  in  Africa  possidebit,...  quei  ager  locus 
popalorum  leiberorum,     perfugarum  non  fuerit,  pro  eoagro 
aedificio  locoque  ex  l(ege)  dicta,  quai»  L.  Caecilius  Cn.  Domi- 
nas   csnsiores;  agri    aedillcii    loci  vectitfalibusve    publiceis 
truendeis  locanùeis  vendundeis  legem  deixerunt,  publicano 
dare  oportuit  :   |   tantundempost  h(ance)  l(egem) rog{atam)  </uei  86. 
agrum  locum  aedificium  in  Africa. possidtt  possidebit...  publicano 
teetiyal    decumas   smpiuramque  pecoris  dare  debeto,  aeive  . 
amplius    ea    aliubeivn    aliterve    dare    debeto,   pequsque   ne- 
aliter  alieisve  tegibus  in  eo  agro  pascilo. 

Quae  Tectigalia  in  Africa  publica  populi  Romani  sunt 
quae  L.  Caecilius  Cn.  Domiti(ua)  cens(ores)  fruenda  |  loca.  87. 
tentnt  vendideruntve,  queiquomque  mao.(  ûsfraius)  post  h(ancc) 
l[egem)  rvg(atam)  ea  vectigaiia  loeabit  vendetve,  quominut publi- 
cano eam  legem  dirai ..  .quo  piue  populo  dare  debeat  solvatque, 
eijus)  u(ace)  l(ege)  n(ihilum)  rfogato). 

ïliag(i stratus)  prove  mag(istratu),  queive  pro  eo  inperîo  ju- 
dicio  poiestateoecrit...  queiquomque,  quae  publica  populi  Ro- 
mani in  Africa  sunt  eruntve,  vectigaiia  fruenda  loeabit  ven- 
detfe,  qaom  ea  vectigaiia  fruenda  loeabit  vendelve,  |  nei  eis  88. 
vecligalibus  legem  deieito,  quo  inviteis  ieis,  quei  evm  agrum  pos- 
tidebuat,  publicano  quid  facere  liceat,...  quod  ei  non  licuit  facer% 
ex  lege  dicta,  qaam  L.  Caeci(lius)  Cn.  Dom(itius)  cens(ores), 
qaom  eoruru  agrorum  vectigaiia  fruenda  locaverunt  vendide- 
runtve,...  eis  agris  legem  deixerunt  ;  neive  quod  in  eis  agreis 
pequs  poscetur,  scripturae  pecoris  legem  deieito,  quo  invi- 
ieis eis,  quei  eum  agrum  possidebunt,  |  aliter pascaïur  quant  89. 
pattum  est  ex  lege  dicta,  quam  L.  Caecilius  Cn.  Domilius  centres, 
quom  eorum  agrorum  vectigaiia  fruenda  locaverunt  vendiderunt- 
m,  legem  deixerunt. 
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Quae  vectigalia  fruenda  in  Africa  Cn.  Paperius  co(n)s(ul) 
vendidit  locavitve  quominus  ea  lege  aient  pareanlqiie,  quam 
legem  Cn.  Paperius  co(n)s(ol)  eis  vendundeis  locandeis  deixit, 
efjus)  hface)  l(ege)  n(ihilum>  r(ogalo). 

Quei  ager  in  Africa  est,...  quae  viae  in  eo  agro  atite  quam 
Cartago  capta  est  fuerunt,  eae  omnes  publicae  sunto  limites  - 

60.  que  inter  centuries..  ||  . . 

Hoir,  quei  ex  hiace)  l{ege)  factus  creatusve  erit,  sei  apud 
eum,  quoi  ager  in  Africa  adsignatus  eit,  eum  agrum  professus 
erit,  ei  eum  agrum,  quem  «grain  in  eo  numéro  agri  processus 
erit,  quo  in  numéro  eum  agrum,  quem  is,  quoi  adsignafus 
est,  professus  erit,  proflleri  non  oportuit,...  net  date  neive  red- 
dilo,  neive  adjudicato.  Quei  eam  rem  ila  indicio  fuerit,  eî  ejus 

91.  agri,  quod  is  indicio  ejus,  |  guet  eam  rem  ila  indicaverit,  in 
to  numéro  agri,  quo  nonoportuil,  professât  esse  judicatus  eritr... 
partent...  magîstratus,  qui  de  ea  re  judicavciit,  data  adsignato. 
Quibuscum  iransactum  est,  utei  bona,  quaa  habuisent, 
agrumque,  quei  eis  publiée  adsignatus  esset,  liaberent  possi- 
tierent /ruereniur,  eis. . .  qmntmmoaw  agri  de  eo  agro,  queis  eis 
publics   datus  adsign&tas   fuit,  publiée  tartieit,   tantundem 

02.  modum  |  agri  de  eo  agro,  quei  publiais  populi  Romani  in  Afri- 
ca est,  quei  ager  publiée  non  venieit...  magîstratus  commutato, 
Quei  m  Africa  agrum  possesionemve  agrive possesionisve  su- 
perfieium  habet  possidetva  fruiturve,  quem  agrum  possesio- 
nemve quojusve  agri  possesiouisve  superficium  q(uaestor) 
pr(aetor)ve  publiée  vendideril...  ob  eum  afirum  locum  pusses- 
sionem  agrive  superficium  scriptama   pecoris  nei  dato  neive 

93.  |  vectigat  soloito...  is  ager  ex  s(enatus)  c(onenlto)  datas  adsi- 
gnatus est,  ei  agrei,  quei  s(upra)  s(criptei)  s(unt),  possesio- 
nesque,  ea  omnia  eorum  hominum...  dum  magîstratus  quo  de 
ea  re  in  jous  aditum  erit,  ita  de  ea  rejudieium  del,  utei  de  ea 

04.  re  in  h{ace)  l(ege)  s(criptum)  est,  neive  |  ...  os  comportent, 
quibus  exh(ace)  l(ege)ager  locus  datus  reddilus  cooimutaUus 
adsignatus  esl...  agrum  locum  ex  A(ace)  l(ege)  dari  reddi  adsi- 

95.  goari...  eum  agrum  locum  ceivis  Romanus  ||  . ..  qui  fructus 
in  eo  agro  loco  nateierunt  quodque  in  eo  agio  loto  vjuei  oleive 
Met,  quae  messis  vindemiaque  P.  Cornelio  L,  Calpurnio  co(n)- 

96.  s(uiifcus)  posleave  fiet. . .  eos  fructus. ..guei  eum  agrum  lum.,   |  ., 

Quei  ex  k[acc)  l{ege)  Ilvir  factus  creatusve erit,is in  diebuts. .. 
proxsume'is,  quibus  ex  h(ace)  l(ege)  llvir  factus  creatusve  erit, 
agrum  locum,  quei  Corinthiorum  fuit. . .  extra  eum  agrum  (u~ 

97.  eum..  !  ..agrum  focut»,quem  ex  h(ace)  l(ege)  venireoportebil, 
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omnem  metïtindum  tertninotque  statui  cwato...eum  ayrum...|    98. 
...opmqae  locslo  eique  operei  die  m  deicito,  ufcii  per/ectura 
iieLfacitoque..  |  ..quodt.jusB.i-n  loci  aedifici  tjnoieiqus  emptum    99. 
eht.isejus  pecuniae,  qucim...  ||  ...mancepspraevidesque  nei  ma-  100. 
cissoluLei  sunto  ;  eaque  noraina  mancupmn  praeviduatisquae- 
st'ir,  quei  aerarium  pnvineiam  optinebit,  in  tabuleis    pubiiceis 
seripta  kabelo....\ab  iptis  Aeredibusque  eorum  persequtio  esto.  101. 
QueiagerlocusaedîfiriufR...  |  ...populo  dare  damnaa  eato.  102. 
Pr'aetor)  prott  pr(aetore),  quo  de.  ta  re  in  joua  adiium  erit..  \  ..  103. 
i  ïtoeritii iei  | possession» || pli 101.105. 

8.  Lbx  BuaiciPii  Tihe.itini  (666  682). 

Importante  inscription  découverte  en  l'an  1894  à  Tarente  par 
11.  Viola,  et  imprimée  d'abord  d'après  la  transcription  do  H.  Viola 
rtvue  sur  l'original  par  11.  Gatti.avec  un  commentaire  do  MM.  Scia- 
lo;a  et  De  Petra,  dans  le*  ilonumtnli  dei  Uncei.  S.  1896,  pp.  405- 
442.  puis,  en  omettant  les  reproduction»  du  texte  des  première 
Éditeurs  données  dans  l'intervalle,  de  nouveau  publiée  et  commen- 
tée par  M.  Mommsen,  Eph.  en.,  IX,  1903,  pp.  1-12.  V.  aussi 
Ueesan,  II,  6086.  Le  texte  de  H.  Mommsen,  que  nous  auÎTODa  Ici, 
a  pour  base  on  nouvel  examen  du  titre,  actuellement  conservé  à 
Nsples,  qui  est  du  à  M.  Hermann  Scboene  et  qui  a  sur  presque 
tous  tes  points  confirmé  la  lecture  des  premier*  éditeurs.  L'ins- 
cription, qui  nous  est  parvenue  en  cinq  fragments,  est  gravée  sur 
une  table  de  brome  ou  l'on  a  pour  la  première  fois  remarqué  les 
traces  d'une  matière  blanchâtre  coulée  dans  le  creux  des  lettres 
pour  les  rendre  plus  lisibles.  C'est  la  neuvième  table,  ou  plus 
exactement  la  moitié  droite  de  la  neuvième  table  diviiée  en  deux 
colonnes,  du  statut  donné  an  municîpe  da  Tarente  après  qu'il  eut 
i-qnisle  droit  de  cité,  par  conséquent  avant  l'an  69*2,  où  Cicéron, 
ï'ro  Archia  ,  5,  10,  classe  Tarante  parmi  les  cnunicipe*  de  citoyens, 
et  probablement  peu  âpre*  l'an  665,  eu  le  droit  de  cité  Tut  conféré 
par  une  loi  aux  villes  fédérées  d'Italie  (Cicéron.  Pro  Archia,  4, 1, 
etc.),  statut  que  la  1.  3  du  texte  montre  être  une  Ux  data  et  qnl  se 
trouve  f  Ire  atmi  le  plus  ancien  exemple  qui  nous  ait  été  transmis 
fc  la  foi*  de  statut  municipal   et  de  lex  data. 

La  première  colonne.coneervée  à  peu  près  intégralement  et  di• 
visée  en  alinéa*  non  numérotés,  contient  la  lin  d'un  premier  cha- 
pitre, l'intégralité  de  quatre  antres  et  le  commencement  d'un 
sixième,  dans  presque  chacun  desquels  on  peut  trouver  de  nom- 
breux termes  de  rapprochement  avec  ceux  des  lois  municipale* 
pins  récentes  déjà  connues.  Le  premier,  duquel  nous  avons  seu- 
lement  les  six  dernières  lignes,  se  rapporte  a  la  matière  du  pé- 
cule! puni  d'une  peine  du  quadruple  dont  la  poursuite  appartient 
à  tous  les  magistrats.  Cf.  toi  de  Malaca,  c.  61,  ou  la  peine  est 
tl-j  double  et  l'action  populaire.  Le  second  s'occupe  des  pratdtt 
pruediaque,  donnés  comme  sfireté  de  leur  administration  par  les 
magistrats  parmi  lesquels  il  distingue  les  premiers   magistrats  e 
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c.  8D  ;  loi  de  Malaca,  c.  67-68  ;  v.  aussi  sur  ta  formule  oui  pro 
te  praet  stat,  1.  9,  Mommsen,  p.  S,  Girard,  Manuel,  p.  7*3.  a.  3. 
Le  troisième  oblige  sous  peine  d'amende  les  décemvirs  à  avoir 
dans  la  ville  une  maison  couverte  d'au  moins  1.500  tuiles  et 
éclaire  la  disposition  antérieurement  incomprise  de  la  loi  de 
Genetiva,  C.  76.  Cf.  Scialoja,  Monument•  dei  Lincei,  7,  1898. 
p.  216  ;  v,  aussi  ligue  30  la  mention  de  la  mancipation  (fidu- 
ciaire) destinée  a  tourner  la  loi.  Le  chapitre  4  défend  de  démolir 
des  Édifices  dans  la  ville  en  termes  voisins  de  ceux  oui  te  retrou- 
vent dans  la  chapitre  75  de  ta  loi  de  Genelîva,  malgré  une  diffé- 
rence dans  la  mode  d'emploi  de  l'amende  et  une  distinction, 
importante  pour  le  système  des  actions  populaires,  qui  n'est  fuite 
explicitement  qu'ici,  entre  la  poursuite  donnée  a  tout  le  monde  el 
le  recouvrement  de  la  condamnation  réservé  au  magistrat.  Le 
chapitre  S  relatif  aux  voies  publiques  et  aui  égouts  correspond 
littéralement  au  chapitre  77  de  la  loi  de  Genetiva.  Le  chapitre  6, 
dont  nous  avons  seulement  le  début,  règle  le  droit  de•  citoyens  du 
municipe  de  changer  de  domicile  et  les  y  autorise  seulement  s'ils 
ne  doivent  rien  *  la  cité  et  s'ils  n'y  ont  pas  occupé  de  magistra- 
ture dans  les  six  dernières  années. 

Pour  la  seconde  colonne,  qui  parait  divisée  en  chapitres  selon 
le  même  système,  il  ne  reste  que  les  premières  lettres  de  chaque 
ligne.  Il  suffira  de  remarquer  qu'un  chapitre  commence  par  tri  q 
a  la  I.  9,  un  autre  par  lei  ou  à  la  I.  1S,  un  autre  par  quo  die  qu 
h  le  I.  20  et  qu'après  une  lacune  on  trouve  au  commencement 
des  II.  33-45,  qui  sont  relativement  les  moins  mutilées,  les  groupes 
de  lettres  suivants  :  re,  eas  i,  testamen,  facto  mort,  oporieret, 
tem  iet  omn,  tei  etivitate,  frau,  aqu,  tode,  fine,  jurit  j,  de  itt. 

VII11. 

(C.  1.)  ....ne  esse  liceat  neive  qui*,  quod  ejus  municipi 
pecunîae  publicae  sacrae  |  religiossae  est  erit  fraudalo  neive 
avorlito  neive  facito,  quo  eorum  |  quid  Gat  neive  per  lilteras 
publicaa  fraudemve1  publicum  pejusl facile  d(olo)  m(alo).  Quei 
faxit,  quanti  ea  res  erit,  quadruplum  multae  esto  ||  eamque 
pequniam  municipia  dare  damnas  esto  ejusque  pequniae  | 
magistrat  us,  quei  quomque  in  municîpio  erit,  pelitio  exac- 
tioque  esto. 

(C.  2.)[invir(ei)aedilesque  queih(ac)  l(ege)  primei  erunl, 
quoi  eorum  Tarentum  venerit,  |  is  in  diebus  XX  proxuineis, 
quibuspost  h(anc)l(egem)datam  primumTarentam  venerit,  l 
facito  quei  pro  sepraes  stat  praedes  praediaqae  ad  IIIIiir(ojldet 
quodsatisljsit,  quae  pequnia  publies  sacra  religiosa  ejus  mu- 
nicipi ad  se  in  suit  magistratu  |  pervenerit.eam  pequniam  mu- 
nicipioTarentinosalvamrecteessefutnram  |  ejusquerei  ralio- 
tiem  redditurum,  ila  utei  senatus  censuerit  isque  1111  vir  J  quoi 
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praee  dabitur  accipilo  idquu  in  tabu/ίίί  publiceis  acriptum 
sit  |  racito,  quique  quomque  comitia  duovireis  aerfilibusve  ro- 
(.■andeis  |]  habebit,  is  antequam  major  pars  curiarum  quemque 
eomm,  quei  |  magialratum  eis  comilieia  pètent,  renunliabit, 
ai»  eis  qneî  pètent  praedes  |  quod  satis  ait  accipilo,  guae  pc- 
qnnia  publica  sacra  religiosaejus  municipi  |  ad  quemque  eo- 
rum în  eu  magistratu  pervenerit,  eam  pequniam  municipio  | 
Tarentino  salvam  recte  esse  futurem  «jusque  rei  rationem  te 
reddiluram,  1 1  ita  ulei  senatue  eensuerit  idqne  tabuleh  pub] i- 
eeia  scriptum  sit  facito  ]  quodqae  quoique  negofi  puMice  in 
municipio  de  s(enatus]  s{ententia}  dalum  erit  negolive  quid  \ 
pablieei  gesserit  pequniam  que  publicam  dederit  eiegerit,  ia 
qjoi  ita  η  ego  tin  m  |  datum  erit  negotive  quid  publiée  gesserit 
pequniarave  publicam  dederit  |  ezegerit,  ejus  rei  rationem  se- 
uatui  reddito  refertoque  in  die&us  X  proiumeis  ||  qui  bus  sena- 
tusejus  municipi  censuerit  sine  d(olo)  m(alo).  j 

(C.  3.)  Quei  decurio  municipi  Tarentinei  est  erit  queiva 
in  municipio  Tarentino  in  |  senalu  sentenliam  deixerit,  is  ia 
oppido  Tarenteî  ant  intra  ejus  municipi  |  fineis  aediOcium, 
quod  non  minus  NI)  tegulsmm  tectum  ait,  babeto  sine  |  d(olo) 
m'alo).  Quei  eorum  ita  aediflcium  suom  non  babebit  seive 
quis  eorum  eo  ||  aedifîcium  emerit  mancupiove  acceperit,  quo 
boïc  legi  fraudera  taceret  |  is  in  annoa  siuguloa  HS  n(um- 
mum)  o;i  municipio  Tarentino  dare  damnas  esto. 

(C4.)Nei  qnis  inoppido,  quod  ejus  municipi  prit,  aedifl- 
cium delegito  ηβίτβ  AemotUo  j  neive  disturbato,  nisei  quod 
non  deterius  restitutnrua  erit, nisei  de  a(enatua)  s(ententia).  | 
Sei  qnis  adversus  ei  faxit,  quanti  id  aediflcium  fuerit,  tan  tant 
pequDiamll  municipio  dare  damnas  eato  ejuaque  pequniaeauei 
•ulet  petitio  esto.  |  Magi(stratua)  quei  eiegerit  dimidium  in 
publicam  raferto,  dimidium  inludeîs,quos  |  publiée  in  eo  une 
gistrata  facief  consumito,  seive  ad  monumentum  suom  |  in 
poblico  consnmere  rolet,  liceio  idque  ei  s(ine)  f(raude)  s(aa) 
facere  liceio.  | 

(C.  S.)  Seî  quas  rias  fossaa  clouacas  llllvir  ilîir  aedilijve 
ejus  municipi  caussa  |[  publics  facere  immitere  commutare 
aedîfkare  munira  volet  intra  j  eos  tineis,  quei  ejus  municipi 
eraat,  quod  ejna  sine  injuria  privatorum  liai,  id  ei  facere  | 
liceto. 

(C.  β.)  Quei  pequniam  municipio  Tarentino  non  debebit, 
sei  quis  eorum  quei  |  municepe  erit  neque  eo  sexennio  pro- 
iumo,  quo  exeire  volet,  duovirum  |  .... 
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leurs  a  vingt.  Le  passage  reproduit  en  tête  de  notre  table  de  la  prae• 
icriptio  écrite  en  gros  caractères  qui  courait  en  une  seule  ligne  sur 
toutes  ies  tables  de  la  loi:  principium  fuitpra  iriftu, implique  qu'il  y 
avait  encore  une  table  et  probablement  une  seule  après  celle-ci  (  v. 
plus  bas  la  praeicriptio  complète  de  la  loi  Quinctia  de  1ÎB). Les  seules 
dispositions  de  la  loi  de  313  qui  noua  soient  conservées  par  ce  monu- 
ment sont  celles  relatives  aux  appariteurs  des  questeurs.  11  en  résulte 
que  les  dé  eu  ri  es  d'appariteurs  des  questeurs, don  t  le  personnel  fut  alors 
augmenté  par  corrélation  avec  l'augmentation  du  nombre  des  magis- 
trats .n'étalent  pas  nommées  par  les  magistrats  qui  les  avaient  à  leur 
service,  mais  par  leurs  prédécesseurs  des  trois  années  antérieures,  de 
telle  sorte  que  chaque  décurie  d'appariteurs  eu  exercice  une  année  dé- 
terminée prés  des  questeurs  se  composait  jusqu'à  l'an  613, de  9  appa- 
riteurs et  depuis  l'an  614,  de  12  appariteurs  nommés  par  tien  par  les 
questeurs  des  trois  années  précédentes.  V.  Mominsen,C./.L.,l,p.  lia 
et  Droit  publie,!,  p.  381.Π.  2.  CI.  en  un  sens  différent  J.Keil,  Wiener 
Sludien,  «,  1902,  pp.  5*8-551.  Ce  texte  est  aussi  celui  qui  établit 
le  plus  sûrement  <jue,  tandis  qu'à  son  époque  les  autres  magistrats 
entraient  en  fonctions  le  1"  janvier,  les  questeurs  le  faisaient  dès 
le  5  décembre.    V.  Mommsen,  Droit  public,  2,  p.  215,  n.  4. 

VHIde  XX  q(uaestoribus). 

L.  Cornélius  L,  f.  dictator populnm  joure  royanit  popu- 

lusque  joure  scivil  in (anfe)  d(iem) Tribus principium 

fuit,  pro  tribu.....  preitniis  suivit. 

ad  q(uaestorem)    urb(anum),  quei  aerarium  provin- 

ciam  optinebil,  eam  raercedem  deferto  ;  quaestorque,  quei 
aerarium  provinciam  optinebit,  eam  pequuiam  ei  scribae 
scribeisque  heredive  ejus  solvilo,  idque  ei  sine  fraude  sua 
faccre  licelo,  quod  sine  malo  pequlatuu  liât,  olleisque  homi- 
nibus  eam  pequniam  capere  licelo. 

Co{n)s(ules)  quei  nunc  sunt,  iei  ante  k.  Decembreis  pri- 
mas de  eis;  quei  cives  Romanei  sunt,  viatorem  unum  legunto, 
quei  in  ea  decuria  viator  appareat,  quam  decuriam  viatorum 
ex  noneis  Decembribus  primeis  quaestoribus  ad  aerarium 
apparere  oportet  oportebit.  Eidemque  co(n)s(ules)  ante  k. 
Decerabr(eis)  primas  de  eis,  quei  cives  Romanei  sunt,  prae- 
conem  unum  legunto,  quei  in  ea  decuria  praecu  appareat, 
quam  decuriam  praeconnm  ex  noneis  Decembribus  primeis 
quaestoribus  ad  aerarium  apparere  oportebit.  Deinde  eidera 


LEX    COHNELIA    DE   XX   QUAKSTOfUBUS  65 

consumes)  aille  k.  Decembreis  primas  Tiatorem  unum  le- 
punto,  quei  in  ea  decuria  viator  appareat,  quam  ilecuriam 
tiilorum  ex  noneis  Decembribus  secundeis  quaesloribus  ad 
aerarium  apparere  oportet  oportebit.  Eidemque  co(u)s(ules] 
anle  k.  Decembreis  primas  praeconem  unum  legunto,  quei 
in  ta  decuria  praeco  appareat,  qnara  decuriam  praeconum 
ei  noneis  Decembribus  secundeis  quaesloribus  ad  aerarium 
apparere  oportet  oportebit.  Deinde  eidem  co{n)s(ules)  ante 
k.  Decembreis  primas  Tiatorem  unum  legunto,  quei  in  ea 
decuria  viator  appareat,  quam  decuriam  viatorum  ex  noneis 
Decembribus  tertieis  quaesloribus  ad  aerarium  apparere 
oportet  oportebit.  Eidemque  co(n)s(ulesl  ante  k.  Decembreis 
primas  praeconem  unum  legunto,  quei  in  ea  decuria  praeco 
appareat,  quam  decuriam  praeconum  ex  noneis  Decembribus 
tertieis  qaaestoribus  ad  aerarium  apparere  oportet  oporte- 
bit.  Eosque  viatores  eosque  praeconesomneis,  quoseo  ordiue 
liipnos  arbitrabuntur,  legunto.  Quam  in  quisque  decuriam 
iia  viator  lectus  erit,  is  in  ea  decuria  viator  esto  item  utei 
citerai  ejus  decuriae  viatores  erunt.  Quamque  in  quisque 
decuriam  i ta  praeco  lectus  erit,  is  in  ea  decuria  praeco  esto 
il»  utei  ceterei  ejus  decuriae  praecones  erunl.  Sirempsque 
eis  ttatoribus  deque  eîs  ml  ο  ri  bus  q(uaeelori)  omnium  rerum 
junslexque  esto,  quasei  sei  ei  viatores  in  eam  decuriam  in 
tribus  Tiatoribus  antea  lectei  sublectei  essent,  quam  in  quis- 
que decuriam  earum  ex  iiac  lege  viator  lectus  erit. Siremps- 
que eis  praeconibus  deque  eis  praeconibus  quaestori  omnium 
remra  juus  leique  eslo,  quasei  sei  ei  praecones  in  eam  decu- 
riam in  tribus  praeconibus  antea  lectei  sublectei  essent, 
quam  in  quisque  decuriam  eorum  ex  hac  lege  praeco  lectus 
erit. 

Quos  quamque  qu&estores  ex  lege  plebeive  scïto  viatores 
légère  sublegere  oportebit,  ei  quaestores  eo  jure  ea  lege  via- 
tores IIII  legunto  snblegunto,  quo  jure  qua  lefçe  q(uaestoren), 
quei  η  une  sont,  viatores  III  legerunt  snblegeruot  ;  quoique 
quomque  quaestores  ex  lege  plebeive  scito  praecones  légère 
raUegerg  oportebit,  ei  quaestores  eo  jure  ea  lege  praecones 
"Il  legunto  sublegunto,  quo  jure  qua  lege  quaestores,  quei 
nuiic  sont,  praecones  III  legernnt  sublegeruut,  dura  ni  quern 
in  eis  tiatoribus  praeconibus  legundeis  sublegundeis  in  ejus 
viatoris  praeconis  locum  Tiatorem  praeconem  legant  subie- 
i!»nt,  quojus  in  locum  per  leges  plebeive  scita  vistorem  prae- 
conem legei  sublegi  non  licebit;  itaque  de  eis  quattuor  via- 
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toribus  quaeslor  queiquomque  erit  viatores  sumito  habeto, 
utei  iin te  hanc  legem  rogatam  de  tribus  viatoribus  viatores 
habere  su  mère  solitei  sunt  ;  itaque  Je  eis  quattuor  praeco- 
nibus quaestor  queiquomque  erit  praecones  sumîto  habeto, 
utei  ante  banc  legem  rogatam  de  tribus  praeconibus  praeco- 
nes habere  su  mère  sotitei  sunt.  Itemque  eis  viatoribus  prae- 
conibus, quei  ex  hac  lege  lectei  erunt,  vicarium  dare  subdere 
jus  esto  licetoque,  utei  cetereis  viatoribus  praeconibus,  qua 
in  quisquedecuria  est,  vicarium  dare  subdere  juus  erit  lice- 
bitque  ;  itemqae  quaestorfes)  ab  eis  vicarios  accipiunto,  utei 
aa  cetereis  viatoribus  praeconibus  vicarios  accipei  opurtebït. 

Viatores  praecones,  quei  ex  hac  lege  lectei  sublecteï 
erunt,  eis  viatoribus  praeconibus  magistratus  prove  mag(i- 
stratu)  mercedis  item  tantundem  dato,  quantum  ei  viator(eï) 
praeconei  darei  oporteret,  sei  is  viator  de  tribus  viatoribus 
isque  praeco  de  tribus  praeconibus  esset,  quei  ante  hanc 
legem  rogatam  utei  legerentur  instituteisunt. 

Quas  in  decurias  viatorum  praeconum  consul  ex  hac 
lege  viatores  praecones  legerit,  quorum  viatorum  praeconum 
Domina  in  eis  decurieis  ad  aedem  Salurni  in  pariete  intra 
cauiae  proisume  ante  hanc  legem  scripla  erunt  eorum  viato- 
rum praeconum  ad  quaestorem  urbanum,  quei  aerarium  provin- 
eiam  optinebil,  eam  mercedem  deferto. 

10.  i.ex  Antonu  di  Terhessibds  (an  683). 

.     ,  ...    .β  à  Naples,  Contient  le 

début  d'un  plébiscite  accordant  la  qualité  de  cité  libre  à  la  ville  de 
Termessus  Major  en  Pisidie.  L'Inde»  :  /  de  Termeti.  l'ieid.  maj, 
montre  que  la  loi  remplissait  plusieurs  tablée  dont  celle-ci  est  la  pre- 
mière. On  a  calculé,  en  parlant  des  parties  restantes  de  la  prae 
icriptio  qui  se  continuait  le  Ions  de  toutes  les  tables  et  en  occupait 
les  trois  premières  lignes,  qu'il  devait  y  avoir  eu  tout  quatre  ou  cinq 
tables.  Celle  que  nous  possédons  est  divisée  en  doux  colonnes  dont 
l'une,  aujourd'hui  fort  endommagée,  était  encore  intacte  au  xvi•  aie' 
de  et  a  Été  copiée  alors  par  Mariangelus  Accnrsius  de  qui  nous  don- 
nons le  texte  sans  observations  pour  les  passages  actuellement  illi- 
sibles. Les  indications  chrono  logique  s  qu'elle  renferme  montrent 
que  la  loi  a  été  votée  après  la  première  guerre  de  Mitbradatea,  pos- 
térieurement au  1"  avril  du  consulatde  L.  Gellius  etde  Cn.  (.en  tu  lus 
c'est-à-dire  au  1•*  avril  682,  probablement  en  683.  Les  citoyens  de 
Termessus  Major  existant  avant  le  1«  avril  682  et  leur•  descendants 
■ont  reconnus  comme  liberi,  amici  et  tocii  populi  Romani,  leurs 
relations  judiciaires  avec  les  citoyens  romains  sont  maintenues  son* 
l'empire  des  règles  existant  en  663,  et  leurs  propriétés  leur  sont  éga- 
lement garanties  telles  qu'ils  les  possédaient  avant  l'explosion  de  la 
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Miiw  de  Mîthradates  (commencée  en  666).  Parmi  lei  antres  droits 
ïppsrtemut  aux  cioilalei  libérât,  notre  table  leur  accorde,  outre  la 
propriété  de  leur  territoire  en  tant  qu'il  ne  s'y  trouve  point  enclavée» 
de  tara  domaniale*  romaines,  le  droit  de  sais  legibiu  uti,  ceux 
d  établir  librement  des  douanes  maritimes  et  terrestres  saufs,  ren- 
contre des  fermiers  des  impâte  romaine,  de  ne  recevoir  de  troupes 
ci  quartier  d'hiver  qu'en  vertu  d'un  sens tus-con suite  et  de  n'être 
icuinii  à  d'autres  réquisitions  qu'à  celles  prévues  par  une  loi  Porcis. 
d  ιϋΐβπη  inconnue,  tin  commentaire  étendu,  mais  nu  peu  ancien  de 
1s  loi  Antoaia  a  été  donné  par  Dirksen,  Versuche  sur  Kritik  der 
tjaellen,  1833,  pp.  137-202.  Les  principales  dlepoaitioni  t'en  trouvent 
ainsi  étudiées  dans  le  chapitre  des  Suitt»  autonomes  da  Droit  publie 
de  Mommsen,  6,  a,  pp.  315,  n.  2;  3Π,  n.  4  ;  318,  n.l  ;  S!I.  o.  !  ; 
3S,  an,  I  et  3  ;  333,  n.  1  ;  339,  n.  4. 

I  de  Tennesi{bus)Pisid(is)  maj(oribus). 

G.  Antonius  H.  f.,  Cn.  Cornélius...  f.,  Q.  Mareius...  f.,  L. 
Hoslifius...  f.,C.  Popilius...f.,M.  Valent».. .  f.,  C.  Antius...  f., 
Q.  Caeeitius...  f.,  L.  V.....  f.,  C.  Fnndanius  C.  f.  tr(ibunei) 
pi  ebei)  de  sjenatus}  s(entenlia)  plebem  jours  rogaverunt  plt- 
hnque  joure icivit  in...  a(nie)  d(ieni)...  tribus...  principium  fuit  ; 
pro  tribu...  preimus  scivit1  . 

Quei  Thermeses  majores  Peiaidae  fuerunt,  quelque  eorum 
Itgttius  Thermesium  majorant  Pisidantm  ante  k.  April.,  quae 
fuerunt  L.  Gellio  Cn.  Lentulo  cos  »,  Thermeses  majores  Pisi- 
dae  facteï  sun t,  queique  ab  eis  prognati  sunt  erunt,  iei  omnes 
postereique  eorum  Thermeses  majores  Peisidae  leiberi  amicei 
socieique  populi  Romani  eunto,  eique  legibus  sueis  ita  utunto, 
itaque  iei)  omnibus  sueis  legibus  Thermensîs  majoribus  Pi- 
aideis  ntei  liceto,  quod  adrorsus  hanc  legem  non  tiat. 

Quei  agrei  qaae  loca  aediftcia  publica  preivatave  Ther- 
meiisium  raajorum  Pi  si  d  arum  intra  fiueis  eorum  sunt  fue- 
rootve  L.  HarcioSex.  Julio  cos*.  quae que  insu lae  eorum  sunt 
fueruatve  iei*  consolibus,  quei  supra  scriptei  sunt,  quodque 
einim  reram  ieis  consulibus  iei  tiabuerunt  possederunt  usei 
Iructeiqae  sunt,  quae  de  ieis  rébus  locata  non  sunt,  utei  an• 
leahabeaot  possideant;  quaeqne  de  ieis  rébus  agreis  loceis 
aedificeis  locata  sunt,  ac  ne  locentur  sancitum  est  sanctione, 
qaae  facta  est  ex  lege  rogata  L.  Gellio  Cn.  Lentulo  cos., 
ea  omnia  Thermeses  majores  Pisidae  habeant  possideant; 
ieisqoe  rébus  loceis  agreis  aedilicieis  utantur  fruantur  ita, 
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utei  ante  Mitridatis  bellam,  quod  preimum  fait,  habuerunt 
posséderont  usei  fructeique  sunt. 

Quae  Thermensorum  majorum  Pisîdarum  publica  prei- 
valave  praeter  locala  loca'  agros  aediûcia  sunt  fuerunlve  ante 
bellum  Mitridatis,  quod  preimum  faclum  est,  quodque  earu  m 
rerum  iei  antea  habuerunt  posséderont  usei  frucleive  sunt, 
quod  ejua  ipsei  sua  voluntate  ab  se  non  abalienarunl,  ea  om- 
nia  Termensum  majorum  Pisîdarum,  ulei  sunt  fueruut,  ita 
sunto  itemque  ieis  ea  omnia  habere  possidere  uutei  frueique 
liecto. 

Quos  Thermenses  majores  Pisidae  leiberos  servosvebello 
Mitridatis  ameiserunt,  magistratus  prove  magistratu,  quoia 
de  ea  re  juris  dictio  erit  quoque  de  ea  re  in  jous  aditum  erit, 
ita  de  ea  re  jous  deicunto  judicia  recuperationes  danlo,  utei 
iei  eos  recuperare  possint. 

Net  quis  magistratus  prove  magistratu  legatus  neive  qiiis 
alius  meililes  in  oppidum  Thermesum  majorum  Pisidarum 
agrumve  Thermensium  majorum  Pisidarum  hiemandi  cauasa 
introducito,  neive  facito,  quo  quis  eo  meilites  introducat 
quove  ibei  meilites  hiement,  nisei  senatus  nominatim,  utei 
Thermesum  majorum  Pisidarum  in  hibernacula  meilites  de- 
diicanlar,  decreverit  ;  neive  quis  magistratus  prove  magistratu 
legatus  neive  quis  alius  facito  neive  imperato,  qno  quid  ma  gis 
iei  dent  praebeant  ab  ieisve  auferatur,  nisei  quod  eos  ex  lege 
Porcia  dare  praebere  oportet  oportebit. 

Quae  leges  quodque  jous  qnaeque  consuetudo  L.  Narcio 
Sex.  Julio  cos.  ititer  cîveisRomanosetTermenses  majores  Pi• 
sidas  fuit,  eaedero  leges  eidemquejouseademque  consuetudo 
inter  ceives  Romanos  et  Termenses  majores  Pisidas  esto  ; 
quodque  quibusque  in  rébus  loceîs  agreis  aedificieisoppideis 
jouris  Tennensium  majorum  Pisidarum  ieis  consulibus,  quei 
supra  scriptei  sunt,  fuit,  quod  ejus  praeter  locala  loca1  agros 
aedillcia  ipsei  sua  voluntate  ab  se  non  abalienarunl,  idem  in 
eisdem  rébus  loceîs  agreis  aediflcieis  oppideis  Tennensium 
majorum  Pisidarum  jous  esto  ;  et  quo  minus  ea  quae  in  hoc 
c  api  te  scripta  sunt  ita  sint  fiant,  ejus  hac  loge  nihilum  roga- 
tur. 

Quam  legem  portorieie  terreslribus  marilumeisque  Ter- 
menses majores  Phisidae  capiundeis  iulra  suos  fliteis  deixse- 
rint,  ea  lex  ieis  portorieis  capiundeis  esto,  dum  nei  quid  por- 

1-  Mommacn-Grsdenwiti.  Le  brome  :  'loca'. 


LEX  JULIA   AGIUIUA 


ton  »b  ieis  capîatar,  quei  pablica  populi  Romani  vectigali* 
redempla  habebunl  ;  quos  per  eorom  flneis  public&neî'ex  eo 
•ectigali  transportabunt,  eorum  frucluum  portorium  Termentes 
majores  Pisidat  ne  capiunto. 


Loi  dont  trois  chapitres  nom  ont  été  conservés  comme  apparte- 
nante une  prétendue  loi  Mam  i  lia  Roscia  Peducaea  A  [lie  η  a  Fal»a,dana 
la  collection  dea  Gromaiiei.éd.  Lachmann, 1,263, mais  dont  le  dernier 
chapitre  e»t  cité,  D. ,  41, 21  ,3,  comme  venant  d'une  lex  agrari»  quam 
Gant*  Caesar  fuÎif,ce  donl  on  a  conclu  que  les  troii  devaient  en  réa- 
lilé  provenir  d'une  lex  Julia  agraria  attribuée  par  Mommaen,  Riïm. 
Ftlrimnser,  3,221,  i  César  et  par  Rudorff,  même  ouvrage,  S, 241,  a 
Caligola.  La  itx  colonia*  Gtnetivnt,  lie  110,  qui  reproduit,  c.  104, 
presque  textuellement  le  second  des  chapitres  de  la  prétendue  loi 
MamilU  et  qui  Tait  allusion,  c.  91,  à  une  loi  agraire  Julia,  a  donné 
raison  à  M.  Mommsen  qui  place  la  loi  en  695.  Nous  en  donnons  le 
texte  d'après  la  b•  éd.  des  Fontes. 

K.  L.  lli•.  Quae  coloniabac  lege  de  duc  ta  quodve  munici- 
pium  praefectura  forum  conciliabulum  constïtulum  erit,  qui 
ager  intra  fines  eorum  erit,  qui  lermini  in  eo  agro  statuti 
erunt,  quo  in  loco  terminus  non  statut,  in  eo  locos  is,  cujus 
is  ager  erit,  terminum  restituendum  curato,  utt  quod  recte 
factum  esse  vulet  ;  idque  magislrai.ua,  qui  in  ea  colonia  mu- 
nicipio  praefectura  foro  conciliabulo  jure  dicundo  praeerît, 
facito  ut  Bat, 

K.  h.  Ull.  Qui  limites  decumanîque  bac  lege  deducti 
enint,  quaeeumque  fossae  limitaies  in  eo  agro  erunt,  qui 
ager  bac  lege  datus  adsignatus  erit,  ne  quia  eos  limites  deeu- 
manosqae  obueptos  neve  quid  in  eis  moliluia  neve  quid  ibî 
opsoeptam  habeto,  neve  eos  arato,  neve  eas  tassas  opturato 
neve  opsaepito,  quominus  suo  itinere  aqua  ire  fluere  possit. 
Si  quis  adversus  ea  quid  fecerit,  is  in  res  singulas,  quotiens- 
cumque  fecerit,  H  S  lllT  colonis  municipibusve  eis,  in  quo- 
rum agro  id  factum  erit,  dure  damnas  esto,  ejusque  pecu- 
niae  qui  volet  petilio  hac  lege  esto. 

K.  L.  V.  Qui  hac  lepe  coloniam  deduxerit,  municipium 
praefecturam  forum  conciliabulum  constituent,  in  eo  agro, 
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qui  ager  inlra  fines  ej us  coloniae  municipii  fori  conciliabuli 
praelecturae  erit,  limites  decttmaniqtie  ut  fiant  terrainique 
statuanlur  curato  :  quosque  fines  ïla  statuent,  ii  fines  eorum 
sunto,  dura  ne  extra  agrum  colonicum  terriloriurave  fines 
ducat.  Quique  lermini  hac  lege  statuli  erunt,  ne  quia  eorum 
quem  ejicito  neve  loco  raoveto  sciens  dolo  malo.  Si  quis  ad- 
versus  ea  fecerit,  is  in  tèrminos  singulos,  quos  ejecerit  lo- 
cove  rooverit  eciens  dolo  malo,  HS  V  m(ilia)  n(umraum)  in 
publicum  eorum,  quorum  inlra  fines  is  ager  erit,  dure  dam- 
nas esto  ;  deque  ea  re  curatoris,  qui  hac  lege  erit,  juris  dic- 
tio  reci  ρ  erator  unique  datio  addictio  esto.  Cura  eu rat or  bac 
lege  non  erit,  tum  quicumque  magistratus  in  ea  colonia 
municipîo  praefectura  foro  conciliabulo  jure  dicundo  prae- 
erit,  ejus  magistratus  de  ea  re  jurisdictio  judicisque  datio  ad- 
diclio  eslo  ;  inque  eam  rem  is,  qui  bac  lege  indicium  dede- 
rit  testibUB  publice  durataxat  in  res  singulas  X  denuntiandi 
potestatem  faoito  ita,  ut  ei  e  re  publica  fideque  sua  videbi- 
tui.  Et  si  is,  unde  ea  pecunia  pet  ita  erit,  condemnatus  erit, 
eam  peconiam  ab  eo  deve  bonis  ejus  primo  quoque  die 
exigito  ;  ejnsque  pecuniae  quod  receptum  erit  partent  dimi- 
dîam  ei,  cujus  unius  opéra  maxime  is  condemnatus  erit, 
data,  parlem  dimidiam  in  publicum  redigito.  Quo  ex  loco 
terminus  aberit,  si  quis  in  eum  locum  terminum  restituere 
volet,  sine  fraude  sua  liceto  facere,  neve  quid  cui  is  ob  eam 
rem  hac  lege  dare  damnas  esto. 

12.  Lex  ni  G  allia  cisalpina  (705-712). 

G.  I.  L.,  I,803=XI,  lus.  Bruns,  pp.  98  102.  Table  de  bronze 
découverte  en  1760,  près  de  Plaisance,  dans  les  ruines  de  l'ancienne 
Veleia,  et  aujourd'hui  conservée  A  Parme,  C'est,  nous  apprend  le 
chiffre  qui  la  surmonte, la  quatrième  table  d'une  loi  qui  est  divisée  en 
chapitres  numérotés  parmi  lesquels  elle  nous  conserve  la  fin  du 
chapitre  XIX,  les  chapitres  XX,  XXI,  XXII  et  le  début  du  chapitre 
XXI II,  et  qui  est  relative  à  l'organisation  judiciaire  de  la  Gaule  ci- 
salpine, qui  par  conséquent  date  bu  plus  tOt  de  l'an  705  où  le  droit 
de  cité  Tut  concédé  â  la  Gaule  cisalpine  La  plupart  des  jurisconsultes 
qui  l'ont  coramenlée(Puchta,KieineeitjiluiiicAe  ScAn/ien.lBSt.pp.H- 
73.  518-544.  Savjgny.  Vermischle  Schriften,  3,  1850,  pp.  319-326. 
317-400,  Huschke,  Gains.  Btitrdge,  1855.  pp.  203-242  ;  Karlowa,  R. 
H.  G.,  i,  pp,  440-413)  supposent  qu'elle  a  été  en  outre  postérieure 
h  la  réunion  de  la  Gaule  cisalpine  h  I  Italie  opérée  en  713.  An  con- 
traire, M.  Mommsen,  C.  /.  L.,  1,  p.  118.  a  conclu  précisément  du 
nom  de  Gaule  cisalpine  donné  par  le  texte  à  cette  région  qu'il  doit 
être  antérieur  à  son  absorption  officielle  dans  l'Italie,  et,  en  partant 
de  l'idée  que  la  fragment  d'Esté  (voir  plus  bas,  p.  Ifi)  contient  une 
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»utre  partie  de  la  même  loi,  il  a  même  placé  à  la  fois  noire  table, 
le  fragment  à  Este  et  la  loi  Koscia  cilée  dam  ce  fragment  par  le 
j'ior  et  le  mois  sans  indication  d'année,  en  l'an  105  lui-même  I Her- 
»«,  16,  1881,  pp.  24-41).  Mais  jusqu'aux  derniers  temps  il  était 
reslé  incontesté  que  la  loi  dont  notre  table  contient  un  fragment 
était  une  véritable  lex  rogala,  votée  par  le  peuple  ou  du  moine 
plutôt  par  la  plèbe,  et  qu'elle  s'appelaitla  Ux  Hubria,  d'après  le  té- 
moignage des  formules  rapportées  dans  ion  chapitre  XX. M.  Homin- 
ien a  rendu  tout  dernièrement  |  W,e„er  Sludien,  42,  1902,  pu  238- 
239;Ερή.  ep.,  IX,  1903,  p.  *)  les  deux  points  tout  au  moms  dou- 
tera, en  remarquant  que  rien  ne  prouve  qu'elle  ioit  plutôt  une 
Jet  rogala  qu  une  lex  data,  comme  sont  les  autres  lois  d'organisa- 
tion du  même  type  (la  formule  «A.  i.  „ihil  rogatllr  se  reDCOntre 
également  an  c.  95  de  la  loi  de  Genetiva]  et  que  la  loi  Hubria  qui 
y  est  citée,  peut  être  un  plébiscite  distinct  relatif  à  la  nomination 
du  praefectus  pro  II  vira  ou  au  damnum  inftctum . 

Qu  elle  reproduise  une  Ux  data  ou  une  Ux  rogata,  notre  table 
est  nn  document  de  la  plus  haute  importance  pour  l'histoire  de  l'or- 
ganisation judiciaire  et  de  la  procédure  au  début  de  la  période  for- 
mulaire. Même  en  laissant  de  côté  le  point  de  savoir  si  elle  doit 
être  complétée  par  le  fragment  d'Esté,  elle  fournit  peut-être  a  aile 
seole  le  tableau  le  plus  précis  que  nous  ayons  de  la  division  de 
1  autorité  Judiciaire  entre  le  pouvoir  central  et  les  pouvoirs  locaux 
dans  les  cités  de  citoyens.  Les  magistrats  municipaux  y  sont  repré- 
sentés comme  compétents  in  infini  tum  en  certaines  matières  et 
dans  les  autres  en  général  jusqu'au  taux  dé  15  00U  sesterces.  Pour 
es  affaires  qui  ne  sont  pas  de  leur  ressort,  il,  assurent  la  comparu- 
tion du  défendeur  devant  la  juridiction  romaine  en  le  forçant  A  s'y 
engager  par  un  oarfi  mon  mm.  Pour  celles  de  leur  ressort,  ils  ont 
non  seulement  le  droit  d'organiser  le  procès  in  jure  et  de  le  faire 
trancher  m  judicia,  mais  celui  de  faire  procéder  a  l'exécution  sur 
la  personne  {duei  jubere)  ;  au  contraire,  l'exécution  sur  les  biens 
ImiMio  in  pouasiontm),  comme  en  principe  toutes  les  attribulions 
qui  sortent  du  cercle  de  la  juridiction  proprement  dite,  restent  ré- 
servées aux  magistrats  de  Rome.  Voir  notamment.sur  ces  solutions 
fournies  par  1  ensemble  de  la  loi  et  sur  leur  inlérêt  pour  l'histoire 
générale,  Momuisen  .Droit  publie,  6,  2,  pp.  466-469.  Pris  séparé- 
ment, le  chapitre  SIX  signale,  en  matière  a'operis  noei  nuntiatia 
une  exception  tirée  de  la  remiitio  prononcée  par  les  magistrats 
municipaux  sur  laquelle  on  trouvera  les  divers  système!  dans 
Burckhardt  Qperis  nov,  nuntmt>0  (continuation  de  Gluck,  série  des 
htTéi  3»  et  40,  1»  partie),  1871,  pp.  561-269.  Le  chapitre  XXIII  sem- 
bte  soumettre  les  actions  en  partage  a  des  règles  spéciales  de  com- 
pétence u.  Mommsen,  Jahrbucft  des  gemeiaen  Redits.  2,  1858 
Ρκ  "J  :  y.Ll  ''  p"  "8•  .e'  Lfine1'  *■  S-  Si;  2,  1881.  p.  42  Le 
chapitre  XX  donne  aux  magistrats  municipaux  le  pouvoir  d'accor- 
der, ι  défaut  de  caution  damni  infecti.  non  pas  la  mttrfo  in  potw 
nonem,  qui  leur  fut  plus  tard  partiellement  déléguée  par  le  préteur, 
mais  une  action  flctice,  semblable  λ  celle  qui  serait  délivrée  si  là 
stipulation  prescrite  par  le  préteur  pérégrin  avait  été  faite  et  il 
existe  un  grand  nombre  de  systèmes  sur  le  sens  de  ce  renvoi  à 
l'édit  du  préteur  pérégrin.  11  a  été  e.pliqué  tantôt  par  I.  supposi- 
tion que  1  édit  du  prêteur  urbain  n'aurait  pas  encorea  cette  époqu  t 
contenu  des  formules  de  stipulation  pour  le  damnum  inftctum,  ou 
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tout  au  moine  pour  celui  relatif  i  un  vitium  aedium,  —  t.  dam  le 
1"  sens  Huschke,  Gains  Beiiràge,  1855,  p.  212,  et  dans  le  !•  Burck- 
hardt,  Cautio  damni  infecti  (continuation  de  Gluck,  série  des  livres 
39  et  *0,  S•  p.)  1815,  pp.  09-111  ;  —  tantôt  par  l'emploi  dans  L'édit 
du  orateur  urbain  du  verbe  spondere  interdit  aux  pérégrlns.  —  v. 
Savigny,  ferai.  Schr.,  3,  p.  399  ;  —  tantôt  enfin  par  l'idée  que  l'édit 
du  préteur  pérégrin  substituait  aux  miisionei  in  potiationem  une 
action  in  factum  parce  que  ces  miitiont»  et  particulièrement  la 
seconde  tendaient  a  procurer  l'usucapion  de  la  propriété  quiritaire, 
et,  en  attendant,  l'action  publicienne  notice  du  délai  de  l'usucapion, 
l'une  et  l'autre  inaccessibles  aux  pérégrina,  et  que  la  loi  Rnbria 
■'approprie  cette  même  action  in  factum  parce  que  le  droit  d'or- 
donner des  miisiones  est  refusé  aux  magistrats  municipaux.  —  cf. 
Dirksen,  Obsemaiiontt  ad  lelecta  legit  Galiiae  ciiatpinae  capita, 
ISIS,  p.  ÏS  et  sa.  et  surtout  Kartowa,  fi.  /1.  G.,  1,  pp.  469-473.— 
Les  chapitres  XXI  et  XXII  dont  l'interprétation  exacte  est  rigoureu- 
sement subordonnée  a  la  solution  de  difficultés  de  construction 
très  délicates  (cf.  Demelius,Die  Confciiio  m  ràmischen  Civilproctu, 
1880,  pp.  121-16*.  Giffani,  La  confiait/  in  jure  dans  la  procédure 
formulaire,  thèse  Paris,  1900,  pp.  51-155),  se  rapportent  aux  défen- 
deurs qui  font  une  confeiiio  in  jure,  ου  ne  répondent  pas,  on  re- 
fusent leur  concours  a  l'organisation  de  l'instance, soi t  sur  une  actio 
ctrta*  créditât  pecuniar,  —  c'est-i-dire,  montrent  les  actions  qui 
constituent  le  terme  opposé,  sur  une  condictio  ceriae pecuniar  dont 
c'est  donc  la  le  nom  ofltciel,  —  soit  sur  une  action  différente.  Au 
1"  cas,  le  chapitre  XXI  prescrit  aux  magistrats  municipaux  de 
procéder,  pourvu  que  le  taux  de  la  demande  n'excède  pas  leur  com- 

Îétence,  à  l'exécution  sur  la  personne  comme  s'il  y  avait  jugement, 
u  second,  le  chapitre  XXII,  qui  fait  à  ce  propos  une  énumération 
des  intenlionet  très  précieuse  pour  l'histoire  des  débuts  de  la  pro- 
cédure formulaire,  renvoie  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire 
de  Rome,  qui  pourra,  selon  que  l'individu  consentira  à  se  défendre 
régulièrement, ou  transformera  sa  canfcssio  inctrli  en  uds  confeaio 
ctrtat  pecuniae,  ou  persistera  dans  sa  résistance,  soit  organiser  le 
procès,  soit  ordonner  l'exécution,  soit  prononcer  une  miisio  in  pos- 
settiontm  qui  ne  peut  émaner  que  d'elle  et  en  vue  de  laquelle  l'af- 
faire est  renvoyée  à  Rome.  V.  sur  tous  ces  points  Demelius,  Gilfard, 
et  les  auteurs  qu'ils  citent. 

111 J. 

....  jussum  judicatumve  eril,  id  ratura  ne  esto  ;  qnod- 
que  quisque  quomq(ue)  d(e)  e(a)  r(e)  décerne!  inlerdeî- 
cetve  seive  apoiisionem  fierei  judicai'eive  jubebit  judiciumve 
quod  d(e)  e(a)  r(e)  dabit,  is  in  id  decrelum  interdictum  spon- 
sionem  judiciura  exceptionem  addito  addive  jubeto  ; 'Q(ua 
d(e)  r(e)  operis  novi  nunliationera  Ilvir  Illlvir  praefectusve 
ejua  intinicipei  non  remeisserit'. 

XX.  Qua  de  re  quisque,  et  a  quo,  in  Gallia  Cisalpeina 
damnei  infecte!  ex  formula  restipularei  salisve  uccipere  volet, 
et  ab  eo  quei  ibei  j{ure)  d(eicundo)  p{raeril)  postulaverit,  id- 
que  non  kjalumniae)  k(aussa)  se  facere  juraverit  :  tum  is,quo 
df*)  efa)  r'e)  in  jus  ad  Hum  erit,  eum,  quei  in  jug  educttis  erit. 
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ci(ej  e(a)  r(e)  ex  formula  repromiltere  et,  sei  satis  darei  délie  - 
bit,  salis  dare  jubcto  decernito.  Quei  eorura  iia  non  repro- 
meisserit  eut  non  satis  dederit,  sei  quid  intérim  damni  da- 
tera factumve  ex  ea  re  aut  ob  e(aro)  r(emj  eove  nomme  erit, 
quam  ob  rem,  ulei   damnei  infectei  repramissio  saiisïe  dalio 
fierei   jubeatur,   postulatum   erit   :    tum    mapiistralus)    prove 
mac(istratu)  llvir  Ïlllvir  praefec(lus)ve,  quoquomque  d(e)  e(a) 
ne)  in  jus  ad  i  ta  m  erit,  d(e)   e(a}  r(e)    ita  jus  deicito  judicia 
dato  judicareque  jubelo  cogito,   proinde  atque  sei  d(e)  e(a) 
r >),  quom  ita  postulatum  esset,  damnei  infectei  ex  formula 
recte  repromissum  satisve  datum  esset.  D(e)  e{a)  r{e)  quod  ita 
judicium  datum  jndicareve  jussum  judicalumve  erit,  jus  ra- 
turaque  esto,  dum  in  ea  verba,  sei  damnei  infeclei  repro- 
missum non  erit,  judicium   det  itaque  judicare  jubeat  :  '  J(u- 
dex)  e(sto).    S(eî),  antrquum  id  judicium  q(ua)  d(o)  r(e)  a(fii- 
inri  factura  est,  Q.  Liciuius  damni  infectei  eo  nomîne  q(ua) 
die)  ri>)  a(gitur)  eam  stipulationem,  quam    is  quei  Romae 
inter  peregreinos  jus  deicet  in  albo  propositam  habet,  L.  Seio 
repromeiasisset  :  tum  quicquid  eum  Q.  Liciuium    en  ea  sti- 
pula tione    L.  Seio  d(are)  f(acere)  oporteret  ex  f(ide)  b(ona) 
d:um)   l(axat]  HS.-.ι  e{jua)  j(udex)  Q.  Licinium  L.  Seio,  sei  ex 
décrète   II»ir(ei)    HUvir(ei)   praefec(lei)ve  Mutinensis,  quod 
ejus  is    H  tir  ïlllvir  praefec(lus)ve  ex  lege  Hubria,  seive  id 
pl;ebei]ve    sc(itnm)  est,  decreverit,  Q.   Licinius  eo    nomîne 
qua  d(e)    r(e)  a(gitur)    L.    Seio    damnei    infectei  repromit- 
lere  noluil,  c(ondemnato)  ;  s(ei)  n(on)  p(aret),   a{bsolvito)'  ; 
aut  sei  damnai  infectei  satis  datum  non  erit,  in  ea  verba 
judicium  det  :  '  J(udex)  e(sto).   S(ei),  anlequam   id  judicium 
q;ua)  d(e)  r(e)  a(fçitur)  factura  est,  Q.  Licinius  damnei  infec- 
tei eo  nomîne  q(ua)  d(e)   r(e)    a(nitur)  ea  stipulalione,  quam 
is  queiRomae  in  ter  peregrinos  jus  deicet  in  albo  propositam 
habet,  L.  Seio  satis  dedisset:  (um  q(uic)q(uid)  eum  Q.  Lici- 
nium   ex    ea  stipulations  L.   Seio  d(are)  ffacere)  oporteret 
ei  f(îde)  b(ona)  d(ara)  t(axat)  :...  «,  efjus)j(uden)  Q.  Licinium 
L.  Seio,  sei  ex  decreto  Ilvir(ei)  lllivir(ei)  prae((ectei)ve  Muli- 
nensis,  quod  ejiis  is  llvir  ïlllvir  praefecl(us)ue  ex  le^e  Rubria, 
seive  id  pl(ehei)ve  sc(itum)  eet,   decreverit,  Q.   Licinius  eo 
nomîne  q(oa)  d(e)  r(e)   a(gitur)  L.  Seio  damnei  infectei  satis 
lare  noluit,   c(ondemnato)  ;  s(ei)  n(on)  p(aret),  a(bsolvilo)'  ; 

pour  le  chiffre  sur  la  table.  —  î.    Le  signe 
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dura  Hvir  Itllvlr  j(ure)  d(eicundo)  praefec(tus)»e  d(e)  e(a)  r(e) 
jus  ita  deical  curetvc,  utei  ea  nomina  et  municipium  colo- 
nie locus  in  eo  judicio,  quod  ei  ieis  quae  proxsume  s(cripta) 
s(unl)  accipietur,  includaqtur  concipiantur ,  quae  inclu- 
deî  concipei  s(ine)  ά(υ\ο)  m(alo)  oporleret  debebitve  ',  ne 
quid  ei  quei  d(e)  e(a)  r(e)  agel  petetve  captionei  ob  e(am) 
r(em)  aut  eo  nomina  esse  posait;  neive  ea  nomina,  quae 
in  earum  qua  formula  [quae]  s(upra}  s(cripla)  s{unt),  aut 
Mutinant  in  eo  judicio  includei  concipei  curel,  niseï  iei,  quos 
inter  id  judicium  accipietur  leisve  conlestabitur,  ieis  nomi 
nibus  fuerint,  quae  in  earum  qua  formula  s(upra)  s(cripta) 
s(uni),  et  nieei  sei  Uutinae  ea  res  agetur;  neive  quia  ma- 
K(istralus)  prove  mag(istratu)  neive  quis  pro  quo  imperio 
poteslateve  erit, intercedilo  neive  quidaliudfacito,  quo  minus 
de  ea  re  ita  judicium  delur  judiceturque. 

XXI.  A  quoquomq(ne)  pecunia  certa  crédita,  signala 
forma  p(ublica)  p(opulei)  Et(omanei),  in  eorum  quo  o(ppido) 
m(unicipio)  c(olonia)  p(raefectura)  f(oro)  v(eico)  e(onciltabu- 
lo)  c(aatello)  t(erritorio)ve,  quae  su  ni  eruntve  in  Gallia  cisal- 
peina,  petetur,  quae  res  non  plurîs  HS  XT  erit,  sei  is  eam 
pecuniam  in  jure  apud  eum,  quei  ibei  j(ure)  d(eicundo) 
p(raeril),  ei  quei  eam  petet,  aut  ei  quojus  nomiue  ab  eo 
petetur,  d(are)  o(portere)  debereve  se  confessus  erit,  neque 
id  quod  confessus  erit  solvet  satiave  faciet,  aut  se  sponsione 
judîcioque  utei  oportebit  non  defendet,  seive  is  ibei  d(e)  e(a) 
r(e)  in  jure  non  responderit,  neque  d(e)  e(a)  r(e}  sponsionena 
faciet  neque  judicio  utei  oportebit  se  defendet:  tum  de  eo, 
a  quo  ea  pecunia  peteita  erit,  deque  eo,  quoi  eam  pecuniam 
d(arei)  o(portebit),  s(iremps)  res  lex  jus  caussaque  o(  mai  bus) 
o(mnium)  r{erum)  esto  aique  utei  esset  esseve  oporteret,  sei 
is,  quei  ita  confessus  erit,  aut  d(e)  e{a)  r(e)  non  responde- 
rit aut  se  sponsioue  judîcioque  utei  oportebit  non  défende- 
nt, ejus  pecuniae  iei,  quei  eam  suo  nornine  petierit  quoi  ν e 
eam  d(arei)  o(portebît),  ex  judicieis  dateis  judicarere  recte 
jusseis  jure  lege  damnatus  esset  fuisset.  Quelque  quomque 
Hvir  IHIvir  praefec(tus)ve  ibei  j(ure)  il(eicundo)  p(raerît),  is 
eum,  quei  ila  quid  confessus  erit  neque  id  solvet  satisre 
faciet,  eumuî,  quei  se  sponsione  judicîove  utei  oportebit 
non  défendent  aut  injure  non  responderit  neque  id  solvet 
satiave  faciet,  t(antae)  p(ecuniae),  quanta  ea  pecunia  erit  de 

I.  Muinmscu  :  Oporlere  ci  vidcbuutur'. 
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qua  tam  inter  «os  ambigetur,  dam  t(axat)  US  TV  s(ine) 
ftnade)  s(aa)  duci  jnbeto  ;  quelque  eorum  quem,  ad  quem 
ea  res  pertinebit,  duxserit,  id  et  fraudi  poenaeye  ne  esto; 
quodque  ita  factum  actum  jusaucn  erit,  id  jus  ratumque  ealo. 
Quo  minus  in  eum,  quei  ita  tadimoniuro  Romani  ex  decreto 
fjus,  quei  ibei  j(ure)  d(eicundo)  p(raerit),  non  promeisserit 
aut  ïîndiccm  locupletem  ita  non  dederit,  ob  e(am)  r(em) 
judicium  recup(erationem)  is,  quei  ibei  j(ure)  d(eicundo) 
p'raerit),  ex  h.  1.  det  judicareique  d(e)  e(a)  r(e)  ibei  curet, 
un.  I.  n(ihilnm)  r(ogatur). 

XXII.  A  qno  quîd  praeter  pecuniam  certain  creditam, 
signa  ta  m  forma  p(ublica)  p(opulei)  R(omanet),  la  eorum  quo 
ofppido)  m(unicipio)  c(olouia)  p(raefeclura)  f[oro)  τ(βϊοο) 
conciliabulo)  c(astello)  t(rfrritorio)ve,  quae  sunt  eruntve  in 
Gallia  cis  Alpeis,  petetur,  quodve  quom  eo  agelur,  quae  res 
non  pluris  ES  TV  erit,  et  sei  ea  res  erit,  de  qua  re  omnei 
pecania  ibei  jus  deiceijudiciave  darei  ex  h.  1.  o(portebit), 
seî  ia  eam  rem,  quae  ita  ab  eo  petetur  deve  ea  re  cura  eo 
agelur,  ei  quei  eam  rem  petet  deve  ea  re  agei,  aut  iei  quojua 
nomîne  ab  eo  petetur  quomve  eo  agetur  in  jure  apud  eum, 
quei  ibei  j(ure)  d(eicuodo)  p(raerit),  d(are)  f(acere)  p{rae- 
stare)  restitue  rêve  oportere  aut  se  debere,  ejusve  eam  rem 
esse  aut  se  eam  habere,  eaime  rem  de  qua  arguetur  se 
feciaae  obligalumve  se  ejus  rei  noxsiaeve  esse  confessus  erit 
deixseritve  neque  d(e)  e(a)  r(e)  aatis  utei  oportebit  faciet 
aut,  sei  sponaionem  fleri  oportebit,  sponsîonem  non  faciet, 
aut  non  restiluet,  neque  se  judicio  utei  oportebit  defendet, 
aut  sei  d(e)  e(a)  r(e)  in  jure  nihil  responderit,  neque  d{e)  e(a) 
rie)  se  judicio  utei  oportebit  defendet  :  tum  de  eo  a  quo  ea 
res  ita  petetur  quomve  eo  d(e)  e(a)  r(e)  ita  agetur,  deque  eo, 
quoi  eam  rem  d(arei)  fijierei)  p(raestarei)  restilui  aatisve  d(e) 
e[a)  r(e)  flerei  oportebit,  s(iremps)  l(ex)  r(es)  j(us)  c(aussa)- 
qfue}  o(mnibua)  o(mnium)  r(erum)  e(sto),  atque  utei  esset 
esseve  oporteret,  sei  is,  quei  ita  quid  earutn  rerum  confes- 
sas erit  ant  d(e)  e(a)  r(e)  non  responderit  neq(ue)  sejudicio 
utei  oportebit  défendent,  de  ieis  rébus  Romae  apud  pr(ae- 
torem)  eumve  quei  de  ieis  rébus  Romae  j(ure)  d(eicundo) 
p(rae)esset  in  jure  confessas  esset,  aut  ibei  d(e)  e(a)  r(e) 
ni  bu  respondisset  ant  judicio  se  non  défendisse!  ;  p(raetor)- 
q(ue)  isve  quei  d(e)  e(is)  r(ebus)  Romae  j(ure)  d(eicundo) 
P;raerit)  in  eum  et  in  hère  de  m  ejus  d(e)  e(is)  r(ebus)  omni- 
bus ita  jus  deicito  decernito  eosque  duci  bona  eorum  posai- 
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deri  proscreibeive  venereique  jubelo,  acsei  is  taeresve  ejus 
d(e)  e{al  r(e)  in  jure  apud  euro  pr(aeLorem)  eumve  quei  Romae 
j(ure)  d(eicuiido)  praesset,  confessus  esset  aut  d(e)  e(a)  r(e) 
nihil  respondissef,  neque  se  judicio  nte!  oportuisset  défen- 
disse! ;  dum  ne  quia  d(e)  e(a)  r(e)  nisei  pr(aetor)  isve  qnei 
Romae  j(ure)  d(eicntido)  p(raerit)  eorum  quojus  booa  posside- 
rei  prascreibei  veneire  duceique  eum  jubeat. 

XXIII.  Queiquomque  in  eorum  qno  o(ppido)  m(uniclpio) 
c(oinnia)  p(raefectura)  f(oro)  v(eico)  c(dnciliabulo)  t(erritorio)- 
ve  quae  in  Gallia  Cisalpeina  sunt  erunt,  j(ure)  d(eicundo) 
p(raerit),  is  iater  eos,  quei  de  fa  mi  M  a  erceiscunda  deivi- 
dunda  judicium  sibei  dareî  reddeite  in  eorum  quo  o.  m.  c. 
p.  f.  V.  c.  C.  t.  vei,  quae  s(upra)  s(cripta)  s(unl),  postulave- 
rint,  ita  jus  deicilo  decernito  judicia  dato  judicare  jubelo, 
ulei  in  eo  o.  m.  c.  p.  f.  v.  c.  c.  t.  ve,  in  quo  is,  quojus  de 
boneis  ageiur,  domicilium  kabuerit 

13.  Fiuombht  d'Esté  (105-713). 

Inscription  gravée  sur  une  table  de  bronze  découverte  en  1880, 
à  Este,  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  Aleste,  en  Gaule  cisalpine, 
et  restituée  par  M.  Monimsen,  Fouies,  pp.  103-103.  Elle  a  eu  outre 
été  publiée  et  commentée  par  MM.  Alibrandi,  Studi  t  doevnunti, 
2,  1881,  p.  1  et  ss  ,  Moinmsen,  Uermet,  16.  1882,  pp.  24-41  ;  Ks- 
mein.  Mélanges,  pp.  269-292,  et  Appleton,  R.  générale  du  droit, 
1900,  pp.  193-248  [et.  Kuebler,  Z.S.St.,190t,  pp.  200-204).  Elle  nous 
fait  connaître  deux  chapitres  d'une  loi  certainement  relative  aux 
modifications  de  compétence  nécessitées  par  la  concession  du  droit 
de  cité  s  des  communes.  L'un  permet  de  rendre  par  prorogation 
les  autorités  municipales  compétentes  eu  matière  d'actions  infa- 
mantes jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  10.000  sesterces  ;  l'au- 
tre défend  de  revocare  k  Rome  les  pmcès  qui  Jusqu'à  une  loi  Hoscia 
de  la  même  année  étaient  de  la  compétence  des  magistrats  muni- 
cipaux. Mais  les  commentateurs  sont  en  désaccord  sur  les  circons- 
tances précises  pour  lesquelles  la  loi  a  été  faite.  M.  Exiuein  et 
M.  Alibrandi,  qui  supposent  un  déplacement  delà  table  opéré  dan* 
le  cours  des  temps,  pensent  que  cette  loi,  trouvée  au  delà  do  Pô, 
se  rapporte  &  Is  concession  du  droit  de  cité  faite  a  toute  l'Italie 
jusqu'au  Pu  après  Is  guerre  sociale,  et  que  tant  la  loi  Roacia, 
attribuée  par  M.  Esmein  au  tribun  L.  Hoecius  Otho  de  687,  que 
notre  loi  complémentaire,  qui  parait  de  la  même  année  que  la  loi 
Roscia,  auraient  été  relatives  à  la  répartition  de  la  juridiction  en 
Italie;  H.  Esmein  semble  même  incliner  à  considérer  notre  texte 

auteurs  admettent  que  le  texte  a  été  fait  pour  le  territoire  dans  le- 
quel il  a  été  trouvé,  et  que  par  conséquent  il  ne  peut  être  antérieur 
k  l'an  105,  où  la  cité  fut  conférée  à  la  Gaule  cisalpins,  ni  postérieur 

I.  Voir  lu  solution  de»  abréviations  au  début  du  chapitre. 
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à  l'an  T1S,  ou  la  Gaule  cisalpine  fut  réunie  à  l'Italie.  M.  Mommsen 
y  voit  même,  par  une  conclusion  fort  naturelle,  un  nouveau  frag- 
ment de  la  loi  relative  à  la  juridiction  dans  la  Gaule  cisalpine  dont 
la  4*  table  a  été  trouvée  a  Velela  ip.  10),  et  il  a  conclu  de  la  que  cette 
loi.  qu'il  considérait  précédemment  comme  une  lex  regain,  la  lex 
Rehria  de  Gai  lia  cûninina.qu'il  considère  aujourd'hui  comme  une 
tusdala  (p.  Il),  doit  être  placée  comme  la  loi  Hoscia  en  l'an  105. 
Mais,  en  dehors  de  diversités  peu  importantes  de  langue  et  d'jrlho- 
Eraphe.  le  rattachement  des  deux  textes  â  la  même  toi  ne  se  concilie 
pas  très  aisément  avec  le  maximum  de  10.000  sesterces  indiqué  dans 
l'un  et  celui  de  15.000  indiqué  dans  l'autre.  H.  Mommsen  voit  dans 
les  10. O0D  sesterces  un  taux  spécial  aux  actions  infamantes.  D'autres, 
comme  H.  Karlowa,  R.  R.  G.,  1,  p.  4*2,  et  M.  Krueger.  Sources. 
tr.  fr.,  p.  91,  préfèrent  y  voir  le  taux  général  de  la  loi  distincte 
dont  noua  aurions  ici  lea  fragments  et  qui,  d'après  M.  Karlowa 
notamment,  serait  la  lot  qui  régit  la  Gaule  cisalpine  de  105  à  11!, 
tandis  que  la  loi  Rubria  serait  postérieure  à  la  réunion  de  la  Gaule 
cisalpine  a  l'Italie.  —  Quant  aux  dispositions  du  texte,  M.  Karlowa 
regarde  celle  sur  le  r&ootatio  comme  une  disposition  déllnilive 
^'appliquant  à  tous  les  procès  postérieurs;  les  autres  auteurs,  sauf 
M.  Appleton,  la  considèrent  comme  une  disposition  transitoire  ex- 
clusivement relative  aux  procès  déjà  organisés  lors  de  son  entrée 
en  vigueur;  M.  Appleton  tient  la  question  pour  insoluble.  Le  cha- 
pitre relatif  aux  actions  infamantes,  qui  vient  confirmer  l'hypothèse 
selon  laquelle  ces  actions  étaient  en  principe  soustraites  a  la  juri- 
diction municipale,  est  en  outre  remarquable  par  la  formulé  suo 
nomine  quodve  ipae  enrum  rtmm  çuid  ge*iim  dictlur  qu'il  emploie 
pour  les  actions  contractuelles  et  sur  laquelle  on  pourra  comparer 
en  sens  divers  MM.  Mommsen,  p.  39,  Èsmein,  p.  289,  Appleton, 
p.  219,  Kueblér,  p.  SOI,  et  par  la  façon  différente  dont  il  dési- 
gne la  poursuite  furti,  pour  laquelle  il  exclut  l'action  noxale,  et 
l'action  d'injures,  pour  laquelle  il  ne  dit  rien  de  pareil,  —  pas  plus 
d'ailleurs  que  la  loi  Julia  p.  85 —  peut-être  parce  que  l'action 
noxale  d'injures  n'existait  point  encore  à  celte  époque  :  y,  Momm- 
sen, Hermès,  16,  p.  H  ;  Girard,  S .  R.  /fui.,  1890,  p.  100  ;  Appleton, 
p.  S30.  V.  encore  Appleton  sur  l'omission  de  l'action  de  dol  et  de 
l'action  de  la  loi  Plaetoria,  sur  l'application  de  la  loi  aux  actions 
incertaine*  et  sur  le  sens  de  la  prorogation. 

Queipost  hanc  Ugtm  rogatamineorum  quooppido  municipio 
eolonia  praefectura  foro  veico  conciliabulo  easleiio  territoriov e, 
quae  in  Galiia  Cisalpeina  suni  eninlve,  ad  Hairum  UUvirum 
praefeciumveinjudiciumfiduciaeautprosocioaui1  manda ti  aut 
tutelae  suo  nomine  quodve  ipae  earum  rerura  quid  gessisse 
dicelar,  adducetur»,  aut  quod  furti,  quod  ad  hominem  lîbe- 
rum  liberamve  pertinere  deicatnr  *,  aut  injuriarum  agatur: 

1.  Restitution   de  Mommsen  ;  Alihrondi  suivi  par  KuNiler,   p.  201, 
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sei  is,  a  quo  petetur  quomve  quo  agetur,  d(e)  e(a)  r(e)  in  en 
manicipio  col  ο  nia  praefectura  judîcio  certare  volet  et  si  ea 
res  HS  celas  '  minorisve  erit,  quo  minus  ibei  d(e)  ejaj  r{e) 
judex  arbiterve  addicatur  detur,  quove  minus  ibei  d(e)  e(a) 
r(e)  judicium  ita  feiat,  uteî  de  îeis  rébus,  quibus  ex  h(ac) 
l(ege)  judicia  data  erunt,  judicium  flerei  exercer!  oportebit, 
ex  h(ac)  l(ege}  n(ihilum)  r(ogatur). 

Quujus  rei  in  quoque  municipio  colonie  praefeclura  quo- 
jusque  llvirii)  ejuîve,  qui  ibei  lege  foedere  pl(ebei)ve  sc(ito) 
s(enatua)ve  c(onsulto)  institutove  jure  dicundo,  praefuit,  ante 
legem,  seive  illud  pl(ebei)  sc(itum)  est,  quod  L.  Roscius  a.  d. 
V.  eid.  HarL.  populum  plebemve  rogavit,  quod  privatim  ara- 
bigetur,  juna  dictio  judicis  arbi tri  recuperatorum  datio  addic- 
tiove  fuit  quantaeque  rei  pequniaeve  fuit  :  ejus  rei  pequmaere 
quo  magis  privato  Romne  ravocatio  sit  quoee minus  quei  ibei 
j(ure)  d(icundo)  p{raerit)  d(e)  e(a)  rie)  jus  dicat  judicem  arbi- 
trumve  det  utei  ante  legem  sive  illud  pl(ebei)  sc(itum)  est, 
quod  L•.  Roscius  a.  d.  V  eidua  Hart.  populum  plebemvc  rogavit, 
ab  eo  quei  ibei  j'(ure)  d(icundo)  p(raerit)  jus  dici  judicem  arbi- 
trumve  dari  oportuit,  ex  h[ac)  l{tge)  n[ihilsm)  r{ogatur). 

14.  Ixx  Julia,  dite  Julia  MuniciPALis  (au  709). 

C.  T.  L•,  1,206;  Bruns,  pp.  104-113;  Deuau,  II,  6085.  Loi  latine 
gravie  sur  l'une  des  [aces  de  deux  labiés  de  bronze  portant  à  l'au- 
tre Tace  un  texte  grec  plus  ancien  découvertes  en  1732  à  Héraclée 
ea  Lucarne  et  présentement  conservée!  au  musée  de  Naples.  Cette 
loi,  qui  exclut  des  honneurs  municipaux,  ligne  131,  ceux  qui  ont 
Tait  trafic  des  têtes  miseï  à  prix,  ont  nécessairement  postérieure 
non  seulement  à  l'abdication  de  Sulla,  maïs  s  la  chute  du  régime 
aristocraiique  en  6St.  Elle  esl,  d'autre  part,  antérieure  à  l'an  111, 
où  le  mois  de  Quinctilis  mentionné  ligne  98  prit  le  nom  de  Julius, 
et  mime  à  l'an  110,  où  le  nombre  total  des  édiles  Tut  élevé  de  4  à 
6.  Mais  Saviguy  a  démontré  dans  un  article  reproduit  Vtrmuchte 
Sckriften,3,  1830,  pp.  219-4)  2,  que  nous  avons  là  une  loi  de  César 
de  l'an  709.  dont  1  une  des  dispositions,  celle  des  ligues  94  et  104 
sur  l'inéligibilité  des  praeeones  pendant  qu'ils  font  ce  métier  et 
seulement  alors,  est  citée  d'une  manière  indéniable  par  Ci  ci  r  on. 
Ad  fam.,  8,  18.  V.  contre  le  système  de  M.  Nissen,  RAcinisehes 
Muséum,  45,  1890,  pp.  100-102,  suivi  par  M.  Dessau,  qui  la  place  a 
la  lin  de  l'an  708,  en  la   croyant  antérieure  à  la  lettre  de  Cicéron 

3ui  la  suppose  seulement  en  projet,  les  observations  de  Mommsen 
ans  Bruns,  p.  104,  n.  1.  Il  est  moins  sûr  que,  comme  l'a  égale- 
ment soutenu  Sevigny  et  comme  on  l'a  généralement  admis  depuii, 
celle  loi  soit  la  lex  Jillia  municipatis  citée  dans  l'inscription  de 
Padoue,  C.  [.    L.,  V,  3864,  à  laquelle  se   rapporteraient  pareille• 
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ment  certains  textes  des  compilations  de  Justinieu  parlant,  semble  - 
t-il,  d'nne  lex  municipali,  générale  Vf,  par  en.  D.,  50,  9,  3.  C,  1, 
9,  1),  et  qui  aarait  posé  les  règles  d'ensemble  suivies  dans  chaque 
hypothèse  concrète  pour  la  confection  des  statuts  municipaux.  Non 
seulement,  ainsi  que  l'avait  déjà  remarqué  M.  Kirlowa,  H.  H.  G., 
I,  pp.  439-440,  les  textes  du  Dig.  et  du  Code  peuvent  aussi  bien 
s'entendre  de  lois  concrètes  ou  de  commentaires  d'ensemble  faits 
sur  elle  ;  mais,  ainsi  que  l'a  tout  de  suite  signalé  M.  de  Petra, 
il  faudrait,  en  face  du  statut  de  Tarante  (p.  61),  placer  cette  loi  gé- 


bcz  data  locale  symétrique  à  la  lex  Cornelia  d'inscriptions  de  Pete- 
lia,  C.  I.  L.f  X,  113-114)  que  le  peuple  n'a  jamais  voté  de  loi  mu- 
nicipale générale  pas  plus  en  865  qu'en  109,  si  les  toit  votées  par 
les  comices  ont  plua  d'une  fois,  comme  notre  loi  de  109,  contenu 
des  dispositions  intéressant  le  régime  municipal.  Cf.,  dans  un 
sens  analogue,  H.  Hackel,  Wiener  Studien,  45,  1902,  pp.  B52-562. 
—  Nous  n'avons  point  le  commencement  de  la  loi  ;  elle  parait  en 
revanche  Unir  avec  la  deuxième  table.  Les  dispositions  qui  nous 
en  ont  été  transmises  se  rapportent  a  la  fois  &  la  police  de  la  ville 
de  Rome,  comme  celles  sur  les  profettumee  fmmentai-iae,  sur  l'en- 
tretien de  la  voie  publique  et  sur  le  droi  td'y  circuler,  et  à  l'orga- 
nisation des  cités  de  citoyens,  comme  celle  sur  l'éligibilité  au  déçu• 
rionat  et  aux  magistratures  locales  et  celle  sur  la  confection  du 
cens  dans  les  cités  italiques.  Les  dispositions  en  sont  surtout  inté- 
ressantes ponr  la  connaissance  de  l'administration  de  la  ville  de 
Rome  et  du  régime  municipal.  Mais  en  outre  le  catalogue  des  cau- 
ses d'indignité  donné  aux  lignes  108  etss.  peut  fournir  des  rensei- 
gnements utiles  svr  certaines  des  institutions  privées  auxquelles 
il  se  rapporte  ;  voir  notamment  sur  la  rédaction  alternative  de  la 
disposition  qui  vise  la  loi  Plaetoria  et  sur  l'argument  qu'on  en 
peut  tirer  en  faveur  de  l'existence  simultanée  d'une  action  publique 
et  d'une  action  civile,  Karlowa.  RômUche  Civilproztn  W  Zeii  der 
Leai*  Aclionem,  1372,  pp.  352-353,  Girard,  Manuel,  p.  221,  a.  1  ; 
sur  le  sens  de  la  clause  :  qtiei  in  jure...  abjuraverit  bonamvt  copiant 
juravtt  juraveril,  Galiinger,  die  Offenbarungteid  des  Schuldneri, 
1884,  et  les  auteurs  cités  auiqnels  il  faut  ajouter  aujourd'hui  Wlas- 
•ak,dansPaulj-WiaBowa,flenienc)ir!opai/i"e,l,lR93,p.  102;  sur  la  place 
occupée  par  1  action  de  dol,  l'emice,  Marcue  AntisHue  Labeo,  2, 
1"  éd..  1818,  p.  91,  et  de  Jhering,  Fowf*  en  droit  privé,  1880,  p.  il; 
sur  l'absence  de  l'action  de  dépôt,  qui  paraît  donc  ne  pas  encore 
exister  en  109,  IJbbelohde,  Zur  Getehichte  der  btnannten  Realcon• 
tracte,  1870,  pp.  32-34,  de  Jhering,  op.  cit.,  p.  41  ,  Girard,  Ma- 
nuel, p.  523,  a.  4.  Cf.  en  outra  sur  le  transfert  de  créance  opéré 
de  l'Etat  i  des  particuliers  en  matière  de  voirie,  lignes  20-45,  Bruns, 
Kl.  ScAr.,  2,  pp.  18-21.  Heyrowski,  Bechttiche  Grundlage  der 
Leget  coatraetui,  1881,  pp.  22-25,  51-52,  et  les  auteurs  citée. 

.  ..Qucra  h(ac)  ](egejad  co(n)s(ulem)  profiterez  oportebit    t. 
«ei  is,  quom  euro  profllerei  oportebit,  Romae  non  erit,  tunt 
quei  ejns  |  negotia  curabit,  is  eadem  omnia,  quae  eum.quojus 
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negotia  cnrabit,  sei  Romae  esaet,    h(ace)  l(ege)  profiterai  |      | 
ο  porter  et,  item  isdemque  diebua  ad  co(n)s{ulem)  profitemino.  | 

Quem  h(ac)  l(ege)  ad  co(n)s(uleiu)  profiterei  oportebit, 
aei  is  pup(illuf)  seive  ea  pu(pilla)  erit,  tum  quei  ejus  pup(illi) 
5.  pu(pillae)fe  tutor  erit,  item  eadem  ||  que  omnia  in  iiadem  die- 
bus  ad  co(n)s(ulem)  profitemino  ita  utei  et  quae  qui  busqué 
diebus  eum  eamve,  aei  pup(illua)  pu{pilla)ve  non  |  essel,  h(ac) 
l(ege]  profiterei  ο port ère t.  | 

Sei  co(n)s(ul),  ad  quem  h(ac)  l|ege)  professiones  fierei 
oportebit,  Romae  non  erit,  tum  is,  quem  profiterei  oporte- 
bit, quod  eum  profiterei  |  oportebit,  ad  pr(aetorem)  urb(a- 
uiiiii)  aut,  aei  is  Romae  non  erit,  ad  eum  pr(aetorem),  quei 
inler  peregrinoa  jua  deicet,  profitemino,  ita  utei  |  eum  ad 
eo(n)s(ulem)  aei  tum  Romae  easet,  h(ac)  l(ege)  profiterei  opor- 
teret.  || 
10.  Sei  ex  eia  co(n}a(ulibua)  et  pr(aetoribus),  ad  quoa  h(ac) 

l(epe)  proreaaiones  fierei  oportebit,  nemo  eorum  Romae 
erit,  tum  is,  quem  profiterei  oportebit,  |  [et]  quod  eum  [eumj 
profiterei  oportebit  ad  tr(ibunura)  pl(ebei)  profitemino,  ita 
uteieumadco(n)a(ulem)  pr(aetorem)gue  ur  |  b(anum)eumque 
quei  inter  peregrinoa  jus  deicet,  sei  tum  Romae  easet,  h(ac) 
l(ege)  profiterei  oporteret.  | 

Quod  queraquem  hjac)  l(ege)  profiterei  oportebit,  is,apud 
quem  ea  professio  liet,  ejus  quei  profltebitur  nomen,  et  ea 
quae  pro  |  fessua  erit,  et  quo  die  professas  sit,  in  tabulas  pu- 
Micas  referunda  curato,  eademque  omnia  quae  uteique  iu 
13.  tabulas  ||  rettulerit  ita  in  tabulam  in  album  referunda  curato 
idque  aput  forum,  et  quom  frumentum  populo  dabitur,  ibei 
ubeifruraen  |  tum  populodabiturcoltidie  majorem  partemdiei 
propositura  habeto,  u(nde)  d(e)  p{lano)  r(ectel  l(egi)  p(oasit).  | 
Queiquomque  frumentum  populo  dabit  damdumve  cura- 
bit,  nei  quoi  eorum,  quorum  nomina  h.  I.  ad  cofn)s(ulem) 
pr(aetorem)  tr(ibunum)  pl(ebei)  in  ta  |  bula  in  albo  propos  ita 
erunl,  frumentum  date  ueve  dare  jubeto  neve  ainilo.  Quei 
adversus  ea  eorum  quoi  frumentum  |  dederit,  is  in  tr(itici) 
mi'odius)  1  US  baa1  populo  dare  damnas  esto,  ejusque  pecuniae 
quei  volet  petitio  esto.  || 
20.  Quae  viae  in  urbem  Rom(am)  propius»e  u(rbem)  H(omam) 

p(asaua)  H  ubei  continente  h&bitabitur,  aunt  erutit,  quojue 
aute  aediflcium  earum  quae  |  via  erit,  is  eum  viaiu  arbitratu 

1.  =  «ingulo*  scitiTliiim  50,000. 
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ejus  led(Îlis),  quoi  ea  pars  urbis  h.  I.  obvenerit,  tueatur  ;  is- 
que  aed(ilîe)  curalo,  uti  quorum  [  ante  aedificium  eritquam- 
que  Tiam  h.  1.  quemque  tueri  oportebil,  ei  omnes  eara  viam 
arbitrât  u  ejus  Uieantur,  neve  eo  |  loco  aouu  consistât,  quo- 
minus  conraode  popului  ea  via  utatur.  | 

Aed(ile9)  cumules)  aed(îles)  pl(ebei),  quei  nunc  sunt  ', 
queiquornque  post  h(ane)  l(egem)  r(oRatam)  factei  crealei 
erunt  eumve  mag(istralum)  înierint,  iei  in  diebus  V  proiu- 
meis,  |j  qui  bus  eo  mag(iatratu  ■  desipnatei  erunt  eumve  map(i-  25. 
strate  m  J  înierint,  in  ter  se  paranto  aut  sortiunto,  qua  in  partei 
urbis  quisque  |  eorum  fias  publicas  in  urbem  Roniam,  pro- 
pinsve  efrbem)  Ro(mam)  p(assus)  M,  reliciundas  sterne  ridas 
curet,  e jusque  reî  procurationem  |  habeat.Quae  pars  quoique 
a-d(ilei;  ita  b(ac)  l(e#e)  obvenerit,  ejus  aed(ilis)  in  eie  loceis 
quae  in  ea  partei  erunt  viarum  reHcieti  |  darum  tuemdarum 
procuralîo  esto,  utei  h(ac)  li'ege)  oportebil.  | 

Quae  via  tnier  aedem  nacra m  et  aedificium  locumve  pu- 
blicum  et  inter  aedificium  privatum  est  erjt,  ejus  ||  viae  par-  30. 
te  m   dimidiam  is  aert(ilis),  quoi  ea  pars  urbis  obvenerit,  in 
qua  parte  ea  aedis  sacra  erit  seive  aedificium  |  publicum  seive 
locus  publicus,  tuemdam  locato.  | 

Que  m  quo  m  que  ante  ?  un  m  aedificium  viam  publicam  h(ac) 
I {es»)  tueri  oportehit,  quei  eorum  eam  viam  arbitralu  ejus 
aed(ilis),  j  quo  jus  oportuerit,non  tuebilur,  eam  viam  aed(ilis), 
quojns  arbilratu  eara  tuerei  oporluerit,  tuemdam  locato;  j 
isque  aed.'ilis)  diebus  ne  minus  X  anlequam  locet  a  put  forum 
ante  tribunale  snora  proposîtum  habeto,  quam  ||  viam  tuen-  35. 
dam  et  quo  die  locaturus  sit,  ei  quorum  ante  aedificium  ea 
lia  sit;  eisque,  quorum  ante  aedillciuni  [  ea  via  erit,  procu- 
ra ton  bus  ν  e  eorum  dornum  denuntietur  facito,  se  eam  viam 
locattirutu  et  quo  die  locaturus  |  sit;  eamque  locationem  pa- 
lam  in  foro  per  q(uaestorem)  urb(anum)  eumve  quei  aerario 
praerit  facito.  Quamta  pecunia  eam  |  viam  locaveril,  ta  m  ta  e 
pecuniae  eum  eosque,  quorum  ante  aedillcium  ea  via  erit 
pro  port  i  on  i,  quantum  |  quojusque  ante  aedificium  viae  in 
longitudine  et  in  latttudine  erit,  q(uaestor)  urb(anus)  queive 
aerario  praerit  in  tabulas  ||  publicas  pecuniae  factae  referun-  40. 
dum  curato.  Ei  quei  eam  viam  tuemdam  redemerit,  lamtae 
pecuniae  eum  eos  |  ve  adtribuito  sine  d(olo)  m(alo).    Sei  is 

ο  <|ul  ajoute  :  'In  diebus 
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qnei  adtributus  erit  eara  pecuniam  dîebua  XXX  proxume  is 
quittas  ipse  sut  pro  |  curatur  ejus  sciet  ad  tribu  lionem  factam 
esse  ei,  çnoi  adtributus  erit,  non  suivent  neque  satis  fecerit, 
is  |  qnamtae  pecuniae  adtributus  erit,  tara  ta  m  pecuniam  et 
ejus  dimidium  ei,  quoi  adtributus  erit,  dare  debeto,  |  inque 
eam  rem  is,  quo  quomque  de  ea  re  aditum  erit,  judicem 

45.  judîciumve  ila  dato,  utei  de  pecunia  crédita  Hjudicnn  judi- 
cinmue  dari  oporteret.  | 

Quam  viam  h(ac)l(ege)luemdamlocari  oportebit,aed(ilis), 
quem  eara  viam  tuendam  locare  oportebit,  is  eam  viam  per 
|  q(uaestorem)  urb(anum)  queive  aerario  praerit  tuemdam 
locato,  utei  eam  viam  arbitratn  ejus,  queï  eam  viam  locan- 
dam  |  curaverit,  tueatur.  Quamtam  pecuniam  ita  quaeque  via 
locata  erit,  tiamtam)  p(ecuniam)  q(uaeslor)  urjbatius)  queive 
aerario  praerit  |  redemptorei,  quoi  e  lege  locationis  dari  opor- 
tebit, beredeîve  ejus  damdam  adtribueodam  curato.  || 

50.  Qao  minus  aed(iles)  el  IHIvir(ei)  vieis  in  urbem  purgan- 

deis,  Ilvir(ei)  vieis  extra  propiusve  urbem  Hom(am)  passas 
If  |  purgandeis,  queiquomque  erunt,  vias  publicas  purgandaa 
curent  «jusque  rei  ρ  ο  tes  ta  te  m  babeant,  |  ita  utei  le  gibus  pl(e- 
bei)ve  sc(itis)  s(enatusj«e  c(onsultis)  oportet  oportebit,  ejus 
h(ac)l(ege)  n(ibilum)  r{ogatur).  | 

Quojus  anteaediilcium  semita  in  loco  erit,  is  eam  eemi- 
tam,  eo  aedificio  perpeluo  lapidibus  perpétuels  |  întegreis 
contineutem  constratam  recte  habeto  arbitratu  ejus  aed(ilis;, 

55.  quojus  in  ea  parte  h(ac)  l(ege)  via  ru  m  ||  procuratù  erit.  j 

Quae  viae  in  u(rbem)  R(omaui)  sunt  erunt  intra  ea  loca, 
ubi  continent!  habttabitnr,  ne  quis  in  ieis  vieis  post  k(alendas) 
Januar(ias)  |  primas  plostrum  interdiu  post  solem  ortum,neve 
unie  horam  X  diei  ducito  agito,  nisi  quod  aedium  [  sacrarum 
deorum  inmortalium  caussa  a  édifice  mi  arum  operisve  publiée 
faciumdei  causa  adveuei  porta  |  ri  oportebit,  aut  quod  es  urbe 
ezve  ieis    loceis    earura  rerura,  quae  publiée  demoliendae 

60,  locatae  erunt, publi  ||ce  eiportarei  oportebit,  et  quarum  rerum 
caussa  plostra  h(acj  l(ege)  certeis  hominibus  certels  de  cau- 
sais agere  |  ducere  licebit.  | 

Quibus  diebus  virgines  Vestales  regem  sacrorum  flami- 
nes  plostreis  in  urbe  sacrorum  publicorum  p(opuli)  R(omani) 
caussa  |  vehi  oportebit,  quaeque  plostra  triumphi  caussa,  quo 
die  quisque  triumpha&it,  ducei  oportebit,  quaeque  |  plostra 
ludorum  caussa  quei  Romae  aut  urbei  Romae  piropius)  p(ossus) 
M  publiée  feient,  iave  pompam  ludeis  circiensibus  ducei  agei 
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opni  ||   ci*    :  quo  minas  earum  rerum  caussa  eisque  diebus  iï5. 
plostra  interdiu  in  urbe  dacantur  agantur,  eijus;  h(ac)  l(ege) 
Dihilum)  r(ogatnr).     | 

Quae  plosLra  noctu  in  urbem  inducta  erunt,  quo  minus 
ca  plostra  iuaniaautstercorisexportandei  caussa  |  postsolem 
ortum  b(oris)  X  diei  bubus  juraenteisre  jancta  in  u(rbe) 
R(oma)  et  ab  u(rbe)  R(oma)  p(assus)  H  esse  liceat,  e(jus)  b{ac) 
l'ege)  n(ihilurn)  r(ogatur).   | 

Quae  loca  publica  porticusvepublicae  inu(rbe)  R(oma) 
p{ropius)ve  n(rbei)  R(omae)  p(assus)  H  sunt  erunt,  quorum 
locorum  quojusque  porticus  |  aedilium  eorumve  magjiatra- 
tuom),  quei  iieis  ioceisque  pnbliceis  u(rbis)  R(omae)  p(ro- 
pinsjra  u(rbei)  H(omae)  p(assus)  H  purgandeis  praerunt, 
legibus  ||  procuratio  est  erit,  nei  quis  in  ieis  loceis  inve  ieis  70. 
porticibus  quid  maedifieatum  inmolitumve  habeto,  |  neveea 
loca  porticumve  quam  possideto,  neve  eorum  quod  aaeplum 
clausumvehabelo  quo  minus  eis  |  loceis  porlîcibusquepopulus 
utatur  pateantve.ntsi  quibus  uteique  leg{ibiis)  pl(ebei)ia  sc(i- 
tis)  s{cnatus)vi!  c(onsultis)  concfissum  permissumve  esi.  | 

Quibus  loceis  ex  lege  localionis.quam  censoraliusvequia 
mag(i stratus)  publiceis  vectigalibus  ultrove  thbuteis  |  frnen- 
deis  tuendeisve  dixit  dixerit,  eis,  quei  ea  fruenda  tuendave 
condueta  babebunt,  ut  utei  fruei  liceal  ([  aut  utei  ea  ab  eis  75. 
custodiantur,  cautnm  est,  ei  qno  minus  ieis  loceis  utantur 
fruantur  ita,  ntei  quoique  eorum  |  ex  lege  /ocotionis  ieis  sine 
diolo)  (malo)  utei  fruei  licebit,ex  b(ac)  l(ege)  n(ibilum)  r(oga- 

mr).  | 

Quos  ludos  quisque  Romae  p(ropius)ve  u(rbei)  R(t>mae) 
piassus)  H  faciel,quo  minus  ei  eorum  ludorum  caussa|scaenam 
puipitum  cetera  que,  |  quae  ad  eos  ludos  opus  erunt,  in  loco 
publico  ponere  slatuere  eisque  diebus,  quibus  eos  faciel.loco 
publico  utei  |  liceat,  e(jus)  h(ac)  l(ege)  n(iliilum)  r(ogatur).  || 

Quei  scribae  librarei  magistralibus  apparebunt,  ei  quo  80. 
minus  loceis  pnbliceis,  ubei  is,  quoi  quisque  eorum  appare- 
bunt, Ijuserit,  apparendi  caussa  utantur,  e(jus)  (hac)  l(ege) 
n(ihilum)  r(ogatur).  1 

Quae  loca  servais  publiceis  ab  cens(oribus)  babitandei 
utendei  caussa  adtributa  sunt,  ei  quo  minus  eis  loceis  utan- 
tur, e{jus)  h(ae)  l(ege)  n(ihilum)  r(ogalur).  | 

Quiquomque  in  municipieis  coloneis  praeTectureis  foreis 
conciliabaleisc(ivium)  ll(omanorum)  llvir(ei)  IUIvir(ei)  erunt 
aliove  |  qno    Domine   mag(istraturo)    polestateune    sufragio 


J 
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85.  eorum,  quei  quojusque  municipi  coloniae  praefectarae  ||  for» 
conciliabuli  erutit,  habebunt;  nei  quis  eorum  quem  in  eo 
municipio  colonia  praefectura  /Όγ ο  concilia  |  bulo  in  acnatum 
dec  (irions  s  conscriptosve  legito  neve  su  L•  legito  neve  coplato 
neve  recitandoa  curalo,  |  niai  in  demortuei  damnateive  locum 
ejusve  quei  confessus  erit  se  senatorem  decurionem  con- 
screiptumve  |  ibei  h(ac)  l(ege)  esse  non  licere.  j 

Quei  minor  annos  XXX  natus  est  erit,  nei  qui  eorum 
post  k(alendas)  Januar(ias)  secuudas  in  municipio  colonia 

90.  praefejjctura  Ilvir(atum)  Illlvir(atum)  neve  quem  alium 
mag(islratum)  petito  neve  capito  neve  gerito,  nisei  quei  eo- 
rum stipendia  |  equo  in  legiooe  111  aut  pedestria  in  legione 
VI  fecerit,  quae  stipendia  in  castrais  inve  provincia  majorem 
|  parlent  sui  quojusque  anni  fecerit,  aut  bina  semestria.quae 
ei  pro  singuleis  annueia,  procédera  oporteat,  cum  eo  quod  ei 
legibus  pt(ebei)ve  sc{iteis)  procedere  oportebit',  |  aut  ei  vocatio 
rei  milita  ri  s  legibus  pl(ebei)ve  sc(itis)  exve  foidere  erit,  quo- 
circa  eum  inveitum  merere  non  |  oporteat.  Neve  quis,  quei 
praeconium  dissignationem  libitinamve  faciet,  dum  eorum 

95.  quid  faciet,  in  muni  ||  cipio  colonia  praefectura  llvir(atum) 
llllvir(atum)  aliumve  quem  mag(istratum)  petito  neve  capito 
neve  gerito  neve  h&beto,  |  neve  ibei  senator  neve  decnrio  neve 
cou  script  us  esto  neve  aententiam  dicito,  Quei  eorum  ex  eis, 
quei  s(upra)  s(criptei)  s(unl),  |  adversus  ea  fecerit,  is  HS  looa 
p(opulo)  d(ara)  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  quei  volet 
petitio  esto.  | 

Queiquomque  in  municipio  colonia  praefectura  post  b(a- 
lendas)  Quinct(iles)  prim(as)  coraitia  Ilvir(eis)  II//vir(eis) 
aleire  quoi  mag(istratui)  |  rogando  subrogandove  habebit,  is 
ne  quem,  quei  minor  anneis  XX.X  natus   est  erit,  Ilvir(um) 

100.  IH/vir(um),  quetae  ibei  ||  alium  mag(istratum)  babeat,  ranun- 
tiato  neve  renuntiarei  jubeto,  niai  quei  stipendia  equo  in  le- 
gione  III,  ant  sti  |  pendia  pedestria  in  legione  VI  fecerit,  quae 
stipendia  in  castrais  inve  provincia  majorem  partem  sui  | 
quojusque  anni  fecerit,  aut  bina  semeslria,  quae  ei  pro  singu- 
leis anuueis  procédera  oporteat,  cum  eu  |  quod  ei  legibus 
pl(ebei)re  sc(iteis)  procédera  oportebit,  aut  ei  vocatio  rei  mi- 
litons legibns  pl(ebei)ve  sc(iteis)  exve  foedere  |  erit,  quo  circa 
eum  inviium  merere  non  oporteat.  Neve  eum,  quei  praeco- 
nium dissignationem  libitinamve  faciet,  dum  eorum  quid  [| 

1.  Addition  de  Hommeen.  Ct.  lignes  102.  103. 
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faciet,  IIvir(u.in)  Iillviffam),  queive  ibei  m  ag(i  stratus)  sit,  105. 
renuotiato,  neve  in  senatum  neve  in  de  |  curionum  c  on  se  ri  p- 
Utrumte  numéro  legito  snblegito  coptato  neve  sententiam 
rojaio  neve  dicere  neve  [  ferre  jubeto  ic(iens)  d(olo)  m(alo). 
Qaei  ad  ï  ers  us  ea  fecerit,  is  HS  loao  p{opulo)  d(are)  d(amnaa) 
tuo,  ejasque  pecaniae  quei  volet  petilio  eslo.  | 

Quae  municipia  coloniae  praefecturae  fora  conciliabule 
o'iTÎum)  R(omaaorum)  sunt  erunt,  nei  quia  in  eorum  quo 
municipio  |  colonia  praefectura  foro  conciliabulo  in  senatu 
decurionibns  conscreipteisque  esto,  neve  quoi  ibi  in  eo 
ordine  ||  sentemtï&m  deicere  ferre  lîceto,  quei  furtei  quod  no. 
ipte  fecit  fecerit  condemnatus  p&ctusve  est  erit  ;  |  queive 
judicio  Dduciae,  pro  socio,  Intel ae,  mandatei,  injuriarum  deve 
di  olo)  m(alo)  condemnatus  est  eril  ;  queive  lega  |  Plaetoria 
ob  earave  rem,  quod  adversus  eam  legem  fecit  fecerit,  con- 
demnatus est  erit  ;  queive  depugnandei  |  caussa  auctoratus 
est  eritfnit  fuerit  ;  queive  in  jure pecuniam  créditant'  abjuravit 
abjuraverit,  bonamve  copiam  juravit  juraverit;  queive  j  spon- 
sor! bus  ereditoribusve  sueis  renuntiavit  renuutiaverit  se  sol 
dam  solvere  non  poese,  aut  cum  eis  ||  pactue  est  erit  se  sol-  ng. 
dum  solvere  non  posse  ;  prove  quo  datum  depensum  est  erit  ; 
quojnsve  bona  ex  odicto  |  ejus,  qu(ei)  j(ure)  d(eicundo)  prae- 
fuit  praefuerit,  —  praeterqu&m  sei  quojus,  qaom  pupillus 
esset  reive  publicue  caussa  abesset  |  ueque  d(olo)  m(aio) 
fecit  fecerit  quo  mairie  r(ei)  p(ub)icae)  c(aussa)  a(besset), 
pootÉta  proteriptave  tunl  erunt,  —  possessa  proscriptave  sunt 
erunt;  queive  judicio  publico  Hom&e  |  condemnatus  est  erit, 
quo  circa  eum  in  Italie  esse  non  liceat,  neque  in  integrum 
resti («tus  est  erit;  queive  in  eo  |  mnnicipio  colonia  praefec- 
tnra  foro  conciliabulo,  quojus  erit,  judicio  publico  condem- 
natus est  erit  ;  quemve  ||  k(alumniae)  praevaricationis  caussa  120. 
■ccuBsasse  fecisseve  quod  judicatum  est  erit;  quoive  aput 
exercittun  ingnominiae  |  caussa  ordo  ademptus  est  erit; 
quemve  imperator  ingnominiae  caussa  ab  exercilu  decedere 
juHit  juserit  ;  |  queive  ob  caput  c(îvis)  R(omanei)  referundum 
pecuniam  praemium  aliudve  quid  cepit  ceperit  ;  queive  cor- 
pore  quaesium  |  fecit  fecerit  ;  queive  lanistaturam  artemve 
ludicram  fecit  fecerit;  queive  lenocinium  faciet.  Quei  | 
adversus  ea  io  municipio  colonia  praefectura  foro  concilia- 

1.  Mommuen,  Dessau  :  'bonam  copiam'  ;  Wlnssnk.  lot.  cit.  :  'créditant', 
'rem  créditant'  ou  'pecuuiuni  créditera'  ;  Karlowa,  ii.  R,  G.,  i,  p.  SM, 
1. S  ;  'pecuniam  crédita™'. 
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125.  bulo  in  senalu  decurionibus  conscripteisve  /uerit  ||  sentem- 
liamve  dixerit,  is  HS  Ioao  p(opulo)  d(are)  d(amnas)  esto, 
ejusque  pecuniae  quei  volet  petitio  esto.  | 

Quoi  h(ac)  l(ege)  in  municipio  colonia  praefectura  foro 
conciliabulo  senatorem  decurionemeonscriptumesse,  |  inque 
eo  ordine  sentemtiam  dicere  Terre  non  iicebil,  nei  quis, 
quei  in  eo  municipio  colonia  praefectura  |  foro  conciliabule 
senatum  decuriones  conscriptos  habebit,  eum  in  senatum 
decuriones  conscriptos  |  ire  jubeto  sc(iens)  d(olo)  m(alo)  ; 
neve  eum  ibei  senlemtiam  rogato  neive  dicere  neive  ferre 

130.  jubeto  sc(iens)  d(olo)  m(alo}  ;  neve  quis,  quei  |j  in  eo  munici- 
pio colonia  praefectura  foro  conciliabulo  sufragio  eorum 
maxumam  poteslatem  habebit,  |  eorum  quem  ibei  in  sena- 
tum decuriones  conscriptos  ire,  neve  in  eo  numéro  esse 
neve  sentemtiam  ibei  dicere  |  ferreve  sinito  sc(iens)  d(oto) 
m(alo)  ;  neve  quis  ejus  rationem  comitieis  conciliove  habeto, 
neive  guis  quem.  sei  advenus  ea  comitieis  conciiiove  '  creatum 
est,  renuntîalo  ;  neve  quis,  quei  |  ibei  man(istratum)  potesta- 
lerave  habebit,  eum  eum  seoatu  decurionibus  conscriptets 
ludos  spectare  neive  in  convivio  |  publico  esse  sinito  sc(iens) 
d(olo)  m(alo).  || 

135.  Quibua  h(ac)  l(ege)  in  municipio  colonia  praefectura  foro 

conciliabulo  in  senatu  decurionibus  conscripteis  esse  |  non  li- 
cebit,  ni  quis  eorum  in  municipio  colonia  praefectura  foro  con- 
ciliabulo Ilvir(atum)  IlIIvir(atum)  aliatnve  |  quam  poteslatem, 
ex  quo  honore  ineumordinem  perveniat,  petito  neve  capilo; 
neve  quis  eorum  ludeis,  |  cumve  gladiatores  ibei  pugnabunt, 
in  loco  senatorio  decurîonum  conscriptorum  sedeto  neve  spéc- 
iale |   neve  convivium  publicum   is  inito;  neive  quis,  sei 

140.  adversus  ea  creatum  rennntiatum  erit,  ibei  Hvir  Illlrir  ||  esto, 
neve  ibei  mjagistratuml  potestatemve  habeto.  Quei  adversus 
ea.fecerit,  is  Hs  boa  p(opulo)  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque 
pecuniae  quei  |  volet  petitio  esto.  [ 

Quae  municipiacoloni&e  praefecturae  c(îvium)  R(omano- 
rum)  in  Italia  sunl  erunt,  quei  in  eis  municipieis  coloneis  | 
praeTectureis  maximum  mag(istratum)  maximum  ve  potesta 
tem  ibei  habebit  tum,  eum  censoraliusve  |  quis  roag(ietratus) 
Romae  populi  censura  aget,  is  diebu*  LX  proxumeis,  quibus 

145.  aciet  Romae  censura  popnli  [|  agi,  omnium  municipium  colo- 
norum  auorum  queique  ejus  praefecturae  erunt,  qjuei;  c(ives) 

I.  Mommsra,  dans  Bruns. 
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R(omauei)  erunt,  censum  |  agito,  eorumque  nornioa  praeno- 
mina  patres  aut  patronos  tribus  cognomina  et  quoi  annos  | 
qui  s  que  eorum  habet,  et  rationem  pecunîae  ex  formula  cen- 
sus, quae  Romifi  ah  eo,  qui  lum  censum  |  populi  acturus  erit, 
proposila  erit,  au  ieis  jurateis  accipito  ;  eaque  omnia  in  tabu- 
las publiées  sui  |  municipi  referunda  curato  ;  eosque  libres 
per  legatos,  quos  major  pars  decurionum  conscriptorum  || 
ad  eam  rem  legarei  mittei  censuerint  tum,  corn  ea  res  cou-  150. 
suleretur,  ad  eus,  quei  Romae  censum  agent,  |  mittito  ;  cura- 
toque,  ntei,  quora  amplins  dies  LX  reliquei  erunt  ante  qaam 
diem  ei,  queiquomque  Romae  j  censum  agei,  finem  populi 
censendi  faciant,  eos  adeant  librosque  ejus  municipi  colo- 
Diae  praerecturae  !  edant;  isque  censor,  seive  quis  alius  ma- 
e  istratus)  censum  populi  nget,  diebus  V  proxumais.quibus  le 
gatei  ejus  |  municipi  coloniae  praefeclurae  adierint,  eos  libres 
census,  quei  ab  ieis  legateis  dabuntur,  accipito  ||  s(ine)  d(olo)  155. 
m(alo),  eique  ieis  libreis,  quae  ibei  scripta  erunt,  in  tabulas 
puhlicas  referunda  curato,  casque  tabulas  |  eodem  loco,  ubei 
ceterae  tabulae  publicae  erunt,  in  quibus  census  populi  per- 
Kriptns  erit,  condendas  curato.  | 

Qui  pluribns  in  municipieis  coloneis  praefoctureis  domi 
cilium  habebit  et  is  Romae  census  erit,  quo  magis  |  in  muni 
cipio  colonie  praefecttira  h(ac)  l(ege)  censeatur,  e(jus)  h(ac} 
liège]  n(ihilum)  rfogatur).  | 

Quei  lege  pl(ebei)ve  sc(ito)  permissus  est  fait,  utei  leges 
in  munïeipïo  fundano  municipibusve  ejus  municipi  daret,  ||  sei  160. 
quid  is  post  h(anc)  ](egem)  r(ogatam)  in  eo  anno  proxumo, 
quo  b(auc)  ](egem)  populus  juserit,  ad  eas  leges  addiderit 
tommutaeerit  eonrexerit,  municipis  fundanos  |  item  teneto, 
utei  oporteret,  sei  ea«  res  ab  eo  tum,  quom  primum  leges 
eis  municîpibus  lege  pl(ebeiïe)  sc(ito)  dédit,  |  ad  eas  leges 
additae  commutatae  conrectae  essent;  neve  quis  intercedito 
nere  quid  facito,  quo  minus  |  ea  rata  sint,  quove  minus 
municipis  fundanos  teneant  eisque  optemperetur.  | 

15.  Lez  colokiae  Geketitak  Julub  (an  de  Rome  710). 

Tables  da  bronze  découvertes  an  1810  et  1S74,  a  Osuna  en  An- 
dalousie, sur  l'emplacement  de  l'ancienne  Urso,  et  contenant  des 
fragments  importants  du  statut  municipal  de  la  colonie  de  citoyens 
romain•  déduite  en  cet  endroit.  La  déduction  de  la  colonie  eut  lieu, 
d'après  notre  titre,  juisu  G.  Cauari»  diet .  imp.  et  tege  Ànloniatt- 
nai(itï.que  e{oniutto)  pt{ebi)qve  licito),  c'est-à-dire,  du  livsnt  de 
César  en  110,  en  vertu  d'une  loi  à  ensemble  proposée  per  Antoine 
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à  son  instigation  et  d'un  se uatus- consulte  et  d'un  plébiscite  spé- 
ciaux a  notre  colonie.  Le  document  dont  nous  avons  les  fragments 
n'est  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  actes  législatifs,  mais  une  simple  lex 
data  rendue,  par  délégation  du  peuple,  par  l'auteur  de  la  déduction 
de  la  colonie,  peut-être  après  la  mort  de  César,  après  laquelle  il  Tant 
tout  au  moins  admettre  qu'elle  a  reçu  des  remaniements.  Et  le 
texte  que  noua  en  possédons  n'est  pas  lui-même  le  teite  original, 
mais  une  réédition  de  la  fin  du  premier  siècle.  La  loi,  qui  doit  avoir 
rempli  au  moins  neuf  tables,  y  était  gravée  sur  cinq  colonnes  et  di- 
visée en  chapitres  dont  les  chiffres  aont  indiqués  en  marge  des  ta- 
bles. Noue  possédons  un  fragment  d'une  première  table  contenant 
les  c.  61-69  ;  un  fragment  d'une  deuxième  table  contenant  les  c. 
69-82  ;  nne  table  entière  contenant  les  c.  91-106,  et  un  fragment  d'une 

Ïuatrième  table  contenant  les  c.  122-144.  Le  texte  en  est  donné 
.  I.L.,  U.suppl.,  5439,  dans  Bruns,  pp.  123-UO,  et  dans  Dessau, 
II,  6081.  Il  a  été  antérieurement  publié  et  commenté  en  Allemagne 
par  M.  Mommsen,  Epk.  en.,  II.  18Ί4,  pp.  105-107  ;  221-233;  111, 
1877,  pp.  87-1 12.  et  en  France,  par  M.  Giraud,  les  Β  rouies  d'Qsuna, 
1814  ;  tes  Bronze*  dOtuna.rtmarque*  nouvelles,  1875  ;  les  HoweratLT 
bronze»  d'Oiuna.  1816.  V.  aussi  les  observations  de  Bruns,  Kl. 
Schr.,  2,  381-297,  et  en  particulier  sur  les  dispositions  postérieures 
à  la  mort  de  César  [ce.  130-131  rapproches  de  c.97  ;  peut-être  c.  134), 
B.  Fabriclus,  Hermès,  35,  1900,  pp.  205-215.  Les  bronzes  d'Oeuna 
sont  pour  les  colonies  de  citoyens  un  document  d'une  importance 
égale  à  celle  des  tables  de  Salpensa  et  de  Malaca  pour  les  colonies 
latines,  et  par  suite  de  la  symétrie  existant  entre  les  institutions  de 
la  métropole  et  celles  de  ses  colonies,  ils  éclairent  sous  de  nombreux 
rapports  le  régime  de  la  capitale.  Mais  ils  présentent  en  outre  un 
intérêt  considérable  pour  l'étude  du  droit  privé.  Nous  citerons  seu- 
lement les  informations  absolument  nouvelles,  données  par  leur 
c.  95  sur  la  procédure  des  actions  soumises  à  des  récupérateurs 
et  surtout  celles  fournies  sur  la  procédure  de  manu*  injeetio  par 
leurc.  61  :  1*  il  nous  présente  dans  une  nouvelle  rédaction  offi- 
cielle, telles  qu'elles  étaient  a  la  veille  de  leur  abrogation,  après 
avoir  subi  l'action  du  temps  et  de  toutes  les  lois  intermédiaires, 
ces  mîmes  dispositions  sur  la  manu j  injeetio  judicati  pour  les• 
quelles  Aulu-Gelle  nous  a  en  partie  conservé  (20, 1,  42-45), en  partie 
résumé  (20,  1,  46-47)  les  termes  des  Xfl  tables  ;  3•  il  fournit,  au 
moinsselon  l'interprétation  que  nous  croyons  la  meilleure,  la  preuve 
directe  de  la  condamnation  an  double  du  mndex  depuis  longtemps 
considérée  comme  vraisemblable  (l'interprétation  divergente  âe 
M.  Exner,  Z.  H.  G.,  13.  1878,  pp.  394-398,  admise  par  M.  1•.  Maria, 
Le  vindex,  thèse,  Paris,  1895,  pp.  166-180,  nous  semble  inadmissi- 
ble ;  car  si  les  mots  it  qui*  in  eo  vim  facitt  se  rapportaient  au  vol 
du  jadicattt»  arraché  &  son  créancier,  il  y  aurait  vol  manifeste  et 
la  peine  serait  du  quadruple  et  non  du  double)  ;  3*  enfin  il  prouve 
il  la  fois  que  la  procédure  de  mania  injeetio  ne  fut  pas  supprimée 
par  la  loi  Aebutia,  certainement  bien  antérieure  à  710.  et  qne  la 
dernière  loi  qui  abrogea  cette  procédure  avec  ce  qui  restait  des  Ac- 
tions de  la  Loi  n'était  point  encore  votée  en  710,  l'année  de  la 
mort  de  César, 

LXI Cvi  quis  ita  uianum  injicere  jussus  erit,  judicati 

jure  manus  injeetio  esto  itqae  ei  s(ine)  f(ruude)  s(ua)  facere 


LES   COLONIAE   GENETIVAE   JUL1AE  89 

liceto.  Vindex  arbitra  tu  Ilvirî  quiue  j(ure)  d(icnndo)  p(raerit) 
locnples  esto.  Ni  vindicem  dabit  judicatumwe  faciet,  secum 
dacito.  Jure  civili  vinctum  babeto.  Si  quia  in  eo  vim  faciet, 
ail  ejus  viucitur,  duplt  damnas  esto  colonisq(ne)  ejus  colo- 
n{iae)  US  celas  cclso1  d(are)  djamnaa)  esto,  ejusque  pecuaiae 
coi  volet  petitio,  Hvir{o)  quiue  j(ure)  d{icundo}  p(raerit)  exac- 
tio  jiidicBtîoque  esto. 

LXU.  ΙΙτίπ  qiiicumque  erunt,  iis  Htîiîs  in  eos  singuloa 
lictores  binos,  accensos  sing(ulos),  scribas  binos,  viatores  bi- 
uos,  lihrarium,  praeconem,  haruspicem,    tibicioem  babere 
jus  potestaque  esto.  Quique  in  ea  colonia  aedil(es)  erunt,  iis 
aedil(ibas)  in  eos  aedil(es)  sing(ulos)  scribas  sing(uloe),  pu• 
hlicos  corn  cincto  limo  IIII,  praeconem,  baruspicem,  tibici- 
nem  habere  jus  poteetasq(ue)  esto.  Ei  eo  numéro,  qui  ejus 
coloniae  coloni  erunt,  habeto.  Iisque  Il'ir(is)  aedilibusque, 
dum  eiiin  mag(istratum)  babebunt,  topas  praeiextas,  funalia, 
eereos  babere  jus  potestasq(ue)  esto.  Quos  quisque  eorum  i  La 
scribas  lictores  accensos  viatorem  tibicinem  haruspicem  prae- 
conem habebit,  iis  omnibus  eo  anno,  quo  anno  quisque  eorum 
apparebit,  militiae  vacatio  esto,  neve  quis  eum  eo  anno,  quo 
mag{i3tratibus)  apparebit,    invitum  militem  facito  neve  Qeri 
jubeto  neve  eum  cogilo  neve  jus  jurandum  adigito  neve  adigi 
jubete  neve  sacramento  rogato  neve  rogari  jubeto,  nisi  tumul- 
tus  Italici    Gallicive  causa.  Eisque  merces  In  eos  singul(os), 
qui  Ilviris  apparebunt,  tanta  esto  : 
in  scribas  sing(ulos)  HS  cl•)  ce,  in  accensos  sing(ulos)  HS 
doc,  in  lictores  sing(ulos)  HS  dc,  in   viatores  sin^(ulos)  HS 
cccc,  in  librarios  sing(ulos)  HS  ecc,  in  haruspices  sing(ulos) 
HS  n,  praeconi  HS  ecc, 
qui  aedili(bus)  appareb(unt)  : 
in  scribas  sing(ulos)  HS  nece,  in  haruspices  sing(ulos)  HS  c*, 
in  tibicinessing(ulos)  HSccc,  inpraecones  singulos  HS  ecc, 
ltque  iis  s(ine)  f(raude)  s(ua)  bapere  liceto. 
LXU1.  Ilvirî,  qui  primi  ad  pr.  k.  Januar.  mag(istratum) 
habebnnt,  apparitores  totîdem  habento,  quoi  sing(ulis)  appa- 
ritorea  ex  h(ac)  l(ege)  habere  licet.  Iisque  apparitorib(ue)  mer- 
ces  tanta  esto,  quantam  esse  oporteret,  si  partem  (quartaoi) 
anni  appa-nussùM,  ut  pro  parti  ο  ne,  quam  diu  apparaissent, 
mercedem    pro    eo  kaperent,  itque  iis  s(ine)   f(raude)    s(ua) 
e(apere)  l(iceto). 

i.  MomniBpn  corrige  :  D  =  UOO,  d'flpris  l'énu- 
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LXIIII.  Hvir(i)  quicumque  poat  colon(iam)  deductam 
erunt,  ii  in  diebus  X  proxumis,  quibus  eum  mag(istratum) 
gerere  coeperint,  at  decuriones  referunto,  cura  non  minus 
duae  partes  aderint,  quos  et  quot  dies  festosesse  et  quae  sacra 
fleri  publice  placeat  et  quos  ea  sacra  facere  placeat.  Quot  ex 
eis  rébus  decurioDora  major  pars,  qui  tum  aderunt,  decreve- 
rint  statuer  in  t,  it  jus  ratumque  esto,  eaque  sacra  eique  dies 
festi  in  ea  colon(ia)  sunto. 

LXV.  Quae  pecunia  poenae  nomine  ob  vccligalia,  quae 
colon(iae)  G(enetivae)  Jul(iae)  erunt,  in  publîcum  redacta  erit, 
eam  pecuniam  ne  quis  erogare  neve  oui  dare  neve  attribuera 
potestatem  habeto  nisi  at  ea  sacra,  quae  in  colon(ia)  aliove 
quo  loco  colonorum  nomine  liant,  neve  quis  aliter  eam  pecu- 
niam s(ine)  f(raude)  s(ua)  kapito,  nere  quis  de  ea  pecunia 
ad  decuriones  referundi  neve  quis  de  ea  pecunia  sentenliam 
dicendi  jus  po[estnl(em)que  babeto.  Eamque  pecuniam  ad 
ea  sacra,  quae  in  ea  colon(ia)  aliove  quo  loco  colonorum  no- 
mine fient,  Ilviri  s(ine)  C(raude)  s(ua)  dato  atlribuito  itque  ei 
facere  jus  potestasq(ue)  esto.  Eique  cui  ea  pecunia  dabitur 
s(ine)  ffraude)  s(ua)  kapere  licelo. 

LXVI.  Quos  pontiilces  quosque  augures  G.  Caesar,  quive 
jussu  ejus  colon(iam)  deduxerit,  fecerit  ex  colon(ia)  Gene- 
t(iva),  ei  ponlifices  eique  augures  c(oloniae)  G(enetivae)  J(u- 
liae)  sunto,  eiq(ue)  ponii/Iees  auguresque  in  pontifie  u  m  augu- 
rum  conlegio  in  ea  colon(ia)  sunto,  ita  uti  qui  optima  lepe 
optumo  jure  in  qiiaque  colon(ia)  pontiffiees)  augures  sunt 
erunt.  Hsque  pontitlcibus  auguribusque,  qui  in  quoque  eo- 
rum  collegio  erunt,  liberisque  eorura  militiae  munerisque 
publiai  vaeatio  sacro  sanclins  esto,  uti  pontifici  Homano  est 
erit,  ne  raque  militaria  ei  omnia  mérita  sunto.  De  auspiciis 
quaeqne  ad  eas  res  pertinebunt  augurum  juris  dictio  judica- 
tio  esto.  Eisque  pontifici(bus)  auguribusque  ludis,  quot  pu- 
blice magistratus  facient,  et  cura  ei  pontific(es)  augures  sacra 
publîca  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  facient,togas  praetextas 
habendi  jus  potestaeq(ue)  esto,  eisque  pontiGcib(us)  auguri- 
(bus)q(ue)  lu  dos  gladiatoresq(ue)  inler  decuriones  spectare 
jus  potestasque  esto. 

LX  VII. Quicumque  ponlifices)  quique  augures c(oloniae) 
(Ijenetivae)  J(uliae)  post  h(anc)  l(egem)  datam  in  conlegium 
poulific(um)  augurumq(ue)  in  demortui  damnative  loco  h(ac) 
l(ege)  iectus  cooptatusve  erit.is  pontîf(ex)  augurq(ue)  in  c(olo- 
nia)  Jul(ia)  in  conlegium  pontife*  augurq(ue)  esto,  ita  uti  qui 
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opluma  lege  in  qn&que  cnlon(ia)  pontiffices)  auRUrasq(ue)  sunt 
erunt.  Neve  quis  quem  in  cunlegium  pontiflcum  kapito  sub- 
leçito  coopteto  nisi  tuac  cum  minus  tribus  pontificib(us)  ex 
iis,  qui  c(oloniae)  G(enetivae)  sunt,  erunt. Neve  quis  quem  in 
conleginm  augurum  sublegito  cooptato  nisi  tum  cum  minus 
tribus  augnribus  ex  eia,  qui  colon(iae)  G(enetivae)  J(uliae) 

LXVlil.  Ilviri  praer(ectus)ve  comitia  pontiiic(um)  augu- 
rumq(ue),  qoos  b(nc)  l(ege')  facere  oportebit,ita  babeto  prodi- 
cito,  [itaj  uti  llvîr(um)  creare  facere  suflicere  h(ac)  l(ege) 
wportebit). 

l.XIX.  Ilviri  qui  post  colon(iam)  deduclara  primi  erunt,  ei 
in  sue  mag(istratu)  et  quicumq(ue)  Ilvir(i)  in  colon(i)  Jul{ia) 
erunt,  ii  in  diebus  LX  proxumis.quibus  eum  mag(istratum) 
gerere  coeperint,  ad  decuriones  referunto,  cum  non  minus 
XXaderunt,  uti  redemplori  redemptoribue[que],  qui  ea  re- 
dempta  habebunt  quae  ad  sacra  resq(ue)  divinas  ο  pus  erunt, 
pecunia  ex  Lege  locationis  adtribuatur  solvaturq(ue).  Neve 
quisquam  rem  aliam  at  decuriones  referunto  neve  quot  de- 
curtonum  decret(um)  faciunto  antequam  eis  redemptoribue  pe- 
cunia ex  lege  locationis  attribuatur  solvaturve  d(ecurionura) 
d(ecreto),dum  ne  minus  XXX  ateint,cnm  e(a)  r(es)  consulatur. 
Quot  ita  decreverint,  ei  Hvir(i)  redemplori  redemptoribua  at- 
tribuendum  solvendumque  curato,  dum  ne  ex  eapecunia  sol- 
vant ad  tribu  an  t,  quam  pecuniam  ex  h(ae)  l(ege)  ad  sa  sacra, 
quae  in  colon(ia)  aliove  que  loco  publiée  fiant,  dari  adtribui 
oportebit. 

LXX.  II  tirî  quicumque  erunt  ei  praeter  eos,  qui  primi 
post  h(anc)  l(egera)/acti  erunt, [ei]  in  sua  mag(istratu)  muntis 
îudosTe  scaenicos  Jovi  Junoni  Miner»  a  θ  deis  deabusq(oe) 
quadriduorn  m(ajore)  p(arte)  diei,  quot  ejus  fieri  poterit, 
arbilratn  decnrionum  faciunto  inque  eis  ludis  eoque  munere 
anasquisque  earumde  sua  pecunia  ne  minus  HSoscc  consu- 
mito  et  ex  pecunia  publies  in  sing(ulos)  Ilvir(os)  d(um)  t(axat) 
HStoco  sumere  consumere  liceto,  itque  eis  s(ine)  f(raude) 
s(aa)  facere  liceto,  dum  ne  quis  ex  ea  pecun(ia)  sumat  neve 
adtribntionem  faciat,  quam  pecuniam  b(ac)  l(ege)  ad  ea 
sacra,  quae  in  colon(ia)  aliove  quo  loco  publics  fient,  dari 
ad  tri  bai  oportebit. 

LXXI.  Aediles  quicumq(ue)  erunt  in  suo  mag(istralu) 
lûnnus  lado3  scaenicos  Jovi  Junoni  Hinervae  triduom  majore 
parte  dieî,  quot  ejus  fleri  poterit,  et  unuro  diem  in  circo  aut 
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in  foro  Veneri  faciunto,  inque  eia  liidis  eoque  roanere  tiiius- 
quisque  eoruffl  de  sua  pecunia  ne  minus  HSooœ  consnmito 
deve  publico  in  sing(ulos)  aedil(ee]  HS«  oc  euniere  liceto, 
eamq(ue)  pecuniam  livir  praef(ectusve)  dandam  ad  tribu  en- 
dam  curanto  itque  iis   s(ine)  f(raude)  s(ua)  c(apere)  liceto. 

LXXII.  Quotcumque  pecuniae  stipis  uomîne  in  aedis 
sacras  datum  inlatum  erit,  quot  ejus  pecuniae  eis  sacris 
auperfuerit,  quae  sacra,  titi  hfac)  l(effe)  d[ata)  oportehit,  ei 
deo  deaeve,  cnjiis  ea  aedes  erit,  facta  fuerint,  ne  quis  facito 
neve  curato  neve  inlercedito,  quo  minus  in  ea  aede  consu- 
matnr,  ad  quam  aedem  ea  pecunia  stipis  nomine  data  conta  ta 
erit,  neve  quis  eam  pecuniam  atio  consumito  neve  qnis  facito, 
quo  mapis  in  alîa  re  consumatur. 

l.XXIII.  Ne  quis  intra  Unes  oppidî  colon(iae)Te,  qua  ara- 
tro  cïrcamductnm  erit,  hominem  mortuom  inferto  neve  ibi 
bumato  neve  urito  neve  hominis  mortui  monimentum  aedifi- 
cato.  Si  quis  adversus  ea  fecerit,  is  c(olonis)  c(oloniae)  G(ene- 
tivae)  Julfiae)  IIS  Iao  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae 
cui  volet  petitio  persecutio  exactioq(ue)  esto.  Itque  quoi 
inaedificatum  erit  livir  aedîl(is)ve  dimoliendnm  curanto.  Si 
adversus  ea  mortuus  inlatus  positusve  erit,  expiante  uti 
oportebit. 

LXXIV.  Ne  quia  ustrinam  novam,  ubi  homo  mortuus 
combustus  non  erit,  propius  oppidum  paasus  D  facito.  Qui 
adversus  ea  fecerit,  HS  ta»  c(olonis)  c(oioniae)  G(enetivae) 
Juljiae)  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae  cui  volet 
petitio  persecutioq(ue)  ex  h(ac)  liège)  esto. 

LXXV .  Ne  quis  in  oppido  colon(ia)  Jul(ia)  aediflcîum  de 
tefiito  neve  démoli to  neve  disturbato,  nisi  si  praedesllvir(umi 
aibitratu  dederit  se  redaediflcatururo,  aut  nisi  decuriones  de) 
creverînt,  dum  ne  minus  L  adsint,  cum  e(a)  r(es)  consulalur. 
Si  quis  adversus  ea  fece ri!,  q(uanti)  e(a)  r(es)  e(rit),  t(antam) 
p(ecuniam)  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  Jul(iae)  d(are) 
d(amnas)  e(sto),  ejusq(ue)  pecuniae  qui  volet  petitio  persecu- 
tioq(ue)  ex  hjac)  l(ege)  esto. 

I.XXVI.  Figlinaa  teglarias  majores  tegularum  CCC  tegula- 
riumq(ue)*  in  oppido  colon(ia)  Jul(ia)  ne  quis  habeto.  Qui  ha- 
buerit  il  aediflcium  isque  locus  publicua  coloni(ae)  Juli(ae) 
esto,  ejuaq(ue)  aediflcii  qui  volet  petitio  esto,  quantique  ea  res 


le  Tarenlo.  —  !.  Cf.  la  mime  lot,  ι 


LBX  COLOMAE    GBNETIVAE  JUUAE  93 

erit  >  quicumque  in  c(olonia)  G(eneLiva)  Jul(iu)  (jure)  d(icuiido) 
p(raerit),  s(ine)  d(olo)  m(alo)  eam  pecuniam  inpublicam  redi- 
oito. 

LXXVII  *.  Sri  quas  '  vias  fossas  cloacas  Ilvir  aedil(is)ve  pu- 
bliée facere  inroittere  commutare  aeiiillca.ro  munire  tntra 
eos  fines,  qui  colou(i&e)  Jul(iae)  erunt,  volet,  quot  ejus  sine 
injuria  privatorum  flet,  ît  is  facere  lîceto. 

LXXI1X.  Quae  viae  publicae  itinerave  publics  sunt  erunt 
iatra  eos  fines,  qui  colon(iae).dati  erunt,  quicumq(ue)  limites 
quaeque  vise  quaeque  itinera  par  eos  agros  sunt  erunt  fge- 
runtee  *,  eue  viae  eique  limitas  eaque  itinera  publica  suuto. 

LXXIX.  Qui  fluvi  rivi  fontes  lacus  aquae  stagna  paludes 
sunt  in  agro,  qui  colon(is)  hiy'usc(e)  colon(iae)  divisus  erit,  ad 
eos  rivos  fontes  lacus  aquas[qne]  stagna  paludes  itus  actus 
aquae  haustus  iîs  item  eslo,  qui  eam  agrum  habebunt  possi- 
debunt,  uti  iis  fuit,  qui  eum  agrum  habuerunt  possederunt. 
Itemqoe  iis,  qui  eum  agrum  habent  possident  habebunt  pos- 
siiiebnnt,  itineris  aqnarum  lex  jusque  esto. 

LXXX  *.  Quoi  cuique  negotii  publiée  in  colon(ia)  de  decu- 
ri(onum)  sententia  datum  erit,  is  cui  negolium  datum  erit 
ejus  rei  rationem  decurionib;  us)  reddito  refertoque  in  dîeb(us) 
CL  proxumis  quibus  it  negotium  confecerit  quibusve  it  nego- 
lium gerere  desierit,  quot  ejus  fleri  poterît  a(ine)  d(olo) 
m(alo). 

LXXXI.  Quicumque  Ilvir(i)  aed(iles)ve  colon{iae)  Jul(iae) 
erunt,  ii  sonbis  suis,  qui  pecuniam  publicam  cotonorumque 
r&liones  scripturus  erit,  antequam  tabulas  publicas  scribet 
!tractetîcj,in  coulione  palamluci  nundinisin  forum  jus  juram- 
drnn  adi^ito  per  Jovem  deosque  Pénates  '  sese  pecuniam  pu- 
blicam ejus  colon(iae)  concusloililurum  rationesque  veras 
nibiturum  esse,  u(ti)  q(uod)  r(ecte)  ffactum)  e(sse)  vfblet) 
Une)  d(olo)  m(alo),  neque  se  fraudem  per  litteras  facturnm 
esse  sc(ientera)  d(olo)  m(alo)'.  Uti  quisque  scriba  ita  jurave- 
rit,  in  tabulas  publicas  referatur  facito.  Qui  ita  non  juraverit, 
is  tabulas  publicas  ne  scribito  neve  aes  apparilorlum  merce- 
detnque  ob  e(am)  r(em)  kapito.  Qui  jus  jurandum  nonadege- 
rit,  ei  H  S  Ioo  multa  esto,  ejusq(ue)  pecuniae  cui  volet  petitio 
pereecutîoq(ue)  ex.  h(ac)  l(ege)  esto. 

I.  Compliment  proposé  par  Mommscn.-  S.  Cf.,  p.  63,  lu  c.  5  de  la  loi 
te  Tarente.  —  8.  Corrigé  d'après  la  loi  de  Tarente,  1.  SB  ;  le  bronze; 
'  si  quis  '.  —  4.  M.  Hommeen  propose  de  remplacer  :  '  quicumque... 
laeruQtTe'  par  '  qulque  limites  per  coa  agros  sunt  erunt'.  CI.  p.  EO.  — 
3.  Ct.  le  c.  î  de  la  loi  de  Tarente. 
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LXXXII.  Qui  agri  quaeque  silvae  quaeq(ue)  aedificia  c(o- 
lonis)  c(oloniae)  G(enetîvae)  J(uliae),  quibus  publiée  ut&ntur, 
data  adtribula  crunt,  ne  quia  eos  agros  neve  eas  silvas  ven- 
dito  neve  locato  longius  quam  in  quinquennium,  neve  ad 
decuriones  referto  neve  decarionum  consul  tu m  facito,  quo 
ei  agri  eaeve  silvae  veneant  aliLerve  loceulur.  Neve  si  venîe- 
rint,  ilcirco  minus  c(olonîae)  G(enetivae)  Jul(iae)  sunio.  Oui- 
que  iis  rébus  fruc/us  erit,  {quoi  se  émisse  dicat,  is  in  juga 
sing(ula)  inque  aunos  gîng(ulos)  US.  C  c(olonis)  c(oloniae) 
G(enetivae)  J(uliae)  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuntaecui 
voltt  petilio  pmecuiioo(ue)  ex  h(ae)  l{ege)  esto. 

Manquent  deux  colonnes  allant  de  la  fin  du  c.  LXXXII  au  commen- 
cemenl  du  c.  XCI. 

XC1.  Si  quis  ex  hac  lege  decurio  augur  pontifex  coloniae 
Genetivae  Juliae  factus  crealusve  erit,  tnm  quicumque  decurio 
aueur  pontifex  hujusque  col(oniae)  domiciliam  in  e&  col(o- 
nia)  oppido  propîusve  it  oppidum  p(assus)  œ  non  babebit 
armis  V  proxumie,  unde  pignus  ejus  quot  satîe  sit  capi  pos- 
ait, is  in  ea  col(onia)  augur  ponlif(ex)  decurio  ne  esto,  qui- 
que  Ilviri  in  ea  col(onia)  erunt,  ejus  nomen  de  decurionibus 
sacerdoLibusque  de  tabulis  publicis  eximendum  curanto, 
u(ti)  q(uod)  recte  f(actum)  e(sse)  v(olet),  idq(ue)  eos  Ilvîr(os) 
s(inet  f(raude)  s(ua)  f(acere)  l(iceto). 

XCII.  Ilviri  quicumque  in  ea  co)on(ia)  mag(istratum) 
habebimt,  ei  de  legationibus  publiée  mittendis  ad  decuriones 
referunto,  cum  m(ajor)  p(ars)  decurion(um)  ejus  colon(iae) 
aderit,  quoique  de  bis  rébus  major  para  eorum  qui  tnm  ade- 
runt  consliluerit,  it  jus  ratumque  esto.Quamque  legationem 
ex  h(ac)  I(ege)  exve  d(ecurionum)  d(ecreto),  quoi  ex  h(ae) 
J(egq)  faclum  erit,  obire  oportuerit  neque  obierit  qui  lectas 
erit,  is  pro  se  vicarium  ex  eo  ordine,  uti  hac  lege  de(cnrio- 
numjve  décréta  d(arî)  o(portet),  dato.  Ni  Ha  dederit,  in  res 
sing(ulas),  qnotiens  ita  non  fecerit,  US  cebo  colon(is)  hujus- 
que col(oniae)  d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  cuî 
volet  petitio  persecutioqne  esto. 

XCI1I.  Quicumque  llvir  post  colon(iam)  deductam  factus 
creatusve  erit  quive  praef(ectus)  [qui]  ab  IIvir(o)  elegehujus 
coloniae  relictus  erit,  is  de  loco  pubiico  neve  pro  loco  pu- 
blico  neve  ab  redemptore  mancipe  praed(e)ve  donum  munus 
mercedem  alintve  quid  kapito  neve  accipito  neve  facito,  quo 
quid  ex  ea  re  at  se  suorumve  quem  perveniat.  Qui  atversua 
ea  fecerit,  is  Hs  ectoj  celas  c(olonis)  c(o)oniae)  G(enetivae) 
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Juliiae)  d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  cui  volet 
petitio  per&ecntioque  esto. 

XC1I11.  Ne  quîs  in  hac  colon(ia)  jus  dicilo  neve  cujus  in 
ea  colon(ia)  juria  dictio  esto  nisi  Ilvjr(i)  aut  quem  Ilvir  prae- 
f.ectum)  reliquerit  aut  aedii(is),  uti  h(ac)  l(ege)  o(portebit). 
Neve  qnis  pro  eo  imper(io)  potestatieWe  facito,  quo  quîs  in  ea 
colonia  jus  dicat,  nisi  quem  ex  h(ac)  l(ege)  dioere  oporteoit. 

XCY.  Qui  reciperatores  dati  ernnt,  si  eo  die  quo  Jussi 
ernnt  non  judicabunl.rivir  prae/{ectus)ve  ubi  e(a)  ries)  a(gitur) 
eos  rec(iperatores)  eu  m  que  cujus  res  a(gitur)  adesnc  jubeto 
diemque  certum  dicito,  quo  die  atsint,  usque  ateo,  dum  eia) 
res)  jadïcata  erït,  facito  que,  uti  e(a)  ries}  in  diebus  XX  pro- 
lamis,  quibus  die)  e(a)  r{e)  rec(iperatores)  dati  jussive  erunt 
judicare,  judic(elur),  u(ti)  q(uod)  r(ecte)  faclum  e(sse)  v(olel). 
Tes  ti  busqué  in  eam  rem  publics  dum  taiat  hiominihus)  XX, 
qui  co)ou(i)  incolaeve  erunt,  quibus  te  qui  rem  quaerel  volet, 
dennntietor  facito.  Quibusq(ue)  ita  teslimonium  denunti&tum 
erït  quique  in  lestimonio  diceudo  nominali  erunt,  curato  uti 
H  il  judicium  atsint.  Testiraonium<j(ue),  si  quîs  quit  earum 
rerfum),  quae  res  tumagetur,  sciet  autaudierit,  juratus  dicat 
facito,  uti  qu(od)  r(ecte)  f(actum)  e(sse)  T(olet),  dam  ne  ont' 
njoo  ampiias  h(omines)  XX  in  judicia  singula  tastimonium 
dicere  cogantur.  Neve  quem  invitant  teslimonium  dicere  oo- 
gito,  oui  ei,  cuia  >  r(es)  tum  agetur,  gêner  socer,  vitricus  pri- 
•ignus,  palron(us)  lib(ertus),  consobrinus  sit  proplusve  eum 
ea  cognatione  atfinitateve  continuai.  Si  Ilvir  praef(eclus)ve, 
qui  ex'  re  colon(iae)  petet,  non  aderit•  ob  eam  rem,  quot  ei 
morbus  sonticus,  vadimonium,  judicium,  sacrificium,  funus 
familiare  feriaeve  denicales  erunt,  quo  minus  adesse  possit 
«te  is  propter  magistratus  potes  ta  temve  p(opulî)  R(omani) 
minus  atesse  poterit  :  quo  m  agi  s  eo  absente  de  eo  cui  ts  ne- 
gotiam  facesset  recip(eratores)  sortiantur  rejiciantur  res  ju- 
dicetur,  ex  h(ac)  l(ege)  n(ibilum)  r(ogatur).  Si  privatus  petet  et 
is,  eam  de  ea  re  judicium  fleri  oportebit,  non  aderit  neque 
arbitrât»  Ilvir(i)  praef(ecti)ve  ubi  e(a)  r(es)  a(getur)  excusa- 
bitur  e>  h  a  m  m  qnam  causai»  esse,  quo  minus  atesse  possit, 
morbum  sonticum,  vadimonium,  judicium,  sacrificium,  funus 
familiare,  ferias  denicales  eumve  propter  mag(istratus)  pote- 

I.  CI  Cicéron,  Vtrr.,  1.54,  142  ;  'cula  res  est'.  —  2.  Conjecture  de 
Dcrnburg,  admise  par  Moramsec  :  le  bronze  défendu  par  Bruns,  Kl. 
Mr.,  ï.  p.  395  :  ea.  —  3.  M.  Mommscn  suppose  qu'il  a  été  omis  φΐΗηιιΐ'» 
nots  disant   que  le  duumvir  absent  par  sa  faute  faisait  le  procès  sien• 
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statemve  p(opuli)  H(omani)  alesse  non  posse:  post  si  earum 
rerum,  quarum  h(ac)  !(ege)  quaeslio  erit,  actio  ne  esto.  De- 
q(ue)  e(a)  r(e}  siremps  lei  resque  esto,  quasi  si  neque  judices 
relecti  '  neq(ue)  recipfe rai ores)  in  eam  rem  dati  essent. 

XCVI.  Si  quis  decurio  ejus  colon(iae)  ab  Hvir(o)  prae- 
f(ecto)ve  postulabit,  uli  ad  decuriones  referatur,  de  pecunis 
publica  deqne  multis  poenisque  deque  locis  agris  aediflcis 
publicis  quo  facto  quaeri  judicarive  oporteat  :  tum  Ilvir  quice 
juri  dicundo  praeritd(e)  e(a)  r(e)  primo  quoque  die  decurîo- 
nes  consulilo  decurinnumque  consultum  facito  Hat,  cura  non 
minus  iti(ajor)  p(ars)  decurionum  atsit,  cura  ea  res  consul  e- 
tur.  L'ti  m(ajor)  p(ars)  decurionum,  qui  tum  aderint,  censue- 
r(iiil),  ils  JUS  ratumque  esto. 

XCVII.  Ne  quis  Ilvir  neve  quia  pro  poteslate  in  ea  colo- 
n(ia)  faoito  neve  ad  decur(iones)referto  neve  d(ecurionum)d(e- 
crelum)  facito  flat,  quo  quia  colon(is)  colon(iae)  patroa(us) 
ait  alopteturve  praeter  eum,  eut  c(olonis)  njgrorum]  d(ando- 
rura)  a(tsignandorum)  j(its)  es  lege  Jnlia  est,  euoique,  qui 
eam  colon(iam)  deduxerit,  liberos  posterosoue  eorum,  nisi 
de  m(ajoris)  p(artis)  deeurion(um)  qui  tum  aderunt  per  tabel- 
lam  sentenlia,  cum  non  minus  L  aderunt,  cura  e(a)  r(es)  con- 
suletur.  Qui  aUersus  ea  fecerit,  HS  las  colon(is)  ejus  colo- 
n(iae)d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae  colou(orum)  ejus 
colon(iae)  cui  volet  petitio  esto. 

XCVIII . Quarocumque  munitionem  decuriones  hujusceco• 
loniae  decreverint,  si  m(ajor)  p(ars)  decurionum  atfuerit,  cum 
e(a)  r(es)  consuletur,  eam  munitionem  fleri  liceto,  dum  ne 
amplius  in  annos  sing(ulos)  inque  homines  eingulos  pubères 
opéras  quinas  et  in  [jumenta  plaustraria]  juga  aing(ula)  ope- 
ras  ténias  décernant,  Eique  munitioni  aed(iles)  qui  tum  erunt 
eid(ecurionum)  d(ecreto)  praesunto.  Uti  decurion(es)  cen- 
euerint,  ita  muuiendum  curanto,  dum  ne  invilo  ejus  opéra 
eiigatur,  qui  minor  annor(um)  ΧΙΠΙ  aut  major  annor(um) 
LX  natus  erit.  Qui  in  ea  colon(ia)  intrave  ejus  colon(iae)  fines 
domicilium  praediumve  h&bebit  neque  ejus  colon(iae)  colo- 
n(us)  erit,  is  eidem  munitioni  uti  colon(ua)  pareto. 

XCVII  il.  Qua  aquae  publicae  inoppido  colon  (îa)  Gen(e- 
tiva)  adducentur,  Ilvir,  qui  tum  erunt,  ad  decuriones,  cura 
duae  partes  aderunt,  referto,  per  quos  agros  aquam  ducere 
lîceat.  Que  pari  major  decurion(um),  qui  tum  aderunt,  duci 

'delectî'  ;  Huschke  :  'ny'ecU'. 
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riecreverint,  dam  ne  pet-  il  aedificîum,  quot  non  ejus  rei  causa 
faclum  sit,  aqua  dueatur,  per  eos  agros  aquam  ducere  j(ue) 
p.[oteslas)que  esto,  ue»e  quis  facîto,  quo  minus  ita  aqua 
d  nectar. 

C.  Si  quis  colon(us)  aquam  in  privatum  caducam  ducere 
volet  isque  at  Ilvir(um)  adierit  postulabitçue,  uti  ad  decurio- 
ajéï)  référât,  tum  is  llvir,  a  qno  ita  postulatum  erit  ad  de- 
curiones,  euni  non  minus  XXXX  aderunt,  referlo.  Si  decurio- 
nes  oi(ajor)  p(ars)  qui  tum  atfueriut,  aquam  caducam  in 
privatum  duci  censuerint,  ita  ea  aqua  utatur,  quoi,  sine  pri- 
lati  injuria  fiât,  jfus)  potest(as)que  e(sto). 

Cl.  Quicumque  comitia  niagistraiifius  creandis  subrogan- 
dis  habebit,  is  ne  quem  eis  comitis  pro  tribu  accipito  neva 
renuntiato  neve  renunliari  jubeto,  qui  tn  earum  qua  causa 
sri:,  e  qua  eum  h(ac)  l(ege)  in  colon(ia)  decurionem  nominari 
creari  inve  decurionibus  esse  non  oporteat  non  liceat. 

CIL  llvir  qui  h(ac)  l(ege)  quaeret  jud(icium)tje  exerce- 
bit,  quod  judicium  uti  uno  die  fiât  h(ac)  l(ege)  praestitufum 
non  ett,  ne  quis  eorum  an  te  h(oram)  I  neve  post  horam  XI 
diei  quaerilo  neve.  judicium  ezerceto.  Isque  llvir  in  siugu- 
l.os]  accusatores,  qui  eorum  delator  erit,  ei  h(oras)  IIII,  qui 
subscriptor  erit,  h(oras)  II  accusandi  potest(atem)  facito.  Si 
quis  accusator  de  suo  tempore  alteri  concesserit,  quot  ejus 
cuîqne  e  on  cessa  m  erit,  eo  amplius  cui  concessum  erit  dicendi 
potest(atem)  facilo.  Qui  de  suo  tempore  alteri  concesserit, 
quot  ejus  cuique  concesserit,  eo  minus  ei  dicendi  potest(a- 
fem)  facito.  Quot  horas  orauino  omnib(us)  accusatorib(us)  in 
sing(ulas)  acliones  dicendi  potesl(atem)  fie  ri  oporteb(it),  loti- 
iem  boras  et  alterum  tantum  reo  quive  pro  eo  dicet  ία  sio- 
giulasj  actioues  dicendi  potest(atem)  facito. 

CIU.  Quicumque  in  col(onia)  Genet(iva)  llvir  praef(ec- 
tusjve  j(ure)  d(icundo)  praeht,  eum  colon(os)  incolasque 
contributos^ue  quoeumque  tempore  colon(iae)  Qn(ium)  de- 
/tadende-rum  '  causa  armatos  educere  decurion(es)  cen(sue- 
rinl),  quot  m(ajor}  p(ars)  qui  tum  aderunt  decreverint,  id  e(i) 
s{ine)  f(raude)  s(ua)  f(acere)  l(iceto).  fiique  Ilvir(o)  aut  quem 
ll*-ir  armatis  praeFecerit  idem  jus  eadenique  animadversio 
esto,  ati  tr(ibuno)  mîl(itum)  p(opuli)  R(omani)  in  exercitu 
Pjopuli)  R(omaui)   est,  itque  e(i)  s(ine)  f{raude)  s(ua)  f(acere) 

I.  Ou  '  tueadorum  '  :  le  lirooit  ;  '  diviciouiiorum  '. 
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l(iceto)  j(us)  p(otestas)qae  e(sto),  dum  it,  quot  ra(ajor)  p(ars) 
decurionum  decreverit,  qui  tum  aderunt,  fiai. 

ClIII*.  Qui  limites  decumaniqua  intra  fines  c(oloniae) 
G(enetivae)  deducti  factique  erunt,  quaecum(que)  fossae  limi- 
tâtes in  eo  agro  erunt,  qui  jussu  C.  Caesaris  dicf(atoris) 
imp(eratoris)  et  lege  Antonia  senal(us)que  c(onsultis)  pl(ebi)- 
que  s(citis)  ager  datas  alsignatus  erit,  ne  quis  limites  decu- 
manosque  opsaeptos  neve  quit  immolitum  neve  qait  ibi 
opsaeptum  habeto,  neve  eos  arato,  neve  eis  fossas  opturato 
neve  opsaepito,  quo  minus  euo  itinere  aqua  ire  fluere  possit. 
Si  quis  atversus  ea  quit  fecerit,  js  in  ree  singulas  quotiens- 
cumq(ue)  fecerit,  HS»  c(olonis)  c(oloniae)  G(enelivae)  J(u- 
liae)  d(are)  d(amnas)  esta,  ejusq(ue)  pecun(iae)  cui  volet 
petitio  p(erseculio)q(ue)  esto. 

CV.  Si  quis  quem  decurion(um)  indinnum  loci  ant  ordinîs 
decurionatus  esse  dicet,  praeterquam  quot  libertinus  erit,  et 
ab  llvîr(o)  postulabitur,  uti  de  ea  re  judicium  reddatur,  Uvir 
quo  de  ea  re  in  jus  aditum  erit,  jus  dicito  judicîaque  reddilo. 
laque  decurio,  qui  judicio  condemnatus  erit,  postea  decurio 
ne  esto  neve  in  decurionibus  sententiam  dicito  neve  Ilvir(a)• 
tum)  neve  aedilitatem  petito  neve  quis  Uvir  comitis  sutfragio 
ejus  rationera  habeto  neve  llvir(am)  neve  aedilem  renuntiato 
neve  rennntiari  sinito. 

CV1.  Quicumque  c(olonus)  c(oluniae)  G(enetivae)  erit, 
quae  jussu  C.  Caesaris  dict(atoris)  ded(ucta)  est,  ne  quem  iu 
ea  col(onia)  coetum  conjurafionem.... 

Manque  une  table  allant  de  la  fln  du  c.  CVI  au  début  du  c. 
CXXIIL 

CXXIIP.  Uvir  ad  quem  de  ea  rein  jus  aditum  erit,  ubijudi- 
cibus,  apud  quox  ea  res  agetur,  majori parti  planum  factum  non 
erit,  eum  de  quo  judicium  datum  est  decurionis  toco  inttignum 
esse,  eum  qui  accusabitur  ab  his  judicibus  eo  judicio  absolvi 
jubeto.  Qui  ita  absolutus  erit,  quod  judicium  praevaricatio- 
n(is)  causa  factum  uon  sit,  is  eo  judicio  b(ac)  I(ege)  absolutus 
esto. 

1.  Chapitre  élirait  de  la  loi  Julin  nffrnria,  c.  i  Ou  54  ι  p.  β6).  ~  S.  La 
table  qui  contient  ers  dernière  chapitres  semble  avoir  été  écrite  pou. 
lérieureuienl  aux  précédentes,  prolinlilrmpnl  pour  remplacer  une  table 
perdue,  suas  que  d'ailleurs  celle  lijpollicse  elle-même  rende  compte  de 
toutes  ses  défectuosités.  Les  formules  y  sont  prolixes  et  les  interpola- 
tions très  fréquentes  ;  elle  est  tout  entière  écrite  en  lettres  plus  petites 
et  plus  serrées  ;  les  chapitres  121-131.  écrits  en  lettres  encore  plus  pe- 
tites, semblent  uvoir  été  ujoutés  après  coup. 
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CXXIIII.  Si  qnis  decurio  c(oloniae)  G(enetivae)  decurio- 
nem  c(oloniae)  G(enetivae)  h(ac)  l(ege)  de  indignitaie  accn- 
sabit.  eomgue  quem  accusabit  eo  judicio  h(ac)  l(epe)  condem- 
narit,  Î9  [qui  quem  eo  judicio  ex  h{ac)  l(ege)condemnarit],»i 
volet,  in  ejus  locum  qui  condernnatus  erit  sententiam  dicere, 
ci  h(ac)  l(ege)  liceto  itque  eum  s(ine)  f(raude)  s(ua)  jure  lege 
reeteq(ue)  facere  liceto,  ejusque  ia  locas  in  decurionibus  een- 
tentiae  dicendae  rogandae  h(ac)  l(ege)  esto. 

CXXV.  (Juicumque  locus  ludis  decurionibus  datas  elsi- 
gnatus  relictusve  erit,  ex  quo  loco  decuriones  ludoa  spectare 
oiportebii),  ne  quis  in  eo  loco,  niai  qui  lum  decurio  c(olo- 
niap)  G(enetivae)  erit,  quive  tum  magistratus  imperium  pote- 
s  ta  te  m  τβ  colonor(um)  suffragio  [geret]  jussuque  C.  Caesaria 
dict(atoris)  co(n)s{ulis)  prove  co(n)s(ule)  habebit,  quîve  pro 
que  imperio  potesLateve  tum  in  c(olonia)  Gen(etiva)  erit,  quï- 
busque  Iocoî  in  decurionum  loco  ex  d(ecreto)  d(ecurionum) 
col{oniae)  Gen(etivae)  d(ari)  o(portebit),  quod  decurioneg 
decr(everint),  eum  non  minus  dimidia  pars  decurionum 
adraerit  cum  e|a)  r(es)  consulta  erit,  [ne  quis  praeter  eos,  qui 
s(upra)  s(cripli)  s(unt),  qui  locus  decurionibus  datus  atsi- 
gnalus  velictusve  erit,  in  eo  loco]  sedeto  neve  qois  alium  in 
ta  loca  sessum  ducito  neve  seasum  duci  jubeio  sciiens)  d(olo) 
m(alo).  Si  quisadversus  ea  sederit  sc(iens)  d(olo)  m(alo)  sive 
qnis  atrersus  ea  sessum  duxerit  ducive  jusserit  sc(iens)  d(olo) 
m(alo),  is  in  res  sing(ulas),  qnotienscumque  qnit  d(e)  e(a)  r(e) 
atversus  es  fecerit,  HS  lira  c(olonis)  cjoloniae)  G(enelivae) 
J.nliae)  d(are)  diamnaa;  esto,  ejusque  pecuniae  qui  eorum 
Tolet  rec(iperatorio)  judicio  aput  Ilvir(um)  praer(ectum)ve 
actio  petîtio  persecutio  ei  h(ae)  l{ege)  [j(us)  potest(as)qne] 
e(sto). 

CXXVI.  ΙΙτϊγ,  aed(ilis),  praef(eetus)  quicuraque  c(oloniae) 
Gi'enetivae)  J(uliae)  ludoa  ecaenicos  facîet,  sive  quis  alius 
cioloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  ludos  scaenicos  faciet,  colonos 
(ieaetivos  incolasque  hoapiteague  atventoresque  ita  sessum 
ducito  [ita  locum  dato  distribuito  atsignato  j  uti  d(e)  e(a)  r(e) 
[de  eo  loco  dando  atsign&ndol  decuriones,  cum  non  min(us) 
Π  decuriones]  cum  e(a)  r(es)  c(onsuletur),  in  decurionibus  ad- 
faerint,  decreverint  statuerint  s(ine)  d(olo)  m(alo).  Quot  ita 
ab  decurionibu(s)  [de  loco  dando  atsignando]  slatuium  decre- 
tum  erit,  it  h(ac)  i(e«e)  j[us)  r(atum)  q(ue)  esto.  Neve  is  qui 
ludos  faciet  aliter  aliove  modo  sessum  ducito  neve  duel  jubeto 
neve  locum  dato  neve  dari  Jubeto  neve  locum  atlribuito  neve 
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attribut  jubeto  neve  locum  atsignato  neve  atsignari  jubeto 
neve  quit  facito,  quo  aliter  aliove  modo,  adque  uti  locus  datus 
atsignatus  altributusve  erit,  sedeant,  neve  facito,  quo  quia 
alieiio  loco  sedeat,  sc(iens)  d(olo)  m(alo).  Qui  atversus  ea  ré- 
cent, is  in  res  singulas  quotienseu nique  quit  atversus  ea 
fecerit,  HS  ho  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(nliae)  d(are) 
d(amnas)  e(slo),  ejusçtie  pectiniae  cui  volet  rec(iperalorio) 
judicio  aput  Ilvir(um)  praef(ectum)ve  actio  pelitio  persecu- 
lioque  h(ac)  l(ege)  [jus  poteslasque]  esto. 

CXXVII.  Quicumque  ludi  se  ae  ni  ci  c(oloniae)  Gfenetivae) 
J(uliae)  fient,  ne  quia  in  orchestra  ludonim  speclandar(um) 
causa  praeter  mag(istratum)  prove  mag(istratu)  p(opuli)  R(o- 
mani),  quive  j(ure)  d(ictindo)  p(raerit)  et  si  quis  senator  p(o- 
puli)  B(omani)  est  erit  fuerit,  et  si  quis  seuatoris  fjilius)  p(o- 
pnli)  R(omani)  est  erit  fuerit,  et  si  quis  praef(ectus)  fa  bru  m 
ejus  m ap(i stratus)  prove  mapistratu,  qui  provinc(îarum)  Hi- 
spaniar(um)  ulteriorem  [Baeticae  praerit]  optiuebit,  erit,  et 
quos  ei  h(ac)  l(ege)  decurion(um)  loco  [decurionem]  sedere 
oportet  oportebit,  [praeter  eos  qui  s(upra)  s(cripti)  s(unl)  ne 
quis  in  orchestrant  ludorura  spectandorum  causa]  sedeto, 
[neve  quisque  m ag(i stratus)  prove  mag(istratu)  p(opuli)  R(o- 
mani)  q(ui)  j(ure)  d(icundo)  p(raerit)  ducito],  neve  quem  quis 
sessum  ducito,  neve  in  eo  loco  sedere  sinito,  uti  q(uod)  r(ecte'' 
f(aclum)  e(sse)  v(olet)  s{ine)  d(olo)  m(alo). 

CXXVIII.  H(vir)  aed(ilis)  prai'f(eetus)  c(oloniae)  G(ene- 
tivae)  J(oliae)  quicumque  erit,  is  suo  quoque  anno  mag(i- 
stratu)  imperioq(ue)  facito  curato,  quod  ejus  fieri  poterit,  ut(i) 
q(nod)  r(ecte)  f(actum)  e(sse)  v(olel),  s{ine)  d(olo)  mfalo), 
nia^(istri)  ad  fana  lempla  delubra,  quetn  ad  modum  decurio- 
nes  censuerînf,  [suo  quoque  anno]  liant  et'que  fd(ecurionuni) 
d(ecreto)]  suo  quoque  anno  ludos  circenses,  sacnficia  pulvi- 
nariaque  facienda  curent,  qtiem  ad  modum  [quitquit]  de  iia 
rébus,  mag(istris)  creandis,  iudis  circensibus  faciendis,  sacri! 
Ile  lis  procurandis,  pulvinaribus  faciendis  decuriones  atatue- 
rint  decreverint,  fea  omnia  ita  fiant],  Deque  us  omnibus 
rébus  quae  s(upra)  s(criptae)  s(unt)  quotcumque  decuriones 
statuerînt  decreverint,  it  jus  ralumque  esto,  eiq(ue)  omnea, 
at  quos  ea  res  pertinebit,  quot  quemque  eorutn  ex  h(ac) 
l(ege)  facere  oportebit,  faciunto  s(ine)  d(olo)  mfalo).  Si  quis 
atversus  ea  fecerit  quotienscumque  quit  atversus  ea  fecerit, 
HS  cclaa  c(olouis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  d(are)  d(am- 
nas)  e(eto),  ejusque  pecun(iae)  gui  eorum  volet  rec(iperatorio) 
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judiejio)  aput  Ilvir(um)  praef(ectum)ce  aclio  petitio  persecu- 
lioq(ue]  e(x)  b(ac)  l(ege)  [jus  pot(estas)J  esto. 

CXXIX.  Ilvir(i)  aediles  praef(ectus)  c(oloniae)  G(enetivae) 
Jittliae)  quicuraque  erunt  decurionesq(ue)  c(oloniae)  G(eneti- 
*ae)  J(uliae)  quicumque  erunt, ii  omnes  <i  ecurionum)  di.ecre- 
lis)  diligenter  parento  optemperanto  s(ine)  d(olo)  m(alo)faci  un- 
toque  uli  qaot  ^uemq(ue)  eor(um)  decurionum  d(ecreto)  a«ere 
ficere  o(portebit)  ea  omnia  agant  faciant,  u(ti)  q(uod)  r(ecte) 
factura)  e(sie)  v(olet)  s(ine)  d(olo)  m(alo).  Si  guis  ita  non 
fecerit  sire  qait  atversus  ea  fecerit  sc(iens)  d(olo)  m(alo),  is 
in  res  sinp(ulas)  HS  ccloa  ciolonis)  e(oloniae)  G(enetivae) 
J  oliae)  d(are)  d(amnas)  e(slo),  ejusque  pecuniae  qui  eor(um) 
volet  rec(iperatorio)  judic(io)  aput  llvir(um)  praef(ectum)ve 
aclio  petitio  persecutioque  ex  b(&c)  l(ege)  [jus  potestasque] 
e.>to). 

CXXX.  Ne  quie  Hvir  [aed(ilis)]  praefieeius)  cfoloniae) 
G'enetivait)  J(uliae)  quicunque  erit  ad  decur:on(es)  c(oloniae) 
ij  enslivae)  referto  neve  decurion(es)  consulito  neve  d(ecre- 
tiim)  d(ecurionum)  facile  neve  d(e)  e(a)  r(e)  in  tabulas  pfubli- 
cas;  referto  neve  referri  jubeto  neve  quia  decur(io)  d(e)  e(a) 
r{e],  q(ua)  d(e)  r(e)  a(getur),  in  decurîonib(us)  sentenliam  di- 
cito  ueve  d(ecrelum)  d(ecurionnm)  scribito,  neve  in  tabulas 
pu&licas  referto,  neve  refera  η  du  m  curato,  quo  quis  senator 
senatorisTe  f(ilius)  p(opuli)  It(omani)  c(oloniae)  G(enetivae) 
pitronusatoptelur  suraatur  Uat  nisi  de  Irium  parlium  diecu- 
rionum)  [d(ecreto)J  senteni(to)  per  tabellam  [facitol  et  nisi  de 
en  homine  [de  quo  tum  referetur,  consuletur,  d(ecrelum)  d(e- 
curionum)  liatj  qui, eu  m  e(a)  r(es)  a(getur),in  Ha  liant  sineim- 
perio  privatus  erit.  Si  quis  ad  vers  us  ea  ad  decu  rion(es)  rettu- 
leril  d(ecurionum)ve  d(ecretum)  fecerit  facienJumve  curave- 
rit  inve  tabulas  publicas  rettulerît  referrive  jusserit  sive  quis 
in  decurionib(as)  sentenliam  dizerit  d(ecurionum)ve  d(ecre- 
tum)  tcripseril  inue  tabulas  publicas  rettulerît  refereadurave 
curaverit,  in  res  sinftfulas),  quo iieiiscu raque  quit  atversus  ea 
fecerit,  ts  HS  ccclaos  ciolonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae) 
d'are!  dfamnas)  e(stn),  ejusque  pecuniae  gui  cotium)  vo- 
iel  rec(iperatorio)  judi(cio)  aput  Ilvir(um)  interregem  prae- 
f  eclum)  actio  petitio  persecutioque  ex  h(ac)  l(ege)  [j(us)  po- 
[est(as)qiia]  e(sto). 

CXXXI.  Neve  qnis  Hvir  (aed(ilis)]  praeffectus)  c(oiontae) 
Genetivae)  J(uliae)  guicumque  erit  ad  decuriones  c(oloniae) 
Γ,  enelivae)  referto  ueve  d(ecuriones)  consulito  neve  dfecre- 
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tum)  d(ecurionum)  facito  neve  aie.)  e{a)  r(e)  in  tabulas  pnbli• 
cas  referto  neve  referri  jubeto  neve  quis  decurio  d(e)  e(a)  rje) 
in  deciirionib(usj  sentent)  a  m  diciLo  neve  d(ecrelum)  d(ecu- 
rionum)  scribilo  neve  in  tabulas  publiées  referto  neve  refe,- 
rundum  curato,  quo  qui  Β  senator  senatorisve  f(ilius)  p(opuli) 
R(omani)  c(o!oniue)  G(enetivae)  J(uliae)  hospes  atoptetur, 
hospitîum  tesserave  hospiia/is  cum  quo  Gai,  niai  de  majoris 
p(artis)  decnrionum  seiitenlia  per  tabellam  [facito]  ι  et  niai 
de  eo  Aoniine,  [de  quo  tum  refcretur  consuletur,  d(ecretiim) 
d(ecurionum)  fiât  ]  qui,cum  e(a)  r(es)  a(getur),  in  It&liam  sine 
imperio  privatus  erit.  Si  quia  adversus  ea  ad  decuriones  ret- 
tulerit tiiecretumjve  d(ecuriouum)  fecerit  faciendumve  cura- 
ient iuve  tabulas  publicas  rettulerit  referme  j  tissent  sive 
quis  in  decuriouibus  sententiam  diierit  d(ecretum)ve  d(ecu- 
rionum)  scripseril  inte  tabul(as)  publ(icas)  rettulerit  refe- 
renduqive  cutaverit,  is  in  res  sing(ulas),  quotienscumque 
quit  advenus  ea  fecerit,  HS  ccloa  c(olonis)  c(oloniae)  G(ene- 
tivae)  J(uliae)  d(are)  d(amnas)  e(sto),  «jusque  pecuuiae  9111 
eoruin  volet  recu(peratorio)  judic(io)  aput  Ilvir(um)  prae- 
f(ectum)ve  actio  petitio  persecutioque  hfac)  l(ege)  [Jus  pote- 
st(as}que]  esto. 

CSXXII,  Ne  quis  in  c(olonia)  G(enetiva)  post  h(anc) 
l(egero)  datam  petitor  kandidatus,  quicumque  in  c(olonia) 
G(enetiva)  J(uiia)  raag(istratum)  petet,  magistratui  petendi 
causa  in  eo  anno,  quo  quisque  anno  petitor  kandidatus 
mag(istratum)  petet  pet ilurusve  erit,  [mae:(ietratus)petendi] 
convivia  facito  neve  at  cenaro  quem  vocato  neve  convivium 
habeto  neve  facito  sc(iens)  d(olo)  m(alo),  quo  quis  suae  peti- 
tionis  causa  convivium  babeat  ad  cenamve  quem  vocet,  prae- 
ter  [dura]  quod  ipse  kandidatus  petitor  in  eo  anno,  quo 
mag(istratum)  pelât, vocaril  dum  taxât  in  diessingfuloa)  lijomi- 
nuro)  V1I1I  [convivium  habetoj.  si  volet,  s(ine)  d(olo)  m(alo). 
Neve  quis  petitor  kandidatus  donum  raunus  aliudve  quit  det 
largiatur  pelitionis  causa  sc(iens)  d(olo)  m(alo).  Neve  quis 
alteriuB  petitionis  causa  convivia  facito  neve  quem  ad  cenam 
vocato  neve  convivium  habeto,  neve  quis  alterius  petitionis 
causa  cui  quit  donum  raunus  aliutve  qut'f  dato  donato  largito 
ac(iens)  d(olo)  m(alo).  Si  quis  atversus  ea  fecerit,  HS  loo 
c(olonis)  c(oloniae)  C(enetivae)  J(uliae)  d(are)  d(amnas)  e(slo), 
ejusque  peouniae  qui  eor(um)  volet  rec(uperatorio)  judic(io) 

1.  Supprimé  par  Mommaen  et  Dessau  ;  Fabricius  corrige  :  tacla. 
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aput  ir*ir(cm)  praef(eclumj«e  actio  petitio  pereec(ntio)que 
exh(ac)  lfe«e)  [j(us)  potest(a.9)que]  esto. 

CXXXIII.  Qui  c(oloni)  Gen(etiTi)  Jul(ieoses)  h(ac)  I(ege) 
sont  erunt,  eorum  omnium  uxores,  quae  in  c(olonia)  G(ene- 
lira]  J(ulia)  h(ac)  l(ege)  gunt,  [eae  mulieres]  legibus  c(olo- 
niae)  GÇenetitae)  J(uliae)  virique  parento  juraque  [ex  b(ac) 
!  ege)],  qaaecumque  in  hac  lege  scripta  surit,  omnium 
reram  ex  h(ac)  l(ege)  habento  siine)  d(olo)  m(alo). 

CXXXIV.  Ne  quis  Hvir  faedil(is)]  praefectua  c(olouiae) 
flienetiTae),  quicamque  erit,  post  h(nnc)  l(efiem)  ad  decurio- 
nes  cfoloniae)  G(enetivae)  referto  neve  decuriones  consulito 
neve  d(ecretum)  d(ecurionnm)  facile  ne»e  d(e)  e{a)  r(e)  in 
tabulas  publions  referto  neve  referri  jubeto  neve  quis  decu- 
no,  cum  e(a|  r(es)  a(getnr),  in  decurionibus  sententiara 
dîcito  neve  d(ecretum)  d(ecurionnm)  scribito  neve  in  tabulas 
pnblicas  referto  neve  référendum  curato,  quo  cui  pecnnia 
publîca  aliulve  quid  honoris  habendi  causa  muuerisve 
iandi  poiYiceadi  prove  statua  danda  ponenda  detur  donelur... 

16.  Lu  Quiticm  (an  745  de  Rame). 

Loi  tribote  propoiée  en  'I*S  par  le  consul  T.  Qiiinctiui  et  rappor- 
té* intégralement  par  Frontin  dans  son  traite  De  aqui*  urbit  Hamac , 
ti9,  aujourd'hui  conserTé  par  un  me.  du  xui•  siècle  du  Mont  Cassin 
duquel  tous  les  autres  existants  ne  sont  que  des  copies.  Le  texte  cor- 
rompu de  la  loi  Quiuctia  a  été  restitué  d'abord  par  M.  Buecheler 
dam  son  éd.  de  Frontln,  1858,  puis,  plus  complètement  par  M.  Pet- 
scbenig,  Wiener  Stvdien,  6,  1884,  p:  U9  et  su.,  d'après  lequel  il 
■s  été  publié  par  11.  Mommsen  dans  les  Fontes,  p.  115.  En  dehors 
de  l'utilité  spéciale  qu'elle  présente  pour  la  connaissance  du  régime 
d*i  eaux  de  Rome,  cette  loi  possède  le  double  intérêt  général 
d'élre  la  seule  qui  noua  ait  été  transmise  intégralement  avec  sa 
r-rnarriplio  complète  et  d'être  le  texte  qui  lait  le  mieux  ressortir 
l'niiteuce  distincte  des  comices  par  tribus  dans  lesquels  le  voie 
rst  émis  par  le  populai  et  non  par  i&plebi,  au  Forum  et  non  au 
Champ  dt  Mars,  pro  tribu  et  non  par  centuries.  Cf.  Momnisen, 
Proie  public,  6,  1,  p.  361,  n.  1. 

T.  Qninctiue  Griepinug  consul  populum  jure  rogavit  po- 
pulusque  jure  ecivit  in  foro  pro  rostris  aedis  divi  Julii  pr(idie) 

*.  Julias.  Tribus  Sergia   principium  fnit,  pro  tribu  Sex 

L  f.  Virro  printus  tcivit. 

Quicnmqut  post  liane  legem  rogatam  rivos  specus  forni- 
ces  flstnlas  tubulos  casteila  lacus  aqnarum  publicarum,  quae 
ad  urbem  liomam  duciintur  ducentur,  sciens  dolo  malo  fora- 
ient raperit  foranda  rumpendave  curaverit  pejorme  fecerit, 
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quo  minus  eae  aquac  earumve  quae  quaçuu  in  urbera  Ro- 
mani ire  cadere  fltiere  pervenire  due)  possii  quove  minus  in 
urbe  liouia  et  [in  iis  lacis],  quu  aedificia  urbi  conlinentia 
su nt  erunt,  în  is  horlis  praediis  locis,  quorum  hortorum  prae- 
diorum  loco ru m  dominis  possessoiihusve  aqua  data  vel  adtri- 
buta  est  vel  erit,  saliat  dislriboatur  dividatur  in  castella  lacns- 
qne  mittatur,  is  populo  Romano  HS.  centum  milia  dare  dam- 
nas esto  ;  et  qui  d(olo)  m(nii>)  quid  eorum  ila  fecerit,  id  omne 
sarcire  reflcere  restituere  aedificare  ponere  excidere  démolira 
damnas  esto  sine  dolo  malo  ;  caque  omnia  ita,  ut  reste  fac- 
tion esse  volet,  quicumque  curator  aquarum  est  erit,  aut  ai  cu- 
rator  aquarum  nemo  erit,  tum  is  praetor,  qui  inter  cives  et 
peregrinos  jus  d  ic.ct,  tirai  ta  pignoribus  cogito  coercito  ;  ei  que 
curalori  aut,  si  curator  non  erit,  tum  ei  praetori  eo  nomine 
cogendi  coercendt  multa  dicenda  siée  pignorîout  capiendis  'jus 
potestasque  esto.  Si  quid  eorum  servus  fecerit,  dominas  ejus 
IIS.  centum  milia  populo  R(omano)  d(are)  damn(a$)  e(sto).  Si 
qui  locus  cîrca  rivos  specus  fomices  flstulas  tubulos  castella 
lacus  aquarum  publicarum,  quae  ad  urbem  Romam  ducualur 
et  ducentur,  terminatus  est  et  erit,  ne  quis  in  eo  loco  post 
hanc  iegem  rogatam  quid  obponito  moiilo  obsaepito  Agita  sta- 
tuito  pouito  conlocato  arato  serito  ;  neve  in  eum  quid  îmmit- 
tito,  praeterquam  rerum  faciendarum  reponendarum  causa 
quod  hac  lege  licebit  oporlebit.  Qui  adversusea  quid  fecerit, 
adversuseum  siremps  les  juscausaque  omnium  rerum  omni- 
busque  esto,  atque  uti  esset  esseve  oporterel,  si  is  adversus 
hanclegem  rivum  specum  rupisselforassetve.  Quo  minus  in  eo 
loco  pascere  herbam  fentim  seeure  sentes  tôlière  lieeat,  e[jus) 
h(ac)  l(ege)  n(ihitum)  r(ogatur).  Curatores  aquarum  qui  nunc 
sunt  quique  erunt  faeiunto,  ut  in  eo  loco,  gui  locus  circa 
fontes  et  formées  et  muros  et  rivos  et  specus  terminatus  est, 
arbores  vîtes  vêpres  sentes  ripae  maceriae  salicta  barundi- 
neta  tollantur  eicidantur  elTodiantur  eicodicentur,  uti  quod 
recte  factum  esse  volet  ;  eoque  nomine  iis  pignons  capio  mili- 
tas dicfio  coerciiioque  esto,  idque  lis  sine  fraude  sua  facere 
liceto,  jus  potestasque  esto. Quo  minus  vîtes  arbores, quae  villis 
aediflciis  maceriisve  inclusae  sunt,  maceriaeue.  quas  curato- 
res aquarum  causa  cngnita  ne  demolirentur  dominis  permise' 
runt,  quibus  inscripta  insculptave  essent  ipsornm  qui  permi- 
sissent  curatorum  nomina,maneant,  bac  lege  nifailum  rogator. 

1.    Mommsrn,    Droit  public,    1,  p.  183.  n.    4  ;  le    m».  :  'sunt  pignons 
capiendt'. 
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Quo  minas  ex  iis  fontibus  rivis  specibus  fornicibus  aquam 
sumere  baurire  ïîs,  quibuscumque  curatores  aquarum  per- 
miserunt  permieerint,  praeterquam  rota  calice  machina  liceat, 
Juin  ne  qui  puleus  ne  que  foramen  novum  Hat,  ejus  hac  legs 
nihilum  rogator. 

17.  Lez  DE  nmio  Vespasiahi  (69-70  après  J.-C). 

CI.  I.,  VI,  930=  31.207;  Deasau,  1,244;  Bruns,  pp.  192-193, 
Table  de  brome  découverte  i  Rome,  au  χιτ•  siècle,  el  contenant 
la  ta  du  texte  législatif  conférant  le  pouvoir  a  Vetpatien,  Les 
attributions  de  l'empereur  étant  déterminées  par  un  sénatus-con- 
suite  qui  était  ensuite  approuvé  par  acclamation  par  le  peuple,  le 
tnle  ie  sert  a  la  fois  des  tournures  habituelles  des  sénatus-con- 
stllis  et  de  celles  des  lois.  L'acte  se  désigne  lui-même  comme 
une  loi  {utique  quas  hanc  legem  rogalam..,)  et  il  se  termine, 
comme  les  lois,  par  une  sanction  impérative  déclarant  licite  tout 
fiit  positif  ou  d  abstention  accompli  hujusee  Itgis  trgo.  Mais, 
uni  doute  parce  que  le  se  uatus-  consul  te  était  incorporé  dans  la 
loi  à  l'aide  d'une  formule  telle  que:  Ratum  eslo  quod  itnatui  plaçait 
ils....  les  divers  pouvoirs  de  l'empereur  sont  éuumérés  dans  une 
Jêrie  de  clauses  commençant,  conf  or  uniment  au  langage  dessénatns- 
eoniultes,  par  uti...  lictat...,  ce  qui  a  fait  parfois  le  classer  fausse- 
ment parmi  les  sénatus-consultes,  quoique  ce  soit  en  réalité  une 
loi,  V.  eu  ce  dernier  sens  Mommaen,  Droit  public,  S,  pp.  154- 
155,  ïarlowa,  H.  (t.  G..  I,  p,  63S  ;  Kxueger,  Sources,  p.  304.  Cf. 
d'ailleurs  sur  les  questions  de  fonds  soulevées  par  notre  titre, 
Mommaen,  loc.  cit.  ;  Karlowa,  R.  R.  G.,  I,  p.  494  et  su.  et  la 
dissertation  spéciale  de  H.  Hispoulet,  Institutions  politique!  de» 
Humain,  2,  IS8Î,  pp.  367-379,  qui  contient,  pp.  311-373,  une  tra- 
duction française  du  texte. 

....  foedusve  corn  quibus  volet  facere  liceat  its,  uti  licuit 
dire-  Aag(nsto),  Ti.  Julio  Caesari  Aug(usto),  Tibenoque  Clau- 
dio Caesari  Aup(osto)  Germariico  ; 

utique  ei  senatum  habere,  relatïonem  facere,  remittere, 
senatus  consulta  per  relalionem  discessionemque  facere  liceat 
ils,  uti  licuit  divo  Aug(usto),  Ti.  Julio  Caesari  Aug(uslo), 
Ti.  Claudio  Caesari  Augusto  Germanico  ; 

utique  cum  ex  voluntate  anclori  taleve  jussu  mandatuve 
ejns  praesentere  eo  senatus  habebitur,  omnium  rerum  jus 
perinde  babeatur  aervetur,  ac  si  e  lege  senatus  edictus  esset 
tube  rétorque  ; 

utique  quos  magistratum  potestatem  imperium  curatio- 
aemvecnjuB  rei  petentes  senatui  popnloque  Romano  com- 
mendaverit  quibusque  suffragationem  suam  dederit  promi- 
rent, eorum  coruitis  quibusqne  extra  ordinem  ratio  habea- 
tar  ; 
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uiique  ei  fines  pomerii  proferre  promovere  cum  ex 
re  publica  censebit  esse,  liceat  ita,  uti  licuit  Ti.  Claudio  Cae- 
sari  Aug(usto)  Germanie  ο  ; 

utique  quaecanque  ex  usu  rei  publicae  majeetategue 
divinaram  numanarum  publicarum  privatarnmque  rerum 
esse  censebit,  ei  agere  facere  jus  potestasque  sit,  ita  uti  divo 
Aup(asto),  Tiberîoque  Julio  Caesari  Augjuato),  Tiberioque 
Claudio  Caesari  Aug(usto)  Germanico  fuit  ; 

utique  quibua  legibus  plebeive  scitis  scriptum  fuit,  ne 
divus  Ang(ustus),  Tiberiusve  Julins  Caesar  Aug(nstus),  Tibe- 
riusque  Claudius  Caesar  Aug(uslus)  Germanicus  tenerentur, 
iis  legibus  plebisque  scitis  imp(erator)  Caesar  Vespasianus 
solutus  sit  ;  quaeque  ex  quaque  lege  ropatione  divura  Augjus  - 
tum),  Tiberiumve  Julium  Caesarem  Aug(ustum),  Tiberiumve 
Claudio  m  Caes(arem)  Aug(ustum)  Germanicum  facere  opor- 
tuit,  ea  omnia  jmp(eratori)  Caesari  Vespasiano  Aug(usto; 
facere  liceat  ; 

utique  quae  ante  banc  legem  rogatam  acta  gesta  décréta 
imperata  ab  imperatore  Caesare  Vespasiano  Aug(usto)   jussu 
mandatuve  ejus  a  quoque  sunt,  ea  perinde  juste  rataqjue: 
sînt,  ac  si  populi  plebisve  jussu  acta  essent. 
Sanctio . 

Si  quia  hujusce  legis  ergo  adversus  leges  rogationes  ple- 
bisve  scita  senatuive  consulta  fecit  fecerit,  aive  quod  eum 
ex  lege  rogatione  plebisve  scito  s{enatus)fQ  c(onsulto)  facere 
oportebit,  non  fecerit  hujus  legis  ergo,  id  ei  ne  fraudl  esto, 
neve  qnit  ob  eam  rem  populo  dare  debeto,  neve  cui  de  ea 
re  actio  ηβτβ  judicatio  esto,  neve  quis  de  ea  re  apud  se  aei 

18.  Lois  di  Salpikba  it  dk  Malaca  (81-84  après  J.-C.). 

C.I.L.,  II,  1963-188»;  Bruns,  pp.  142-135  ;  Dessau,  II,  fiOKS- 
6089.  Tables  de  bronie  au  nombre  de  deux  trouvées  en  octobre 
1851,  en  Espagne,  dans  les  environs  de  Malaga  et  portant  des 
restes  des  statuts  municipaux  des  villes  latines  de  Salpensa  et  de 
Malaca.  Les  deux  statuts  sont  des  leges  datte  relatives  A  l'organi- 
sation dus  ces  deux  villes  du  jus  Latii  qui  leur  avait  été  conféra 
par  Vespaslen   en  mime  temps  qu'aux  autres  villes  espagnole! 

Î Pline,  H,  n.,  S,  3,  30),  et  se  placent  entre  l'avènement  de  Domi- 
ieu,  le  11  septembre  SI,  et  le  commencement  de  81,  où  cet  em- 
Serenr  recuite  titre  de  Gtrmanicut  qu'il  n'y  porte  pas  encore. Les 
eux  lois  étaient  sans  doute  rédigées  sur  un  modèle  uniforme,  et 
c'est  ce  qui  explique  que  la  table  de  Salpensa  ait  pu  être  transférée 
à  Malaca,  probablement  pour  combler  tes  lacunes  de   l'exemplaire 
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qu'on  y  possédait  de  la  loi  locale .  La  tabla  de  Saipensa  est  écrite 
sur  deux  colonnes,  celle  de  Melaca  sur  cinq.  Toutes  deux  sont  di- 
tîjms  en  chapitres  numérotés  avec  de*  rubrique•  indiquant  l'objet 
d>i  chapitres  et  précédées  de  la  lettre  R.  Elles  nous  donnent  les 
chapitres  31-29  de  la  I"  loi  et  51-69  de  la  2*.  Leur  authenticité  a 
été  contestée  peu  après  leur  découverte  par  M.  Laboulaye,  Les 
Tobin  de  Maltica  et  de  Saipensa,  1836,  puis  plus  tard  par  H.  Asber, 
et  défendue  par  H.  Giraud,  Les  Tables  de  Saipensa  et  dt  Malaca, 
IÎ3I  ;LaL&x  Malacitana,  1868;  elle  n'est  plus  discutée  aujour- 
d'hui. Ce  sont  les  seuls  fragments  que  nous  possédions  Ide  statuts 
Tiinnicipaoi  latins,  et  elles  présentent  a  ce  point  de  vue  un  intérêt 
dt  premier  ordre  ;  en  outre  elles  fournissent  un  grand  nombre 
d'indications  relatives  au  droit  public  et  privé  qui  ont  été  relevées 
cm  s  le  commentaire  d'ensemble  donné  de  ces  lois  par  H.  Momm- 
vii,  Die  Siadtrechte  dtr  lalinischm  Gemeinden  Saipensa  und 
Htlaca,  [Abh.  der  sSchs.  Getetitchafl,  1B5S,  pp.  363-607),  et  aussi 
en  partie  dans  les  ouvrages  précités.  Nous  signalerons  en  parti- 
culier, dans  la  loi  de  Saipensa,  ïesc.  22,  25,  23,  en  matière  d'ac- 
qniiition  de  la  cité,  d'affranchissement  et  de  tutelle,  et  surtout, 
Jan»  la  loi  de  Maiaca,  les  c.  62-65  relativement  aux  théories  de  la 
ttuiio  praedibus  praediisgue,  delà  venditio  lege  pratdiatoria  et  de 
1  pour  lesquelles  ils  sont  les   documents    les 


I.  Loi  ds  Salpiusa. 
R{ubrica).  Ut  magistratus  civitatem  Romanam  constquantur . 

XXI.  .  .  Qui  llvir  aedilis  quaestor  ex  hoc  lege  foetus 
rrit,  cives  Romani  sunta,  cum  post  annum  magislratu  abierint, 
com  parenlibus  conjugibusque  ac  liberis,  qui  legitumi?  ittip-  . 
tis  quaesiti  in  potestatem  parentium  fuerint,  item  nepotibus 
ac  neptibue  filio  uatis  natabits,  qui  qnaeque  in  poteatate  pa- 
rentium fueiint  ;  dum  ne  plures  c(ives)  H{omani)  sint,  qaam 
quod  ex  h(ac)  i(ege)  magistratus  creare  oportet. 

R.  Ut  qui  civitat(em)  Roman(am)   consequantur,  maneant 
in  eorundem  m(ancipio)  m(anu)  poteatate. 

XXII.  Qui  qaaeue  ex  h(ac)  l(ege)  eive  edicto  imp(erato- 
ris)  Caesaris  Aug(usti)  Vespasiani,  imp(eratoris)ve  Titi  Caesa- 
ris  Aufî(usti)  aut  imp(eratom)  Caesarin  Atig(usti)  Domitiani 
pfatrU)  p(atriae)  civitatem  Roman(am)  consecutus  consecuta 
«rit  :  il  ea  in  ejus,  qui  c(ivis)  Roman(us)  h(ac)  l(ege)  factus 
erit,  poteslate  mann  mancipio,  cujus  esse  deberet,  si  civitate 
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Romau&l  rautatus  mu  ta  ta  non  esset,  esto  idque  jus  tutoris 
optandi  habeio,  quod  haberct,  si  α  cive  Roma.no  ortus  orta 
neq(ue)  civilate  mutatus  mutata  esset. 

R.  Ut  qui   c(iïitatern)  H(omanam)  conaequentur,  jura  liber- 

torum  retineant. 

XXIII.  Qui  quaeve  ex  h(ac)  l(ege)  eive  edicto  imp(eralo- 
ris)  Caes(aris)  Vesp(asiani)  Au(gusti),  imp(eratori5)ve  Tili 
Caes(aris)  Vespasian(i)  Au(gusli)  aut  imp(era  loris)  Caes(aris) 
Domiliani  Aug(usti)  c(mtatem)  H(omauam)  consecutusconse- 
cuta  erit  :  is  in  libertos  libertasve  suos  suas  pateraos  pater- 
nes, qui  quae  in  c(ivitatem)  R(omanam)  non  venerit,  deque 
bonis  eorum  earum  et  is,  quaelibertatis  causa  in  ρ  ο  ai  ta  sunt, 
idem  jus  eademque  condicio  esto,  qnae  esset,  si  civitate  mu- 
tatus mutata  non  esset. 
R.  De  praefecto  imp(eratoris)  Caesaris  Domitiani  Aug(usti). 

XXIIII.  Si  ejus  municipi  decuriones  conscriptive  muni 
cipesve  imp(eratori)  Caesari  Domitiau(o)  Aug(usto)  p(atri) 
p(atriae)  II virât um  commuai  nomine  municipum  ejus  muni 
cipi  detulerint,  î m pjera tordue  Domitianus  Caesar  Aug(ustus} 
p(ater)  p(atriae)  eum  Ilviratum  receperitet  loco  suo  praefec- 
tum  queni  esse  jusserit  :  is  praefectus  eo  jure  esto,  quo  esset 
si  eum  Ilvir(um)  j(ure)d(icundo)ex  h(ac)l(ege)  solum  creari 
oportuisset  ieque  ex  h(ac)  i(ege)  solus  Ilvir  j(ure)  d(icuudo) 
créa  tus  esset. 

R.  De  jure  praef(ecti),  qui  a  Ilvir(o)  relictus  lit. 
XXV.  Ex  Ilviris  qui  in  eo  municipio  j{ure)  d(icando) 
p(raeerunt),  uter  postea  ex  eo  muuicipio  proficiscetur  neque 
eo  die  in  id  municipium  esse  se  reditnrum  arbitrabitur,  quem 
praefectum  municipi  non  minorent  quam  aunorum  XXXV  ex 
decurionibus  conscriptisque  relinquere  volet,  facito  ut  is  juret 
per  Jovem  et  divom  Aug(ustum)  et  divom  Claudium  et  divom 
Vesp(asianum)  Aug(ustum)  et  divom  Titum  Aug(ustum)  et 
genium  irap(eratoris)  Caesaris  Domitiani  Aug(usti)  deosque 
Pénates  :  quae  Ilvirum,  qui  j(ure)  d(icundo)  p(raeest),  h(ac) 
l(ege)  facere  oporteat,  se,  dum  praefectus  erit,  d(um)  t(axat) 
quae  eo  te  ni  pore  fieri  possint  facturum,  neque  adversus  ea 
facturum  scientem  d(olo)  m(alo)  ;  et  eum  ita  juraverit,  prae- 
fectum eum  ejus  municipi  relinquito.  Eï  qui  ita  praefectus 
relictus  erit,  douce  in  id  municipium  alteruter  ex  Ilviris  adie- 
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rit,  in  omnibus  rébus  id  jus  eoque  potestas  ealo,  praeterquam 
de  praefeclo  relinqueudo  et  de  c(ivitate)  R(omana)  conse- 
guenda,  quod  jus  quaeque  potestas  h(ac)  l(ege)  Ilviris  qui 
jure  dicuudo  praeerunt  datur.  Isque  dum  praefectus  erit 
quoliensque  municipinm  egrosaus  ent,  ne  plue  quant  singu- 
iis  diebas  abeeto. 

H.  De  jure  jurande  ll«r(um)    et  aedil(iam)  et  q(uaesto- 
rum). 

XXVI.  Daofir(i)  qui  in  eo  municipio  j[wt)  d(icuudo) 
praesunl),  item  aediles  qui  in  eo  municipio  sunt,  item  quae- 
îlores  qui  in  eo  municipio  sunt,  eorum  quisque  in  diebua 
pinq(ue)  proxnmis  post  h(anc)  l(enem)  datam,qaique  Ilvir(i) 
aediles  qnaestoresTe  poètes  ex  h(ac)  l(ege)  creati  erunt,  eo- 
rum  quisque  in  diebus  quinque  proiumis,  ex  quo  ΙΙτϊγ  «edi- 
lis  quaestor  esse  coeperit,  priusquam  decuriones  consoriptive 
hibeantur,  juranto  pro  conlionc  per  Jo»em  etdivom  Aup(us- 
tumjel  difom  Ciaudium  et  divom  Vespaaianum  Aufijustum) 
etditom  Titnm  Aug(uatnm)  et  genium  DomiLiani  Aug(usti) 
deosque  Pénates  :  se,  quodquomque  ei  h(ac)  l(ege),  exque  re 
commuai  m(unicipum)  m(unicipi)  Flavi  Salpensani  censeat, 
recte  esse  factnrum,  neçue  adveraua  h(anc)  l(egem)  remve 
communem  manicipam  ejus  municipi  factnrum  scientem 
A'.olo)  m(aJo),  quosque  prohibere  posait  prohibiLurum  ;  neque 
te  aliter  cousilium  habiturum  neq(ue)  aliter  daturum  neque 
•enUntiam  dicturum,  quam  ut  ex  h(ac)  l(ege)  exque  re  com- 
noni  municipum  ejus  municipi  censeat  fore.  Qai  ita  non 
juraverit,  is  US  X  (milia)  municipibua  ejua  municipi  d(are) 
d(amnas)  esta,  ejusque  pecuniae  deque  ea  pecuoia  munici- 
pum ejus  municipi  gui  volet,  caique  per  banc  legera  lioebit, 
«tio  petitio  perse  cuti*  esto, 

R.De  intercessioue  Urir(um)  et  aedil(ium)  et  q(uaeetoram). 

XXVII.  Qui  Hvir(i)  aut  aediles  aut  quaestorea  ejus  muni- 
cipi ernnt,  bis  Jlvir(is)  inter  se  et  cura  aliquia  alterutrum 
eomm  aut  utrumque  ab  aedile  aedilibna  aut  quaastore  quae- 
sloribus  appellabit,  item  aediiibus  inter  se,  item  quaettorilnu 
nier  te  intercedendi,  in  triduo  proxumo  quam  appellatio 
facla  erit  poleritque  intercedi,  quod  ejua  adversus  b(anc)  l(e- 
cem)  non  fiât,  et  dum  ne  ampliua  quam  semel  quisque  eorum 
■n  eadem  re  appelletur,  jus  potestasque  esto,  neve  quis  ad- 
venus ea  quid,  quom  iutercessum  erit,  facilo. 
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II.  De  servis  apud  I[m(um)  niauumîlteuJis. 

XXVIII.  Si  quis  municeps  municipi  Flavi  Salpensani,  qui 
Latinus  erit,  aput  Ilvir(os),  qui  jure  dicundo  praeerunt  ejus 
municipi,  servoru  suom  servamve  suarn  ex  servilute  in  liber- 
tatem  manumiserit,  liberum  liberamve  esse  jusserit,  dum  ne 
quis  pupillua  neve  quae  virgo  mulierve  sine  (ulore  auctore 
quem  quamve  manumitlat,  liberum  liberamve  esse  jubeat  : 
qui  iln  maaumissus  liberve  esse  jussus  erit,  liber  esto,  quae  - 
que  ita  manumissa  liberave  esse,  jussa  erit,  libéra  esto,  utï 
qui  ο  plu  mû  jure  Latini  libertini  liberi  suai  erunt;  dum  is 
qui  minor  XX  annorum  erit  manumitlat,  si  causam  ma- 
numittendi  juetam  esse  isnumerus  decurionum,  per  quem 
décréta  h(ac)  l(ege)  facta  rata  sunt,  censuerit. 

H.  De  tutorum  datione. 

XXIX.  Cui  tutor  non  erit  incertusve  erit,  si  is  eave  muni- 
ceps  municipi  Flavi  Salpensani  erit,  et  pupilli  pupill&eTe  non 
erunt,  et  ab  Ilviris,  qui  j(ure)  d(icundo)  p(raeerunt)  ejus  mu- 
nicipi, postulaverit,  uti  sibi  tu  tore  m  del,  et  eu  m,  quem  dare 
volet,  nominaverit  :  (um  is,  a  quo  poslulatum  erit  sive  unum 
sive  plures  colleras  habebit,  de  omnium  cotleparum  senten- 
tia,  qui  tum  in  eo  municipio  inlrave  fines  municipi  ejus  erit, 
causa  cognita,  si  ei  videbitur,  eum  qui  nominatus  erit  tuto- 
rem  dalo.  Sive  is  eave,  cujus  nomine  ita  poslulatum  erit, 
pupil(lus)  pupillave  erit,  sive  is,  a  quo  poslulatum  erit,  non 
habebit  collegam,  eollegane  ejus  in  eo  municipio  intrave  Unes 
ejus  municipi  nemo  erit:  (um  is,  a  quo  ita  poslulatum  erit, 
causa  cognita  in  diebus  X  proxumis,  ex  decreto  decurionum, 
quod,  eum  duae  partes  decurionum  non  minus  adfuerint 
factum  erit,  eum,  qui  nominatus  erit,  quo  ne  ab  justo  tulore 
tutela  abeat,  ei  tutorem  dato.  Qui  tutor  h(ac)  l(ege)  datus  erit 
is  ei,  cui  datus  erit,  quo  ne  ab  justo  tutore  tutela  «beat,  tam 
justus  tutor  esto,  qaam  si  inc(ivis)  R(omanus)  et  et  adgnatus 
proxumus  c(ivis)  R(omanus)  tutor  esset. 

II.  Loi  de  Malaca. 

fl.  Ce  nominatioiie  candidatorum. 

LI.  Si  ad  quem  diem  professionem  lleri  oportebit,  millius 

nomine  aut  pauciorum,  quam  tôt  quod  creari  oportebit,  pro- 

fessiolacta  erit,  sive  ex  his,  quorum    nomine  profeasio  facta. 

erit,  panciores  erunt  quorum  b(acj  liège)  comitiis  rationem 


loi  de  malaca  in 

habere  oporteat,  quam  tôt  quoi  creari  oportebit  :  tu  m  is  qui 
comitia  habere  debebit  proscribito,  ita  u(l)  d(e)  p(lano)  r(ecle) 
t.ejdjpjoeeint),  tôt  uomiiia  eorum,  quibus  per  h(auc)  l(egem) 
eum  bonorem  petere  licebit,  quod  derunt  ad  eutn  numerum, 
ad  quem  creati  ex  h(ac)  l(ege)  ο  ρ  or  te  bit.  Qui  ita  proscript  i 
erunt,  ii,  si  voient,  aput  eum,  qui  ea  comitia  babiturus  erit, 
«innuli  aingulos  ejjusdem  condicionis  nominato,  ique  item, 
qui  tum  ab  is  nomiuati  erunt,  si  volent,  sînguli  siugulos  aput 
tandem  eademque  condicione  nominato  ;  isque,  aput  quem 
ea  nomiDatio  facta  erit,  eorum  omnium  nomina  proponito, 
ita  ut  iî(e)  p(lano)  r(ecte)  l(egi)  p(ossint),  deque  is  omnibus 
item  comitia  habeto,  période  ac  si  eorum  quoque  nomme  ex 
hiaei  l(ege)  de  petendo  honore  professio  facta  esset  intra 
praestitntum  diem  petereque  eum  honorent  sua  sponte  coe- 
pissent  neque  eo  proposito  destitissent. 

H.  De  comitiis  habendis. 
LU.  Ex  Ilvii-is  qui  mine  sunt,  item  ex  is,  qui  deinceps 
in  eo  muoicïpio  Ilviri  erunt,  uter  major  natu  erit,  aut  si  ei 
causa  quae  incident  q(uo)  m{inus]  comitia  habere  possit, 
tum  aller  ex  his  comitia  llvir(is),  item  aedilibus,  item  quae- 
slaribus  rogandis  subrogandis  b(ac)  l(ege)  habeto  ;  utique  ea 
distributione  curiarum,  de  qua  supra  conpreheusum  est, 
suffragia  ferri  debebunt,  ita  per  tabellam  ferantur  facito. 
Quique  ita  creati  erunt,  ii  annum  unuui  ant,  si  in  alterius 
loctim  creati  erunt,  reliqua  parte  ejjus  an  ni  in  eo  honore 
simto,  quem  suffrages  erunt  conseculi. 

R.  In  qna  curia  incolae  sutTragia  ferant. 
LUI.  Qnicumque  in  eo  municipio  comitia  Ilviris,  item 
aedilibus,  item  quaestoribus  rogandis  habebit,  ex  curiis  sorte 
ducito  unam,  in  qua  incolae,  qui  cives  B(omani)  Latin  ire 
cives  erunt,  auffragium  ferant,  eisque  in  ea  curia  suffragi 
lalio  esto. 

R.  Quorum  comitis  rationem  haberi  oporteat. 
LUII,  Qui  comitia  habere  debebit,  is  primum  Hvir(os) 
qui  jure  dicundo  praesint  ex  eo  génère  ingenuorum  hominum, 
de  quo  bfac)  l(ege)  cautum  conprehensumque  est,  deinde 
proximo  quoque  tempore  aediles,item  quaestores  ex  eo  gênera 
iagenuorum  hominum,  de  quo  h(ac)  liège)  cautum  con- 
prehensumque est,  creandos  curato  ;  dum  ne  cujjus  comitis 
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rationem  habeat,  qui  llviratum  petei,  qui  roinor  annomm 
XXV  erit,  quiva  intra  quinquennium  in  eo  honore  fuerint  ; 
item  qui  aedilitatem  quaesturamve  petet,  qui  miuor  quam 
annorfum)  XXV  erit,  qui»e  in  earum  qua  causa  erit,  prop- 
ter  quam,  si  c(iris)  R(omanus)  esset,  in  numéro  decurio- 
num  conscriptorumve  eum  esse  non  uceret. 

R.  De  sufTragio  ferendo. 
LV.  Qui  comitia  ex  h(ac)  l(ege)  habebït,  is  municipes 
curiatim  ad  auffragiuiu  fe  rendu  m  vocalo  ita,  ut  uno  vocatii 
oranes  curias  in  sufTragium  vocet,  eaeque  singulae  in  sintm- 
lis  consaeptis  sufTragium  psr  tabellam  ferant.  Itemque  cu- 
rato,  ut  ad  cislam  cujjusque  curiae  ex  municipibus  ejjus 
municipi  terni  sint,  qui  ejjus  curiae  non  sint,  qui  suffragia 
custodiant,  diribeant,  et  uti  ante  quam  id  faciant  quisque 
eorum  jurent  :  se  ralionem  suuYagiorum  fide  bona  habiturum 
relaturumque.  Neve  prohibito,  q(uo)  m(inus)  et  qui  honorera 
pèlent  singulos  custodes  ad  sinpulas  cistas  ponant.  Iique 
custodes  ab  eo  qui  comitia  babebit,  item  ab  bis  posili  qui 
honorent  pètent,  in  ea  curia  quisque  eorum  sufTragium  ferto, 
ad  cujjns  curiae  cistam  custos  positus  erit,  eorumque  suffra- 
gia perinde  jueta  rataque  sunto  ac  si  in  sua  quisque  caria 
sufTragium  tulîsset. 

R.  Quid  de  his  fleri  oporteat,  qui   suffregiorum  numéro 
pares  erunt. 

LVI.  Is  qui  ea  comitia  habebit,  ut  quisque  curiae  cujjus 
plura  quam  alii  suffragia  habuerit,  ita  priorem  ceteris  eum 
pro  ea  curia  factum  creatumque  esse  renuntiato,  donec  is 
numerus,  ad  quem  creari  oportebit,  expletus  sit.  Qua  in  curia 
totidem  suiTragia  duo  pluresve  habuerînt,  maritum,  quive 
maritorum  numéro  erit,  caclibi  liberos  non  habenti,  qui  ma- 
ritorum  numéro  non  erit;  habentem  liberos  non  habenti; 
plures  liberos  habentem  pauciores  habenti  praeferto  priorem 
que  nuntiato  ita,  ut  bini  lîberi  post  nomen  impositum  aut 
singuli  pubères  amissi  virive  potentes  atnissae  pro  singulis 
sospitibus  numerentur.  Si  duo  pluresve  totidem  suffragia 
habebunl  et  fjjusdem  condicionis  erunt,  nomma  eorum  in 
sortem  cojicito,  et  uti  cujjusque  nomen  sorti  ductum  erit,  ita 
eum  priorem  alis  renuntiato. 


LVII.  Qui  comitia  h{ac)  l(ege)  habebit,  is  relatis  omnium 
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curiarum  tabulis  nomina  curiarum  in  sortent  cojicito,  atngu- 
larumque  curiarum  nomioa  sorte  ducito,et  ut  cujjusque  curiae 
noinen  sorte  eiierit.quos  ea  curia  fecerit.  pronuntlari  jubeto  ; 
et  uti  quisque  prior  majore  m  partent  numeri  curiarum  con- 
fient, eum,  cum  h(ac)  l(ege}  juraverit  caveritque  de  pacunia 
tommani,  factum  creatumque  renuntiato,  donec  tôt  ntagi- 
ftritus  sint  quod  h(ac)  l(ege)  creari  oportebit.  Si  totidem  curias 
dao  pluresve  habebuut,  uti  supra  conprehensum  est  de  is  qui 
su  fa-agio  ru  m  numéro  pares  essent,  ita  de  is  qui  totidem  curias 
babebunt  facito,  eademque  rations  priorem  quemque  crealum 
case  renuntiato. 

H.  Ne  quid  fiât,  quo  minus  comitia  habeautur. 
LVIII.  Ne  quis  intercedjto  neve  quit  aliut  facito,  quo 
minus  in  eo  municipio  h(ac)  l(ege)  comitia  habeautur  perfl- 
ciantur.  Qui  aliter  aihersus  ea  fecerit  sciens  d(olo)  m(alo),  is 
in  res  aingulas  IIS  X  (milia)  municipibus  munictpii  Flavi  Mala- 
rilani  d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejjusque  pecuniae  deque  ea 
pecDn(ia)  municipi  ejjus  municipii  qui  volet,  cuique  per 
hjanc)  l(egem)  licebit,  actio  petitio  persecutio  esto. 

R.  De  jure  jurando  eorum,  qui  majorera  parlent  numeri 

coriarum  expleverit. 

LIX.  Qui  ea  comitia  habebit,  uti  quisque  eorum,  qui 
IMratum  aedilitatem  quaesturantve  petel,  majjorem  partent 
numeri  curiarum  expleverit,  priusquam  eum  factum  crea- 
tumque renuntiet,  jusjurandum  adigito  in  contionem  palam 
per  Jo»em  et  divom  Aaguslum  et  divom  Claudium  et  divom 
Vespaeianum  Au^(uatum)  et  divom  Titom  Aug(ustum)  et 
genium  imp(eratoris)  Caesaris  Doimftani  Aug(usti)  deosque 
Pénates  se  quae  ex  h(ac)  l(ege)  facere  oportebit  facturant, 
neque  adversus  b(anc)  l(egem)  fecisse  aut  faclurum  esse 
Kieutem  d(olo)  m(alo). 

II.  Ut  de  pecunia  commun!  municipum  eaveaturab  is,  qni 

llviralum  quaesturamve  petet. 

LX.  Qui  in  eo  municipio  Ilviratum  qnaesturamve  pètent 
quique  propterea,  quod  panciorum  nomine  quant  oportet 
profesaio  fauta  esset,  nominatim  in  eam  condicionem  redi- 
gontur,  ut  de  bis  quoque  suiTrapium  ex  h(ac)  l(ege)  terri 
oporleat:  quisque  eorum,  quo  die  comitia  habebunlur,  ante 
quant  suffragium  feratur  arbitratu  ejus  qui  ea  comitia  habe- 
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bit  praedes  in  commune  municipum  dato  pecu  niant  commu- 
nem  eorum,  quam  in  honore  suo  tr&ctaverit,  salvam  is  Tore. 
Si  die)  e(a)  rie)  is  praedibus  minus  cautum  esse  videbitur, 
praedia  eubsijmato  arbitratu  ejjusdem.  Isque  ab  iis  praedes 
praediaque  sine  d(olo)  m(alo)  accipito,  quoad  recte  cautum 
ait,  nli  quod  recte  f'actum  esse  volet.  Per  quem  eoruro,  de 
quibus  Ilviroi'iim  quaestorumre  comitiia  sufTragium  fer  ri 
oportebit,  steterit,  quo  m(inus)  recte  caveatur,  ejus  qui 
comitia  habebit  rationem  ne  habeto. 

R.  De  patrono  cooptando. 
LXI.  Ne  quis  patronum  publiée  mnnicipibus  municipiî 
Flavi  Malacitani  cooptât  ο  patrociniumve  cui  deferto,  niai  ex 
majoris  partis  decurionum  decreto,  quod  decretum  fact,urn 
erit,  cura  duae  partes  non  minus  adfuerint  et  juxati  per 
tabellam  sententiam  tulerint.  Qui  aliter  adversus  ea  patro- 
num publiée  municipibus  municipii  Flavi  Ualacitani  coopta- 
verit  patrociniumve  cui  detulerit,  is  HS  X  (milia)  n(ummum) 
in  publicum  municipibus  municipii  Flavi  Malacitani  d(are) 
d(amnas)  e(sto)  <  ;  el  is,  qui  adversus  b(anc)  l(e^em)  patronus 
cooptatus  cuite  patrocinium  delatum  erit,  ne  raagis  ob  eam 
rem  patronus  municipum  municipii  Flavi  Malacitani  eslo. 

R.  Ne  quis  aedidcia,  quae  restiluturus  non  erit,  destruat. 
I.SII s.  Ne  quis  in  oppido  municipii  Flavi  Malacitani  quoi- 
que ei  oppido  continentia  aedificiaerunt,  aediflcium  detegito 
destruito  démoli  undumve  curato,  nisi  de  decurionum  coq  - 
scriptorumve  sententia,  eu  in  major  pars  eorum  ad  lu  erit,  quod 
restitulurus  intra  proximum  annum  non  erit.  Qui  adversus 
ea  fecerit,  is  quanti  e(a)  r(es)  e[rit),  t(antam)  p(ecuniam)  mu-  I 
nicipibus  municipi  Flavi  Malacitani  d(are)  d(amnas)  c(sto), 
ejusque  pecuniae  deque  ea  pecunia  municipi  ejus  municipii, 
qui  volet  cuique  per  n(anc)  î(egem)  licebit,  actio  petitio  per- 
secutio  eato. 


LXHI.Qui  IIvirj(ure)d(icundo)p(raeerit),vectiga)iauHro- 

1.  Le  graveur  peut  nvoir  kl  omis  la  formule  officielle  :  'cjusqiir  pe- 
cunine  deque  PB  prcunln  municipi  cjun  muiildpli  qui  voici  cuique  per 
hnne  li-gnu  lircliit,  nrlio  pelilio  pcraccutlo  rat',  qui  suit  dune  1rs  c.  5-t, 
8ï.  67.  Ct.  Bruns,  Kl.  Srhr.,  1,  ÏS.  n.  NO.  -  !.  Cf.  In  loi  de  Tarcntc,  c.  4, 
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que  tributs,  site  quiii  aliut  commuiii  nomme  municipum 
ejjus  municipi  locari  oporlebit,  locato.  Quasque  localiones 
feceril  quasque  leges  dixeril,  quanti  quit  loc&tuin  sit  et  qui 
praedes  accepti  siut  quaeque  praedia  subdila  subsi^nala  obli- 
ffltaTe  siut  quique  praediorum  cngnitores  accepli  aint,  iti 
tabulas  communes  municipum  ejus  municipi  referantur  fa- 
cile et  propos  ita  babetoper  omne  leliquom  tempus  honoris 
lai,  iU  ut  à'e)  pl(ano)  r(ecte)  l(egi)  p(ossint),  quo  loco  decu- 
riones  conscriptive  proponenda  es»  censnertnt, 

R.  De  obligations  praedum  praediorum  cognitorumque. 

I.XIV.  Qnicnmque  in  municipio  Klavio  Malacitano  in  com- 
mune municipum  ejjus  municipi  praedes  facti  sunt  erunt, 
qaaeqne  praedia  accepta  sunt  erunt,  quique  eorum  praedio- 
rum cognitores  facti  sunt  erunt  :  ii  omnes  et  quae  cujjusque 
eorum  tum  fuerunt  erunt,  cura  praees  Guyiiilurve  factus  est 
(rit,  quaeque  postea  esse,  cum  ii  obligali  esse  coeperunt 
coeperint,  ii  omnes  qui  eorum  soluti  liberalique  non  sunt  non 
srunt  aut  non  sine  d(olo)  mialo)  sunt  erunt,  eaque  omiiin, 
ijiœ  eorum  soluta  libéra  taque  non  sunt  non  erunt  aut  non 
sine  d(olo)  m(alo)  sunt  erunt,  in  commune  municipum  ejjus 
mu  π  ici  pi  i  item  obligali  obligataque  sunto,  utî  ii  eave  p(opulo) 
R'omano)  obligati  obligatave  essenl,  si  aput  eos,  qui  Romae 
aerario  praeessent,  ii  praedes  iique  cognitores  facti  caque 
praedia  subdita  subsignala  obliuatavo  essent.  Eosque  praedes 
eaque  praedia  eosque  cognitores,  si  quit  eorum,  in  quae  co- 
gnitores facti  erunt,  ita  non  erit,  qui  quaeve  soluti  liberati 
soluta  liberataque  non  sunt  non  erunt  aut  non  sine  d(olo) 
mialo)  sunt  erunt,  Ilviris,  qui  ibi  j(ure)  d(icundo)  praerunt, 
ambobus  alteriie  eorum  ex  decuriouum  conscriptorumque 
decreto,  quod  decretum  cum  eorum  partes  tertiae  non  minus 
quam  duae  adessent  factum  erit,  vendere  legemque  hîs  ven- 
dandis  dicere  jus  potestasque  esto  ;  dum  eam  legem  is  rébus 
lendundis  dicant,  quam  legem  eos,  qui  Romae  aerario  praee- 
runt,  e  lege  praediatoria  pruedibus  praedisque  vendundis 
dicere  oporteret,  aut,  si  lege  praediatoria  emptorem  non  in- 
reniet,  quam  legem  in  vacuom  vendendis  dicere  oporteret  ; 
et   dum  ita  legem  dicant,   uti    pecunia  in  foro'    municipi 

1.  Le  broniP  :  'ppruniBm  in  ΓηπΛ  MnmiBsra  :  'prrunio  ineir  iv<1iicta 
'm  l'autre.  Loboulojt-Girouii  :  'pccuniam  In  foro'. 
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Fla-ri  Malacitani  referatur    laatur  soUatur.  Quaeque  lei  îta 
dicta  «rît,  justa  rataque  esto. 


LXV.  Quos  praedes  quaeque  praedia  quoique  cognîto- 
res  Ilviri  municipii  Flavi  Malacitani  b(ac)  l(ege)  vendide- 
rint,  de  lia  quîcumque  j(ure)  d(icundo)  p(raeerit),  ad  quem 
de  ea  re  iu  jus  aditum  erit,  ita  jus  dicito  judiciaque  dato,  ul 
ei,  qnieos  praedes  cognitores  ea  praedia  mercati  erunt,  prae- 
des socii  heredesque  eoruro  îique,  ad  quos  ea  res  pertinebit, 
de  is  rébus  agere  easque  res  petere  persequi  recte  possit. 

R.  De  mu  Ita,  quae  dicta  erit. 

I.SVI.  Huilas  in  eo  munîcipio  ab  Hviris  praefectove  dic- 
tas, item  ab  aedilibus  quas  aediles  dixisse  se  aput  II viros  ambo 
allerve  es  is  professi  erunt,  Ilvir,  qui  j(ure)  d(icundo)  p(rae- 
erit),  in  tabulas  communes  municipum  ejjus  municipi  referri 
jubelo.  Si  cui  ea  mulla  dicta  erit  aut  nomine  ejjus  alius  pos- 
lulabit,  ut  de  ea  ad  decuriones  conscriptoeve  referatur,  de  ea 
decurionum  eonscriptorumve  judicium  eslo.  Quaeque  muttae 
non  erunt injustae  adecurionîbus  conscriptisvejudicatae,  eas 
multas  Hviri  ia  publicum  municipum  ejjus  municipii  redi- 
gunto. 
R.  De  pecunia  commun i  municipum  deque  r&tionibus  eo- 

rundem. 

LXVII  '.Ad  quem  pecunia  communie  municipum  ejjus  mu- 
nicipi pervenerit.huresve  ejjus  iave  ad  quem  ea  res  pertinebit, 
in  diebus  XXX  proximis,  quibus  ea  pecunia  ad  eum  pervene- 
rit,  in  publicum  muntcipnm  ejjus  municipi  eam  referto.  Qui- 
que  rationes  communes  negotiumve  quod  commune  munici- 
pum ejus  municipi  gesserit  tractarerit,  is  heresve  ejjus  ût'e  ad 
quem  ea  res  pertinebit  in  diebns  XXX  proximis,  quibus  es 
negotia  easve  rationes  gerere  Iractare  desierit  qui  basque 
decuriones  conscriptique  habebuntur,  raliones  edito  reddito- 
que  decurioni&us  conscriptisve  cuive  de  his  accipiendis  cor- 
noscendis  ex  décréta  decurionum  eonscriptorumve,  quod 
decretnm  factura  erit  cum  eorum  partes  non  minus  quant 
duae  tertiae  adessent,  negotium  datum  erit.  Per  quem  stete- 

1.  Cf.  le  fragment  elle  p.  ÎS. 
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rit,  qÎDo';  m(inus)  ila  pecunia  redigeretur  referretur  quove 
minas  ila  rationes  redderentur,  is,  per  quem  steterit  q(uo) 
m/inas;  rationes  redderentur  quove  minus  pecunia  redigere- 
tur referretur,  heresque  ejus  isque  ad  quem  ea  ree  que  de 
agitur  pertinebit,  q(uanti)  e(a)  r(es)  erit,  tan tu m  et  alterum 
tau  tu  m  mnnicipibus  ejjus  municipi  d(are)  d(amnas)  e(sto), 
«jusque  pecaniae  deque  ea  pecunia  municipum  municipii 
Flavi  MalaciUnj,  qui  volet  cuique  per  h(anc)  l(egem)  licebil, 
aclio  petitio  persecutio  esto  '. 

R.  De  constitucndis  patronia  causae,  cura  rationes  red- 
dentur. 
LXVI1I.  Cum  ita  rationes  reddentur,  llvir,  qui  decurlo- 
nes  conscriptosve  habebit,  ad  decurioues  conacriptosve  re- 
ferto,  quoe  placeat  publioaui  causara  agere,  uque  decuriones 
eonscrtptive  per  tabellam  jurali  d(e)  e(a)  r(e)  decernunto, 
tum  cum  eorum  partes  non  minus  quam  duae  tertîae  ade- 
ront,  ita  ut  très,  quos  plurimi  per  tabellam  legerint,  causais 
pubUcam  agent,  iique  qui  ita  lecti  ernnttempus  a  decurioni- 
bus  conacriptisve,  que  eau  sa  m  cognoscant  aclionemque  suam 
ordinent,  postulante,  eoque  tempore  quod  is  datum  erit 
transacto  eam  causam  uti  quod  recle  factura  esse  volet 
agunto. 

R.  De  judicio  peeuniae  communia. 
LX1X.  Quod  ro(uuicipum)  m(unicipii)  Flavi  Halacilani 
nomine  petetur  ab  eu,  qui  ejua  municipi  municeps  incolave 
erit,  quodve  cum  eo  agetur  quod  pluris  US  clo  sit  neque 
lanti  sit,  ut  de  ea  re  proconsulem  jus  dicere  judieiaque  dure  ex 
hae  lege  oporleal  :  de  ea  re  Ib)ir  praefeclusve,  qui  jure  dicundo 
praeerit  ejus  mttniàpii,  ad  quem  de  ea  re  in  jus  aditum  erit,  jus 
diàto  judieiaque  data... 

19.  Diplômes  militaires. 

Leget  dalae  impériales  concédant  k  des  soldats  dont  le  temps 
de  service  arrivait  à  son  terme,  certains  privilèges  :  s'ils  étaient 
Homains,  le  conubium  avec  la  première  femme  qu'ils  épouseraient 
ijjres  leur  congé  ;  s'ils  ne  l'étaient  pas,  le  droit  de  cité  pour  eux 
et  leur»  enfants  et  le  conubium  avec  leur  femme  actuelle  ou,  lors- 
qu'ils n'eu    avaient   pu    encore,   avec   la  première  femme  qu'ils 

épouseraient  par  la  suite.  La  concesiior  *'-:'  '-'■' '-'-■-  "  * — 

les  soldats  d'une  même   catégorie  par  u 
était  gravée  sur  une  table  de  bronze  et  afHch 

1.  Cf.  p.  62,  le  c.  1  de  la  loi  de  Tarenlc. 


lie  TE  MHS   DE  DIlOiT   UO.UA1N.   —  Ι 

était  en  outre  rédigé  pour  chaque  soldat  ud  extrait  authentique 
gravé  sur  deux  plaques  de  bronze,  de  façon  à  faire  une  sorte  de 
carnet  dont  les  deux  laces  intérieures  contenaient  le  di plume  écrit 
sur  toute  leur  largeur  et  dont  les  faces  extérieures  portaient  l'une 
une  reproduction  du  texte  et  l'autre  les  cachets  et  les  noms  de  sept 
témoins  (voir  sur  cette  disposition  Paul,  Sent.,  5,  25,  6,  et  la  figure 
de  Bruns,  pp.  371-314).  Il  ne  nous  a  été  transmis  que  des  restes 
insignifiants  de  constitutions  originales  de  cette  espèce  ;  au  con- 
traire, le  nombre  des  extraits  individuels  que  nous  en  possédons  et 
que  l'on  désigne  communément  sous  le  nom  de  diplômes  militaires 
s'augmente  tous  les  jours.  Des  recueils  eu  ont  ete.  dressés  par 
M.  Léon  Renier,  Recueil  des  diplôme*  militait**,  1816  (inachevé), 
et  surtout  par  H.  Hommsen,  d'abord  C.  i.  t.,  III,  pp.  813-919, 
puis  en  1893,  dans  un  premier  supplément  du  C.  1.  L,,  lit,  pp.  1955- 
2038,  où  il  a  donné  avec  le  texte  des  titres  découverts  dans  l'inter- 
valle une  édition  entièrement  refondue  de  son  premier  commen- 
taire et  un  tableau  complet  de  tous  les  diplômes  connus,  alors  au 
nombre  de  91,  et  enfin,  en  190S.  dans  un  second  supplément  du 
C.  /.  L.,  III,  pp.  2122-22«.  2328,  64-12,  où  il  a  publié  quinie  nou- 
veaux diplômes  portant  le  chiffre  total  à  112.  V.  en  outre  Rarlowa, 
fi.  R.  G.,  1,  pp.  626628;  Cagnat,  Cours  d'ipigraphit  laliae,  3• 
éd.,  1898,  pp.  213-218  ;  Krueger,  Sources,  pp.  301  et  322.  V.  aussi 
sur  une  autre  catégorie  de  soldats  qui  paraissent  avoir  reçu  la  cité 
sans  table  d'airain  de  ce  genre,  sine  aère,  et  qui  ne  sont  men 
lionnes  dans  aucun  commentaire  antérieur,  te  papyrus  de  l'an  143, 
B.  G.  L•'.,  113,  et  les  observations  de  Mommsen,  C.  /.  L.,  III, 
suppl.,  pp.  2006.  2001.  2008.  2011.  2016.  Nous  donnons,  comme 
Bruns,  deux  exemples  de  ces  carnets  ou  diptyques,  l'un  relatif  a. 
un  citoyen,  de  l'an  16  (C.  1.  L.,  III,  p.  853  ;  Bruni,  pp.  213-354), 
l'autre  relatif  à  un  pérégrin,  de  l'an  11  (C.  t.  L.,  III,  p.  830  ; 
Brans,  pp.  252-253). 

A.   Diplomi  D'dn  SOLDAT  Pérégrin  (an  71  après  J.-C. i . 

Imp.  Caesar  Yespasianus  Aug(ustus),  pont(ifei)  maifi- 
mua),  tribunic(ia)  potiesLate)  II,  imperator  VI,  p(ater)  p(a- 
triae),  co(n)s(ul)  lit,  desig(nalus)  1111. 

Veleranis1,  qui  militaverunt*  in  classe  Haveunato  sub 
Sei.  Lucilio  Basse,  qui  tena  et  vicena5  stipendia  aut  plura 
meruerunt  et  sunt  deducti  in  Pannoniam  *  quorum  nominu 
subscripta  sunt,  ipais  liberis  posterisque    eorum1   civila- 

1.  D'autres  diplôme»  :  'rquitihus  cl  pcdititius'  ;  'Lrinrorchii  clrcinigi- 
niis'  ;  'cliissiirïs'.  -  ΐ.  U'aulrt-s  :  'qui  militant'.  -  3.  Chez  les  soldats  <1ι• 
la  Ootlc,  ÏS  cl  plus  tard  *j  itipenilin  ;  chti  lis  soldais  muilinires,  26  ;  les 
légionnaire*,  ÏU  ;  Ira  |irt-toricriM,  1C.  -  4.  D  autres  diplômes  ;  -cl  sunt  di- 
mlsHl  honcsla  misi-ione' ;  'emerilis  et  riimisMa  honesta  miasiouc' ;  ou, 
joint  à  ce  qui  *iiil  :  'Imncstnm  missianrru  et  civltalrm  dedlt'  j  tl'autn-s 
encore  :  'qui  militant...  item  dimitoi»  lionretn  niissionc'.  —  5,  La 
clause  :  'ipsis  jKisterisqiie  mrum',  qui  se  trouve  dans  tous  tes  dipldmcH 
antérieurs  ή  110,  disparaît  *  partir  do  cette  date,  probablement  Λ  la 
suite    d'un    changement    de  législation    excluant  de  l'acquisition  do   In 


DlPLUMhS  _  Ml  L1TAI RLS  119 

tem•  dédit  et  conubium  cum  uxoribus,  quae  lune  babuissent, 
cum  est  ci  il  tas  is  data,  au  t  si  qui  caelibes  essent,  cum  iis  quaa 
postea  duxissent,  dumtaxat,  singuli[s]  singulas. 

Nonrisl  April(ibus),  Caesare  AugÇusli)  f(ilio)  Domitiano, 
Ca.  Pedio  Casco  co(n)s(ulibus). 

Platori  Veneti  f(ilio),  cenlurioiii,  Haezeio. 

Oescriptum  et  recognitum  ex  tabula  aenea,  quae  fixa  est 
Itomae  in  Capitolio  ad  aram  geutis  Juliae*,  de  foras  podio 
sinisteriore,  tab(ula)  I  pag(ina)  II  loc(o)  ΧΧΧΧΠΙΙ  '. 

B.   Diplôme  d'dm  soldat  citoyen  (in  76  aprèi  I.-C.). 

Imp.  Caesar  Vespaaianus  Augustus,  pontifex  maximae, 
tribunic(ia)  potestat(e)  VIII,  imp(erator)  XVIII,  p(ater)  p(a- 
triae),  censor,  co(n)s(ul)  VU,  design(atus)  VIII. 

Nominaspeculatorumqui  in  praetorio  meo  militaverunt, 
item  *  milituni  qui  in  cohortibus  novera  praetoriis  et  quat- 
tuor  urbanis,  subjeci  ',  quibue  for ti  ter  et  pie  mililia  functia 
jus  tribuo  '  conubi  •,  dum  taxât  cum  sîngulis  et  primis  uxo- 
ribus, ut  eliamsi  pere^riui  juris  feminas  matrimonio  suo 
jnnxerïnt,  proinde  liberos  tollant,  ac  si  ex  duobus  civibus 
Romanis  natos.A(nte)  d(iem)  IV  non^aa)  Decembr(es),  Galeone 
Tettieno  Petroniano,  M.  Fuivio  Gillone  eo(n)s(ulibas). 

Coh(ortîs)  VI  pr(aetoriae)  L.  Ennio  L.  f.  Tro(mentina)  Fe- 
roci,  Aqnis  Statellis. 

Descriplum  et  recognitum  ex  tabula  aenea,  quae  fixa  «t 
Romae  in  Capitolio  in  basi  Jovis  Africi. 

dit  le»  enfants  déjà  ni»  (cf.  Mommsen,  C.  ί.  L•.  111,  anppl,,  p.  «Il 5, 
«1  Gains,  I.  57)  :  è  partir  de  l'an  317.  on  trouva  la  formule  :  -Ipala  ffliis- 
que  eorum,  quos  eusceperlnt  ei  mulieribus,  quns  sccum  conceasa  con- 
soetudine  viiisse  probaverinl'. 

1.  D'autres  ajoutent  :  'Rumanam  qui  Forum  non  habcrcnt'.—  S.  D'au- 
tres diplûme»  indiquent  d'autres  lleui  ;  depuis  Domlticn,  ils  portent 
ton»  :  -In  rnuro  post  templum  dlvi  Augusli  ad  Minervam'.  —  9.  Suivent, 
sur  la  table  extérieure,  les  nome  des  sept  témoin»  dont  les  cachets 
étaient  apposé»  sur  le  lien  qui  fermait  le  diptyque  et  qui.  comme  le 
soldat  naturalisé,  sont  tous  d'origine  dalmato.  —  Lee  mots  'Non<ls] 
Aprilibus...  Haezeio'.  et  'in  Capitolio'...  juaqn'fi  In  lin  sont  moine  pro- 
fondément gravés  dans  les  deux  textes.  H  l'ont  été,  pen*o  Mommscn, 
C.  t.  L.,  in,  p.  9*1.  cf.  Jiunni.,  p.  2000.  nprea  la  vériflcnlion  folle  par  les 
témoins.  —  4.  Les  autres  diplômes  de  soldats  des  cohortes  prétoriennes 
ne  mentionnent  pas  les  «pécule  tores.  —  S.  Çunnd  la  ici  émane  de  deux 
empereurs  :  'subjecimus.  Iribiilmua'.  —  6    Cf.   Cnius,  1.  57. 


CHAPITRE   II 
SÉNATUS-CONSULTES. 

Alin  de  ne  pas  grossir  outre  mesure  les  dimensions  de  ce 
recueil,  noua  en  avons  exclu  tous  les  séria  tus-consul  tes  dont  le 
texte  nom  a  élé  transmis  par  le  Digeste  (se.  Vellaeanum  de  l'an 
46, D.,  16,  1.  3,  1  ;  se.  Ostorianum  antérieur  a  l'an  47,  D. ,  38,  4, 1, 
pr.  ;  se.  Trebetlianum  de  l'an  96,  D.,  36,  1,  1,  1.  2;  se.  Mace- 
donianum  rendu  sous  Vespasien,  donc  entre  69  et  79,  O,,  lf,  6,  1  ; 
se.  Bubriannm,  attribue  à  l'an  103,  D.,  40,  S,  26,  1  ;  se.  Juucia- 
Dum,  de  l'an  127,  D.,  40,  B,  28,  4;  se.  Juventianum,  de  l'an  129, 
D.,S,3,  20,  6;  se,  Orfltianum,  de  Tan  118,  /ï.,  38,  17,  i,  pi-.  9,  12), 
et  nous  y  reproduisons  seulement  quelques-une  de*  autres  sénatus- 
consultes  les  plus  connus  ou  les  plus  intéressants  pour  le  droit 
privé.  Le  nombre  en  a,  dans  les  dernières  années,  été  tris  accru, 
surtout  quant  aux  sénatus-consultes  de  langue  grecque,  dont  on 
trouvera  une  liste  s'étendent  jusqu'à  l'an  1888  et  un  texte  fort  bien 
établi  dans  la  dissertation  de  M.  Viereck,  Sermo  Graeeut  quo  m- 
nalus  povulusgue  Bomanui  magistratuiqitc pùputi  Romani  usquead 
Tibeni  Caeiaril  aetatem  in  scripiis  publiait  uti  tuni,  ttJSR, pp.  lui 
(ajouter  par  ex.  le  se  natal  -consul  le  de  Tabae  du  temps  de  Su.)a 
[Τ]  publié  par  le  même,  Hermès,  25,  1890,  pp.  U5-U8,  et  commenté 
par  H.  Moinmsen,  Hermès,  26,  1891.  pp.  624-631).  Parmi  ceux  de 
tangue  latine,  nous  citerons  en  outre  :  1•  comme  transmis  par  des 
inscriptions,  le  sénalus-consulte  de  Tiburtibus,  de  l'an  595,  ceux 
■ur  les  jeux  séculaires,  des  années  137  et  800,  Varatio  de  Claude 
sur  la  concession  du  jus  honorum  aux  habitante  de  la  Gallia  eo- 
mata,  celui  de  l'an  138  sur  l'ouverture  de  marchés  à  Begua  en 
Tunisie,  celui  de  Cyiique,  du  milieu  du  second  siècle,  sur  l'auto- 
risation d'une  association  de  jeunes  gens,  un  sénatus-con suite  re- 
latif à  la  diminution  des  Trais  des  jeux  rendu  sous  Marc-Aurèle  et 
Commode  entre  l'an  176  et  l'an  178  et  découvert  en  1888  à  Italica 
en  Bétîqua,  qui  sont  tous  dans  Bruns,  et  auxquels  on  peut  ajouter 
le  sénalus-consulte  du  temps  de  Trajan  rapporté  dans  l'Inscrip- 
tion de  Pergame,  C.  I.  £.,  111,  suppl.  7086,  et  le  petit  fragment,  de 
sénatus-con  su  lie  de  l'an  731,  C.  I.  L•.,  VI,  32272  ;  2•  comme  trans- 
crits dans  des  ouvrages  littéraires,  ceux  sur  l'expulsion  des  philo- 
sophes et  des  rhéteurs  de  593  (Suétone,  De  clar,  rhet.,  1)  et  sur 
l'attribution  du  nom  d'Auguste  an  mois  de  sexlilia  (Macrobe,  Set., 
1,  12,  35)  que  l'on  trouvera  également  dans  Bruns,  ainsi  que  l'une 
des  aucloritale»  lenaïui,  c'est-à-dire  des  Bénatna-consultes  Trappes 
d'intercession,  de  703,  rapportées  dans  Ciceron.  Ad  fam,,  8,  8,  G. 
7.  8.  —M.  Huebnera  donné,  De  itnatus  populique  Romani  aelit 
(Fleckeisen,  Jahrbùcher  far  classitcht  Philologie,  Suppiementband 
3,  1859,  p.  623  et  as.)  une  liste  complète  des  sénatus-consultes 
connus  au  moment  on  il  écrivait. 

I.  Sénat. os  -consulte  des  Bacchanalis  (an  568  de  Rome). 

C.  I.  L•.,  I,  196  =  X,  104;  Brans,  p.  160.  Table  de  brome  dé- 
couverte en  1640  à  Tiriolo,  dans  l'ancien  territoire  des  Bruttii,  et 
conservée  aujourd'hui  à  Vienne.  Elle  contient  le  texte  officiel  du  se- 
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natus  consulte  relatif  à  la  conjuration  des  Bacchanales  (cf.  Tite- 
Lire,  39,  8-19),  suivi  d'une  lettre  des  consul»  invitant  les  autorités 
de  loger  Teitranuz  (Tiiïolo)  &  le  Taire  afficher  et  exécuter. 

Q.  Marcius  L.  t.,  S(p.)  Postumius  L.  f.,cos.  senatum  con- 
solueront  n(onîs)  Octob.  apud  aedem  Duelonai.  Sc(ribendo) 
arfuei-mitl  II.  Claudi(us)  H.  f.,  L.  Valeri(us)  P.  f.,  Q.  Minu- 
ei(ns)  Cf. 

De  Bucanalibns  quei  foideratei  esent  ita  exdeicendnm 
cens  aère  : 

Neiquis  eorum  Bacanal  habuise  velet  ;  sei  ques  esent, 
qoei  BÎbei  deicerent  necesus  ese  Bacanal  habere,  eeîs  utei  ad 
pKaiUrem)  urbanum  Romain  venirent,  deque  eeisrebus,  ubei 
eorum  veràa  aadïta  esent,  utei  senatus  nos  ter  décernerai, 
dam  ne  minus  serwlorbus  G  adesent  quom  ea  res  coiolere- 
ter. 

Bacas  vir  nequis  adiese  velet  ceivis  Romanus  neve  no- 
minus  l-atini  nevesocium  quisquam,  nisci  pr(aitoreni)  urba- 
num  ad  ί  esent,  isque  de  senatuos  sententiad,  dum  ne  minas 
sîrmtoribus  G  adesent  quom  ea  res  cosoleretur,  jousieel.  Cen- 

Sacerdos  nequis  vir  eset  ;magister  neqae  vir  neque  mulier 
quisquam  eset.  —  Neve  pecuniam  quisquam  eorum  comoinern 
habuise  seiet  ;  neve  magistratum,  neve  pro  magistratuij,  neque 
virum  neque  muiierem  qaiquam  fecise  velet.  —  Neve  post  hac 
inter  sed  conjouraie  neve  comvovise  iieve  conspondise  neve 
conpromesive  velet,  neve  quisquam  fldem  inter  sed  dédise 
velet.  Sacra  in  oquoltod  ne  quisquam  fecise  velet  ;  —  neve  in 
poplicod  neve  in  preivatod  neve  eistrad  urbem  sacra  quis- 
quam fecise  velet,  —  nisei  pr(aitorem)  urbanura  adieset,  isque 
de  senatuos  sententiad,  dum  ne  minas  scnatoribusC  adesent 
quom  ea  res  cosoleretur,  jousiset.  Censuere. 

domines  pions  V  oinvorsei  virei  atque  mulieres  sacra  ne 
quisquam  fecise  velet,  neve  interibei  virei  plous  duobus,  mu- 
lieribns  plous  tribus  arfuise  vêlent,  nisei  de  pr(aitoris)  urbani 
teoatnosqae  sententiad,  utei  suprad  scriplura  est. 

Haice  utei  in  coventiouid  exdeicatis,  ne  minus  trinum 
noaadinum,  senaluosque  seutentiam  utei  scientes  esetis  — 
eorum  sentenlia  ita  fuit  :  'sei  ques  esent,  quei  avorsum  ead  fe- 
ciiciit,  quam  suprad  scriptum  est,  eeis  rem  caputalem  facien- 
dam  censuere'  —  atque  utei  hoce  in  tabolam  ahenam  inceide- 
retis,  ita  senatus  aiquom  censuît,  uteique  earn  flgier  joubeatis, 
ubei  facilu med  gnoscier  potisit  ;  —  atque  utei  ea  Bacanalia,  sei 


lîî  TEXTES   1)E   D1101T   HUMAIN.    —    1 

qua  sunt,  emtraii  quam  sei  quid  ibei  sacri  est,  ita  ntei  supr&d 
scriptum  est,  in  dîebus  X,  quibus  «obéis  tabelai  datai  erunt, 
faciatis  ulei  dismota  sient.  —  In  agro  Teurano. 

2.  SÉNATUS-CONHULTE   EUR  LE  PAGDS    MONTANTS. 

C.  I.  L.,  Vi,3823  =   VI,  31ΒΤΊ.  Bruni,  pp.  181-iB2.  Table  de 

marbre  écrite  sur  lesdeux  faces, trouvée  à  Home  en  1815  et  contenant 
un  fragment  d'un  sénatus-consulte  du  tempe  de  la  République, sur  la 
défense  de  déposer  des  ordures  ou  des  décombres  dans  une  certaine 
zone  située  en  dehors  des  murs, dans  le  quartier  de  la  porte  Esqui- 
line.On  remarquera  la  sanction  donnée  au  sénatus-consulte  par  voie 
de  manus  injectio  et  de  pignori»  capio.  —  Nous  joignons,  comme 
M.  Mommsen,  à  ce  eéua  tus  -consul  te  un  édit  du  préteur,  probable- 
ment, d'après  la  formule  employée,  du  préteur  urbain  (cf.  Tertul- 
lien,  De  l'ud.,  I  ;  Suétone,  Caes.,  80;  VitelL,  14),  découvert  un  peu 
plus  lard  en  deux  exemplaires  dans  ta  même  région  (C.  /.  L., 
VI,  31614.31615  ;  Mommien,  loc.  cil.)  et  dam  lequel,  ainsi  que  dans 
bien  d'autres  exemples  (cr.fi.,  38,  14,  1.  18,  1,  ï,  1.  40,  S,  26.  1.  40. 
5.  28,  4),  le  préteur  paraît  intervenir  pour  mettre  à  exécution  l'ordre 
du  sénat,  et  une  autre  inscription  encore  plus  laconique  simplement 

Seinte  sur  le  dernier  cippe.  —  Cf.  sur  les  deux  titres,  Mommseo,  au 
.  /.  L.  et  dans  Bruni;  Lanciani,  Bull.  aeeh.  comm.,  1882,  p.  139. 
1884,  p.  38;  0.  Bichter,  Topographie  der  Htadt  Rom,  2•  éd..  190), 
p.  305  ;  C.  fie,  Archivio,  Π,ρρ.ϊ  23  ;  P.  Collinet,  Saisie -privée,  1893, 
pp.  56-39. 

I...  eisque  curaront  lutrenlurque  arbitra  lu  aedilium  plei- 
beinin,  oueicomque  essetit,  neive  uslrinae  in  eis  loceis  regioni- 
busve,  nive  foci  ustrinae  caussa  fièrent,  nïve  slercus  terrain  vu 
inlra  ea  loca  fecisseconjecisseve  veliJqueihaec  locaabpaapo 
Hontano  redempta  Imbebit  ;  quod,  si  qui  slercus  in  eis  loceit  fee»- 
rit  terramve  in  ea  loca  jecerit,  in  ,..uii  HS...  '  manus  iujectio 
pignorisq(ue)  capio  siet. 

II.  I.  L.  SentiusC.  f.  pr(aetor)  de  sen(aLus)  senl(entia) 
loca  terminauda  coe*(aTit). 

B(onum)  fiactum).  —  Nei  quis  intra  terminos  propius 
urbera  ustrinani  fecisse  velit  neive  slercus  cadaver  injecisse 
velit. 

3.  Slercus  longe  aufer,  ne  malum  habeas. 

3.  Sékatus-consultes  RELATIFS  aux  aqueducs  {an  143  de  Borne). 

Le  traité  des  eaux  de  la  ville  de  Borne  publié  par  Frontin, duquel 
nous  avons  déjà  tiré,  p.  103,  le  texte  de  la  loi  (Juinctiade  l'an  145, 
donne  également  aux  ce.  100,  104,  1(16,  108,  125,  121,  six  sénat  u»- 
consultes  de  l'an  143,rendus  h  l'occasion  de  la  réorganisation  du  ser- 
vice des  eaux  opérée  alors  par  Auguste.  M.  Bruns  a  reproduit  celui 

I.  C.  Re:  'incum  quis  vattf  ;  Collinct  :  'In  inm  qlui'J  eoliel)  n(urnmum)... 
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du  c.  1Ï7,  relatif  à  l'espace  qui  devait  être  laissé  libre  autour  des 
travaux  et  λ  la  répression  des  infractions;  M.  Ciraud,  lemPme  sénaim 
consulte  du  c.  121  et  celui,  moins  intéressant,  du  c.  106,  relatif  aux 
prises  d'eau  concédées  aux  particuliers  sur  les  aqueducs  publics. 
Noua  reproduisons  ici,  outre  celui  du  c.  131,  ceint  du  c.  ISS,  qui 
joue  un  rôle  dans  l'histoire  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

I.  c.  125.  QuodQ.  Aelius  Tubero,  Panlns  Fabius  Maxim  us 
co(n)5(ulee)  v(erba)  f(ecerunt)  de  rivis,  specibus,  fornicibus 
equae  Juliae,  Marciae,  Appiae,  TepuUe,  Anienis  rellciendis 
nvuid)  dje)  e(a)  r(e)  ffieri)  p(lacerel), . 

d(e)  e(a)  r{e)  il  ta)  c{ensuerunt)  :  uti  cum  ii  rivi  specus 
fornices  qnos  Auguetus  Caeaar  se  refecturnm  impensa  sua 
pollicitus  senatui  est,  re&cerentur,  ex  agris  privatorum  terra 
lîmuj  lapides  testa  harena  ligna  ceteraque  quîbus  ad  eam 
rem  opus  esset,  unde  quaeque  eorum  proxime  sine  injuria 
privatorum  tolli  sumi  portari  possint  viri  boni  arbitrât",  aesti- 
mala  darentur  tollerentur  sumerentur  exporta  reutur,  et  ad 
eas  res  omnes  exportandas  earumque  rerum  refteiendarum 
causa,  qaolîensopus  esset,  peragros  privatorum  sine  injuria 
eorum  ïtinera  actus  paterent  darentur. 

II.  c.  127.  Quod  Q.  Aelius  Tubero,  Pau lns  Fabius  Maxiraus 
co'n}sfulei-)  v(erba)  f(ecerunt),  aquarum  quaein  urbemveni- 
rent  itinera  occupari  monumentis  et  aediliciis  et  arboribas 
coDseri,  q(nid)  f(ieri)  p(laceret), 

die)  e(a)  r(e)  i(ta)  c(ensuerunt)  :  cum  ad  reficiendos  rivos 
specosque  pertinent,  ut  spattum  cirea  eos  patent  tient  guicqvam 
ad  eosponatur,  quo impediantur  aquae  '  et  opéra publics  cor- 
rampantnr,  placera,  circa  fontes  et  fornices  at  mnros  extra 
vrbem*,  utraque  ex  parte  quinos  denos  pedes  patere,  et  circa 
riros  qui  sub  terra  essent  et  specus  t'nira  urbem  et  urbi  ■  con- 
tinentia  aedifleia utraque  ex  parte  qui  nos  pedes  vacuos  relinqui 
îta,  nt  neque  monumentum  in  is  locis  neque  aedincium  post 
hoc  tempus  ponere  neque  conserere  arbores  liceret  :  si  quae 
nunc  estent  arbores  intra  id  spalium,  exciderentur,  praeter- 
quam  si  quae  villae  continentes  et  inclusae  aediliciis  essent. 
Siquisadtersus  eaconraïserît,  in  singulas  res  poena  HSdena 
milifl  essent,  ex  quibus  pars  dimidia  praemiun  accusatori 
daretur,  cujus  opéra  maxime  convictus  esset  qui  adversus 
hoc  S.C.  corn  rai  sisset,  pars  autem  dimidia  in  aerarium  redi- 
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geretur  ;  deque  ea  re  judicarent  cognoscerenlque  cura  tores 
aquarum. 


C.  I.  L„  X,  1404  ;  Brune,  pp.  190-193  ;  Deisan,  II,  6041.  Table 
de  brome  contenant  le  texte  de  deux  se  η  atus -consultes  relatifs  aux 
ventes  de  propriété!  bâties,  découverte  à  Herculnnam  ver*  l'an  1600 
et  dont  11  n'existe  plus  aujourd'hui  que  des  copies.  Le  premier 
Bénatua-conaulte,  le  senalus-con  suite  Hosidien,  rendu  suui  l'inspi- 
ration de  Claude  entre  les  années  44  et  46,  est  dirigé  contre  l'in- 
dustrie de  ceux  qui  achètent  des  maisons  pour  les  démolir  et  en 
vendre  les  matériaux,  et  il  punit  ce  trafic  en  déclarant  la  vente 
nulle,  quant  au  vendeur,  et  en  prononçant  contre  l'acheteur  une 
amende  égale  au  double  du  prix,  sans  préjudice  de  la  confiscation 
éventuelle  de  l'immeuble.  Le  sénatus-eonsulte  Volusien,  rendu, 
sous  Néron,  en  l'an  56,  au  sujet  d'un  cas  particulier,  dispose  que 
le  sànatus-consulte  Kosidien  s'applique  exclusivement  lorsque  la 
vente  de  constructions  en  ruines  destinées  »  Îlre  démolies  a  lieu 
dans  un  but  de  spéculation.  Les  deux  sénatus-consultes  ont  été 
commentés,  malheureusement  d'après  une  copie  défectueuse,  par 
Bachofea,  Autgtwahtle  Lehrtn  des  RSmitchen  CivilreehU,  1848, 
pp.   185-227. 

I.  Cn.  Hosidio  Geta,  L.  Vagellio  cos.  X  k.  Octobr.  S.C. 
Cum  providentia  opturnî  principis  tectis  quoque   urbis 

[loslrae  et  totius  Italiae  aeternitati  prospexerit,  quibus  ipse 
nouaoluin  praeoeptoaugustissimo  sed  etiam  exsemplosuo  pro- 
desset,  conveatretq(ue)  felicitati  gaeculi  itistantia  pro  port  ion  θ 
publicorura  operum  etiam  privatorum  custodire,  deberentque 
apstinere  se  omnes  cruentissirao  génère  negutiationis,  neoue 
inimicissimam  pace  faciem  inducere  ruinis  domuni  vil  la  ru  m- 
que,  placere  :  si  quis  negotiandi  causa  einiase  t  quodqaod  aedi- 
llcium,  ut  diruendo  plus  adquireret  quam  quanti  eniisset(tum 
duplam  pecuniam,  qua  mercatus  eam  rem  esset,  in  aerarium 
inferri,  u tique  de  eo  nihilo  minus  ad  senatum  referretur.Gum- 
que  aeque  non  oporteret  malo  exsemplo  vendere  quam  emere, 
ut  venditores  quoque  coercerenlur,  qui  scientes  dolo  malo 
contra  hanc  senatus  volunlatem  vendidissent,  placere  :  taies 
veuditiories  inritas  fieri.  Ceterum  testari  senatum,  dominis 
nihii  constitui,  qui  rerum  suarum  possessores  futuri  aliquas 
paries  earura  mutaverint,  dum  non  négociation  is  causa  id  fac- 
tura «il. 

Censuere.  In  senatn  fuerunt  CCCLXXXHI. 

II.  Q.  Volusio,  P.  Cornelio  Cos.  VI  non.  Mart.  S.  C. 
Quod  Q.  Volusius,  P.  Cornélius  verba  fecerunt  de  poslu- 
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latione  necessariortim  Aîliatoriae  CelsiUae,  qiuid)  d(e)  e(a)  r(e) 
f;ieri)  p.lucerel) 

d{e)  e(a)  r(e)  i(ta)  c(ensuerunt)  : 

Cum  S. G.,  quod  facturn  est  Hosidio  Geta  et  L.  Vagellio 
cos.  clarissimis  viris,  ante  diem  X  k.  Oct.  auctore  divo  Clau- 
dio, cautum  esset,  ne  '  quis  doraura  villamve  dirueret,  quo 
plus  sibi  adqoireret,  neve  quia  negotiandi  causa  eornm  quid 
emeret  venderetve,  poenaq(ue)  in  emptorem,  qui  adversus  id 
S.C.  fecisset,  constituta  esset,  ut  qui  quid  émisse  tduplumejus 
quanti  emisset  in  aerarium  inferre  cogère tu r  et  ejus  qui  ven- 
didisaet  inrila  Béret  venditio,  de  iis  autem,  qui  rerum  suarum 
possessores  fuluri  aliquas  partes  earum  mutassent,  dum  modo 
ooa  negoliationis  causa  mutassent,  nihil  esset  nova  tara  ;  et  ne- 
cessari  Aîliatoriae  CelsiUae,  uzoris  Atilii  Lnperci  omatissimi 
riri,  exposnissent  huïc  ordini,  patrem  ejus  Alliatorium  Celsum 
émisse  fondes  cum  aediflcis  inregione  Mutinensi,  qui  voca- 
rentur  campi  Maori,  in  quibus  locis  mercatusagji  superioribus 
Eoiitus  esset  temporibus,  jam  per  aliquod  annos  desisset  ha  - 
beri,  eaqueaediflcialonga  vetustatedilaberentur  nequerefecta 
usui  easent  futura,  quia  neque  habitaret  in  iis  quisquam  nec 
vellet  in  déserta  ae  ruentia  commigrare  :  ne  quid  fraudi  mul- 
tae  poenaeq(ue)  esset  CelsiUae,  si  ea  aedificia,  de  quibus  in 
hocordine  actum  esset,  ant  demolita  fuissent,  aut  ea  condi- 
tions sire  per  se  sire  cum  agris  vendidîsset,  ut  emptori  sine 
fraude  suaea  destruere  tollereque  liceret  ;  in  futurum  autem 
idmonendos  ceteros  esse,  ut  apstinerent  se  a  tam  foedo  génère 
négociation  is,  hoc  praecipue  saeculo,  qno  excitari  nova  et  or- 
nari  [in]  uni  versa,  quibus  félicitas  orbis  terrarnm  splenderet, 
magis  conveniret,  quam  rninis  aediQciorum  ullam  partem  de- 
formare  Italiae  et  adhuc  retinere  priorum  temporum  incuriam 
quae  vniverta affecisiet  i\&  ut  diceretur  senectute  ac  tumuiojam 
rem  Romanam  perire. 

Censuere.  ïn  senatu  fuerunt... 


Papyrus  édité  par  MM.  CÎradenwitz  et  Krebs,  B.G.  ί/.,ΙΙ,  611, 
et  depuis  publié  ou  commenté  par  MM.  Biais,  Littrarisches  Cen- 
h-alblatt,  1897,  n=  21,  p.  6sl  ;  Milteis,  Hennés,  32, 1897,  pp. 6351-64*  ; 
Scialoja,  Huit,  di  D.  fi.,  9,  1S9S,  pp.  171-180  ;  Darate,  N.  R.  tint.. 
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...  reproduit  avec  quelques  remaniements  Nou- 
velles études  (Thiiloire  du  droit,  1903,  pp.  £07*211  ;  Brasslolf,  Z.S. 
St.,  22,  litOl,  pp.  1Β9-Π9.  Contient  des  parties  d'au  moins  deux 
oraliont*  impériales  qui  ne  peuvent  être  antérieures  à  Caligula. 
car  la  première  connaît  les  cinq  décuries  de  jurés  dont  la  5•  fut 
créée  par  Calîgula  (Suétone,  Gains,  32],  ni  très  postérieures  à 
Claude,  car  la  seconde  est  manifestement  antérieure  aux  disposi- 
tions du  séna  tus-consul  te  Turpilien  rendu  en  l'an  61  (Tacite,  Ann., 
14,  49)  et  qui,  d'après  leur  style,  sont  probablement  toutes  deux  de 
Claude,  comme  ont  pensé  les  premiers  éditeurs. 

Les  sept  premières  lignes  de  la  première  colonne  contiennent 
la  fin  d'une  oratio  qui  règle  l'Age  des  récupérateurs  a  l'imitation  de 
celui  des  judicet,  en  invoquant  la  lot  Plaetoria  et  en  signalant  leur 
compétence  en  matière  de  causa  liberalis.  Ainsi  que  I  avait  relevé 
M.  Mitteis,  la  principale  difficulté  de  son  interprétation  est  qu'elle 
paraît  déclarer  les  mineurs  incapables  d'être  récupérateur*  jus- 
qu'à 34  ans  en  invoquant  ta  loi  Plaetoria  qui  les  rend  incapables 
jusqu'à  25  a--    "  *  '  '    ' 

la  difficulté, 

supposé  que  l'incapacité  de  la  loi  Plaetoria,  quoique  durant  jus- 
qu'à 25  ans,  ne  serait  plus  Invoquée  après  24  ;  M.  BrasslofT  a  pro- 
posé une  interprétation  plus  satisfaisante  et  qui  parait  mainte- 
nant admise  par  M.  Dareate,  en  rattachant  les  discordances  ap- 
parentes du  texte  à  la  méthode  de  calcul  selon  laquelle  l'année 
commencée  est  réputée  accomplie,  méthode  de  calcul  qui  est  sur- 
tout admise  en  droit  public  (v.  par  exemple  M  ο  m  m  sen.  Droit  pu- 
blic, 2.  pp.  235-236),  mais  dont  on  trouve  également  des  traces 
en  droit  privé  pendant  une  certaine  période.  La  restitution  donnée 
ici  a  été  établie  en  partant  de  cette  idée  ;  mais  nous  avons  indiqué 
dans  les  notes  toute  les  conjectures  proposées  par  les  divers  in- 
terprètes. 

Le  reste  du  papyrus  est  occupé  par  les  débris  d'une  autre  ora- 
tio relative  aux  poursuites  criminelles  intentées  devant  les  quac- 
stionei.  Malgré  les  lacunes  du  texte,  on  voit  clairement  que  l'em- 
pereur expose  que  l'interruption  des  procès  produite  par  les  va- 
cances judiciaires  préjudicie  aux  accusés  et  permet  même  certaines 
fraudes  aux  accusateurs  malhonnêtes,  et  qu'il  propose  en  consé- 
quence de  décider  crue  les  affaires  criminelles  en  cours  ne  seront 
pas  suspendues  pendent  les  vacances  {prolatis  rebut).  M.  Mitteis 
croit  apercevoir  a  la  3°  colonne  les  vestiges  d'une  3•  oratio. 

A.    ORATIO  SUB  LA  CAPACITÉ   DES   aÉCLTÉHA'J'KUBS. 

Quia  tos  qui  annum  vicesimum  quintttm  nondum  ingresu  \ 
fuerttnt  '  grave  videtur  quinque  decuriis  injunfii,  |  opiner  *  \A 

I.  Restitution  quanta»  sens.  On  pourrait  supposer  iRiiIrmcnt  'quia 
minore!  XXVnnnis,  id  est  qui  nondum  onnum  fioûintuat  quintum  inarrssi 
foirant  on  qui  nondum  nnnat  eigînti  qualtaor  tompleveruni  ',  ou  encore 
une  autre  formule  du  mime  sens  visant  explicitement  la  loi  Julia  sur 
I'ûrc  di'sjutvs.  M.  Mitteis  propose  :  quia...  minore»  XXV  annis  grave,  ou 
quia  jam  fj-  stnlenlia  Juliae    Ityis  adolescentes  grave.  —  ï.  Milteis:  Do- 
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certe  faeere  nt  cavealîs  ne  quis  |  m'si  major1  owattnor  et  vi- 
gintiannorumrecipemtor  |  sorliatur*;  nequeenim  Iftioura  est, 
ut  polo,  hos  pioniùeri  caussas  *  servitutis  iibertatisque  judi- 
eare  J|  qui  vel  ad  iites l  suas  agendas  nihil  legis  Laetoriae  | 

ια/eanl B  uniilio. 

B.   OBATIO  SUa    L'BXPBDITION  DIS    PROCÈS  CMHINBL3 . 

....puto,  p(atres)  c(onscripti),  saepo  quidera  et  alias  sed 
hoc  |  maxime  (empore  animad  sertisse  u  me  mirilïcas  |  accusa- 
torum  artes  qui,  subscripto  judicio  corn  | 

Suivent  11  lignes  perdues  sauf  quelques  lettres  des  finales  >  j  la  11" 
linil  par  -.are  ne  | 

tenaisse  caussam  petitori  expédiât  |  ec*  ne  procédant 
irtes  maie  agenlibas.  Si  |  vobis  videtar,  p(atres)  c(ou.icriptî), 
de  ce  rua  mus  ut,  etiam  |  prolalis  rébus,  iis  judicibus  nécessi- 
tas judicandi||imponaturquî  intra  rerum  agendarum  dies  | 
incohata  judicianon  peregerinl:  nec  |  defuturasiunoro  fraudes 
monstrose  agentibus  |  militas,  adversus  quas  excogitafeimiis, 
spero  |  remédia;  intérim hancpraeclusisse  ||  niraiumvolgatam 
omnibus  malas  lites  |  habentibus  satis  est  ;  nam  quidera  ac- 
cu |  satorum  regnum  ferre  nullo  modo  poasum,  |  qui,  cum 
apad  curiosum  consilium  inimicos  suas  |  reos  feceruut,  relin- 
cunt  eos  in  albo  pendentes  ||  et  ipsi  tanquam  nibil  egerint  pe- 
regrinantur,  |  cum  rerum  magis  natura,  quam  leges  tam  | 
accusatorem  quam  reumjuo/u lat uni ''  constric  |  tumquehabeat. 
Mijuvam... quidera  hoc  |  ...."propositumaccusaiorumelreorum 
||  delic-iae,  quia  minus  invidiosum  sit  eorum  |  taie  foc  lu  m  qui 
jtm  squalorem  sumere  |  barbamqueet  capillumsummillere  | 

sua  caussa  quo  magis  miserabtlis  sit  "  |  fastîdient  '*  sed  π 

I.  Blass.  suivi  dubitativement  par  Mitlels  :  minar  ;  Dareelc,  suivi 
par  BrusslofT  :  niii...  —  î.  Milteis  :  tumalar  ;  les  éditeurs,  suivie  par 
Dareste  et  Brasgloff:  dttur.  —  3.  Les  éditeurs,  suivis  par  Milieu  ,  llu- 
reste,  ,V.  H.  HM.  :  permilti  cannai  ;  Nouvelle*  iladee  :  lanlam  cnassat  ; 
Braîsloff  :  emunu.  —4.  Les  éditeurs,  suivis  par  Milteis  et  Dareste; 
DrassioIT  :  qui  lift».  —  5.  Milteis  -,  les  éditeurs  :  juoenlar  ;  Dnrcste, 
suivi  par  Brûssloff  :  egeanl  ;  maïs  voir  Hermet,  p.  640,  les  critiques 
de  Milltis  contre  le  1"  verbe  qui  sont  pareillement  applicables  nu  second. 
—  6.  Dareste;  le  dis.  ani...  η  advertisse.  —  7.  Les  dix  autres  Hune» 
fini-tsenl  par  :  m  judicem,  et  nec,  s  inler,  stet,  on  proll,  ci  le.  giunt,  orem 
est.  antur,  ae.  —  β.  Dareste,  le  ms.  h  ne.  —  fl.  Milteis,  suivi  par  Itereste,— 
!U.  Dareele  :  Adjuvntmn/  qaidem  hoc  a  nobis.—  11.  Uarrsle  ;  lis  éditeurs. 
"I.  -  12.  Darcstc  ;  le  ms.  :  faslidiunt.  La  restlLulion  de  la  finale  n'a  été 
entreprise  que  par  M.  Dareste. 
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5   vidèrent bia...]data   instrumenta  m | 

'  a....scat  nobis  qu am. . .  jjhanc...  ni  impôt... 

|  faciamus  praetori  ρ s  inquisitionis  |  diebns.. 

andi  accus et  sineque  |  ά....  neque  excusa....  renontiet 

10.  eognita  |  caussa  negotium reLiquù  »... videri ||  haec,  p(atres) 

c(onscripli),  si  robis  placent,  pal&m  nigniflcabo  |  simpliciter  et 
ex  animi  mei  sententia,  sin  |  diaplicent,  aliam  repente. .  sed 
hic  iatra  |  templum  remédia  auf  si  ad  cogitandum. . .  |  voltis 

15.  sumere  tempos e  laxsi  spatii  ||  dum  quocumque  loci 

fueritis |  memineritis  vobis  àicendam  esse  sen/irnttam  | 

minime  enim  de t  p(atres)  c(onscripti)  m....|hujus 

r..uis   hic  um...    autumno....  |  consulem    designatum. .. 

κ-  scriptam   [|    relati...e  consnlum    ad  verbum  dicere  |    sen- 

te  η  (ta  m   ceteros  ν verbum   dicere  |  adsenfi or  deinde 

ierint.  Diii  '. 


CHAPITRE  ΙΠ 
ÉDITS  DES  MAGISTRATS. 


Nous  réunissons  dans  ce  chapitre  deux  catégories  de  docu- 
mente: les  ediis  du  orateur  et  des  édiles  codifie»  par  Julien,  qui 
ne  nous  ont  pas  été  transmis  directement,  mais  dont  la  restitution 
eit  iujourd'hui,  quant  aux  grandes  lignes,  absolument  certaine  et 
est,  pour  l'intelligence  des  textes,  infiniment  plus  indispensable 
que  mille  détails  beaucoup  plus  familiers  aux  élèves  de  nos  écoles  ; 
ensuite  quelques-uns  des  édita  des  magistrats  qui  nous  ont  été 
transmis   par  des   inscriptions   ou    des  papyrus  :  on  en  trouvera 

Quelques  autres,  ainsi  que  des  décrets  sacerdotaux  que  nous  avons 
A  omettre,  dans  Bruns,  pp .  230-238 .  Ajouter  parmi  les  textes  pos- 
térieurement découverts,  ou  Ire  les  édits  des  préfets  d'Egypte  signalée 
p.  ISO,  la  lettre  du  triumvir  Marc-Antoine  à  l'assemblée  locale  de  la 
province  d'Asie  conservée  par  un  papyrus  grec  publié  par  H.  Ke- 
ejon.  Classical  Review,  7,  1893,  p.  476.  et  par  M. Brandis.  Hermès, 
33,(891.  pp.  509-522.  et  attribuée  par  le  premier  à  l'an  112  ou  113, 
par  le  second  à  l'an  121  ou  722  ;  ledit  du  triumvir  Auguste  de 
Un  TU,  sur  les  privilèges  des  vétérans.  B.  G.  G.,  II,  628,  repro- 
duit par  U.  Scialoja,  Bull,  di  D.  «.,  B,  1898,  pp.  183-184,  et  par 
M.  Dareste,  N.  R.  Mit.,  1898,  pp.  691-693  et  Nouvelle!  études  d'his- 
toire du  droit,  1902,  pp.  206-207  ;  les  deux  exemplaires  mutilés  de 
la  lettre  de  Paullns  Fabius  Maiimus,  proconsul  d'Asie  entre  74*  et 
i53,  sur  la  réforme  du  calendrier  de  la  province,  C.  I.  L•.,  III, 
f  Snppl.,  12240.  13651.  —  Cf.  encore  pour  les  inscriptions  et  les 
pipyrus  de  langue  grecque,  Lafoscade,  De  epistuiis  imperatorum 
magittralitum  Romanorum,  Lille,  1902,  pp.  38-51,  n"  85-138,  aux- 
quels il  faut  joindre  le  n°  141  (Ditlenberger,  Sylloge  inscriptionitm 
Graicarum,  II,  2•  éd.,  1900,  n•  533)  qui  est  un  édi't  d'un  proconsul 
(t'Acliaîe  dn  temps  des  Sévères  invitant  la  ville  de  Tbisbé  à  affer- 
mer ses  terres  incultes  par  bail  à  long  terme  et  très  important 
pour  l'histoire  de  l'emphytéose  hellénique. 

1.    ÉD1T  DO  PRÉTEUR. 

L'édit  du  préleur  urbain  a,  comme  on  sait,  été  codifié,  soua  le 
riene  d'Hadrien  (117-138),  par  le  jurisconsulte  Salviua  Julien,  b 
l'œuvre  duquel  un  sénat  ni -consul  te  donna  un  caractère  stable, 
probablement  en  enjoignant  aux  prêteurs  postérieurs  d'y  conformer 
leurs  édite  annuels  (U.,const.  Tattta,  S  18  ;  const.  Aiiuxrv,  S  18  ; 
Victor,  De  Cas*.,  19;  Eutrope,  8,  9).  L'année  précise  de  cet  évé- 
nement n'est  pas  connue  ;  car  la  date  de  131  donnée  par  St  Jé- 
rôme est,  a  démontré  H.  Mommsen,  une  addition  arbitraire  faite 
Sir  l'auteur  à  Eutrope,  qui  est  là  sa  source  unique.  Cependant 
.  Krneger,  Sources,  ρ .  lie,  u.  5,  considère  l'édit  de  Julien  comme 
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déjà  emprunté  l'ordre  pour  la  première  partie  de  son  Digeste. 
Quant  au  plan  général  de  ledit,  pour  la  restitution  duquel  le  prin- 
cipal instrument  est  fourni  par  l'ordre  uniforme  des  commentaires 
sur  l'édit  d'Uipien  et  de  Paul,  du  commentaire  sur  l'édit  provincial 
de  Gains,  de  la  première  partie  du  Digeste  de  Julien  et  d'autre* 
sources  moins  abondantes,  il  n'y  a  plus  désormais  guère  à  recourir 
aux  travaux  antérieurs  à  ceux  de  Rudorff,  De  juris  dictione  edic- 
tum.  Edicti  perpetui  quae  retiqua  sunt,  1869,  et  surtout  de  Lenel, 
Iku  Ediclum  ptrpttuum,  1883  (  =  Ed.)  dont  une  traduction  revue 

Cr  l'auteur  a  été  publiée  eu  a  vol.  en  1901  et  1903  (=Bd„  1:8).  Cf. 
inx,  K.  V.  Λ,  11,  1869,  pp.  471-503,  et  Z.  S.  St.,  i,  1884.  pp.  161- 
Π6;  Glasson,  Etude  mr  Gaiiu,  2•  éd.,  1BB5,  pp.  911-302;  Gra- 
denwitz,  Z.  S.  St.,  8,  1881,  pp.  251-259  ;  Karlowa,  Λ.  /t.  G.,  1, 
pp.  628-84)  ;  Krueger,  -Source»,  pp.  113-124,  et  les  restitutions 
sommaires  données  par  H.  Lenel,  dans  Bruns,  pp.  202-230  et  Pat., 
2,  pp.  12*7-1258;  l'ouvrage  de  M.  Jousserandot,  l'Edit  perpétuel 
re»Mué  et   commenté,   2   vol.  in-8,   1883,   est  dépourvu   de  toute 

On  peut  tenir  aujourd'hui  pour  établi  que  l'édit  de  Julien  corn- 

5 renaît  quatre  parties  principales,  relatives,  avec  un  grand  nombre 
'inversions  et  de  régression*  qu'explique  en  partie  son  caractère 
traditionnel,  la  1"  à  l'introduction  de  l'instance  jusqu'à  la  lilit 
conteitatio,  la  dernière  à  son  exécution  depuis  la  tententia,  la  2e 
et  la  3•  aux  diverses  voie*  de  droit  principales  séparées  ainsi  aol*. 
vant  un  critérium  moins  clair,  selon  qu'elles  rentrent  dan•  la 
j'urisdiciia  ou  dans  l'imperiam,  avait  d'abord  pensé  M.  Lenel  (cf. 
Ed.,  1,  p.  39).  Sans  préjudice  de  celte  division  fondamentale,  qui 
ne  s  y  manifestait  peut-être  pas  extérieurement,  le  corps  de  l'édit 
se  répartissait  ma  té  ri  ni  le  ment  en  un  certain  nombre  de  titres  dési- 
gnés par  des  rubriques  et  peut-être  numérotés,  dont  chacun  ren- 
fermait dans  un  ordre  donné  les  édits  particuliers  et  les  modèles 
d'actions  relatifs  à  chaque  matière,  avec  cette  différence,  absolue 
selon  les  uns,  très  habituelle  selon  les  autres,  que  probablement 
jamais,  et  tout  au  moin*  presque  jamais,  ia  formule  n'est  précédée 
d'un  èdit  qui  la  promette  quand  c'est  la  formule  d'une  action  civile, 
tandis  qu'elle  l'est  ordinairement  quand  c'est  la  formule  d'une  action 
prétorienne  (v.  surtout  Wlassak,  Edikt  und  Klatreform,  1882  ; 
Zeitschri/Ï  de  Grûnhut,  1881,  pp.  255-266).  Enfin  cet  édit  principal 
en  quatre  partie*,  subdivisé  en  titres,  est  suivi  d'une  sorte  d'ap- 
pendice, contenant,  dans  trois  derniers  titres,  les  formule•  de* 
interdit*,  des  exceptions  et  des  stipulations  prétorienne*. 

Nous  reproduisons  ici  presque  textuellement  la  restitution  som- 
maire donnée  par  M.  Lenel  dans  Bruns.  Nous  ne  nous  en  sommes 
guère  écarté  que  pour  relever  quelques  points  de  détail,  sur  lesquels 
les  publications  postérieure?  ou  nos  recherches  propres  noua  ont 
conduit  a  des  solutions  différentes  de  celles  de  M.  Lenel,  pour  y 
apporter  aussi  quelques  modifications  inspirées  par  l'édition  fran- 
çaise de  son  livre,  et  aurtout  pour  admettre,  en  quelques  endroits, 
les  conclusions  de  son  grand  ouvrage  plus  largement  qu'il  n'a  cru 
pouvoir  se  le  permettre  dans  la  révision  d'un  travail  déjà  fait  par 
Bruni.  C'est  ainsi  qu  afin  de  donner  une  vue  précise  de  l'ensemble 
du  document,  il  nous  a  paru  avantageux  de  reproduire,  malgré 
quelques  incertitudes,  la  division  intégrale  de  l'édit  en  titre•,  en 
ayant  d'ailleurs  soin  de  distinguer  pRr  trois  ordres  de  caractères  : 
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capitale*  ordinaire  ι,  capitales  inclinées  et  lettrée  italiques,  les  ru- 
briques de  ces  titres  dont  les  termes  nous  sont  attestés  directe  oient, 
celles  pour  Lesquelles  ils  sont  empruntés  aux  titres  correspondants 
du  Digeste  et  du  Code  et  celles  pour  lesquelles  ils  sont  simplement 
restitués  quant  au  sens.  Nous  avons  aussi  plus  d'une  fois  ajouté, 
dans  le  corps  des  titres,  des  rubriques  qui  se  trouvent  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Leuel  et  qui  ne  sont  pas  dans  Bruns.  Pour  le  surplus, 
nous  nous  bornons,  comme  M.  Lenel,  à  reproduira  su  teste  les 
êdits  dont  les  termes  nous  ont  Été  transmis  pour  tout  ou  partie, 
en  indiquant  les  formules  conservées,  dans  les  nales,  avec  les 
sources,  en  reproduisant  s  la  marge  les  chiffres  des  commentaire* 
de  Paul  et  d'iJipien  et  en  signalant  par  des  italiques  les  lettres 
et  les  mots  qui  ne  se    trouvent  plus    dan*  nos  sources  actuelles. 

I.  AD  MUNICIPALE*  :  «•  I-  *• 

P.  t.!. 

1 .  Si  quia  jus  dicenti  non  obtempéraient  ',  quanti  ta  res  υ  ta 
trit,  jwtieium  dabo.  p'.û 

2.  Si  quia  in  jus  vocatus...  non  ierit  sire  quis  eum  voca- 
verit,  quem  ex  edicto  non  debueriti ,  judicium  dabo. 

3.  De  damno  infecta  —  ...  ejus  rei ...  dum  ei,  qui  aberit, 

prias  domain  denuntiari  jnbeam In  eum  qui  quid  eorum, 

quae  supra  scripta  sunt,  non  curaverit,  quanti  ea  res  est,  eu 
jus  damni  infecti  nomine  cautura  non  erit,  judicium  dabo  *. 

4.  DefuBitivis'. 

3.  De  vadimonio  Roman  faciendo  ',  V.  2. 

P.  î. 
II.  DE  JURIS  DICTIONE^• 

U.S. 
1 .  De  albo  corruplo  '.  *"• 8* 

5.  Qnod  quisque  juriein  alternm  statuent,  ut  ipse  eodem 
jureutalur*.  —  Qui  magistratuni  po  tes  ta  te  m  ν  e  habebit,  siquid 
in  aliqnem  novi  juris' statuent  sive  quis  apud  eum,  qui  ma- 
sislratum  potestalemve  habebit,  aliquid  novî  jurie  obtiouerit, 
quandoque  postea  adversario  ejus  postulante  ipsum  eodem  jure 
uti  oportebit l0,  praeterquam  si  quis  eorum  quid  contra  eum 
fecerit,  qui  ipse  eorum  quid  fecisaet  ». 

III.  DE  EDENDO",  V.t. 

P.  S. 

Aruentariae  mensae  exercitores  ci,  qui  jura verit  non 

calumniae  cama  postulart  tdi  sibi  lationem  quae  ad  se  perti- 

1.  ftubr.  D.,  50,  1,  Lcnel.  Ed.  S,  p.  57;  Ad  Itgem  manitipaltm  ;  mais 
t.  p.  78.  -S.  fluor.  D.,  ï,  3.  -  3.  fluor.  0.,  2,5.  -  4.  D.,  39,  i,  4.  1.  5.  7. 
-  S.  fl.,  11,  4,  1,  M.  —  β.  D..  »,  11,  1  ;  50, 16,  3,  pr,-  7.  fla&r.  D..  ï,  t.— 
».  D.,  t,  1,  7,  pr.  —  9.  fluor.  D.,  ï,  î.  -  10.  D..  60,  16,  8,  pr.  —  11,  D..  î, 
1. 1, 1.4.  —  11.  flabr.  D.,  %  13. 
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neot,  edent  adjecto  die  el  consnle1....  Argentario,  eive,  qui 
iterum  edi  postulabit,  causa  cognita  edi  jubebo". 

lin.  de  Pactis*  et  conventionibus. 
Pacta  convenu,  quae   neque  dolo  malo   neque  ad  vers  us 
leges  plebis  scita  senatus  consulta  edicla  décréta  principum 
neque  quo  fraus  cui  eorum  fiât  facta  eruut  servabo  *. 

V.  DE  IN  JUS  VOCANDO  '. 

1.  In  jus  vocali,  ut  eant  aut  vindieem  dent 8. 

2.  Parentem,  palronum  palronam,  liheros  parentes  pa- 
troni  patronae  in  jus  sine  permïssu  meo  ne  quia  vocet  '. 

3 Si  quis  parentem,  patronum  pati'oaam,  libéras  aut 

parentes  patroni  patrotiae,  liberosve  suoseumve,  que  m  in  po- 
testate  habebit,  Tel  uiorem.  »el  nurum  in  jus  '  vocabit  :  qua- 
lîscumque  vindex  *  accipiatur1*. 

4....  In  bona  ejus,  qui  vindieem  "  dédit,  ai  neque  pote- 
statem  sui  faciet  neque  deiendetur,  iri  jubebo  'j. 

5.  Ne  quis  eum,  qui  in  jus  vocabitur,  vi  ezimat  neve  fa- 
cial dolo  malo  quo  magis  eximerelur  ". 

VI  ».  DE  POSTULANDO  ». 

1.   Qui  omnina  ne  postulent ,  — Minor  annis  decem  et  sep 

(cm,  surdns  qui  prortus  non  audit ;  ai  non  habebunt  ed- 

Tocalum  ego  dabo  l6. 

8.  Qui  pro  aliis  ne  postulent  ».  —  Mulieres,  caecus  utris- 
que  Iwninibus  orbatvs,  qui  eorpore  tuo  mutiebria  passas  erit, 
qui  capitali  ciimine  damnatus  erit,  qui  opéra»  sua»,  ut  eum  bes- 
tiis  depugnaret,  locaverit  "... 

3.  Qui  nisi  pro  certis  pertonis  ne  postulent.   —  Qui  lege 

1.  D.,  3.  13,  i,pr.  cbn.  6,  8.  9,  3.  —  î.  D„  î.  13.  β,  8-  -  8.  Rabr.  D 
2, 14.  —  4.  D.,  2.  14,  7,  7.  Peut-être  fniit-il  voir  un  débris  d'une  rédaction 
plue  oncienne  de  cet  «dit  dans  la  citation  [alto  par  Clctron,  De  off..  3.24,'.«, 
du  langage  des  préteurs  relatif  aux  pactes  :  'quae  nec  vi  dcc  dolo  mal•• 
facta  ainf.  —  5.  Gains,  4.  46.  Ruhr.  D.,  2,  4.  —  6.  Riibr.  D..  2,  6  :  'In  lu* 
vocall   ut  ennt  aul  salis  vol  coulum  dent'  ;  cf.  Golus,  4.  46.  —  7.  />..  2. 

4,  4. 1.  La  formule  corrélative  u  cet  rditcgl  rapportée  par  Gains.  4,  46.  — 

5.  D.  :  Judleium.  -  β.  D.  :  lidejussor  jurlicio  sislcùdi  causa.  -  10.  *>..  î, 
B,  i,  2.  —  II.  D-  :  Judlclo  sislcndi  causa  flilejussorem.  —  U.  D.,  4*.  4. 2. 
pr„  cf.  D.,  S.  8,  ï.  5.  —  13.  Rabr.  U.,  2,  7,  cbn.  2,  7,  3.  2.  4.  2.  —  14.  V.  plus 
bas  le  fr.  dXllpien.libro  ad  edictum  scito,  iitl'lo  bhito,  qui  pro  aliis  ne 
pOBluleuL  —  lO-iUlplen,  D.,  3. 1,  1,  pr.  ftubr.  D.,  3, 1.  —  16.  Jï.,8, 1, 1.  3-1. 
—  17.  D.,  3, 1,  1,  5^6.  —  18.  £>.,  S.  1,  1,  5-6. 
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plebiiscito  senatus  consulta  edicto  deureto  principum  nisi  pro 
certis  personis  postulare  prohibentar,  hi  pro  alio,  quant  pro 
qao  licebit,  in  jure  apud  me  ne  postulent  ».  Qui  ab  exercita 
ignominiae  causa  ab  imperatore  eove,  cui  de  ea  re  statuendi 
poteitas  fuerit,  dimissus  erit  :  qui  artis  ludicrae  pronunlian- 
dive  causa  in  scaenam  prodierit  :  qui  lonociniuni  fecerit  :  qui 
in  judicio  public»  calumniae  praevaricationisve  causa  quid 
feeiase  judicatus  erit:  qui  furti,  vi  bonorum  raptorum,  inju- 
riarum,  de  dolo  malo  et  fraude  sao  nomine  damnât  us  pactusve 
erit:  qui  pro  socio,  fitluciae*,  tutelae,  mandati,  depositi  suo 
nomine  non  contrario  judicio  damnatus  erit  :  qui  eam,  quae 
in  potestate  ejus  esset,  génère  mortuo,  cum  eum  mortunm 
eue  sciret,  intra  id  tempus,  quo  élu  gère  virum  moris  est,an- 
tequam  virum  elageret,  in  matrimonium  collocaverit  eamve 
scicns  [quisj  uxorem  duxerit  non  jussu  ejus,  incujus  potes  ta  te 
sst  :  et  qui  eum,  quem  in  potestate  haberet,  eam,  de  qua  supra 
comprehensum  est,  uxorem  ducere  passus  fuerit;  quive  suo 
nomine  non  jussu  ejus,  in  cujus  potestate  esset,  ejusre  nomine 
qaem  quamve  in  potestate  haberet  bina  sponsalia  bïnasve 
naptias  in  eodem  tempore  constitutas  habuerit:  qui  ex  his 
omnibus  qui  supra  scripli  sont,  in  integrum  restitutns  non 
«rit  :  pro  alio  ne  postulent,  praeterquam  pro  parente,  patrono 
patrons,  liberis  parentibusque  patroni  patronae ,  liberisve 
sois,  fratre  sorore,  uxore,  socero  socru,  (jenero  nuru,  vitrico 
noTerca,  privigno  privigna,  pupille  pupille,  furioso  furiosa, 
cni  eorum  a  parente  aut  de  majoris  partis  tutorum  *  senlentia 
aot  ab  eo,  cujns  de  ea  re  jurisdictio  fuit,  ea  tutela  curatiove 
data  eril  *. 

VII.  De  vadimontis.  U.J. 

p.  6-7. 
1 .  Qui  satîsdaro  cogantar  Tel  jurato  promettant  vel  suae 
pro  misai  uni  committantur  *. 

S.  Si  ex  noxali  causa  agatur,  quemadmodum  caveatnr  *.— 

in  eadeni  causa  eum  exhibera  in  qua  tune  est,  doue c 

judicium  accipiatur1. 

1.  O,  3,  1.  1,  S.  —  S.  Gai  us,  1,  192.  -  3.  V.  contre  la  correction  -Irl- 
iunorum'  «atérieuremenl  proposée  par  Lenel  et  admise  par  nous  les  ob- 
jections de  Naber.  Mntmoiyne,  N.  8.,  17.  1889,  p.  888-391,  el  de  LcnCl  lut- 
lainu",  Ed..  1,  p.  88,  n,  18,  nrg  D..  46,  7,  3,  ô.  26,  7,  3,  7.  -  i.  D.,  3,  ï.  1, 
cbn.3,1,  1,  9.  I,  11.  3,pr.  CI.  Gaius,  4,  IBS.  -  S.  fluor.  D.,  2,8;  ci.  Galua, 
*.  166,  --  G.  «BOr.  D.,%  9.  —  7.  D.,  2,9,  1,  !"■ 
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1.  Qui  ne  dent  cognitorem.  —  ....  et  qui  eam  quam  in 
potestate  habet,  genero  morLuo,  cum  eum  mortuum  esse  ici• 
cet,  in  matrimontuincollocaverit  eamve  scierie  uzorem  duie- 
rit,  et  qui  eum,  quem  ία  potestate  haberet,  earum  quam 
uxorem  ducei'a  pasau?  fuei'it  :  quaeve  virnm  parentem  libe- 
rosvesuos,  uti  moris  est, non  eluxerit:  quaeui  cum  in  parentis 
sui  potestate  non  esset,  viro  mortno,  cum  eum  mortuum  esse 
aciret,  intra  id  tempus,  quo  élu  gère  virum  moris  est,  nupse- 
rit'.... 

2.  Qui  ne  dentur  eognitores  *. 

3.  becognitoreadlilemstucipiendamdato.  —Cognitorem' 
ad  litem  suscipiendam  datum,  pro  quo  consentiente  doininus 
judicatum  solvi  exposuit,  judicium  accipere  cogam  *. 

4.  De  judicio  transferendo.  —  Ei  qui  cognitorem  dédit, 
causa  cognita  permittam  judicium  transferre  T. 

5.  Quitus  aliéna  nomine  agere  ticeat  *. 

6.  Quibus  aliéna  nomine  item  per  altos  agere  non  lictat.  — 
Alieno  nomine,  item  per  alîos  agendi  potestatem  non  f&ciam 
in  his  causis,  in  quibus  ne  dent  cognitorem  neve  dentur  edic- 
tnm  comprehendit  '. 

7.  Quibus  mvnicipum  nomine  agere  lieeat  '•. 

8.  De  defendendo  eo.cujui  nomine  qui*  aget  et  de  salùdando. 
—  Gujus  nomine  quis  aciionem  dari  sibi  postulabit,  is  eum 
viri  boni  arbitratu  defendat  :  et  is  quoeum  aget  quo  nomine 
aget  id  ratum  habere  eum,  ad  quem  ea  res  pertinet,  boni  viri 
arbitratu  aatisdet  ". 

9.  Quod  advenus  municipes  agatur  a, 

10.  Quodcujuscumque  unirersitatis  nomine  vel  contraeam 
agatur  ". 


.  —  4.  Cf.  F.  V„  3tî.  —  5.  D.,  3.3,8.3:  prociirn'lorciii  ;  ci.  Geint. 
-  6.  D..  3.  3.  8.  3.  -  7.  F.  V..  341,  d'«pr*s  la  irslilulioa  dp 
ipn  ;  l.rncl,  <]Ui  jiropnsu-  I»  rubrique  :  De  roynilore  abdicando  rei 
o,  rostlliie  :  Ei  qui  ccxnilortm  dedtril,  enusn  cognita  ptrmillam  rom 
c  Ml  malare.  —  8.  D.,  3,  3,  I,  1.  -  8.  F.  V.,  3tî.  —  10.  D.,  3. 
f.  7.  pr.    —  U.D.,  3,  3,  33,  3.  -  lî.  D.,  3,  1.  7,  pr.  —  13.  Bahr. 
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If.  ne  negotiis  peslis  '.  —  Si  quia  negotia  allerius  sive 
qoia  nefiolia,  quae  cujusque  cura  is  moritur  fueiint,  gesserit, 
judicium  eo  nomine  dabo1. 

Vllll.  DECALUMNIATORIBUS  •.  ρ 

In  eum  qui,  ut  calumniae  causa  necotlum  faceret  »el 
non  faceret,  pecuniam  accepisse  dicetur,  intra  aonum  in 
quadrupla  m  ejus  pecuniae  quant  accepisse  dicetur,  post  an• 
Dam  simpti  judicium  dabo  '. 

X.  DE  IN  IXTEGRUM  REST1TVT10NIBUS:  }j 

t.  Qnod  metus  causa  gestum  erit'.  —  Qaod  metus  causa  J; 
gestnm  erit  ratant  non  habebo 7. 

2.  De  dolo  malo  *.  —  Quae  dolo  malo  facta  esse  dicentur,  si 
de  his  rébus  alia  actio  non  erit  et  jasta  causa  esse  videbitur, 
intra  annvm  judicium  dabo*. 

3.  De  minoribus  viginti  quinque  annis  ,n.  —  Quod  cum  mi- 
nore quom  viginti  quinque  annis  natu  gestum  esse  dicetur, 
Qti  qnaeque  ree  erit,  animadver  tam  ". 

i.  De  capite  miuutis  1J.  —  Qui  quai 
cum  his  actum  contractumve  sit,  capite  deminuti  demînutae  r 
esse  dicenlur,  in  eos  easve,  perinde  quasi  id  factura  non  sit, 
jadiciom  dabo  '*. 

5.  Qaod  falso  tu  tore  gestum  "esse  dicatur  '*.  —  Quod  eo  V,'  }■>' 
auctore,  qui  tutor  non  fuerît,....,  si  id  actor  ignoravit,  dabo 
inintegrum  restitulionem.  In  eu  m,  qui,  cum  tutor  non  esset, 

dolo  malo  anctor  factus  esse  dicetur,  judicium  dabo,  ut,  quanti 
ta  res  erit,  lantam  pecuniam  condemnelur  ". 

6.  Ex  quibus  causis  majores  viginti  quinque  annis  in  inté- 
grais restituuntur  ".  —  Si  cujus  quid  de  bonis,  cum  is  metus 

aul  sine  dolo  malo  rei  publicae  causa  abesset  inve  vinculis  {,"  j|; 

1.  Rubr.  D.,  3,  5.  —  î.  D.,  3,  5,  3,  pr.  —  S.  Rubr.  D.,  3,  β.  —  4.  D 
ï.  6, 1,  pr.  —  5.  Rabr.  D.,  4.  I.  -  6.  Rubr.  D..  4.  2.  -  7.  D.,  4,  2,  1.  — 
B-  flefcr.  D.,  4,  3.  -  9.  D..  4,  3,  1,  1.  -  11).  Huùr.  î).,  4,  4.  —  11.  D..  4, 
4.  1,  I.  -  IS.  Rubr.  D.,  4.  5,-  13.  D..  4.  5,  S.  1.  -  14.  M.  Lcncl  révoque 
en  don  le  les  mol*  gtalam  et  dabo  in  inlegrum  rtatiluliontm  et  penche  è 
limiter  ledit  bu  cas  d'instnnee  judiciaire  ;  cf.  0.,  27.  6,  3,  β.  —  15.  fluor. 
D.,  !7.  β.  -  lu.  D.,  ».  6,  1,  a.  1.  β.  7,  pr.  -  17.  Rubr.  C.  4.  6.  M.  Le- 
»fl  a  d'abord  placé  col  éiilL  el  le  précédent  dans  l'ordre  inverse  ;  main, 
ainsi  qu 11  l'admet  aujourd'hui  lui-même,  l'ardre  indi<|ui>  au  leile  est 
attelle  par  le  commentaire  de  Pomponîus  i|ui  traite  de  I  édit  sur  le  fai- 
i"  lotor  aui  livres  30  (D..  Î7.  6.  1,  ï.  1,  4.  7.  3)  et  31  ID.,  27,8,9,  pr.)  cl 
«r  l'antre  MIL  seulement  au  livre  31  (O..  4,  β.  17,  15,. 
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servi lu te  hostiumque  potestate  esset,  posteave  non  utendo  de-  • 
tninutttm  esse  '  sive  cujus  actionis  eorum  cui  dies  exisse  dice- 
tur  :  item  si  quis  quid  usu  suum  fecisset  aut,quod  non  utendo 
amissum  si t  -,  consecntus  actioaeve  qua  solutui  ob  id,  quod 
dies  ejus  exierit,  cum  absens  non  defenderetur  inve  vinculia 
esset  aecnmve  afjendi  potestatem  non  faceret  aut  cum  eum 
invitum  in  jus  vocari  non  liceret  uequa  defenderetur,  cumre 
magistratus  de  ea  re  appellatus  esset,  sive  cui  per  magislra- 
tui3  sine  dolo  ipsiua  actio  exempta  esse  dicetur  :  earum  rerum 
aclionem  intra  annum,  quo  primum  de  ea  re  eiperiundi  po- 
testas  erit  ;  item,  si  qua  alia  mihi  justa  causa  esse  videbitur, 
iuintegrum  restituam,  quod  ejus  per  leges  plebisscita  sena- 
tus  consulta  edicla  décréta  principum  licebi  t  *. 
u.  13.  7.  De  alienatione  judicii  mutandi  causa  facta,  —  Quae 

alienatio  judicii  mulaudi  causa  facta  erit  dolomalo,in  integrum 
restituam  '. 

U.13-14.  XI.  DE  RECEPTIS1• 

P.  13. 

P*  is'  )  -  Q"'  arbitrium  pecunia  compromis»  rece  ρ  erit,  eum  sot. 

tentiam  dieere  cogam1. 
[,'■  Jj-  3.  Nautae  caupones  slabularii  quod  cujusque  Balrunt  fore 

receperint  nisi  restituent,  in  eos  judicium  dabo  a. 

3.  Argenlarii  quod  pro  alw  solvi  receperint  ut  solvant'. 

P"  '*'  XII.  DE  SATISDANDO  "• 

Ρ  .15-10.  XI!I-  Quibvs  causis  praejudicium  fleri  non  oportet  " . 

f^fc  XIIII.  DE  JUDICUS1*. 

i.  De  interrogationibus  in  jure  facieudis  '*■—  Qui  iu  jure 
inlerrogatusan  Acres  vel  quota  ex  parte  sit  responderit,  in  eum 

1.  Inséré  par  Mommsen  sur  l'autorité  des  Basiliques.  —  !.  Cf.  β., 
4,  6,  SI,  pr.  —  3.  O.  :  pro  magistralu  ;  cf.  Il,  4,  S,  36,  4.  —  4.  D.,  4,  6, 1. 1. 
_  5.  D..  4.7,8,1.  4,  3.  3,  4.  -6.  Rubr,  D„  4,8.  -  7.  Û..4,  8,3,  ï.  15.  — 
8.  D-,  4,  8,  1,  pr,  —  9.  Découverte  rie  Lenel.  Cf.  notamment  *u  livre  14 
d'Ulplen,  />.,  13,5,27.  17, 1,  28.  48,  3,  5Î,  rUu  livre  13  de  Paul,/).,  13,5,  lï. 
-  W.  Rubr.  C,  2.  5«  (57).  -  11.  M.  Louel  léonine  ici  la  partie  prélimi- 
naire du  l'édlt  et  fait  la  seconde  s'ouvrir  par  un  Litre  'De  judiciis',  trai- 
tant des  matières  indiquées  au  leilc.  —  14.  Ληοτ.  D„  5,  1.  Paul,  Stnl., 
1,  II.  Sur  la  divergence  distant  η  pnrlir  d'ici  entre  l'ordre  de  Paul  cl  de 
Gains,  d'une  pari,  et  celui  d'Ulpten  cl  de  Julien,  de  l'autre,  et  sur  les 
raisons  qui  doivent  faire  considérer  l'ordre  ries  premiers  comme  celui  de 
l'édil.  et-  Lenel.  Ed.,  I,  p.  7  et  sa.  ;  v.  en  sens  contraire  Glasson,  Gaiui, 
p.  28ï,  -  13.  Itabr.  />.,  11,  1. 
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asuaraporuiont  judicium  dabo  '...  om η ino  non  res pondisse  ', 

2.  De  jurejurando  »,  —  Si  is  cum  quo  agetur  condicione  Ji;  jg* 
délits  jura  Te  rit  *,  ejus  rei  [de  qua  jusjurandum  delatum  fue- 

ritf,  Dflque  in  ipsum  neqne  in  eum  ad  quem  ea  res  parti  net 
iclionem  dabo  *. . . 

3.  Quando  cum  praescriplione  agatur.  |J;  ^ ; 

*.  De  noxalîbus  actionibus  '.  —  ...  Si  is,  in  eujus  pote- 
state esse  dicetnr,  negabit  se  in  sua  potestate  servum  habere  : 
utrnin  actor  Tolet,  Tel  dfijerare  jubebo  in  sua  potestate  non 
euenequese  dolo  malo  fecisse,  quo  minus esiet,  »el  judicium 

dabo  sine  noxae  deditione  '. 

De  vacatione  '.  Si  judex  litera  snam  fecerit  ". 

XV.  De  Ut  quae  cujutque  in  bonis  sunt.  p'\ots 

De  Publiciana  in  rem  actions  ».  —  Siquis  id,  quod  tradi-  v.w, 

ton  ml  ex  justa  causa  etnondum  usucaptum  petit,  judicium  **■  i»- 


1  D..  11,  1,  4,  L  11,  1.  S.  —  S.  D.,  Il,  1, 11,  5,  cbn.  11,  4,  -  3.  fluor. 

h..  H, ï.  —  4.  Lenel  intercale  Ed.  :  'sivc,  cum  jursre  poratus  essct, 
jus  juranduro  ei  remlssum  fuerir,  et  Ed.,  1  :  'sive  id  jusjurandum  el 
nmissuni  fuerit,  arg.  D.,  lï,  i,  6  ;  9,  1;  ν.  en  sens  contraire  Grndenwitz, 
l  S.  SI.,  8,  1887,  p.  S75.  —  5.  Glose  ou  plutôt  interpolation,  aelon  Gra- 
ifiwili,  foe.  eif.  —  β.  D„  1!,  î,  3,  pr.  ;  7,pr.  L'édit  sur  l'action  née  du 
-irraent  volontaire  venait  ensuite,  arg.  D„  11,  !,  9,  1.  —  7.  fluor.  D-,  9,  4. 
-1  ».,  9,4,31,  !.—  9.  Ajouté  par  Lenel,  dans  la  dernière  éd.  de  Ππιη» 
U6J.,  1,  p.  186,  arg.  D.,  50,  5,  13.  5, 1, 18,  pr.  CicÎron,  Brol.,  31,  117- 
l'L  0.,  50.  16,  36.  -  II.  fluor.  D-,  β,  ï.  -  12.  D.,  6,  S,  1,  pr.  ;  SI  quis  Id 
i|Qwl  tradilur  ex  justa  causa  non  a  domino,  auquel  il  feut  ujoulcr,  D.,  β, 
ι.  Ml  :  Practor  ait:  'qui  bon  a  Dde  émit' et  Gaius,  4,38,  qui  donne  pour 
formule  de  l'action  'Judex  esto.  81  quem  hominem  A.  Agerius  omit  el 
i>  «i  traditus  est,  onno  possedlseet,  tum  si  eum  hominem  de  quo  agitur 
fi  jure  Çuirtlluro  ejua  easo  oporleret•.  Les  systèmes  excessivement  nom- 
trtui  sur  la  disposition  de  In  partie  de  l'album  relative  a  l'action  publf- 
■'■icnric  peuvent  se  ramener  à  cinq  points  de  vue  principaux.  Une  première 
«Vlrine.  autrefois  défendue  par  Lenel,  Ed.,  admet  deux  édita  dont  le  pre- 
mier relatif  i  la  propriété  prétorien  ne  .aérait  celui  modifié  1  pr.,  le  second 
ililil  à  l'acquéreur  de  bonne  foi  a  non  domino  serait  celui  de  7,  11,  et 
dm  formules  corrélatives  Une  seconde  admet  les  mêmes  édita  ci  une 
formule  unique,  celle  de  Gaius,  4,  38  (Appleton,  chez  Ermmi,  '/.  S  SI 
'»1.  H.  ρ-  Ï41).  Une  autre  un  édit  sur  l'acquis  m™  prétorienne  et  dent 
formules,  celle  de  Gaius,  4.  36,  pour  le  propriétaire  honitnire,  et  une 
formule  dont  serait  extrait  D.,  7, 11,  pour  l'ocquéreur  de  bonne  hu  l.rnel, 
P«l-,  t  51Î,  3).  Une  autre  un  édlt  unique  el  deux  formules,  relie  de  Goius 
T-aur  l'aequéreur  prétorien  et  celle  de  7,  H.  pour  l'acquéreur  de  bonne 
foi-  EaBn  une  dernière  doctrine,  exprimée  jndis  par  M.  Appleton,  Rit- 
l*rt  ie  la  propriété  préloritnne,  reprise  dons  des  termes  nouveaux  pnr 
*  Erraon,   Z.  S.    SI.,  1891,  lî,  Ϊί5-ΐ49,  cl  nvec    une   voriunte    (id  quod 
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De  his  qui  dejecerint  vel  eiïuderint.  —  i .  Unde  in  eum 
locum,  quo  volgo  iter  fiel  vel  in  quo  consistetur,  dejectum  vel 
eiïusum  quîd  erit,  quantum  ex  ea  re  damnum  datum  factumve 
erit,  in  eum,  qui  ibi  habit  ave  rit,  in  duplum  judicium  dabo. 
Si  eo  ictu  bomo  liber  périsse  dicetur,  settertium  quinquajiinta 
Tjiiiitiin  numinorum  '  judicium  dabo.  Si  vivet  nocitumque  ei 
esse  dicetur,  quantum  ob  eam  rem  aequum  judici  videbituc 
eum  eum  quo  agetur  condemnari,  tanti  judicium  dabo.  Si  ser- 
vus insciente  domino  fecisse  dicetur,  in  formula  *  adjiciam  : 
aut  noxae3  dedere*. 

2.  Ne  quia  in  suggrunda  protectove  supra  eum  locum  quo 
volgo  iter  flet  inve  quo  consistetur  id  positum  habeat,  cujus 
casus  uoeere  cui  posait.  Qui  adversus  ea  facerit,  in  eum  testrr- 
tium  decem  mitium  nummorum  ■  in  factum  judicium  dabo.  Si 
servus  insciente  domino  fecisse  dicetur,  eum  aut  dcfeiidi  aut 
noxae  dedî  jubebo  6. 

De  servo  corrupto.  —  Qui  servum  servant  alienum  alié- 
nant récépissé  persuasisseve  quid  ei  dicetur  dolo  raalo,  quo 
eum  eam  deleriorem  faceret,  in  eum  quanti  ea  res  erit  in  du- 
plum judicium  dabo1.  Si  servus  eervave  fecisse  dicetur1 

De  aleatoribus.  —  Si  quis  eum,  apud  quem  aléa  lusum 
esse  dicetur,  verberaverit  damnumve  ei  dederit  sive  quid  eo 
lempore  e  domo  '  ejus  subtractum  erit,  judicium  non  dabo.  In 
eum,  qui  aleae  ludendae  causa  vim  intulerit,  uti  quaeque  res 
erit,  animadverfam  '•..,. 

mnnripio  dalur  triulitum  mi  lieu  de  id  quod  Irndituin  iril)  pnr  M.Lencl.  Z. 
M.  St.,  ■»),  US».  ]>[!■  11-31.  Ed.,  1,  p.  19U  cl  s».,  admet  un  edil  unique  i'l 
une  formule  unique  in  aiiiibiiiiiul  les  trois  In  les.  C'est.,  en  prcnnnt  la 
restitution  de  M,  Ernmn  qui  englobe  le*  rtn  ner,  mantipi  exclues  par  rellr 
de  M.  Lenel,  lu  snluliiiii  ι|ιιί  nous  semlil•  ρ  ré  fera  h  le  :  elle  η  lHvantoi.-r 
décisif  iliHre  In  plus  conforme  on  texte  île  Gulue,  i|ill  Psi  noter  w-ul 
telle  pur,  el  a  l'idée  qu'il  "')'  a  ''uns  'es  déni  cas  d'npplleolion  de  Ιο  Pu- 
hlidemie  qu'une  seule  et  même  iirtion.  Le  corrrcliun  quelle  apporte  à 
D.,  G,  2,  1,  pr..  n'est  pus  plus  Itivraiseiiililnhle  que  relies  qu'il  In  lit  lui 
iipnorlei-  dons  α  peu  prés  Ions  les  svslémes.  yuonl  eu  membre  de  plirn-e; 

■    ■    "  ' c  M.Grodenwib,  Z.  S.  SI.,  It.llWi, 

si  émit  elei  Iradllui  est  'de  la  fnr- 
m,  i|u'11  se  trouvait  dnns  la  formule 
eumpléli  que  Guins  ou  roi  l  iei  uhré^ée  sur  I  olijertion  tirée  de  son  applies• 
1 1 , -, r  ii  l'iLL-qui-i-i-iir  préLuriei].  vnir  les  réfiitiiliuus  diverses  de  M.  Ernmn  el 
de  M-  1-eliel.  Z.  S.  .Si-  pp.  W-t». 

1  I)  -.  iiuimiungtnla  .'lureorum.  —  î.  Grodrnuili,  Z.  S.  St.,  8,  1*7, 
p.  £,--,  li.:  in  judiciu.  -S.  D.  -.  nmom.  -  4.  /).,  9,3,1,/tr.  -  5.  D.  :  toli- 
ilonun  ilerem.  13.  I>,  0,  3,  5,0.  Ileslihitimi  de  GrinieiirtiU,  Z.  S.  SI., H, 
1UK7,  p.  £"■".  I.enel  efface  :  mit  noiue  dedi  jubebo. /).,  0,  3,  1,  pr.  —'■!>., 
H,  3,  λ.  pr.  —8.  Λ,  11,3,5,  3.  -9.  Fi.  :  dulo.  -  10.  D..  11,  5, 1,  pr.  1,3 


Si  hereditas  pelatur  '.  —  Si  pars  hereditatis  pctatur  *.  V .15. 

—  De  possesaoria    hcr.  pet  *.  —  De    ildeicommissaiia  her. 

Pet*'  U.ie-17. 

Si  singulae  rei  petantur  ».  v'.*V}'. 

Si  ager  Yectigalis  •  petatur  T.  **• **■ 

Si  usus  fructus  pelalar  vel  ad  aliura  pertiaere  negetur  '.  ρ'«| 
Si  serîitus  vindîcetar  vel  ad  aliura  pertinere  negetur*.  U.  18. 
De  modo  agri  '". 

SiquaJrnpespaupenerafecisRedicetuf.Dipaaitipiiioris15.  P.  Si- 
Ad  legem  Aqniliam  'M. Si  fatebitar  injuria  occiBum  esse: 

iusimplum1* 2.  In  factura  advenus  nautas  caupanes  stabit- 

toio*  "•  U  Ιβ-30 

Finiura  Tegundorum.  F&miliae  erciscundae.    Commuai  p. 23-21. 

ditidnndo  ».  uoneo 

De  fldejmsore  et  sponsore  ».  Ρ 

Si  raeusor  falsum  modum  disent'*.  Ρ 

Ad  exbibendum  ".  ρ 

XVI.  DE  RELIGIOSIS  ET  SUMPTIBUS  FUNEBUM  M.  Ρ 

1.  Sive  homo  mortaas  ossave  bominis  raortai  in  locum 
ρ  arum  alterîas  eut  in  id  sepulchrura,  in  quo  jus  non  fuerit, 
illataesse  dicentur" 

2.  De  sepulchro  violato  M.  —  Cujus  dolo  mal  ο  sepulchrum 
viola  tu  m  esse  dicetur,  in  eum  in  factam  judicium  dabo,ut  ei, 
ad  que  ω  pertineat,  quanti  ob  eam  rem  aequum  videbitur.con- 
demnetur.  Si  nemo  erit,  ad  quem  pertineat,  sive  agere  nolet: 
quicnmque  agere  volet,  ei  sesteriium  centum  milium  nummo- 
rumn  actionem  dabo.Si  plures  agere  volent,  cnjui  justissima 
causa  esse  videbitur,  ei  agendi  potestatem  faciam.  Si  quia  in 

1.  Paul,  Sent.,  1,  13  0.  D.,  5,  3.  —  ï.  fluor.  D.,  6,  4.  —  3.  Bubr.  D.,  5, 
5.-4.  Babr.  D.,  5,  6.  —  5.  D.,  6,  1  :  de  rei  vindicatfone.  V.  pour  la 
formule  de  la    rei  vindientio  Gaius,  4,  41.  51.  Cicéron,  In  Vtrr.,  2,  S,  12. 

-  ED.:  id  est  cuiphjteulîcarius.  —  7.  iîuor.  D.,  β,  3.  —  8.  Bubr. 
0-,  7,  β.  —  S.  Rabr.  D.,  8,  6.  —  10.  Découverte  de  Lenel  ;  v.  notam- 
ment les  livres  18  et  21  de  Paul  et  d'Ulpien  et  Paul,  Sert!..  S,  17.4.  — 
11.  Babr.  D.,  9,  1.  Cf.  Coll.,  7,3.  —  12.  D.,  EO,  16, 31.  —  19,  fluor.  0..9.2 

-  14.  Cf.    Coll.  î,   4.    lî,  7.  —  15.  ».,  4,  9,  6.  7.  —  18.  fluor.  D„  10,  1-3. 

-  17.  Paul,  Sent.,  1,  20;  Lenel,  Pal.,  2,  Iï50  :  de  fldpromissoribu-i.  — 
18.  Bubr.  D.,  11,*.—  19.  fluor.  D„  10.4.  -  20.  fluor.  D.,  11,  7.  —  SI.  /λ, 
11, 7,  î,  2.  Le  texte  finit  par  :  'qui  hoc  récit,  in  factura  actionem  tenetur 
et  poena  pecuniaria  subjicietur'.  —  22.  flu6r.  D.,  47, 12.  —  S3.  D.  :  ccnlum 
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sepulchro  dolo  raalohabitaverit  aediflciumve  aliud  quam  quc-tf 
sepulchri  causa  factnm  sit,  habuerit,  in  euro,  ai  quis  eo  nomine 
agere  volet,  mtertium  ducentorum  mtftum  nummorum  '  judi- 
cium  dabo  *. 

3.Quod  luneris  causa  sumplua  factus  erit,  ej  us  reciperaudi 
uomine  in  euro,  ad  quem  ea  res  perlinet,  judicium  dabo  '. 

P.'»M  ÎVII.  DE  REBUS  CBEDITIS*. 

il. 20-27.  1.  Si  certum   petetur1.  — euni   a  quo  jusjuran- 

''• **-    dum*  petetur,  solvere  aut  jurare  cogam...  Sacerdotero  Ves- 
talem  et  flaminem  Dialem  in  omni  mea  jurisdictione  jurare 
non  coRara  T. 
p'Ij•  2.  De  eo  quod  certo  locodari  oportet*. 

lh  •α~.  3.  De  pecunia  consiituta  *.  —  Qui  pecuniam  débitant  con- 

p.ï9.    stiiuit"  te  tolutuTum eove  nomine  se satisfacturum  este,  ineum 

judicium  dabo 

4.  De  compensation! bus  ». 
p'gg'  '*  Commodali  vel  contra".  — Quod  qmscommodasae  di- 

cetur,  de  eo  judicium  dabo  ". 

6.  De  pigneralieia. actions  vel  contra  '*. 

U .28-29.      xviir  Quod  cum  magistro  navis  inttitore  eove  qui  in  aliéna 
potestate  est  negotium  gestion  esse  dieetur. 

II.  28.  1.  De  eiercïtoriaactione  '*.—  Quod  cum  magistro  navis  ges- 

'"■  *■  fut»  eritejus  rei  nomine,  cui  ibi  praepositus  fuerit,  in  ewn,  qui 
eam  navem  exercuerit  judicium  dabo  '".  Si  is,  qui  uaveru  exer- 
cuerit, inalfertus"  potestate eritejusquevoluntate  navem  eier- 
cuerit,  quod  cum  magistro  ejusgestum  erit,  in  euro,  in  cujus 
potestate  is  erit  qui  navem  exercuerit,  judicium  dabo  **. 

1.  D.  ;  duccnlorum  eureorum.  -  î.  D.,  47, 11,  a,  pr.  —  a.  D.,  11,  7,  lî, 
ï,— 4.  O.,  12, 1,1,1  :  'Quouiom  mulla  nd  coiilrnctus  vorios  porlinentia  jura 
sub  hoc  lilulo  prat-tnr  inscruit,  idoo  rcruni  crudltaruni  litulum  praemi- 
sît  :...  euh  hoc  lilulo  ptwtnr  et  de  commoiioLo  et  de  pignorn  ediill'.  — 
5.  Bubr.  [}.,  12,  1.  Formule  dans  Gui  us,  4,  41.  50.  —  6.  GmdonwiU,  Z.  S. 
Si.,  β.  18B7,  p.  Î7s:  certum.  Vestiges  possibles  d'une  autre  disposition 
signalée  par  le  mime,  Btrl.  Phil.  Wochenschr.,  1889,  p.  Î0.  dan*  D.,  lï, 
2,  34,  7.-7.  fi.,  li,i,34.0.  Aulu-GollC,  lu,  15,  31.  -  8.  Bubr.  D.,  13,  4.  - 
9.  Rabr.  D„  13,  5.  -  10.  [).,  13.  5, 1,  1.  -  11.  Bubr.  D..  16,  !.  Formule  do 
l'aryeniariui,  Gsiue,  4,  64.  Rubrique  plocuc  dans  Bruns  et  Ed.,  1,  à  la  Un 
du  til.ru  :  mais  cf.  Ed.,  p.  XIII,  et  Pal.,  2,  p.  1250.  —  12.  «ubr.  D.,  13,6.  — 
13.  D.,  13,  6,1,  pr.  —  M.  Bubr.  D.,  13,7.-15.  Babr.  fi.,  14,1. —  1β.  0..14, 
1.  1,  1-18.  —17.  Grodenwilï,  Z.S  .Si.,  8, 1887,  p.  258:  palris  dominlvo  ;  D-, 
aliéna.  —  18.  fi.,  14,  1, 1,  IS. 
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2.  De  institoria  actione  '.  p'w' 

3.  De  tribnloria  actione  ». 

*.  Qaod  cum   eo,  qui  in  aliéna  potes  ta  le  est  negotium  "■  w. 
gestum  esse  dicetor  *.  —  β.  Dcpeculio,  de  in  rem  verso,  quod    ' 
jutrw  '.  Qaod  cum  eo,  qui  in  alterius  potestate  esset,  negotiura 
gestum  erit 5 

b.  Post  martem  ejus  qui  in  alterius  potestate  fuerit,  post- 
eaTc  quam  is  émancipâtes  mannmissns  alienatusve  fuerit, 
dumlaxat  de  peculio  et  si  quid  dolo  nialo  ejus,  in  cujus  pote- 
iiale  fuerit  *,  tactum  erit,  que  minus  peculii  esset,  in  anno.quo 
primam  de  ea  re  eiperiundi  potestas  erit,  judicium  dabo7. 

c.  [n  eum  qui  emancipatus  aut  exheredatus  erit  qui  ν  θ  ab- 
stinnil  se  heredita  te  ejus,  cujus  in  potestate  cum  moritur  fuerit, 
ejus  rei  nomine,  quae  cum  eo  contracta  erit,  cum  is  in  pote- 
ilale  esset,  sive  sua  volun  tate  sive  jussu  ejus, in  cujus  potestate 
fuerit',  centraient,  sive  in  peculium  ipsius  sive  in  patrimo- 
nium  ejus,  cujus  in  potestate  fuerit,  ea  res  redacta  fuerit,  ac- 
lionem  causa  cognila  dabo  in  quod  facere  polest  ». 

5.  Ad  senatus  consultum  Velleanum  »•. 

1VIHI.  De  bonne  fldei  judiciis  ".  piai-U. 

i.  Depoeiti  »el  contra  ".  —  Quod  neque  tumultusneque  in-  U-  so, 
rendit  neque  ruinae  neque  naufragil  causa  depositum  sit,  in    ' 
limplam,  eurura  antem  rerum,  quae  supra  comprehensae 
mai,  in  ipsum  in  duplum,  in  heredem  ejus,  quod  dolo  malo 
ejus  factum  esse  dicetur  qui  mortuus  sit,  in  simplum,  quod 
■piios,  in  duplum  judicium  dabo  '*. 

?..  Fiduciae  vct  contra  '+.  u.  si. 

3.  Mandat!  »el  contra  '*. 

i.  Pro  socio  '•.  "■ M' 

5.  Empti  renditi».  p*33' 

1.  Rabr.  D„  14.  3.  —i.Rubr.  D.,  14,  4.-3.  Babr.  D..  14,  5.  -4.  il. 
13.  1.  1,  1.  -  5.  D..  15.  1,  1,  !.  -  6.  D.  :  est.  -  7.  B.,  15,  î,  1,  pr.  — 
S  D.  :  erit;  Gredenwltz,  Z.S.Si.,  S,  1887,  p.  Î53  :  jussu  parentis,  jussu  pn- 
tris  famUiaa  Τ  -  S.  D.,  14, 5,  S,  pr.  -  10.  Rabr.  D.,  16.  1  ;  et.  D.,  16, 1, 8, 
"■Mi.  —  11.  Cf.  Gradenwilz,  Inlcrpotationen  in  <len  Pandtklin,  1888.  pp. 
1(6-110  ;  Pcrnice.  ZSSI.,  β,  1888,  p.  196.  -  lï.  fluur.  A,  16,  3.  -  13.  D„  16, 
J.  t.  1.  Formules  in  jus  et  in  faclam  dans  Gains,  4.  47.  Vestiges  signa* 
1«  par  Gradenwiti,  flirt.  Wothtnsehrift,  1888,  p.  M,  de  ledit  sur  le  judi- 
■vitn  contrarium  dan?  D.,16,  3,  5,pr.  ?  — 14.  Découverte  de  Lenel  ;  cf.  D., 
l:t.7.î2.ï4.1o,3,3.  50,  17,  45,  du  livre  80  d'Ulpleu  et  D.,  41, 1,  31.  48,  1S,  12, 
il  livre  31  de  Paul,  qui  traitent  du  gage  le  1"  au  livre  28  et  le  !■  au  livre 
M.- 15.  fli/ frr.D.,  17, 1,  — 16.  flaftr./X  17,  ï.  —  17.  Cf.  flu&\  Jï..  19, 1.  For- 
ante :  Gains.  4,  40.  59. 131  s.  Clcéron,  Dt  og..  3,  16,  66. 
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XX.  DE  RE  UXORIA3- 


XXI.  De  liberis  et  de  ventre. 

1.  De  agnoscendis  liberis  7. 

2.  De  inspiciendo  ventre  custodiendoque  partu*.  —  Si  mil- 
lier morluo  marito  pracfinatera  se  esse  dicet,  his  ad  quos  ea 
res  pertinebit  ρ  rocuratori  bus  τ  e  eorum  bis  in  mense  denun- 
tiandum  curet,  ut  mittant,  si  vetint,  quic  ventrem  inspicient. 
Mittantur  autem  mulieres  liberae  dura  taxât  quînque  baeque 
simul  omnes  inspiciant,  dura  ne  qua  earum  dura  inspicit 
invita  muliere  ventrem  tangat.  Millier  in  domu  honestissimae 
feminae  pariât,  quam  ego  constituant.  Hulier  ante  dies  tri- 
ginta  quam  parituram  se  putat,  denuntiet  his  ad  quos  ea  ι  es 
pertinet,  procura  tori  bus  ve  eorum,  ut  mittant,  si  velint,  qui 
ventrem  custodiant.  In  quo  conclavi  mulier  paritura  erit,  ibi 
ne  plures  aditus  sint  quam  unus  :  si  erunt,  ex  utraque  parte 
tabulis  praeflgantur.  Ante  ostium  ejus  conclavis  liberi  très  et 
très  liberae  cum  binis  comitibus  custodiant.  Quolienacnmque 
ea  mulier  in  id  conclave  aliudve  quod  sive  in  balineum  ibit, 
custodes,  si  volent,  id  ante  prospiciant  et  eos  qui  introierint 
excutiant.  Custodes,  qui  ante  conclave  positi  erunt,  ai  volent, 
omnes,  qui  conclave  aut  domura  introierint,  excutiant.  Hulier, 
cum  parlurire  incipiat,  his  ad  quos  ea  res  pertinet  procuralo- 
ribusve  eorum  denuntiet,  ut  mittant,  quibue  praesentibus  pa- 
riât. Mittantur  mulieres  liberae  dumlaiat  quinque,  ita  ul 
praeter  obstetrices  duas  in  eo  conclavi  ne  plures  mulieres  li- 
berae sinl  quam  decem,  ancillae  quam  sex.  Hae,  quae  intus 
futurae  erunt,  excutianlur  omnes  in  eo  conclavi,  ne  qua  prae- 
gnas  sit.  Tria  lumina,  ne  minus,  ibi  sint.  Quod  natum  eril- 
his  ad  quod  ea  res  pertinet  procuratoribusve  eorum,  si  inspi- 
cere  volent,  ostendatur.  Apnd  eumeducetur,  apud  quem  pa- 

I.  Babr.  I>„  10,  S.  —  2.  Cf.  nnbr.  D,.  10,3  rbn.  19.  S,  1.  pr.  Lr  prfkiir 
ne  pnrnlt  pns  avoir  prnjnisi•  dp  Γο:ίιηι1ρ  μι'-iu-rnlr  praeieri/iti*  vtrbii.  — 
3.  Cf.  Ru'.r.  F.  V-,  fll-ΐϊΐ.  —  4.  Ihibr.l).,  SI,  3.  -5.  C,  5,  13,  1,  3  η  :  Vilir- 
tum  priu'li.ris  ηιιοιΙ  ilf  nlionilro  inlrmliirliim  eut'.  —  8.  Cf.  Ruhr.  V. 
ï."..  i.  -  7.  Ruhr.    I>.  27..  3.-8.  Ruhr.  !>..  2i.  4. 
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reus  jusseril.  Si  aulem  nihil  parens  jnïseril  aut  Is,  a]>ud  quem 
tolnerit  educari,  eu  ri  m  non  recipiet,  aptid  quem  educetur, 
rau«a  cognita  constiluam.  Is  apud  quem  ι-ducabitur  quoi 
tulam  erit,  quoad  ttium  mensum  sit,  bis  in  mense,  ex  eo 
l'mpore  quoad  sex  mensum  sit,  seine!  in  mense,  α  sei  inen- 
Mtas  quoad  anniculus  Hat,  alternis  mentibus,  ab  anniculo 
quoad  fari  posait,  semel  in  sei  mensibus,  ubi  volet,  ostendat. 
Si  cui  ventrem  inspici  custodirive  adosse  parluî  1  ici  tu  m  non 
erit  tactumve  quid  erit,  quo  minus  ea  ita  fiant,  uti  supra  cora- 
prehensum  est  :  ei,  quoi  natum  erit,  possessionem  causa 
cognita  non  dabo.  Sive  quod  natum  erit,  ut  supra  cauluiu 
est,  inspici  non  licuerit,  quas  utique  actiones  me  daturum 
pollieeor  his,  qui  bu  s  ex  edicto  meo  bonorum  possessio  data 
lit,  eas,  si  mihi  justa  causa  videbitur  esse,  ei  non  dabo  '. 

3.  Si  venlris  nomine  mu  lie  rein  possessionem  missa  eadem 
possessio  dolo  maio  ad  alium  translata  esse  ilicelur'. 

4.  Si  mulîer  ventris  nomine  in  possessione  calumniae 
fuisse  dicetur  *. 

XXII.  DE  TUTELIS  '.  pfsif 

I.Deadministraiionfî  tutoruin5;  2.  De  falso tulore  ;  3-7*.  De 
sospectis  tutoribos  ;  tutelae  vel  contra  ;  rntionibus  distrahen- 
dis  ;  de  eo  qui  protutore  negotia  gessit  ;de  magistrat!  bus  con- 
Teniendl*. 

XXIII.  DE  FURTIS  1.  U.37-  8. 

P.  39. 

f  • a.  Si   is,  qui   teslamento  liber  esse  jussus  erit, 

post  morte  m  doinini  ante  aditam  hereditatem  subripuisse  aut 
eorrupisse  quid  dicetur  *. 

b.  Furti  adeersus  nautas  caupones  slabularios  ,D. 

c.  Si  familia  furtnm  fecisse  dicetur  u, 

d.  Quod  familia  publicanorum  furtum  fecisse  dicetur  ". 

1.  D.,  15,  4,  1,  10.  -  î.  Rubr.  D.,  25.  5.  -  3.  «uhr.  £>.,  25,  β  :  esse  dt- 
rtlur;  index  Ftor.  :  Itiium•  dicotur.  -  4.  fiufcr.  D..  ϊβ,  1-  -  5.  Cf.  Rubr. 
D..  M,  7.  -  6.  Rubr.  D.,  26.  10.  Î7,  35.  8.  -  7.  />.,  50,  IG.  195.  3.  -  β.  Ac- 

Wiennes  nées  rlu  Fiirtum  dans  l'ordre  inverse  ;  mois  Ici•  .iclinns  )iri;• 
■  urirnocH  précédent  co  Réiiéru]  les  artions  civiles  duns  Ici  dilTén'iits 
tiiirs  de  ledit,  ï.  par  cicmplc,  p.  137,  le  litre  De  liis  ipine  cnjusque,  et 
1  irdre  inverse  euivi  par  Ulpien,  livres  37,  38,  ne  pmtii  e  rîi-n.  inii-qnc  jiiv- 
<  forment  on  voit  nu  titre  précité  le  nifim-  L"]|>ifn  rli'Tim;.:rr.  auivs  Julien 
ri  Pumponius,  I  ordre  de  ledit,  pnur  mettre  les  moyens  civils  avant  les 
pritoricM.  —  B.  Rubr.  /).,  47,  4.  —  10.  Bubr.  D..  47,5.  —11.  «uhr.  β.,47,6. 
-  li.  U..  38,  4,  lî,  1,  Lenel,  dans  Bruns,  et  Ed.,  i,  pp.  5SMJ0,  efface  tout  ce 
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e.  Arborum  furlim  caesarum  *. 

2.  Furti  nec  manifesti  ..."  De  tigno  junclo  ». 

I.  JCi/Jj/.  DE  JliflE  PATRON ATUS  *. 

I. 

I .  De  operis    libertorum  ".  8.  Si  in  Renoue  esse  dicetur  6. 

46.  ΠΓ1.  i£   BONORUM  POSSESSIONIBUS    *■ 

A.  Si  tabulas  testament)  extabunt  '  non  minus  quant  sep- 
i     iem  iesiium  gïgnû  sip  naine ,0. — 1.  De  bonorum  possessione  con- 
tra tabulas  M.  3.  De  legatîs  praestandis  c.  t.  bonorum  posses- 
sione petita  '*,  3.  De  collatione  bonorum  ,l.  4.  De  dotis  collatio- 
ne  •*.  S.  De  conjuriRendis  cura  emancipato  liberis  ejns  ■•. 
ι  β.  De  ventre  in  possessions  m  mittendoet  curatoreejus". 

—  Ventrem  cum  liberis  in  possessionem  esse  jubebo  »', . . . 

7.  Ediclum  Carbonianum  '*. 

8.  De  bonorum  possessione  secundum  tabulas  '•■ 

43.         9.  De  bonis  libertorum  ™ a.  Si  quis  m&numisnts  ma- 

*     numissa  moritur Sl  ...  b.  Si  donum  munus  opéras  redemerit i; 
liber  tvt,  patrono  bonorum  posseesionem  non  dabo. 
10.  Si  quid  in  fraudem  patroni  factura  sil  ". 

II.  De  liberis  patroni. 

12.  Quibut  bonorum  potsmio  liberti  non  datur. 

13.  In  eo  qui  a  pâtre  avove  paterno  proavove  paternî  ati 
pâtre  manumùsus  moritur,  idem  Jus  strvabo  atque  si  ex  servitule 
manummus  essel  **, 

14.  De  bonorum  possessione  ex  testamento  mililis  '*. 
B.  Si  tabulae  testament!  nnllae  extabunt  ". 

qui  suit  'dicetur',  comme  emprunta  maladroitement  par  les  compilateurs 
*  l'editdt/iuolicanii. 

1.  fluor.  D.,  47,  7.  — S.  Actions  civiles;  partie  de  la  formule  utile 
furli  nec  manifeati  étendue  aux  pérégrins  dans  Galua,  1.  87.  —  3.  Ruhr, 
D.,  47,  3.-4.  Rubr.  D.,  37,  14.  -  6.  Rabr.  D„  38,  1.  -  6.  Robr.  D, 
40,  14.  —7.  C'est  à  ce  litre  que  commence  la    3•    partie    de    ledit.    — 

8.  fluor.  D.,  37,1.  -  9.  fluor.  /).,  37,  î.  -  10.  Cf.  Galus,  S,  11».  147 
Ulpfen.  SS,  β.  - 11.  fluor.  D..  37,  4.  -  1!.  fluor.  D..  37.  6.  -  13.  ftoftr, 
D.,  37,  β.  -  14.  fluor.  D.,  37,  7.  -  15.  Rabr.  D.,  37,  8.  —  1β.  Rabr.  /»..  37, 

9.  -  17.  D„  40,  4, 13,  3.  -  18.  Cf.  Rubr.  I).,  37, 10.-19.  flabr.  D.,  37, 11.  An- 
cien édil,  qui  fut  un  peu  modifie  par  les  prêteurs  suivant•,  dans  Ckv- 
ron,/n  Yen.,  1,  «,117:  '81  rie  hereditale  amblgUnr  et  labulno  testa  m,  ο  U 
obeignolee  non  minus  multia  sijrnlH  qunm  e  lege  oporlct  ad  me  pnife- 
renlur,  secundum  titlmlos  teatamunll  polliMlmum  poanessloncm  dabo'.  — 
X.  Rubr.  i).,  38,  S.  -  SI.  Prauun,  fr.  Eintldl.M.  -  M.  D,,  50, 18,53,  pj-..  19*. 
-  !3.  fluor.  D.,  38.  5,  -  Î4.  /λ,  37,  lï.  1, 1.  î.  -  SS.  R«br.  D.,  37, 11-  S6.  H  . 
S8,e,  flubr.  et  1,  1.  Velus  odictum  trolatlcium  (modifie  dans  l'édit  de  Ju- 
lien) dans  CiceroD,  la  Vtrr.,  î,  1,  44  :  'Si  lobulae  testament!  non  profi- 
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1.  l'ndeliberi'. 


2.  Tum  quem  ci  heredem  esse  oporteret,  si  intestat  us  moi-  p.'  43.' 
tuas  esîet  ■. 

3.  Uade  cognali  '.  4.  Unde  familia  patroni  *.  S.  Unde  pa- 
tronat patroni. 

6.  Unde  Tir  et  uxor  (.  7.  Unde  cognati  manumissoris  *.       jj'     * 

C.  Clausulae  générales.  —  i.  Quibus  non  competit  bono-  p,'44.' 
te  m  possessio  T. 

!.  Ut  ei  legibus  senatusve  consultis  bonorum  possessio  ^  49_ 
detnr.  —  Uti  me  quaqae  lege  senatusve  consulto  bonorum 
possessio  ne  m  gare  oportebil,  ita  dabo  '. 

3  '.  Quis  ordo  in  bonorum  possession! bus  aervetur10. 

XX7I.•  DE  TESTAMENT1S  ».  p.4546 

1.  De  condicioni  jurisjurandi  '*. 

2.  Testaments  quemadrnodum  aperiantnr  inspiciantur  et 
describantur". 

3.  Si  quis  omissa  cansa  testamenti  ab  intestato  [»el  alio 
modo]  possideat  hereditatem". 

4.  Quorum  testaments  ne  aperiantur  n.  Pi  46, 

(J.51-52. 
XXVII.  DE  LBGATIS  ".  P.47-48. 

1.  Ut  legatorum  eervandorum  causa  cateatur". 

!.  l't  in  possessio  ne  m  legatorum  servandoram  causa  esse  U.  5î. 
lieeal". 

U.  5î. 
XXVIII.  DE  OPEBIS  NOVI  NUNTIATtONE  '».  P.  48. 

XSVIIII.  DE  DAMNO  INFECTO  ,0.  p't»' 

Darani  infect!  ino  Domine  promitti,  alieno  satisdari  ju- 

beho  «i,  qui  juruverit  non   calumniae  causa  id  se  postulare 

renlur,  tum  oli  quemque  pollsslmum  heredem  esse  oporteret,  si  la  Intea- 
lalus  mortuuB  i-ssel,  lia  secuadum  eum  possessio  dsretur'. 

1.  Hubr.  D.,  38.  6  :  Si  tebulao  teslamcnli  nullae  cilabuot  :  unde  llherl. 
-i  ».,38,7.1. -8.  fluor.  D.,38,8. -4.  Cf.  D., 50, 16, 195. 196.  -5.  Rubr. 
II.,  38,  11.  -  6.  Ulp-,  28,  7.  -  7.  flubr.  D..  38.  13.  --  8.  D.,  38.  M,  1,  pr.  — 
ï  Leod,  Ed.  :  -Saccetiioniirn  edlelum'  srg.  Λβ6γ.  D..  3H,  9  ;  mais  voir  Ed., 
ï,  p.  88,  n.  S.  —  10.  flubr.  O.,  38,15.  -  U.C.,  28,5,3S.3S:  Goiu»,  llb.  I. 
[I  de  lestamenlis,  ed  edïctum  prnetoris  urbanl.  —  VI.  Rubr.  D..  '28,  7, 
Tfpruduiie  Ed.  -.  De  cotidicionibu»  inulilalionum  ;  mais  voir  Ed.,  2,  p.  8B, 
"  "  '  "  "■  "  14.  Rabr.  D.,  îfl,  4.  —  15.  Rabr.  D.,  29,  6.  — 
llb.  I.  IL  III  de  legatis  ad  éd.  proeL  - 
.,  36,  4.  —  19. D.,  38, 1,  9  :  Goiua  ad  cd.urb 
falione.  -  20.  D.,  B,  4,  30.  38,  S,  8. 19  ;  Gaiua  ad 


n.  7.  -  13.  Rabr. 

0-,  29,3. 

16.  !'.,  30,  66.  69.73   :  Gaiu 

I7.fln6c  D.,  36,3 

-  ia.nubr 

1  nuntiaU 

«d.  pr.  url>.  tll. 

e  dembo 

1«  TEXTES   DE    DROIT    ROMAIN.    —   1 

eumve  cujus  nomine  aget  poslulaturum  fuisse  in  eam  diem, 
qtiam  causa  cognita  statuero.  '  Si  conlroversia  erit,  dominas 
ait  necne  qui  cavebil,  sub  exceptions  satisdari  jubebo.  De  eo 
opère,  quod  in  flumine  publico  ripave  ejus  flet,  in  annos  decem 
aatisdari  jubebo.  Eum,  cui  ita  non  cavebitur,  in  poaseseionem 
ejufl  rei,  cujus  nomine,  ut  caveatur,  postulabilur,  ire  et,  cum 
justa  causa  esse  videbitur,  etiam  possidere  jubebo.  In  eum, 
qui  neque  caverit  neque  in  possessîone  es»e  neque  possidere 
passus  erit,  judicium  dabo,  ut  tan  lu  ni  praeslel,  quantum  prae- 
stare  eum  oporteret,  ai  de  ea  re  ex  decreto  meo  ejusve,  cujus 
de  ea  re  jurisdictio  fuit  quae  mea  est,  caulum  fuisse!.  Ejus  rei 
nomine,  in  cujus  possessionem  raisero,  si  ab  eo,  qui  in  posses- 
aione  erit,  dam  ni  iiifecti  nomine  non  satisdabitur,  enm,  cui 
non  satisdabitur,  aimul  in  posaessione  esse  jubebo1. 


(J .  sa.  xxx.  De  aqua  et  aquae  pluviae  arcendae 

U.54-55. 
P.S0-&1. 


P.  49. 

υ.β4-66.  χχχι.  DE   L1BEBALI  CAUSA  *. 

servitule  in  libertatem  petatur.  2.  Si  ex  Ubtrtate  in 
servitutem  petatur.  3.  Si  controversia  erit,  utrum  ex  servitute 
in  libertatem  petatur  au  ex  libertate  in  servitutem  *, 

';  XXXII.  DE  PUBLICÀNIS*. 

Quod  publicanus  ejus  public!  *  nomine  vi  ademerit  quodse 
farailia  publicanorum,  si  id  restitutum  non  erit,  in  duplum 
aut,  si  post  annum  agetur,  in  si  m  plu  m  judicium  dabo.  Item  si 
damnum. injuria  [furtumiej1  factum  esse  dicetur,  judicium 
dabo.  Si  hiad  quosea  res  perlinebit  non  exbibebuutur' ,  in 
dominos  sine  noxae  deditione  judicium  dabo  *. 

XXXIII.  DE  PRAEDIATORIBUS  '•■ 

XXXII1I.  De  vi  turba  incendio  ruine  naufragio  rate 
nave  expugnata. 
1 .  Vi  bonorum  raptorum  et  de  turba  ". —  Si  cui  dolo  malo 

1.  D..  39,  î,  7,  pr.  —   3.  />..  39,  3,  13:  Gaina    ad  cil.  pr.  urb.  lit  de 
nquao  pluvior  erfdldne.  -  3.  1>-,  40,  12,  S.  4.  β.  9.  11  :  Gains,  ad  éd.  pr. 
urb.  Ut.  île  libérait  causa.  -  4.  G,  7,  16,  ïl.  Cf.  !>.,  49,  lî,  7,  5.  Thatel.. 
Dan.,  48,  SO,  H.  —  S.  D-  39.  1,  6  :  Gui.  ml  cri.  pr.  urh.  lit.  de  publicanis.      I 
—  β.  Flor.  :  publlcant.  Ilatit..  56,1,  lî    ovëiutri  τοΰ    rAouf.  —  7.  Inlcr-     ) 
cali>  par  le»  compilateurs  en  vertu  de    l'amalgame  sinnnli.  p.  143,  n.  lî.      I 
Cf.  Lenel.  Ed.,  ï.  p.  119-  —  8.  D.,  39,  4,    1,  6.   -  9.    D.,  39,  4,  l,  pr.  -        I 
lu.  II.,  ■«,   :i,  ;>!  :  G.iiu-,  ad  ni.  pr.  tîl.  dn  |irncfii«lorihus.  Cf.  />.,  50,  16. 
39.  40.-  11.  Habr.  II.,  17.  8.  I 
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hominibus  coaclis  dam  ni  quid  factum  esse  dicelur  sive  cujus 
bons  rapta  esse  dicentur,  in  eum,  qui  id  fecisse  dîcetur,  judi- 
cium  dabo.  Item  si  servus  fecisse  dicetur,  in  dominum  judi- 
cium  no  ι  aie-  dabo  '.  Cujus  dolo  malo  in  turba  damui -'  quid 
iactum  amissumve  quid1  esse  dicelur,  in  eum  in  amio,  quo 
primum  de  ea  re  experiundi  poteslas  fuerit,  in  dnplum,  post 
innum  in  simplum  judicium  dabo*. 

S.  De  incendie  ruina  naufragio  ratenave  expugnata3.  —  In 
eum,  qui  ex  incendio  ruina  naufragio  raie  nave  expugnata 
quid  rapuisse  récépissé  dolo  malo  damnive  quid  in  his  rébus 
dédisse  dicetur  :  in  quadruplum  in  anno,  quo  primum  de  ea 
re  experiundi  poteslas  fuerit,  post  annum  in  limplum  judi- 
cium dabo.  Item  in  servum  et  familiam  judicium  dabo  •. 

XXXV.    DE  1NJUBIIS  n.  rj  56-57. 

P.  54. 

1 *   Qui  autem  injuriarum  agit,  certum  dicat,  quid  y,  57, 

injuriae  factura  ait  *,  et  taxationein  ponat  non  majorera,  quam 
quanti  vadimonium  fuerit  '•. 

3.  Qui  adversus  bonos  mores  convicium  cui  fecisse  cujusve 
opéra  factum  esse  dicelur,  quo  adversus  bonos  mores  convi- 
cium fieret  :  in  eum  judicium  dabo  ". 

3.  .Ne  quid  itifamandi  causa  liât .  Si  quis  adversus  ea  fe- 
rerit,  proul  quaeque  res  eril,  animadvertam  ". 

t.  Qui  servum  alienum  adversus  honos  mores  rerberavisse 
deie  eo  injussu  domini  quaestionem  babuisse  dicetur,  in  eum 
judicium  dabo.  Item  si  quid  aliud  factum  esse  dicetur,  causa 
cognita  judicium  dabo  ". 

5.  Dt  noxali  injuriarum  judicio  l*. 

6.  Si  ei,  qui  in  alterius  potestate  erit,  injuria  facta  esse 
dicetur  et  ueque  is,  cujus  in  potestate  est,praesens  erit  neque 
procurator  quisquam  existât,  qui  eo  nomine  agat  :  causa  co- 
gnita ipsi,  qui  injuriam  accepisse  dicetur,  judicium  dabo  ". 

1.  D.,  47,  g,  S,  pr.  Formule  dnrnt  Cîci-ron,  Pro  Taltio,  3,  7,  18  SI  — 
2-  Flor.  :  damnum.  Cf.  D.,  47,  8,  4,  4.  6.  clin.  2,  pr.  —  S.  Cf  D  47  β  4  9 
-*.  D.,  47,  8,  4,  pr.  —  S.  Rabr.  D.,  47,  β.  -  6.  D„  47.  β  1  pr.  - 
'■Rubr.D.,  47. 10.  —  e.Auln-Ccllc,  10,1,  13:  'praelorcs..  injuriis...  aesln- 
mandis  recuperalorcs  se  daturoe  rdlxcrunt'.  —  9.  0-,  47  10  7  pr  com- 
plète par  Coll..  2,  β. 1.  -  10.  Coll.,  2,  6,  4  :  'formula  propoeitn  est  Lqirad 
1«\i  Agerii  pugno  malo  perçusse  ni'.  -  1] .  £l„  47,  lo.  15,  ï,  _  1  .  D., 
«,  10. 15,  25.  Fragment  de  la  formule,  Coll..  2,  6,  5  :  Ouod  Nt  S•  lllum 
[mM.  ;  Lenel,  Z.  S.  St.,  20.  H»,  p.  32  :  m  iibeilum  ;  Hiuchlw  :  ïitilum) 
tœniisit  A•  A•  tnfameadi  causa.  — 18.  D.,  47,  10,  15, 34,  —  14.  ft,  47  jo, 
'-.S:  'Mt  praetor  arbitra  tu  judicis'cbn.  17,  4.—  15.  D..  47,10.17,10. 
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p!  se',  XXXVI.  De  re  judicata  '. 

υ•  Μ•  I.  Condemnalus,  ot  pecuniam  solvat  *.... 

XXXYll.QVl  NEQUE  SEQUANTUR  NEQUE  DUCANTUR». 
ΡοΤίβ  XXXVI11-  QUIBUS  EXCAVSIS  IN  POSSESSIONEM EATUH '. 

U.  su.  I .  Quod  mm  pupillo  contraclum  erit,  si  eo  nomine  non  de- 

fendetur,  ejus  rei  servandae  causa  bona  ejus  possiderijubebo.  Si 
is  pupillus  in  suarn  tutelam  venerit  eave  pupille  viripotens  fue- 
rit  et  recte  défende tur  :  eos,qui  bona  possèdent,  de  possessione 
decedere  jnbebo  *, 

2.  Qui  fraudationia  causa  latitabit,  si  boni  viri  arbitratu 
non defendelur, ejus  bona  possidcri  proscriiii  venirique  jubebo*. 

tl.  60.  3.  Qui  absens  judicio  defensus  non  fuerit  7,  ejus  bona  pos- 

siderijubebo,  et  ejus,  cujus  bona  possessa  suut  a  creditoribus, 
veneant,  praeterquarn  pupilli  et  ejus,  qui  rei  publicae  causa 
sine  dolo  raalo  afuit  *. 

4.  a.  Gui  hères  non  extabit  ' 

b.  De  jure  deliberandi.   —  Si  tcmpus  ad  deliberandum 

petet,  dabo  ,D 

U.  61.  c.  Si  pupilli  pupillae  nomine  postulabitur  tempus  ad  de- 

r.ià•  liberandum,  an  expédiât  eum  hère  dilate  m  relinere  [et  hoc 
dalumsit'1]:  si  jusla  causa  esse  videbitur,  bona  interea  démi- 
nai nisi  [si]  causa  cognita  boni  viri  arbilratn  vetabo  ". 

d Si  per  eum  eamve  factura  erit,  quo  quid  ex  ea 

hereditate  amovcretur  *»,  abstinendi  potettatem  non  faciam. 

5.  Qui  capitali  crimine  damnatus  erit  **. 

1.  D-,  4i,  1.  Lencl,  Ed.,  plaçait  là  une  rubr.  Qui  niii  uqaanlur  dncan- 
lar  restituée  nrg.  D.,  50.  16,  4H,  uull  considère  aujourd'hui.  Ed.,  S,  p.  i:N,  I 

(exécution).  -  2.  D.,  4i,  1,  4,  3.  -  3.  D.,  50,  16,  48  :  Gaius,  ou  cd.  pr-  urb. 
(il.  qui  neque  Bcquantur  neque  dueantur.  —  *.  Babr.  Ι).,  42,  4.  —  5.  Il-, 
4S,  4,5,  2.  —  6  D.,  4i,  4,7,  1  où  il  y  a  posai  d  cri  vendique.  Cicéron.  /*"• 
Qainctio,  18,  60  ;  'edictum  qui  fraudationia  causa  lalilarif.  —  7.  Cicéron, 
Pro  Qulnrlio,  13.  00.-8.  D.,  42,  4,  G,  1.  —  9.  Cicéron,  Pro  Quinch-, 
1»,  60.  -  10,  η.,  28,  8,  1,  1.  —  11.  Glose  ou  intrrpolutioD,  d'après  U. 
8.  1,  1.  Cf.  Gradcuwiti.  Z.S.SÎ.,  8,  ltBjï,  p.  257.  -  12.  D.,  28,  8,  7,/>' 
13.  β.,  29,  2, 71,  3.  -  U.  Clause  ancienne  :  -qui  exallil  causa  aolura  verte- 
rit',  dans  Cicéron,  Pro  Qainctio,  19,  60. 
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XXXVII II.    DE  BONIS  POSSIDENDIS  proscribendis  VENDUNDIS  ».  υ.βΐ-βϊ. 

1.  Qui  ex  edicto  raeo  in  possession?  m  venerint,  eos  ila 
tidelur  in  possessione  esse  oportere .  Quod  ibidem  recle  custo- 
dire  poterunt,  id  ibidem  custodiaut.  Quod  non  poterunt,  id 
enferre  et  abduceie  licebit.  Domiaum  invitum  detrudere  non 
Place''-  „  « 

S Si  quis,  cum  in  possessione  bonorum  esset,  quod  p'.sb' 

eo  noniine  fructus  ceperit,  ei,  ad  quem  ea  res  pertinet,  non 
restituât:  sive,  quod  impensae  sine  dolo  malo  fecerit,  ei  non 
praestabitur  :  sive  dolo  roalo  ejus  dcterior  causa  possessions 
facta  esse  dicetur,  de  ea  re  judicium  in  Γ/actu  m  dabo  '. 

3.  Si  quis  dolo  malo  fecerit,  quo  minus  quii  permise  u  meo 
«jnave  cujusea  jurisdictio  fuit,  quaemea  est1,  in  possessione  m 
bonorum  sit,  in  eum  in  faclum  judicium,  quanti  ea  res  erit  "-, 
ob  quam  in  possessionem  missus  erit,  dabo  *. 

,τϊϊ,τ.  iiuemadmodwn  a  bonorum  emptort  vel  contra  eum      u.es-M. 
agatur.  pawI• 

1.  De  Rutitiana  actione  '.  {?;  £},' 

2.  De  privitegiariis  ereditoribus... 

3.  Quod  postea  contractum  erit,  quam  is,  cujus  bona  ve-  V-  Mi 
nierint,  consilinm  fraudandorum  credilorum  "  ceperit, fraudare 
sciente  eo  qui  coniraierit,  ne  actio  eo  nomine  detur'. 

4.  De  Serviana  actione  '". 

5.  De  leparationibus  ", 

XXXXI.  DE  CURATORE  BONIS   DANDO1*•  p',^' 

1.  De  administrations  curatoris. 

t.  Quae  fraudationis  causa  gesta  arunt  cum  eo,  qui  frau-  U-  66. 
dem  non  ignoraverit,  de  bis  curatori  bonorum  vel  ei,  cui  de 
ea  re  actionem  dare  oportebit,  intra  annum,  quo  eiperiundi 
polestas  fuerit,  actionem  dabo.  Idque  etiam  adversus  ipsum 
qui  fraudem  fecit,  servabo  u.  ,•• 

XXXXII,  DE  SENTENTIA  IN  DUPLUM  REVOCANDAu-  p'Ss'1 

1.  Cf.  Prol>„  5,  24  :  b.  e.  e.  p.  p.  t.  q.  i.  =  bona  cï  edieto  possideri 
proscribi  vcniriquc  jubebo.  Giius,  3,  79.  —  2.  Cicéron,  Pro  Qainclio,  7, 
81-8,  D.,  4Ï,  5,9,  pr.  —  4.  Ci.  D.,  39.2.  7,pr.  -5.  D.,  13,  4,  1,  pr.  : 
luit.  Cf.  43.  4, 1,  5.  —  6.  Û-,  43.  4, 1,  pr.  -  7.  Gaiua,  4,  35.  -  8.  Mommaen  ; 
%.:  «ceperit.  -  9.  D.,  42,  5,  25.  -  18.  Guius,4,  35.  -  U.  Rubr.  D„  42,  6. 
-  lî.  flobr.  D.,  42,  7.  —  13.  D„  43,  8, 1,  pr.  —  lé.  Rubrique  actuellement 
donnée  par  Lcncl,  Ed.,  2,  p.  183,  i  ce  titre  relatif  à  l'action  judicati, 
antérieurement  placé  par  lui  aous  la  rubrique  fis  rejadieala,  Fin  de  U 
I*  partie  générale  de  l'édit. 
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i,  XXXXIII.  DE  IXTFRniCTIS  ». 

a.  Quorum  bonorum  ex  edicto  meo  ί 11 i  possessio  data  est, 
quod  de  hïs  bonis  pro  herede  aut  pro  possessore  possides 
possideresve,  si  nihil  us  u  cap  tu  m  esse  t,  quodque  '  dolo  malo 
fecîsti,  uti  desineres  possidere,  id  illi  restituas  '. 

b.  Quod  legatorura  *.  Quod  de  bis  bonis,  quorum  possessio 
ex  edicto  meo  illi  data  est,  legatorum  nomine  non  vol  un  ta  te 
illius  possides  quodque  dolo  malo  fecîsti  quo  minus  posside- 
res,  id,  si  en  nomine  satisdatum  est  sive  per  illum  non  stat  ut 
satisdetur,  illi  restituas  ". 

c.  A  quo  hereditas  petetur,  sirem  notit  defendere.  Qaam 
hereditatem  »... 

d.  Ne  vis  (ial  ei,  qui  legatorum  tervandorum  causa  in  pos- 
sessionem  missus  erit.  Ne  fis  Hat  ei,  quae  ventris  nomine  in 
possessionem  misai  erit  '„ 

e.  De  tabulîsexhibendis '.  Quas  tabulas  Luciua  Titios  ad 
causam  testament!  sui  pertinentes  reliquisse  dicetur,  si  hae 
pênes  te  sunt  aut  dolo  malo  tuo  factum  est,  ut  desinerent 
esse,  ita  eas  illi  exhibeas.  Item  si  libelles  aliudve  quid  relie- 
tum  esse  dicetur,  decreto  comprehendam  *. 

f.  Interdictumpo$sessorium.  g.  Interd.  sectorium  *". 

Ne  quid  in  loco  sacro  religion  sanclo  Hat  ".  — a.  In  loco 
sacro  facere  inve  eum  immittere  quid  veto  "... 

b.  De  mortuo  inferendo.  Quo  quaveilli  mortuum  inferre 
invite  te  jus  est,  quo  minus  illi  eo  eave  mortunm  inferre  et 
ibi  sepelire  liceat,  vim  neri  veto  ". 

c.  De  sepulcbro  aediflcando.  Quo  illi  jus  est  invito  te 
mortuum  inferre,  quo  minus  illi  in  eo  loco  sepulchrum  sine 
dolo  malo  aedificare  liceat,  vim  fieri  veto  '*. 

De  locis  et  itineribus  publicis  ".  —  Ne  quid  in  loco  publico 
vel  itinere  nat  '*. 

a.  Ne  quid  in  loco  publico  fadas  inve  eum  locum  îm  init- 
ias, qua  ex  re  quid  illi  damni  detur,  praeterquam  quod   lege 

1.  Rubr.  D.,  43,  1.  —  S.  Flor.  ;  Qaoâ  quidem.  —  ί.  D.,  43,  S,  1,  pr.  — 
4.  Rubr.  D„  43,  3.  —  5.  />.,  43,  3,  rapproche  (le  F.  Val.,  90,  qui  donne 
comme  formule  d'un  Interdit  ι/uod  Icyataram  utile  :  'Quori  de  hls  boni* 
legati  nomine  ponnidcs  quodque  utrri*  fruerii  quodque  dolo  malo  feoisti, 

Îuominua  possidrres  ntereris  fiwrcris".  —  6.  lîlpien.  /ilsi.,4.  —  7.  ftuhr. 
.,  43,  4,  if.  [).,  43,  4,  3  ;  36,  4.  S,  Ώ.  —  8.  Rubr.  D.,  43,  5.  —  9.  D.,  43,  5, 
I,  pr.  —  IU.  Gaiu-,  4,  145.  148.  —  11.  Rabr.  D.,  43,  6.  —  lî.  D.,  43,  β,  1,  pr. 
—  13.  D.,  Il,  8,  Huhr.  1,  pr.  —  M.  D.,  Π,  B,  Rubr.  1,  5.  —  15.  Rubr.  D., 
43,   7.  -  18.    Rubr.  O.,  4.1.  8. 
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gêna  tas  consul to  edicto decretove  principum  tibi conceasum est. 
De  eo,  quod  faclum  eril,  interdictum  non  dabo  '. 

b.  Ια  via  publica  itinereve  publico  facere  i  m  raillera  quid, 
quo  ea  via  idve  iter  détenus  ait  Hat,  veto  *, 

c.  Quod  in  via  publica  itinereve  publico  factum  immissum 
habes,  quo  ea  via  idve  iter  deterius  sit  liât,  restituas*. 

d.  Qno  minus  ilti  via  publica  ilinereve  publico  ire  agere 
lîceat,  fini  fieri  veto  *. 

e.  De  loco  publico  froendo.  Quo  minus  loco  publico,  que  m 
is,  coi  locandi  jus  fuerit,  fruetidum  alicui  locavit,  ei  qui  con- 
duit socîove  ejus  e  lege  locationis  frui  liceat,  vim  fieri  veto  '. 

f.  De  via  publica  etitinere  publico  reficiendo.  Quo  minas 
illi  viam  publicam  iterve  publicum  aperire  reflcere  liceat, 
dam  ne  ea  via  idve  iter  détenus  fiât,  vim  fieri  veto  \ 

De  fluminibus.  —  Ne  quid  in  flumine  publico  ripave  ejus 
fiât  quo  pejus  navigetur  '. 

a.  Ne  quid  in  flumine  publico  ripave  ejus  facias  neve  quid 
in  Quinine  publico  neve  in  ripa  ejus  immittas,  quo  statio  iterve 
navigio  deterior  sit  fiât  '. 

b.  Quod  in  flumine  publico  ripave  ejns  factum  *  sive  quid 
■n  id  flumen  ripamve  ejns  immissum  habes,  qno  statio  iterve 
navigio  deterior  sil  fiât,  restituas  '". 

c.  Ne  qoid  in  flumine  publico  fiât,  quo  aliter  aqua  fiuat 
atqoe  uti  priore  aestate  fluxit.  In  flumine  publico  inve  ripa 
sjus  facere  aut  in  id  flumen  ripamve  ejus  immittere,  quo 
aliter  aqua  fiuat,  quam  priore  aestate  fluxit,  veto  ". 

d.  Quod  in  flumine  publico  ripave  ejus  factum  sive  quid 
in  id  flumen  ripamve  ejus  immissum  habes,  si  obid  aliter  aqua 
finit  atque  uti  priore  aestate  fluxit,  restituas  ", 

e.  Ut  in  flumine  publico  navjgare  liceat.  Quo  minus  illi  in 
flmnine  publico  navem  ratem  agere  quove  minus  per  ripant 
fjui  onerare  exonerare  liceat,  vim  fieri  veto.  Item,  ut  per  la- 
cum  fossam  stagnnm  publicum  navigare  liceat,  interdicam  ". 

f.  De  ripa  munienda.  Quo  minus  illi  in  flumine  publico 
ripave  ejus  opus  Facere  ripae  arrive  qui  circa  ripam  est  tuendi 
causa  liceat,  dum  ne  ob  id  navigalio  deterior  fiât,  si  tibi  damni 
iofecti  in  annos  decem  viri  boni  arbitrait!  vel  cautum  vel  sa- 

1.'  a  43,  β,  2,  pr.  -  2.  D-,  43,  8,  2,  SU.  -  3.  0.,  43,  8,  S,  35,-  4.  D.. 
a.  8,  !.  45.  —  6.  D.,  43,  9.  Rabr.  1,  pr.  —  6.  D.,  43,  11,  Rubr.  1,  pr. 
T.  Rabr.  D.,  43,  12.-  8.  D.,  43, 12, 1,  pr.  -  9.  Flor.  :  (lut  ;  cf.  />.,  43, 12, 
1.8.—  10.  £>.,  43.12,1,19.  -  11.  D.,  43, 13.  Rubr.  1,  pr.  -  12.  D.,  43, 13, 
1,  11.  -  13.  D.,  43,  14,  flubr.  1,  pr. 
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tisdatum  est  aut  per  illum  non  stat.quo  minus  viri  boni  arbi- 
trait! caveatur  vel  satisdetur,  vini  fieri  ïeto  *. 
U.W.  Undevi*.  —a.  De  vi  {non  armaia).  Unde  in  hoc  anno  tu 

*  illum  vi  dejecîsti  aut  familia  tuadejecit1,  cum  illepossideret, 
quod  use  vi  nec  clam  nec  precario  a  te  possideret  *,  eo  illum 
quaeque  ille  tune  ibi  habuit  restituas  *.Post  annum  de  eo.quod 
ad  euru  qni  vi  dejecit  pervenerit,  judicium  dabo  E. 

b.  De  vi  armata.  Unde  tu  illum  vi  hominibus  coactis  arma- 
tisve  dejecîsti  aut  familia  tua  dej  ecit.eo  ilium  quaeque  ille  tune 
ibi  habuit  restituas1. 

c.  Si  uti  frui  prohibitus  esse  dicetur*. 

d.  Ne  vis  fiât  et,  qui  damni  infecti  in  possessionem  mis&us 

P.  65.  '  Uti  posai detis ,0. —  a.  Uti  mine  possidetis  eum  fundum,quo 

de  agitur,  quod  nec  vi  nec  clam  nec  precario  aller  ab  altero, 
possidetis,guo  minus  i  ta  possidcatis,adversusea  vim  fleri  veto". 

b.  Uti  eas  aedes,  q.  d.  a.,  n.  V.  n.  cl.  n.  pr.  aller  ab  altero 
possidetis,  quo  minus  ita  possideatis,  vim  fieri  veto  '*. 

c neqiie  pluris,  quai»  quanti  res  erit,    intra  annum 

quo  primum  experiundi  potestas  fuerit,  sponsiontm  restipula- 
tionemque  facere  "  permittam. 

d.  Uti  eo  fundo  q.  d.  a.  n.  v.  et.  n.  pr.  aller  ab  altero 
utiminifruimini,qito  minus  ita  utaminifruamini,vim  fieri  veto  ■* . 

A  quo  fundus  petetur  si  rem  nolit  defendere  ».  —  Quem 
fundum  ".... 

A  quo  usus  fructus  petetur,  si  rem  nolit  defendere.  — 

Quem  usumfructum vindicare  vult ,    si  rem  nolis 

defendere  eoque  nomine  tibi  satisdatum  est  aut  per  te  stat  quo 
minus  satisdetur,  restituas  ■'. 

De  superflciebus  '*.  —  Uti  ex  lege  locationis  sive  conduc- 
tioois  superficie  q.  d.  a.  nec  vi  n.  cl.  n.  pr.  aller  ab  altero  frut- 

1.  D.,  43, 15,  fluor.  1, pr.  —  î.  fluor.  D„  43, 16.  C,  8.  4.  -3.  D.,43,16. 
],  1.  pr.  Ancienne  réduction  rie  cette  clause  dans  Cicéron,  Pro  Tallto. 
19,  44.  —  4.  Cicêron,  (oc.  ci/.—  î.  Cicëron.  Pro  Catcina.  30,  88,  rappro- 
chu  de  D.,  43,  16,  1.  pr.  -  6.  Edit  relatif  à  l'action  in  faclam  de  Fr.  V.. 
31Î.  réuni  dans  le  Dig.  à  llnlcnlft  —7.  Ancien  inlcrdit,  Ctcéron.  Pro 
Caeeina,  paitim  ;  Ad  (am.,  15,  16,  3  :  'Unde  tu  ont  familia  aul  procurnlor 
tuua  Illum  vi  hominibus  coectix  urmatisve  dejecîsti,  eo  restituas'.  — 
B.  Cl.  Fr.  Val.,  91.  -  9.  D.,  4.1,  4,  4,  pr.  4.  —  10.  fluor.,  D.,  43.  17.  - 
11.  RcaLilué  d'après  Feslus,  v.  Pos*e*sio.  Cf.  Girard,  Manuel,  p.  375.  n.  4. 
—  lî.  O.,  43,  17,  1,  pr.  —  13.  D.  :  ngorc.  Relatif  ή  la  sponùo.  tonjeclure 
Lencl.—  14.  Cf.  Fr.  V..  90.  rapproché  de  D„  43.  18,  t,  pr.  —  15.  D..  3a,  ΐ. 
15.  Cf.  Fr.  V..  9i.—  16.  Ulplm,  Intl.,  4.  —  17.  Fr.  V.,  9i  :  Paul.  Seat.. 
1.  11,  I.  -  18.  fluor.  D.,  43,  18. 
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mini,  qno  minus  ίία  fruamini,  ψ.  I.  t.  Si  quaalia  actio  de  su- 
perficie postalabitur,  causa  cofinita  dabo  '. 

De  îtinere  actaque   privato  '.  —  a.  Quo  itinere   actuqueP-66• 
iprivato],  q.  d.  a.,  [vel  via]  hoc  anno  necv.  n.  c.  n.  p.  abillo 
mus  es,  quo  minus  ita  utaris,  v.  f.  t.*. 

b.  Quo  itinere  aetuque  q.  d.  a.  U,  a  quo  emisti,  hott  anno  n. 
t.  n.  e.  n.  p.  ab  illo  usus  est,  quo  minus  ita  utaris,  v.  f.  v.  *. 

c.  Que  itinere  acLuquè  hoc  anno  nou  v.  n.  c.  n.  p,  ab  il  ίο 
asus  es,  quo  minus  id  iteractumque,  ut  libi  jus  est,  reficias, 
v.f.v.  Qui  boc  interdicto  uti  volet,  is  adverse rio  damni  in-  p.'çe! 
feeti,  quod  perejus  operis  *  vitium  datum  sit,  caveat  ". 

De  aqua  coltidiana  et  aestiva  '.—  a.  Uti  hoc  anno  aquam, 
q.d.a.,  non  v.n.cl.n.p.  ab  illo  duiisti,  quo  minus  ita  du- 
caa,  t.  f.  v.  *. 

b.  Uti  priore  aeslate  aquara,  q.d.a.,  nec  v.  n.  cl.n.  p.  ab 
illo  duiisti,  quo  minus  ita  docas,  v.  f.  v.  •. 

c.  Hem  inler  heredes  et  emptores  et  bonorum  possessores 
interdicam  ". 

d.  Quo  ex  cas  tell  ο  il L i  aquam  ducere  ab  eo,  cuî  ejus  rei 
jus  fuit,  permissum  est,  quo  minus  ita  uti  permissum  est  du- 
cat, τ,  f.  v.  Quandoque  de  opère  faciendo  inlerdictum  eril, 
damni  iufecti  caveri  jubebo  ". 

De  rîvis  a.~  Rivos  specus  septa  reflcere  purgareaquae 
ducendae  causa  quo  minas  liceat  illi,  dum  ne  aliter  aquam 
ducat,  quam  uti  hoc  anno  aut  priore  aestate  non  t.  n.  en. p. 
a  te  duxit,  v,  f.  t.  '*. 

De  fonte  ".  —  Uti  de  eo  fonte,  q.  d.  a.,  hoc  anno  nec 
v.  n.  c.  n.  p.  ab  iilo  usus  es,  quo  minus  ita  utaris,  ν.Γ.ν.  De 
heu  puteo  piscioa  item  interdicam  '*, 

Quo  minus  fontem,  q.  d.  a-,  purges  redeias,  ut  aquam 
coercere  utique  ea  possis,  dum  ne  aliter  utaris  atque  uti  boc 
anno  non  v.  n.  en.  p.  ab  illo  usus  es,  v.  f.  v.  ". 

De  cloacts  *•.—  a.  Quo  minus  illi  cloacam,  quae  ex  aedi-  u.  71. 
bus  ejus  in  tuas  pertinet,  q.d.a.,  purgare  reflcere  liceat,  v.f. 
v.  Damni  iufecti,  quod  operis  vitîo  factum  si  t, caveri  jubebo  **, 

b.  Quod  in  cloaca  publica  factum  sive  [eaj  immissum  ha- 

1.  D.,  43,  18,  1,  pp.  -  2.  Rubr.  D.,  43,  19.  -  3.  D.,  43,  18,  1,  pr.  - 
1.Cf.  D.,  43,  1,  2,3-  43,  ÎO,  1,  37.  -  5.  Cf.  D-,  43,  19,  5,  in  fine.  -  6.  D., 
13, 19,  3,  11.  —  7.  Rabr.  D.,  43,  20.  -  B.  D.,  43.  20,  1,  pr.  -  9.  D.,  43,  20, 
1,  ».  -  10.  D.,  43,  »,  1,  37.-  II.  D.,  43,  20,  1,  38-  12.  Rabr.  £>.,  43,  21. 
-  la  ».,  43,  21,  1,  pr.  —  14.  Rabr.  D.,  43,  22.  -  15.  D.,  43,  22,  1,  pr.  - 
H.  0.,  43,  22, 1,  6.  -  17.  Rabr.  D.,  43,  23.  -  18.  D.,  43,  23,  I,  pr. 
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bss,  quo  usus  ejus  deterior  sit  liât,  restituas.  Item  ne  quid  flal 
immiltaturve,  interdicam  '. 

Quod  vi  a  ut  clam  factura  erit,  ut  restituatur  *.  —  Quod 
vi  aut  clam  factum  est,  qua  de  re  agitur,  id,  si  non  plusquam 
annui  est  *  cura  experiundi  potestas  est,  restituas  *, 

Si  opus  novum  nuntiatum  eril.  —  a.  Quod  jus  sit  îlli  pro- 
hibe™, ne  se  invito  fiât,  in  eo  nuntiatio  teneat.Ceterum  nun- 
tiationem  mîssam  facio  '. 

b.  Quem  in  locum  nuntiatum  est,  ne  quid  operis  ηοτΐ 
fleret,  q.  d.  r.  a.,  quod  in  eo  loco,  antequam  nuntialio  roissa 
fieret  aut  in  sa  causa  esset,  ut  remitti  deberet,  factum  est,  id 
restituas  '. 

c.  Quem  in  locum  nuntiatum  est,  ne  quid  operis  novi  fle- 
ret, q.  d.  r.  a.,  si  de  ea  re  satisdatum  est,  quod  ejus  cautam 
sit,  aut  per  te  stat  quo  minus  satisdetur  ;  quo  minus  III â  in 
eo  loco  opus  facere  liceat,  v.  f.  t.T. 

De  precario'.—  Quod  precario  ab  illo  babes  aut  dolo 
malo  fecisti,  ut  desineres  habere,  q.  d.  r.  a.,  id  illi  restituas  *. 

De  arboribus  caedendis".—  a.  Quae  arbor  ex  aedibus 
tuÎH  in  aedes  illius  impendet,  si  per  te  stat,  quo  minus  eam 
adimaa,  tuuc,  quo  minus  illi  eam  arborera  adimere  sibique 
habere  liceat,  v.  f.  v.". 

b.  Quae  arbor  ex  agro  tuo  in  agrum  illius  impendet,  si 
per  te  stat,  quo  minus  pedes  quindecim  a  terra  eam  altius 
coerceas,  tune,  quo  minus  illi  ita  coercere  lignaque  sibi  habere 
liceat,  v.t,  v.'1. 

De  glande  legenda  ".—  Glandem,  quae  en  illius  agro  in 
tuum  cadat,  quo  minus  illi  tertio  quoque  die  légère  au  ferre 
liceat,  v.  f.  r.". 

De  homine  libero  exbibendo  '*.—  Quem  liberumdolo  malo 
rétines,  exhibeas  '•. 

De  liberisexhibendis  item  ducendis  IT.  —  a.  Quisquaeve  in 
poteslate  Lucii  Titii  est,  si  is  cave  apudte  est  dolove  malo  tuo 
factum  est, quo  minus  apud  te  esset,  ita  eu  m  eam  ve  exhibeas". 

b.  Si  LiciusTitius  in  potestate  Lucii  Titii  est,  quo  minus 
eum  Lucio  Titio  ducere  liceat,  v.  f.  v.". 

1.  D..  43,  83,  1,  15.  ■■  ï.  Suftr.  D.,  43,  114.  -  3.  Cf.  Ο ,  43,  Î4,  15.  4-6. 
-  4.  />..  43.  24,  1.  /il•.  -  5.  «..  43,  23,  1,  pr.  —  0.  ».,  3»,  I,  20,  pr.  - 
7.  υ.,  39,  Ι,  20.  9.  -  8.  Ruhr.  D.,  43,  Ai.  -  9.  D„  43,  26.  ï,  pr.  - 
10.  Rabr.  O..  43,  îï.  —  11.  D-,  43.  27,  1,  pr.  —  12.  /λ.  13,  27,  1,  7.  — 
13.  Rabr.  0.,43,2S.  -  14.  />.,  43,  28,  1,  pr.  -  15.  Rabr.  D.,  43.  Ï9.  - 
16.  β.,  43,29,  t.pr  —  17.  Habr.  D„  43,  30—  18.  D.,  43,  30, 1,  pr.-~  19.  D., 
43,  30,  3,  pr. 
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Oe  liber to  exhibendo  '.  D  7a 

Utrnbi  5. —  Utnibi  hic  homo  q.  d.  a.  majore  parte  hujusce  p.  gg* 
annï  nec  f.  d.  c.  h.  p.  ab  altero  fuit,  quo  minus  is  eum  ducat, 
».  f.  ».". 

De  raifirando*. —  Si  is  homo,  q.  d.  a.,  non  est  exhis  re-  U,  73. 
bas,  de  quibus  interte  et  actorem  convenit,  ut,  quae  in  eam 
habitat!  ο  ne  m,  q.  d.  a.,  introducta  importata  ibi  nata  factave 
essent,  es  pignon  tibï  pro  mercede  ejus  habitationis  essenl, 
sire  ex  bis  rébus  est  et  ea  merces  tibi  se- lu  la  eove  nomine  aa- 
lisfactum  est  aut  per  te  stal,  quo  minus  solvatur:  ita,  quo 
minus  ei,  qui  eum  pignons  nomine  induiit,  iode  abducere 
liceat,  v.  f.  ν  A 

Salviaoum  in  ter  die  ta  m  '.  Formulae  Strtiana  et  quasi  Ser- 
rvtna.  U_  73 

Quaeinfraudemcreditorum  facto  sunt  ut  rnstituatttur1.—  p.  68. 
Quae  Lucius  Tîtins  fraudandi  causa  sciente  te  in  bonis,  qui- 
bas  de  [ea  re]  agitur,  fecit  :  ea  i I lis,  quos  eo  nomine,  q.  d.  a., 
«i  fdicto  roeo  in  polsessionem  ire  esseve  oportet  '  [ei]  si  non 
plus  quam  annus  est  cutn  de  ea  re,  q.  d.  a.,  experiundi  pote- 
stas  est,  restituas.  Interdum  causa  cognita,  et  si  scîentia  non 
sit,  interditam  et  sponsionem  restiputationtmquc  facere  per- 
miltam  •. 

XXXXIIII.  DR   EXCBPTIONIBVS  '*.  υ.74-7β. 

P.  69-71. 

I.  Si  quisvttdimoniis"  non  nbtemperaverit11.-•  a.  E.  pacti  υ  u 
eonventi  :  si  inter  Km  A"  et  N"  N"  non  conveuit,  ne  ea  pecunia  P.  69.' 
peteretur  ". 

b.-f.  E"quodN'  N'  tinedolo  maio  rei  publient  causa  afuerit, 
quodvaletudineveltempestatevelvifluminisprohibitus,  quoi  sine 
dolû  maio  tpsius  a  magistratu  reUntta,  quûd  rei  capUatis  antea 
amdtmnatui  fuerit,  quod  dolo  maio  A'  A'  factura  ait,  quo  minus 
tddimonium  tûteret  **. 

1.  C(.  Gaius.  4,  18Î.  -    S.  ttabr.  D„  «,8t.  —  3.  Cf.  D-,  43,  SI,  1,  pr. 

G«his,  4.  160.  150.  —  4.  fluor.  D..  43.  32.  —  5.  D„  43,  32,  1,  pr.  —  6.  fluor, 
tt,  43, 33.  -  7.  Rubr.  D.,  42.  8.  -  8.  Conjecture  oe  Lenel,  Ed.,  2,  p.S4S, 
n.  IS:  cf.  Gradcnwilz,  Z.  S.  St.,  8,1887.  p.  ÎS6.  Le  D.  : -el  eo  nomine  q.  d.  a. 
Klio  ei  «  ediclo  raeo  competcire  esseve  oportet'.  —  9.  /).,  42.  8,  10  :  'In 
[aclura  Bctionem  permitlum',  snns  doule  Interpolé  ;  cf.  Gradcnwltz,  Z. 
S.  SI.,  8,  1887,  p.  256.  Lencl,  Pal.,  2,  p.  8M,  n.  3.  Ed.,  2,  p.  216,  n.  3. 
-W.Rebr.  D,  44.1—  11  U.:  ■CHiilionibus  in  Jodlcin  sislcndi  causa  fat- 
lis—  H.  fluor.  ft.  î.  H,-  IS.  Gaius,  4, 119,  cf.  D.,  2,  11,  l.pr.-  M.  D., 
î-  11.  î,  1.  4-9.  4,pr.4,  1.  5,  pr.  -,  cf.  D.,  22,  3,  19,  I.  V.  encore  sur  une 
iutre  clause  possible,  D„  !,  U,  5,  1-î. 
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2.  B.  litisdividuaett  rei  residme  '. 

3.  Si  alieno  nomine  agatur  :  E"  cognitoriae,  procuratoriae, 
tutoriae,  euratoriae. 

4.  a.  E.  merci*  non  traditae  ;  Si  ea  pecunia,  q.  d.  a.,  nou 
pro  ea  re  pelitur,  quae  venit  neque  tradita  est *. 

b.  E.  redhibitionis*. 

B.  £.  temporis  *. 
t.  75,  Θ.  Quod  praejudicium  heredilali  (fundo  partive  ejus)  non 

fiât*. 
P.'/o.  7.  E,  rei  judicataeeuei*  in  judicium  deductae1  :  Si  earee, 

q.  d.  a.,  judicata  non  «if  in  jwiiciumve  deducta  non  est  s. 
υ.  τβ.  8.  Ë.  rei  venditae  et  tradilae  ». 

U.  76.  9-  a•  E-  doli  mali  "»  :  Si  in  ea  re  nihil  dolo  raalo  A'  A1  Tac• 

P.  "i.    tu  m  est  neque  fit  ". 

b.  E.  metus":  Si  in  eare  nihil  metus  causa  factum  est  ". 

10.  Quarum  rerumactionondatur1*.  —  a.  E.jurisjvrandî; 
b.  E.  negotiï  indien  geiti  ;  c.  £.  anerandae  libertatis  causa  >°. 

11.  Si  quîd  contra  legem  senatusve  consultuin  factum 
esse  dtcetur  ". 

<$.  XXXXV.DE  STIPULA  T10N1BVS  ". 

1 .  Vadimonium  sisti, 
%.  Pro  praede  titU  et  vindiciarum  ". 
'S.  Judicatum  solvi  '*. 

1.  Gaius,  4. 122.-  î.  D„  50,  16,66.  19,  1,  25.  Gaius,  4,  126  η  -  3    β 
SI.  1,  59.  M.  1,  H.  -  4.    D.,  44,  3, 1.  -  5.  D.,  44, 1,  13. 16.  16.  10,  2,  1,  l\" 

-  6.  Îtubr.  D.,  44.  S,—  7.  Exception  unique  visant  ft  la  fois  les  dcui  cas 
selon  Lenol  ;  cf.  Gaius.  4.  121  :  -quod  metus  causa  oui  dolo  malo  nul  quod 
contra...,  aul  quod  rcsjudicatn  est  i«f  la  judicium  dcduclo'.  V.  cepen- 
dant les  objecLiona  dÎIsple,  Abhandlunsen  mm  remisrhen  Cieilprocai 
1868,  pp.  4-8.  Z.  S.  Si.,  21,  190(1,  p.  1  cl  ss.  cl  la  réponse  de  Lcnel,  Kd.', 
2.  pp.  S55-S60.  -  8.  Cf.  D.,  44,  2,  0,  ï.  Vestiges  d'une  rédaction  plus  «n- 
cienne.  loi  agraire  de  643,  ligne  38.  —  S,  Itabr.  β,  21,  3.  Cf.  sur  le  carac- 
tère édictal  de  celte  exception  lis  objections  de  Hugo  Krucjjer,  Ucitragt 
zar  Lehrt  uon  o>r  Kiceptio  doll,  1892,  pp.  6-46,  et  la  réponse  d'Ennan  2  S 
St.,  14, 1893,  p.237-255.  -  10.  Rabr.  D.,  44,  4.  -  11.  Gaius,  4  II»  D  44  V 
2,1.  2,8-5.  -  1S.  Duor.  β.,  44,4.-  13.  β.,  44,  4.  4,  33.-  14.  fluor.  D..'u. 
5.  Eicepllons  fondées  sur  les  couses,  pour  lesquelles  le  prêteur  avait 
déclaré  dans  les  précédentes  parties  de  l'album  qu'il  refuserait  l'action 

-  15.  D.,  44,  5, 1.  2.  -  16.  Gaius,  4, 121.  -  17.  Kubr.  D.,  46,  5  :  -De  slipu- 
lotionibus  praetoriis'  ;  mais  ic  prêteur  ne  devait  pas  dans  son  Odit  qun- 
lilier  lui-même  ces  stipulations  du  nom  de  praeloriae  -,  cf.  C.  Ferrini, 
Rivltta  Italiaaa  per  h  ttltrtze  giaridlcht,  1886,  pp.  37-38.  -  18.  Lenel,  aru 
C.  46,  7,6,  où  Ulpicn  parait  oborder  l'étude  de  In  caution  ludkalam 
tolBÎ  dans  son  livre  78  ;  v.  eu  sens  contraire  Knrlowa,  ft.  /i.  G.,  2,  η  441 

-  18.  flubr.  D.,  46,    7.  μ 
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i.  De  eonferenalt  bonis  et  dotîbus. 

5.  Si  cui  plus  quant  per  legem  Falcidiam  licuerit  legalum  P  £_ 
eue  dicetur  '. 

β.  Evictii  beredilate  legata  reddi  *. 

7.  Usufructuarius  quemadmodum  caveat  ». 

8.  Legatorum  servandorum  causa  *. 

9.  Rem  pupilli  salvam  fore  ".  Ρ•  '6, 

10.  Ilalam  rem  haberi  *.  u.  80. 

il.  De  auctoritate  '.  H-S%' 

P.  78-77. 

12.  Ex  operts  novi  nuntialione  *.  u.tii. 

13.  Damni  iiifecti  ».  "■«■ 

2.    ÊDIT  DES  ÉDILKS  CURU1.ES. 

Il  n'est  pu  douteux  que  l'édit  des  édiles  rurulci  a  été  codifié 
par  Julien,  en  même  temps  que  celui  du  préteur  urbain.  V.  no- 
tamment Justinien,  const.  Omnem,  §  i  ;  const.  Tanla,  jj  6. "Le  lan- 
gage de  Justinien.  joint  aune  confusion  de  Paul,  Sent.,  1,  15,  2, 
qui  attribue  au  préteur  l'édit  de  feris,  porterait  mime  à  croire 
qu'il  ae  serait  alors  Tondu  dans  l'édit  prétorien.  Mais  Gaius,  1,  6, 
atteste  qu'après  la  réforme,  les  édiles  continuèrent  à  rendre  leur 
édit  distinct  tomme  le  préteur  le  sien,  sauf  naturellement  à  se 
conformer  comme  lui  au  sénatus-consultc  qui  avait  prescrit  aux 
magistrats  futurs  la  reproduction  de  l'œuvre  de  Julien,  et  le  lan- 
gage de  Justinien  tout  au  moins  peut  se  rapporter  nui  ■' commen- 
taires de  l'édit.  dans  lesquels  te  second  était  devenu  uiie  annexe 
du  premier,  de  telle  aorte  que  par  exemple  les  81  livres  sur  l'édit 
da  préteur  et  les  2  livres  sur  l'édit  des  édiles  d'Ulpien  sont;repré- 
stniés  par  l'Index  Floreniinus' comme  un  commentaire  sur  l'édit 
en  83  livres.  Suivant  une  disposition  symétrique;*  celle'  de  l'édit 
du  préteur,  l'édit  des  édiles  se  compose  d'uneTpartie  principale, 
contenant  les  édits  suivis  des  formules  d'action  correspondantes, 
et  d'un  appendice,  contenant  la  formule  de  la  nipulalio  duplae. 
Nous  reproduisons  ci-dessous  la  restitution  qui  eu  a  été  donnée  par 
H.  Lenel  dans  Brune. 

1.  Rubr. 
t.  CI.  fluor. 

ï.    Déronverle  de  Lencl  i| 
ri^ullnnl  de  la  mancipnlioi 

d'Ulpien  et  D..  50. 16,  72,  du  livre  76  de  Paul;  î*  une  stipulation  du 
gsraatie  dont  il»  traitent  tous  deux  au  livre  suivant  et  <[ue  M.  Lcnol 
«oit  être  la  lal'mdalio  iteandum  mancipium,  mais  qui  est  simplen  '  ' 
nnlre  btub  in    ttipalalio  duplae  —•'-  -•    "    "    '•    

ta.  -  β.  i>.,  39,  i,  --  -    ■ 
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1.  DemancipHs  vendundis1.—  Qui  nfcnci  pi  a  vendant,  eer- 
'  tiores  faeiant  emptores,  quid  morbi  vitiive  eu  i  que  SÎt,  qui» 
fugitivus  errove  sit  noiave  sniutua  non  sit  :  eademque  omnia, 
cum  ea  mancipia  venibunt,  palara  recte  pronuntianto.  Quod 
si  mancipium  adsersusea  venissetsive  adversus  quoddictum 
promissuiQïH  fuerit,  cum  veniret,  fuisset,  quod  ejus  praestarï 
oportere  dicetur:  eraptori  oronibnsque,  ad  quos  ea  res  perti- 
net,  in  sex  mensibus  quibux  primum  de  ea  re  experiundi  potesta» 
fuerit, j  udicium  dabimus,  ut  id  mancipium  redbibeatur,  si  quid 
auLempoatvendiuonemtraditioneraque  détenus  emptoris  ope™ 
familiae  procuratorisve  ejus  factura  erit,  sive  quid  ex  eo  post 
venditionem  natum  adquisitum  fuerit,  et  si  quid  aliud  in  ven- 
ditione  ei  accesserit,  sive  quid  ex  ea  re  frac  tus  perrenerit  ad 
emptorem,  utea  omnia  restituât,  ilem,  si  quas  accessiones 
ipse  praestilerit,  ut  recipiat.  Item  si  quod  mancipium  capita- 
lem  fraude  m  admiserit,  morlis  concise  etidae  sibi  causa  quid 
fecerit,  inve  harenam  depugnandi  causaad  bestias  intromissus 
fuerit,  ea  omnia  in  venditione  pronuntianto  :  ez  his  enim  eau- 
sis  j  udicium  dabimus.  Hoc  ampli  us,  si  quis  advenus  ea  sciens 
dolo  malo  vendidisse  dicetur,  judicium  dabimus  s, 
'■  2.  De  jutnentis  vendundis.  — Qui  jumenta  vendant,  paiera 

recte  dicunto,  quid  in  quoque  eorum  morbi  vitiique  sit,  uli- 
que  optime  oruata  vendendi  causa  fueriut,  ita  emptoribus 
tradantnr.  Si  quid  ita  factum  non  erit,  de  omamentis  resti- 
tuendisjumentisve  ortiamentomm  nomine  redhïbendis  in  die- 
bus  se  χ  agi  η  ta,  morbi  autem  vitiive  causa  inemptis  faciendis 
in  sex  mensibus,  vel  quo  minoris  cum  venirent  fuerint,  in 
anno  judicium  dabimus.  Si  jumenta  paria  simul  venierint  et 
alterum  in  ea  causa  fuerit,  ut  redhiberi  debeat,  judicium  da- 
bimus, qno  ulrumque  redhibeatur  *.  Quae  de  jumentorum  sa- 
nitate  dîximus,  de  cetera  quoque  pecore  orani  venditores  la- 
ciunto*. 
i.  3. De  feris,-  Nequiscanem.verrem  [vel  minorem]s,aprnm, 

'■      lupum,  ursum,  pantheram,  leonem,  qua  volgo  iter  flet,   ita 
babuisse  velit,  ut  cuiquam  nocere  damnnmve  dare  posait*.  Si 


sil  euralo  lia,  ut  InlHIrRl  recte  posait,  ijuid,  cle-'  Fragment  de  la  for- 
mule rédhibitolrc.  ».,  ïl,  1,  2ï.  3.  -  3.  D.,  21,  1,  38.  pr.  -  4.  D-,  SI.  I.  38. 
5.  —  5.  [).  :  minorons  ;  Hnsetike.  Zur  Pandektenkrilik.  18Î5,  p.  M  :  maia- 
Irm.  Hais  cf.  Krielnjn,  Huit,  di  II.  H..  13,  im  pp.  75-80.  -  6.  £>.,  il,  1,  «I. 
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advenus  ea  factum  èrit  et  homo  liber  ex  ea  re  perierit,  setter• 
(iumducentortim  milium  nummorum1,  si  nocilum  lin  mini  libéra 
esse  dicelur,  quanti  bonumaequum  judici  videbilur, jutiïeium 
dabimus.  Ceterarum  rerum,  quanti  damniim  datum  factumve 
ait,  dupli  judicium  dabimus  ',  „ 

4.  Duplae  stipulatio.  ρ 


C.  /.  t.,  II,  5M1  ;  Bruns,  p.  331.  Inscription  gravée  sur  une 
plaque  de  bronze  trouvée  en  1866,  en  Espagne,  au>  environs  de 
Cadix,  et  actuellement  conservée  au  musée  dn  Louvre.  Décret 
rendu  par  le  célèbre  Paul  Emile  IL.  Aemiliua  l'aulus,  l'inicriptiun 
ne  donne  pas  le  cognomen  exclu  de  la  langue  officielle)  au  coure 
de  son  commandement  d'Espagne  Ultérieure  de  563-565.  Paul 
Emile,  préteur  d'Espagne  Ultérieure  en  561,  prorogé  en  565,  fut 
acclamé  hnperator  k  la  suite  d'une  victoire  remportée  dans  le 
cours  de  l'année  56i  et  résigna  son  commandement  dans  l'au- 
tomne de  365;  l'inscription  datée  du  10  janvier  qui  le  qualifie 
A'imperalor  doit  donc  être  du  19  janvier  565.  Le  général  y  délie 
les  babitauts  de  Tun-U  Latcutana  des  liens  de  vassalité  dans  les- 
quels ils  étalent  par  rapport  aux  Hastenses,  les  déclare  iiberi  et 
les  maintient  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  la  propriété  pérégrine 
(peniriere  habértque)  de  leur  territoire.  Cf.  sur  ce  texte  Huebner, 
Hermès,  3,  1868,  p.  243  et  es.  ;  Hommsen,  Hermts,  3,  p.  261  et  es., 
et  Droit  public,  6,  3.  pp.  364,  n.  3.  362,  n.  5.  381,  n.  S  ;  Karlowa, 
H.  A.  e.,1,  p.  441. 

L.  Aiinilins  L.  f.  inpeirator  decreivit  utei  quei  Hastensium 
serrei  in  turrî  Lascutana  babitarent  leiberei  essent  ;  acrum 
oppidomqu(e)  quod  ea  tempestale  posedisent  item  po  3  sidère 
tabereque  joo&it,  djm  ρ  ο  plus  senatusque  Romarins  vellet. 
Aei(um)  io  castreis  a.  d.  XII  k.  Febr. 

4.  ËOITDD  PRÉFET  D'EGYPTE   TlBËHE  ALEXANDRE   (an  68  après  J.-C). 

Inscription  grecque  découverte  en  1818  dans  la  grande  oasis  de 
Tbèbes  par  le  voyageur  Français  P.  Cailliaud  et  dans  laquelle  le 
stratège  de  cette  région  publie  un  édit  rendu  le  Ï8  septembre  68 
après]. -C.  par  le  préfet  d'Egypte  bien  connu  Ti.  Julius  Alexander. 
La  liste  des  édite  des  préfets  d'Egypte  n'a  pendant  longtemps 
compris  que  cet  édit  reproduit  C.  I,  Ur.,  3,  4957,  et  commenté  par 
HndorQ",  Hlitinischee  lluteum  filr  Philologie,  2,  1838,  pp.  64  et  ■■. 
133  et  ss.,  et  un  autre  édit  du  préfet  M.  Vergiliua  Capito  du  1"  fé- 
vrier de  l'an  49  découvert  en  mime  temps  par  Caïlliaud  qui  a  été 
pareillement  commenté  par  HudorfT,  M.  Vtrgilil  Capitanii  «dielum, 
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1834,  et  reproduit  C.  I.  Gr.,  III,  4956.  Elle  esl  en  voie  d'Ître  sensible- 
ment augmentée  par  les  publications  de  papyrus  :  êdits  d'A.  Avili  ui 
Flaccus,  préfet  au  temps  de  Tibère  et  de  Caligula  (J.  Nicole,  R.iit 
Phitologit,    22.    1898,    p.   i8  et    SS.  ;  Wilcken,    Arckio  f.  Ριψ..  1, 

Êp.  169-172);  de  l'an  89  de  Mettius  Rufus,  de  l'an  138  de  Valerius 
udaeuion.  de  l'an  182  de  Flavius  Sulpicius  Similis,  contenus  dans 
P.  Oxy.,  Il,  237  |cr.  ci-aprt'S  les  renvois  du  n«  3);  de  Flavius 
Titianus  de  l'an  127,  P.  Oiy-,  I,  34;  de  l'an  134  de  M.  Petronius 
Mamerlinus,  P.  Fay.,  21  (duquel  une  lettre  de  l'an  135,  B.  G.  U.,  I, 
19,  est  reproduite  plus  loin  A  la  division  des  décisions  judiciaires)  ; 
de  C.  Avidius  Heiiodorus  de  l'an  139,  B.  G.  U.,  111,  747  ;  de  I,. 
Valerius  Proculus,  du  temps  d'Antonin  le  Pieux,  B.  G.  U.,  I,  288  ; 
de  M.  Sempronius  Liberalii  de  l'an  15*.  B.  G.  U.,  Il,  372,  etc. 
Mais  notre  texte  demeure  juridiquement  l'un  des  pins  importants. 
Nous  en  reproduisons  ici,  comme  Bruns,  pp.  234-255,  uniquement 
la  partie  qui  présente  un  intérêt  direct  pour  le  droit  privé.  On  y 
remarquera  notamment  le  passage  dans  lequel,  conformément 
au  droit  aréco -égyptien  et  contrairement  au  droit  romain,  l'edît 
reconnaît  la  propriété  de  la  Femme  sur  sa  dot,  et  celui  plus  curicui 
encore  et  souvent  mal  entendu  qui  détend  la  cession  de  créances 
pour  couper  court  aux  abus  de  ceux  qui  essayaient  d'appliquer  â 
des  créances  privées  la  contrainte  par  corps  réservée  par  le  droit 
local  aux  créances  publiques,  probablement  en  partant  de  l'usage 
également  local  de  modifier  les  compétences  en  joignant  au  con- 
trat la  convention  d'une  amende  au  profit  du  Qsc.  V.  sur  le  premier 
point,  Bechmann,  Rëmisckes  Dotalrtckt,  1,  1863.  p.  112.  Mitteis, 
Reichsrecht  ttnd  Volksrtckt  in  ustlichen  l'rovinzen,  1891,  p.  233. 
Denisse,  Λ'.  (I.  Ai»/.,  1893,  pp.  32-33;  et  sur  le  second,  Mitteis, 
pp.  **7.   *48.  527.  Denisse,  p.  41. 

(1.)  'Ιούλιος  Δηβάτβιβί,  orpamyo;  Όάϊΐ»;  efïijSjaÎOO;,  τον 
πιμγβήτο;  p)t  ΐΉπ&βΜΤΒΐ  ύττό  roi  KUfiov  itypant  |  Τιβιρίον.  Ιου- 
λίου 'AliCcbSjOOo  το  aiTiypUfOv  ufitîv  WTrsrsÇa,  ïv'  lïeari;  diroïirJïîTt 
eân  tùtpysaûn.  [_'j3  '  Λουκίον  XiSiau  Σικάτου  Σοιιλπιχίου  |  Γάΐ,^α 
uvroxp άπορος,  Φαωγι  a  '*,   Ίου),('«  Σΐ,3ϊο"ΤΪ. 

(2.)  Ύφίριος  Ιούλιο;  'λΙίξα-,Ζρο;  ïiytt'  (12  lignes  Omises). 

(4,)Έπ(ι3>ι  titoi  irpofâatt  τυ/  Snfiotriiuv  και  ά'Λάτρια  ïzvux  irtc- 

(1.)  Juiius  Demetriu.1,  strategus  Oasis  Thebaidis  edicti  mihi 
transmissi  a  domino  praefecto  |  Tt.  Julio  Alexandre-  exempter 
vobis  subjeei  uteognito  eo  bénéficia  fruamini.  Anuo  II  L.  Lieu 
Augusii  Sutpicii  |  Galbae  im/ieiatoris.Phiiopki  l' Julitt  Augttsla. 

(2.)  Tiberitu  Juiltis  Alexander  dicit  :  (12  lignes  omises). 

(4.)  Cum  quidam  praetexlu  publicomm  etiam  propter  débita 

1.  Signe  qui  dosisnc  l'annt-c  dans  les  litres  OflJ'ptleps.  —2,  S8  sep 
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oo^sjfrijirvoi  ίΐς  τι  τό  ιτ^)αττΟρ»ιόν  '  τηας  irapiSousv  και  ιίς  χΧΧχς 
fjirxit,  άς  χαί  Si  αυτό  τούτα  |  ίγνων  άναι^'θίι'ακ;,  ϊνη  «ί  π-ρίςϋ; 
τώ»  ooviiuv  «χ  τών  υπαρχόντων  ίίτι  χχί  [in  in  τΰν  τω^άτων,  inouï- 
»ς  τϋ  τοΰ  βιοΰ  ΣιΒαβτοΰ  βονϊήτιι,  χιλήω  juiîiva  τη  τών  SïifioTÎiui 
«^Ofi  Ι  d'il  napaxtapiitjQxt  πχρ'  άλλων  Sîvieh,  &  jiit  αϋτάς  ίς  πρχίί 
τΐχιαίΐ»,  ρβ3'  ΟΛω;  xarax)iuff6ai  tivkc  ïirAipo'jç  (ΐ;  ^Ιοκηϊ  ίντι- 
■λ-λ•,  ci  ftij  χαχού^γον,  ftiiî'  «i;  τβ  7γοπχ  |   τό/κωϊ,  ίξ»  τών  ifiaôvTtrt 

ΐί(  ΤΟ-J  Γ-ψΙΏΓϋ    Ï&-/BV. 

(5.)  Ινα  Si  firÎHiiofliv  βαρνιτι  τα;  τηοο;  ίλϊιίϊου;  αιηιαίΐαγά;  τό 
τ£λ  oquorruiv  ovoua,  αη£έ  (Τυνίχωσί  την  xotv^v  ttîttîv  |  oc  χι?  πρω- 
τοπραξίχ  προς  χ  μή  Sîï  χκτα^ώμινοι,  χαί  Ttifi  τοιΰοις  άναγκαί»; 
πίΛΤ/ρτ^α.  Έ3ϊΐϊώ9ϊ)  yip  f"><  7Γθ1λάχΐί,  ότι  5!))  τνιίς  χαί  νπιΑτ,χας 
ttrtipmm  ά^ιΐισββι  voucfiu;  ||  yiyouuiai,  χαί  «noîiîofitva  !άν«ι«  20. 
ir*iîà  τΰν  ■ηοϊαρόντων  ά-ίαπράαιαι  προς  βίχν,  r.xi  άγνρααΐίαύζ  όνο- 
OÎttîu;  ιτβΐίιν,  ihrontûVTff  τά  XTÎpcra  τών  rJvwoau*ï»iv,  ώ;  |  σνρ\• 
βιβϊιτιότϋϊ  τιτίν  «να/3ολ«ά  iÛh^ot[ij*  ht  τοΰ  fïtrxM,  ΐ  σηοατνιγοϊς, 
ϊ  T/iCEypurrtxotc  *,  ί  Sïlotf  τΰν  πρατηγιυνααταη  τώ  Sïiuothu  ϊόγω. 
Kiïrju    ουν  "  «m;    âii    tvflaSi     |     ίπίτροπο;    Τοΰ  κυρίου  ή    οϊχονόρος 

aiiena  sibi  cessa  m  pignerarium  ι  quosdam  conjecerint  et  tn alias 
atstodias,  quas  vei  ob  id  ipsum  |  sublatas  novi,  ut  debitorum 
esactionen  e  bonis,  non  e  corporibus  fièrent,  divi  Augusti  votun- 
tati  obtempérant jubto,  ne  quis  tub  pubticorum.  praetextu  \  aiiis 
débita  nbi  cedere  facial,  quae  non  ipse  ab  initio  crediderit,  neve 
omnino  komines  liberos  in  cuslodiam  qmlemcumque  inelttdat, 
*isi  maleficum,  neve  in  pignerarium  |  nisi  qui  dominicae  rationi 
obnoxii  sunt. 

(5.)  Ne  aulem  umquam  publicorum  nomcn  privatorum  con- 
tractibus  moiesliam  atferat,  neve  communem  /Idem  infringant  | 
privilégiant  exigendi  ubi  non  licet  usurpantes,  eliam  de  hoc 
prcscribere  necessarium  fuit.  Saepe  enim  mihi  denuntiatum  est, 
quodquidamhypotkecastollereconatisint  légitime  ||  constitutas,  ^0. 
«m  non  débita  soluta  ab  iis  qui  aeceperint  per  vim  reposcere,  et 
emptionts  irritas  facere  emploribusque  res  emptas  eripere,  quip- 
pc  |  qui  conlraxtssent  cum  iis  qui  species  devehendas  afisco  ucce- 
pissent s  vel  cum  strategis  vei  cum  tabellionibus 3  vel  cum  ulits 
pubticae  rationi  obnoxiis.  Jubeo  igitur,  si  quhposthtte    \  procu- 

e  irpiittirt  ,  poursn 
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ΰίΓοτττόϊ  riva  ϊχη  τώ»  έν  toïc  h\iaoaàtç  itpayjiairi  Ôvtmv,  χατίχκτβαί 
βύτοΰ  τα  ôvofia  ί  προγράγιιτι,  ïii[«  fiïiS]n't  τώ  τοιοντω  TwjSaiiï],  1 
ΐ  (tlpi?  τών  ύΐΓβρχόντων  srJTOV  χαΐιχΜΐ  in  rote  îijfioo-ioiç  ^peffiua-royj- 
λακίοΐΐ  jtjOÔî  ôjtûnfM.  'Es»  Si  rt(,  finn  όνόρατο;  κβπινχψήνν.  ρ-ΐπ 
rùv  ΟΐΓβρχόιιτ«*ιι  xpnrou  |  fttvoJ»,  ΐ»ϊ[ι]ίτΐ)  νομίζω;  ϊαβίη  vnafHixmi , 
Ώ  φβάση  &  iîthifiJiMv  nofiurarfat,  ί  xat  ώνήπιτβί  τι,  fin  χατιχρ[ΐχ- 
25.  νου  τοΰ  ÔvôftaTOi  ftBÎÏ  τον  ύιτβρχοντος ,  ούΐίν  itpâr/μκ  ίξιι'  ||  τά;  f»iv 
γαρ  jrpofxa;,  ά).).βτρΐΒ(  οΰιτβ;  χβί  où  των  ιίλϊΐ^ότ*»  âvSoûv,  xat  ό 
9ss;  iipa-rri;  ixtliwn  xai  οι  ΐπαόχβι  i*  τοΰ  γίτιτ-ΐ  rai;  '/uvOEiÇî 
£Είο3ίίοιβΗΐ,  wv  ptSaiav  îii  ]  tJw  ΐΓοωτοπγΐϊξίβν  ψΛάσσιη. 

ralor  Caetaris  aut  disoensator  swpectum  aliquem  eorum  habeat, 
qui  in  pubtieis  negotiis  versantur,  aut  nome»  «jus  detineri  aut 
proseribi,  ne  guis  cum  eo  contrahat,  ]  aut  partes  bonorum  ejus 
pro  debitis  relineii  in  publiais  tabulants.  Si  quis  autem  alicui 
cuj'is  neque  nomen  detentum  est  neque  bona  possessa,  |  crediderit 
hypotkeca  légitime  accepta,  aut  quae  crediderit  antea  ab  eo  recr- 
perit,  aut  ab  eo  emerit  aliquid,  neque  notnine  neque  bonis  deten- 
25,  Us,  nihil  negotii  ei  fiel,  \\  Dotes  enim,  cum  alienae  sint  neque 
viroium  qui  eau  atceptranl,  etiam  divui  Augustus  jttsuit  et  prae- 
fecli  a  flsco  mulieribus  reddi.  quorum  flrmum  oportet  | 'tervari 
privilegium. 

5.   Édit  nu  préfet  d'Egïptjï  M.  Mettius  Ruri>s(*n  89»prèeI.-C). 

Édit  relatif  à  la  publicité  des  aliénations  immobilière*  en  Egypte 
conservé  à  la  fin  d  un  long  papyrus  (P.  Oxy.,U,  237)  dont  il  reste 
huit  colonnes  et  qui  rapportait  sur  au  moins  neuf  colonne*  un 
mémoire  adressé  en  i:»n  186  au  magistrat  d  Oiyrhyncrios  Pompo- 
nius  Fauslinus  par  une  certaine  Dionysia,  épouse  d'un  Egyptien 
nommé  Horion,  au  cours  d'un  procès  qu'elle  aveu  avec  son  père. 
Le  procès  parait  Avoir  été  relatif  h  des  biens  que  ion  père  lui  avait 
donnés  au  moment  de  son  mariage  en  s'en  réservant  l'usufruit  et 

au  il  avait  plus  lard,  avec  son  consentement,  affectés  à  la  sûreté 
'une  créance,  et  qu'elle  prétendait,  semble-t-il,  conserver  en  sa 
jouissance  jusqu'à  l'extinction  de  la  dette.  Le  mémoire  soutient,  à 
l'occasion  d'incidente  du  procès  et  avec  pièces  à  l'appui,  trois 
points  :  1°  d'abord  qu'on  ne  peut  arrêter  une  action  d'ordre 
patrimonial  en  intentant  une  action  d'une  antre  nature  (ici  une 
action  en  dissolution  du  mariaae  de  la  fille  intentée  par  le  père), 
pointeur  lequel  la  plaideuse  invoque  d'abord  un  édit  de  Vale- 
rius  Eudaemon,  préfet  d'Egypie  en  13B,  qui  présente  un  rapport 
singulier  avec  les  règles  portées  en  4SI  par  une  const.  du  Code 
Théodosien,  S,  21,  I.et  qui  invoque  lui-même  l'autorité  de  l'elro- 
nius  Mamertinus,  préfet  en  134-135,  puis  une  décision  de  L.  Muna 
tins  Félix,  préfet  vers  150  ;  2°  qu'une  femme  majeure  ne  peut  être 


EDIT    DU   PREFET    D'EGYPTE   M.   MBTÏJUS    HUFUS  tS3 

enlevée  à  son  mari  par  son  père,  question  sur  laquelle  elle  rapporte 
disprs  jugements  el  mime  une  consultation  d'un  jurisconsulte 
nummé  Illpiua  Dionysodorui  ;  3D  que  les  droits  acquis  par  le* 
enfants  sur  les  biens  de  leurs  parents  ou  par  les  femmes  sur  ceux 
de  leurs  maris  sont  inattaquables  quand  ils  ont  été  régulièrement 
enregistrés,  point  à  propos  duquel  elle  rapporte  deux  édita  des 
préfets  d'Egvpte  L.  Mettius  RuTus  de  l'an  89  et  Flavius  Sulpicius 
Similis  de  l'an  18a.  L'ensemble  de  ces  textes  a  été  commenté  par 
«H.  Milleis.  Archiv  f.  Pap.,  1,  pp.  118-199.  3« -351  ;  Naber,  id., 
pp.  313-321  ;  Gradenwitz.  id.,  pp.  3Î8-333  ;  R.  de  Rugeiero,  Bull. 
tfi  D.  Λ..  13,  1901,  pp.  61-11  ;  fi.  Daresle.  Nouvelle*  élude*.  19D2, 
pp.  199-206.  V.  aussi  Huit,  di  D.  H.,  13.  1901.  pp.  41-«.  l'édition, 
atec   traduction   latine  des   trois   dernières  colonnes,  de  M.  Bon- 

Nous  nous  bornons  a.  reproduire  ici  celui  des  deux  édits  relatifs 
a  la  publicité  des  aliénations  qui  est  de  beaucoup  le  plus  important, 
celui  de  L.  Mettius  Rnfus,  qui  est  aujourd'hui  le  document  fonda- 
mental pour  la  connaissance  d'un  système  de  publicité  des  aliéna- 
tions de  propriété,  d'ailleurs  déjà  signale  par  d'autres  textes  (cf. 
Milleis.  Hertn es, 30, pp. S 92-60 5. 3*,  pp.  91 -981comme  ayant  fonctionné 
dans  l'Egypte  romaine.  C'est  le  titre  qui  décrit  le  plus  clairement 
le  fonctionnement  de  la  conservation  des  hypothèques,  on  plutôt 
delà  couservationdei  livres  ronciersipijSlioMïiirpTiwfani)  adminis- 
trée par  des  βιβϊιοψϋϊαχίζ,  probablement  au  nombre  de  deux,  qui 
existait  sans  doute  dans  chaque  localité,  à  laquelle  étaient  portées 
le•  déclarations  écrites  (άττογαοοαι)  des  acquéreurs  de  droits  de  pro- 

Eriétés  et  d'autres  droits  réels,  et  sans  l'autorisation  des  chefs  de 
iquelle  aucune  mutation  ne  pouvait  être  faite  dans  les  registres 
des  bureaux  cadastraux  inférieurs  désignés  de  noms  divers.  C'est 
aussi  le  premier  titre  qui  fasse  connaître  les  feuilles  cadastrales 
conservées  dans  ce  dépôt  (οΊαστοώαατα)  au  nom  de  chaque  per- 
sonne avec  indication  de  ses  biens  et  des  droits  réels  constitues 
snr  eux  (exemple  concret  P.  Oxy..  2.  274)  non  seulement  dans 
tin  but  Racal,  mais  dans  l'intérêt  des  tiers,  dit  expressément  le 
texte,  s'il  laisse  tonjonrs  incertain  le  point  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  l'acquisition  non  transcrite  sur  le  livre  foncier  était  réputée 
non  avenue  à  l'égard  des  tiers.  On  remarquera  la  façon  dont 
Mettius,  en  mime  temps  qu'il  prescrit  dans  les  six  mois  une  décla- 
ration générale  de  toutes  les  propriété!  nécessaire  pour  la  réfec- 
tion des  livres  mis  hors  d'usage  par  des  négligences  passées,  spé- 
cifie qu'ils  pourront  désormais  être  tenus  en  état  sans  nouvelles 
déclarations  générales,  a.  l'aide  d'une  simple  révision  quinquen- 
nale administrative.  V.  pour  le  commentaire  les  articles  cités.  Cf. 
encore  sur  la  loi  locale  citée  ligne  34,  l'article  de  M.  Momiusen, 
Ftslgabt  fUr  H.  Dernburg,  Berlin,  1900. 

Mipie;     Μέττι  |  et   Tetasoc   ίπαρχος   Atyuirrev  W711  *Κ1«ύοιβί  VIII,  27. 
Αιιιβς  ό  τοΰ  Όξυ^χιίνοο  στρατη/ος  [ίΐΐήίωσίν  (ΐοι  (ΐήτι  τα  i[îi]- 

Mareus  Metli  \  usRiifuspracfectiis  Aegypti  dieit  :  Ctaudiits 
Ariut,  Oxyrynehiti  t-lraleijus,  mihi  nvntiavit  neque  privâtes  ne- 
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iuTi/ά  ttj/ήτί  τά  ÎauJotuc  |  πράγμΛτα  τί,ν  r.tihr.xWTm  /κριβάνϋν  Sioi- 
κντβτν    Sin    το  ex  no/ï'ùï  yj.i~im  ψΑ   xafl'  ôv    ÎSii  τρίπαι  oJXOnOfiiT&oi 

30.  τά  ta  τι  τώι  «y  II  KTiiaiwv  ^ijSlufi^x^  !ιβ[σ"τ,ίί1(ΐ«τΒ,  χβιτοι 
ίτολλάχι;  χριβίϊ  ύττό  τών  προ  ijiûû  ίίτάρχων  τΐϊ  ΐιούβΊί;  αυτά  τυχί'α 
ίπαηη/Αώ  |  η"»ω;"  Ôfrsp  où  χβϊώ;  ΐϊΐί^εται  ((  fii  mtufltv  yfyoiTD 
άντίγυαΦα.  Kiïiuu  ouï  πάντα;  τού;  xTrjTOpaf  rvrôî  uwow  îï  ebroypi- 
|  ψπσΟϊΐ  τπν  iîi'av  ιτίτιν  ιί;  τι»  τυν  Εγκττίϊΐω*  βφ'/κ/Βπ/ην  xai 
TOÙ;  ίανιιττάί  ή;  ιάν  ïyj^iri  νπο5ν/.ζς  xai  τους  αΏανς  \  όαα  ία» 
ΐ^ωοΊ  Sixaia,  τήν  Si  άπογραγΫν  ΤΓβκίπϋωταν  Îb'ojvtîî  r-ΟΘμ  ïxaaro; 
τώ»  ύπ-βρχόντων  iHTa^i^miiii  ιί;  aÙTOÙc  |  »  xricri;.  Πβ^ΜΤίβτΓυηβϊ 
Si  xai   ai  yjuaùtft   τβϊ;  ύττοοτάοΊα-ι  τΰν   àvSsûv  ϊάνχκτά  rm  πτι- 

35.  '/Ppun  νόρηι  χ^βτίίτΒΐ  τά  ύιτάο  [|  ^oura,  ομοίως  Si  xai  τα  τάηζ 
ταίΐ  ιών  yoaiftiv  ιόν  ή  μίν  %pr,at;  3ιά  Sufioaiuï  T(r»)fiir«i  ^ϊΐμβτια-- 
μΰν  ή  Si  χ  ri)  Ι  m;  μιτά  ΰάνπτον  τοί;  τίχνοι;  xixf  άτιιταί,  ϊνβ  οι  οτι- 
aaïJao-s-ovTf;  U)J  χ«'  άγνοιαν  éviîfivoyToH  ιταραγ/ϊυΜ  Si  xai  τοί; 
o-UïaïJa  Ι  yixateypifoii  xai  τοις  ρι-ψββΊ  unS»  ΐίχα  ("ιτιττάϊ^ατο;  Τβ3 
j5i£iioyuîi!<xJiou  TllluUTOI,  yvavvn  ώ;  oùx  ôj'ïo;  το]  τοιούτο  alla  xai 
Ι  ttùroi  ώ;  jtajoà  τβ  lepoamteffit*  ποιτ,τοντίί  î/xw  ύττορτνοιιο-ι  τί? 
npooTjxovTBv.  Εάν  3'  ιίτίϊ  ιν  τή  jStjSàiefrq»)  τών  ϊίτά  |  νω  χ/Μϊ*•* 
άΐΓθγρ«<ραί,  fitra  πχΤΠί  ixf-cfiita;  yjlBiffieflowav,   0;ιθύ«ί    M  xai  τά 


que  publiais  |  m  eon  t'entend;  m  seruare  βινίίηίΐη,  cuis  M  /onyo 
30.  Jam  tempore  non  administratae  sunt  uti  oportuit  ia  pas  ||  stssio- 
num  bibliotheca  tabulât,  etsi  saepe  decretum  sit  a  proefeetit  gui 
unie  me  futrunt  ut  necessariam  rteiperent  reformatio  I  nem. 
Quodnon  bene  continget  nisi  antea  fiant  exempta.  Jubeo  igitur 
omnes  dominas  intra  sex  menues  descri  |  bere  propriam  posses- 
sionem  in  bibliotheca  possessionum  et  creditores  quas  habtant 
hypotheças  et  celeros  |  quae  babeant  jura,  descriptionem  autem 
facere  sic  ut  quisqite  declaret  unde  venerit  ei  |  possessio.  Réfé- 
rant autem  et  mulieres  in  artieulis  virorum,  si  per  aliquam  re- 
35.  gionis  ter/cm  oblxgata  sunt  bo  ||  na,  item  et  liberi  in  parentum, 
quibus  ususfructus  quidem  instrumentis  publicis  reservatur ,  }.os- 
|  sessio  ver»  post  morlem  tiberis  concessa  est,  ne  contrahentes 
per  igiiorantiam  decipiantur.  Jubeo  autem  et  eos  qui  soi  |  bunt 
contredits  et  eos  qui  custodiunt  nihii  sine  mandata  curae  tibro• 
rum  perpètre,  scienlibus  iii  inutile,  sed  etiam  \  ipsos  contia 
jura  agentes  poenam  passuros  statutam.  Si  vero  sunt  in  biblio- 
theca superiorum  \  temporum  rlescriptiones,  cum  omni  dili• 
yentia  cuslodiantur,  simili  ter  tibitlac,  Ut  tiqua  pat  investigatio 


DÉCHET   D'HEI.VJUS   AGRIPPA  1M 

tv'iî  tiî  yivoiTo  Cnnwic  $ίς  1 1  îoTfpov  met  t<û-j  pi  îiiv*  40, 
Tmç  άχν/ραψ autyajv ,  ίξ  fïttvwï  έλίγχβώίι.  ["IvHj  !'[ou]v  fi[ip]aïa  τι 
xu  li;  &m  îiafir/ii  νών  ÎW  |  T^wftarsni  ή  χρ"[*]'ΐ  irpoî  τό  (1« 
*Άη  axvfpttfii;  icr/iinut ,  παρχγγιΰω  τιιϊς  p•  ijjSiioyuieJiv  Sih  irsv- 
istria;  tirsvHVtoû^Sai  |  τά  οιαοτρώμβτΒ  (irrea)!so|iEvvii  ιίς  τα  jjctiïo  - 
mttjaàia  τις  Tilivreiat  ixâerou  ονόματος  ύηοατάσιοΐΐ  χατά  κώμη» 
«βί  χα  j  τ*  «Ιδβς.  îroue  β'  Δομιιτια«![υ]   ρινός   iofnr[t]tavow  ϊ  '. 

m  II  posterum  de  Us  qui  ut  oporluit  non]  descripserunt,  ex  t'is  W. 
arynanlur.  ut  igilur  firmus  et  in  perpetuum  mm  eat  ta  \  bularum 
mshï,  ηκ  rttrsut  descriptions  opus  rit,  jubeo  librorum  custodes 
quinto  quoqtte  anno  renovare  |  tabulas,  in  novas  relato  postremo 
cujusque  nominis  articula  secundum  vicos  et  te  |  cundum  formas. 
Anno  VIIIl  Domitiani,  Menais  Domitiani  llll1. 


C.I,L.,Xt  7852  ;  Bruns,  pp.  231-233  ;  Dessao,  II,  5947.  Table  de 
ironie  découverte  en  mars  1 SG6  à  Estenili  en  Sardaigne  et  relative  à 
nneconteetationde  limites  survenue  entre  les  deux  cilésdesPatu  Icen- 
cfsCampaniet  des  Gslilleuses  dont  les  territoires  avaient  été  cftlrifille- 
ment  délimités  par  M. Metellus, le  consul  de  639  qui  triompha  ex  Sar- 
diniaen  BU. L'inscription  contient  une  copie  d'un  jugement  rendu  a 
ft  sujet  après  de  longues  controverses, que  M, Mommsen, Hermès, 2, 
1867,  pp.  (02-121;  3,1868,  pp.  (67-110.  avait  d'abord  placé  en  l'an  CB 
•prés  J.-C.  en  parlant  d'une  transcription  fausse  de  M.  Baudi  de  Vet- 
me  et  de  l'idée  que  la  copie  en  date  du  18  min  69  devait  avoir  été 
prise  à  l'aerarium  de  Rome  après  l'expiration  des  pouvoirs  du  gou- 
verneur ;  mais, bien  que  cei  solutions  soient  purement  et  simplement 
reproduites  par  M.Karlowa,  A.fl.iî.,1,  pp. 818-820,  M.  Mommsen  les 
a  depuis  corrigées  en  démontrant  que  le  scribe  dont  il  est  question 
au  sujet  de  la  copie  est  un  scribe  du  questeur  d'Agrippé  et  que 
l'original  est  de  la  même  année  que  cette  copie  :  Droit  publie,  1, 
p.  394,  n.  6,  et  C.I.L.,  loe.  cit.  Le  débat  roulait  sur  un  empiéte- 
ment des  Gallllenses  qui  avaient  occupe  par  violence  des  praedia 
attribués  aux  Patulcensea  sur  le  plan  cadastral  de  Metellus,  et  il 
avait,  avant  Agrippa,  déjà  été  soumis  à  deux  gouverneurs  successifs: 
>  II.  Juventius  Kixa,  procurât/»•  Augusti,  qui  avait  décidé  que  le• 
Patolcenses  devaient  être  maintenus  dans  leurs  limites,  mais  qui, 
■a  décision  n'ayant  pas  été  exécutée  par  les  Gallllenses,  leur 
donna,  dans  un  nouvel  édit,  jusqu'au  1"  octobre  pour  vider  les 
lieux  litigieux;  puis,  sans  doute,  à  la  suite  de  la  transformation 
de  la  Saroaigne  en  province  du  Sénat,  au  proconsul  Caecilius 
Simple»,  auquel  les  Patulcenses  demandèrent,  afin  de  justifier 
leurs  prétentions,  de  prendre  au  tabularium  principes  une  copie  de 
l'original  de  la  table  de  Metellus,  et  qui  leur  accorda  pour  cela  un 

I.  *  octobre  89.  Cl.  Suétone,  Dom.,  I. 
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nouveau  délai  de  trois  mois  expirant  su  1"  décembre  de  l'année  sui- 
vante, en  spécifiant  que  faute  de  production  dans  ce  délai,  i'alTaire 
serait  décidée  d'après  l'exemplaire  du  plan  existant  dans  la  province. 
Le  nouveau  proconsul  Agrippa  consentit  en  cure  à  leur  accorder, pour 
la  réception  de  cette  pièce, un  nouveau  délai  de  deux  mois  allant  jus- 
qu'au l«février  suivant.  Mais, ce  nouveau  délai  étant  expiré  sans 
succès,  il  rend,  à  la  date  du  3  mars  69,  notre  décret  dans  lequel  il 
ordonne  aux  Galillenses  de  délaisser  las  praedia  usurpés  par  eux  ; 
Tante  de  quoi  ils  encourront  pour  leur  longue  résistance  une  peine 

3 ni,  selon  M.  Mommsen,  serait  celle  de  la  sedilio.  Notre  litre  repro- 
ait  une  copie  du  décret  prise  quinie  jour»  après,  sans  doute  par  les 
Patulcenses,  sur  le  registre  des  acta  du  gouverneur  qui  leur  a  été 
communiqué, au  siège  du  gouvernement,  par  le  scriba  quaetioriuM. 
Cn.  Egnalius  Fuscus.  Il  se  dintingoe  d'an  très  actes  nombreux  de  limi- 
tation qui  nous  ont  été  transmis  en  ce  qu'il  se  rapporte  moins  i 
une  contestation  de  limites  qu'à  son  exécution,  et  il  présente  par  là 

admiuislrativede  laSardaigne  'Hermès:  C.I.L.,  foc.  cil.)  ou  de  l'or- 
ganisation du  conseil  du  magistrat  [Droit  public,  1,  p.  361,  a .  S), 
mal>  pour  celle  des  voies  d'exécution  :  on  y  remarquera  la  façon 
dont,  mime  en  matière  extraordinaire  et  en  province,  le  magistrat 
s'abstient  encore,  à  la  fin  de  la  dynastie  julienne,  de  procéder  en 
matière  réelle  a  l'exécution  directe  et  recourt  de  préférence  à  l'ex- 
pédientde  la  menace  d'une  poursuite  criminelle  (Moinmsen.fiennes, 
ïoe.  cit.;  cf.   Karlowa,  il.  R.  G.,  1,  p.  820). 

Imp.  Othone  Caesare  Aug.  cos.  XV  k.  Apriles  descriptum 
et  recoguilum  ex  codice  ansato  '  L.  Efelvi  Agrippae  procons(u- 
lis),  quem  protulit  Cn.  Egnatius  Fuscus  scriba  quaestorius, 
in  quo  script um  fuit  itqaodinfra  scriptum  est  tabula  V  ceris  * 
VIII  et  VIIH  et  X  : 

1)1  idus  Mart.  L.  Helvius  Agrippa  proco(n)(sul)  caussa 
cognita  pronuutiavit  : 

Cum  pro  utilitate  publica  rébus  judicatis  s  ta  ce  conveniat 
et  de  caussa  Patulcensium  M.  Juventius  Riia  vir  ornatissimus 
procurator  Auy(usti)  saepiui  pronunltaverit  : 

unes  Patulcensium  ila  aervaudos  esse,  ut  in  tabula aheoea 
a  11.  Metello  ordinali  esaent, 

ultimoque  pronuntiaverit  : 

Galillenses  fréquenter  retractantes  controversiam  nec 
parentes  decreto  suu  se  castigare  voluisse,  sed  respecta  cle- 
mentiae  oplnmi  maiimique  principis  contentant  esse  edicto 
admonere,  ulquiescerent  et  rébus  judicatis  s  tarent  et  intra  k. 
Octobr.  primas  de  praedis  Patulcensium  recédèrent  vacuam- 
que  possessiouem  traderent  ;  quod  si  in  conlumacia  perseve 
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rasaent,  se  in  auctores   seditionis    severe  animadversurum  ; 

et  postea  Caecilius  Simplex  vir  clarissimus  ex  eadeni 
caussa  aditus  a  Galillensibus  dicentibai  : 

tabuiam  se  ad  eam  rem  pertinente  m  ex  tubulario  princi- 
pe adlaturos, 

pionuntiaverit  : 

humnnuui  esse  dilationem  pro  bâti  on  i  dari, 

et  in  k.  Décembres  trium  mensum  spatium  dederil, 

intra  quam  die  rn  niai  forma  allata  esset,  se  eam,  quae  in 
prorincia  esset,  secuturum  ; 

ego  quoque  aditus  a  Galillensibus  excusantibus,  quod 
Dondam  forma  allata  esset,  in  k.  Februarias  quae  p(roximae) 
f;uerunt)  spalinm  dederim,  et  raoram  illis  possessoi'ibus  in- 
tellegam  esse  jucundain  : 

Galillenses  ex  flnibus  Patulcensium  Campanorum,  quoa 
per  viiu  occupaveraut,  iatra  h.  Apriles  primas  décédant. 
Quodai  hnïc  pronuntiationî  non  optemperaverint,  sciant  se 
loagae  contumaciae  et  jam  saepe  denuntiatae  anîmadversioni 
obnoxios  faturos. 

In  consilio  fuerunt  :  H,  Julius  Romulus,  leg(atus)  pro 
pr(aetore).  T.Atilius  Sabinus,q(uaestor)  pro  pr(aetore).  M  Ster- 
tinias  Rufus  f(ilius)  (et  Β  autres  nom*).  Siguatores  :  Gn. Pompai 
Ferocis,  Aureli  Galli  (et  9  autres  noms). 

R  LIS  BECEPTIONS  Et  LES 


C.  /.  £..,  VIII,  tuppt.,  Π396;  Bruns,  pp. 257-358.  Inscription  dé- 
couverte en  1882  aThamugadien  Kumidie  et  contenant  un  édit  rendu 
mai  Julien,  par  conséquent  entre  la  fin  de  361  et  le  milieu  de  363, 
par  le  goDvernpnr  de  Numidie,  consulaire  sexfatcaiis,  likijui  Maris- 
ciaoui.  Cet  édil,  qui  a  été  commenté  par  M.Mommsen,  Eph.  tp.,  V, 
pp.  (3!-««,  et  il.  A.  Pernice,  Z.  .S.  St.,  1,  S,  1886.  pp.  112- 
139  ici.  encore  Th.  Kipp,  Litisdenuntiatio  im  rôniiichtn  Civilpro- 
:ew,  1881,  pp.  202-205,  218),  se  divise  en  deux  parties.  La  première 
réglemente  1  ordre  de  réception,  en  cinq  séries,  des  personnes  admi- 
ses eux  audiences  du  gouverneur.  La  seconde,  qui  est  de  beaucoup 
la  plus  importante  au  point  de  vue  du  droit  privé,  fixe  en  denrées  les 
tixes  judiciaires  que  pourront  exiger  des  plaideurs  les  employés  de 
son  tribunal  et  les  avocats  et  les  scribes  accrédités  près  de  lui.  Elle 
a  pour  intérêt  fondamental  d'attester.à  une  époque  sensiblement  plus 
ucieone  qu'on  n'admettait  communément,  l'existence  de  diverses 
particularités  de  la  procédure  byzantine,  soit  des  taxes  judiciaires 
elles-mêmes  .qu'on  pensait  auparavant  n'avoir  apparu  quedansla  se- 
conde moitié  du  v•  siècle,  soit  de  la  procédure  écrite,  a  laquelle  elle 
semble  bien  attribuer  une  étendue  plus  large  que  ne  voudrait  l'o- 
pinion courante. 
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Ex  aucioritate  Ulpi  Marisciani  v(iri)  c(larissimi)  consu- 
laris  seifascalis,  promoti  primo  a  domino  nostro  inticto 
principe  Juliano,  ordo  salulaliouis Cactus  et  ita  ad  perpetui- 
ialis  memoriam  aère  incisus  : 

Prima  eenatores  et  comités  et  ex  comilibus  et  adminù- 
ira tore s. 

Secundo  princeps,  cornîculariuf,  J'alatini. 

Terlio  coronati  prorinciae. 

Quarto  promoti  ofiiciales, tus  cum  ordi.-.  ni. 

Quinio  (?)  o/^ciales  ex  ordine. 

Item  quamtii  ccmmoda  consequi  debeat  princeps  :  Ad 
officialem  intra  civitatem  dandum  ItalicOf  trilici  modios  quin- 
que  aut  pretîum  fru menti  ;  intra  priraum  modios  septem 
aul  pretiura  modiorum  septem  ;  etiam  per  dena  miiia  bini 
lundi  vei  eorum  praeïia  subcrescant  ;  si  mitlendus  ait  trans 
mare,  centuiu  modi  Tel  modiorum  centum  praetium  sufli- 
ciet. 

Cornicularius  et  commenlariensis  medietalem  hujus 
summae  conimodi  no  mine  consequentur. 

Scolaalici  in  postulatione  ai  m  pli  ci  quincue  modios  triltici 
vel  quiuque  modiorum  praetia  consequentur;  in  contradic- 
tions decem  modios  tritici  vel  decem  modiorum  praetium 
consequantur  ;  in  urguenti  qua«  Amenda  ait,  quindeci  modios 
vel  quindeci  modiorum  praetia  consequantur. 

Exceptores  in  postulatione  quiuque  modios  trilici  vel 
quinque  modiorum  praetium  consequantur  ;  in  contradictione 
duodeci  modios  tritici  vel  duodeci  modiorum  praetium  conse- 
quantur ;  in  dellnita  causa  vigioli  modios  triltici  vel  viginlî 
modiorum  praetia  consequantur. 

Carta  in  postulatione  singuli  tomi  suHiciunt  majores; 
in  contradiction  ibus  quaterni  majores  ;  in  deflnito  negotio 
numquam  amplius  sex  α  litigatore  exigi  oportebit. 

Libellensis  in  libelle  uno  duos  modios  tritici  vel  duorura 
modiorum  pretîum  debebitaccipere. 

Ofllcialis  m  issus  intra  civîtate  duos  modios  triltici  vel 
duorum  modiorum  pretîum  consequatur. 


CHAPITRE  IV 
CONSTITUTIONS  IMPÉRIALES  . 

Nous  donnons  ici  quelques-unes  des  constitutions  impérialei 
antérieures  à  Dioctétien  qui  ont  été  conservées  à  litre  isolé,  prin- 
cipalement par  des  inscriptions  :  deux  édits  d'Aupuste  et  de  Claude, 
deux  reserits  de  Veapasien,  un  réécrit  de  Domitien,  deux  rescrits 
d'Hadrien,  on  autre  de  Commode,  un  antre  de  Sévère  et  Caracalla, 
en  antre  de  Gordien  et  an  édit  impérial  dont  la  date  est  contre- 

Les  constitutions  impériales,  soit  antérieures,  soit  postérieure» 
à  Dioctétien  qui  nous  sont  parvenues  en  dehors  des  recueils  juri- 
dique» spéciaux  sont  très  nombreuses.  H.  flaenel  a  rassemblé  dans 
ion  Corpus  legum  ai  imperatoribut  Romanis  anle  Justinianum  la- 
limm,  Leipzig,  1851,  celles  qui  étaient  connues  à  cette  époque. — 
Parmi  celles  dont  le  texte  est  fourni  par  des  inscriptions  ou  des 
papyrus,  noua  citerons,  pour  la  première  période,  outre  les  cons- 
titutions reproduites  ici  et  celles  de  langue  grecque  énuméréae 
dus  Lafoscade,  De  epistulit  imptratorum  magiitraluumqut  Ro- 
manorum,  1903,  pp.  1-31,  n"  1-84  :  un  édit  dé  Claude  de  l'an  48 
snr  la  poste  impériale,  découvert  à  Tégée  en  Arcadie  (C.  /,  t.,  III, 
Mp/JÏ.,  1251)  ;  un  fragment  de  bronze  trouvé  dans  les  environs  de 
Sétilie  et  contenant  probablement  les  débris  d'une  epitluta  de  Tra- 
jiD  ou  d'Hadrien  sur  les  procès  entre  le  lise  et  les  particuliers  (C, 
I.L.,ll,$uppl.,  5368;  Bruns,  p.  243)  ;  une  constitution  d'Antonin 
le  Pieux  de  l'an  13«  autorisant  les  habitants  de  Smyrne  à  prendre 
copie  d'an  rescrit  qui  leur  avait  été  adressé  par  Hadrien  (C.  /.  L•.. 
111,  411)  ;  des  exemplaires  multiples  d'une  inscription  placée  par 
ordre  de  Marc  Auréle  et  de  Commode  aux  limites  de  la  zone  de 
perception  de  vectigalia  dont  la  détermination  reste  incertaine 
(C.  7.  t.,  VI,  11116,  et  Eph.  ep, ,  IV,  1B1  ;  Brune,  p.  344)  ;  on  re- 
scrit de  Commode  aux  habitants  de  Chersonèae  de  l'an  ISS  on  186 
sur  le  capitulant  lenocini  publié  et  commenté  par  H.  Mommaen 
[C.  I.  L.,  III.  *<  Jtippl-,  13:30)  :  une  epiilula  de  l'an  SOI  des 
empereurs  Sévère  et  Caracalla  sur  l'immunité  de  certains  droits  de 
douane  réclamés  par  les  habitants  de  Tvra  en  Bessarabie  (C.  7.  L. , 
111,781,  et  p.  11)09;  Bruns,  pp.  246-248);  un  autre  rescrit  de 
l'an  304  des  mêmes  empereurs  conservé  en  latin  et  en  grec  par 
les  imcriplions  (C.  /.  L.,  111,  Piuppl.,  14203,  8  et  14203,  9)  ;  les 
deoi  rescrits  de  Philippe  et  de  lui  et  de  son  Gis  en  date  des  an- 
nées Î44  a  241  reproduits  l'un  en  tête  et  l'autre  dans  le  corps  de 
l'inscription  (G.  /.  L.,  III,  14191),  signalée  p.  180  ;  enfin  un  rescrit 
d'empereurs  incertains  qui  appartient  peut-être  déjà  a  l'époque  de 
Dioctétien,  sur  la  constitution  en  cité  de  la  ville  des  Tjmandeni  en 
Piaîdie  (Bsrmes,  S0,  1885,  p.  331  ;  C.  /.  L.,  III,  nippi.,  6866; 
Brans,  p.  451). 

Un  certain  nombre  de  constitutions  de  Dioclélien  et  de  lé* 
successeurs  ont  également  été  conservées  par  des  Inscriptions.  Ce 
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■ont  :  l'edictum  Diocleliani  de  pretiis  rtrum  venalium,  de  l'an  301, 
dont  divers  exemplaires  ont  été  conservés  partiellement  soit  dans 
le  texte  latin,  mit  dans  la  traduction  grecque  [restitution  d'ensem- 
ble de  tous  les  fragments  connus  en  1893  par  Mommsen,  C.  I.  L•., 
[Il,  suppl.,  pp.  4926-1953  ;  autres  fragments  découverts  depuis,  C 
1.  t.,  III,  »•  suppl.,  pp.  220B-22H.  3328,  57-63  ;  commentaire»  par 
Mommsen,  Abk.  d.  s&chs.  Gesellichaft.  3,  1851,  pp.  1-SO,  Wad- 
dington,  Edil  de  Dioctétien  établissant  le   maximum   dam    l'em- 

Sre  romain,  1864,  et  en  dernier  lieu,  d'après  le  dernier  texte  de 
ommsen.parH.  Blfimner,  dans  Der  Maximaltarif  dei  Diocletian 
herautgegeben  von  Th.  Mommsen,  trlaUterl  von  H.  Blûmner,  Ber- 
lin, 1893  ;  le  rescrit  mutilé  P.Amherst,  11,27,  ingénieusement  res- 
titué et  rapporté  à  Dioclétien  par  M.  Gradenwilz,  Z.  S.  St.,  23. 
1902,  pp.  356-379  (cf.  Mommsen,  Z.  S.  SI..  22,  1901,  p.  194  ; 
Wenger,  Arckiv  f.  Pap.,  2,  1902,  pp.  41-43)  ;  une  constitution 
de  l'an  303  ou  306,  sur  le  recouvrement  des  créances  du  Sic  contre 
les  débiteurs  de  ses  débiteurs,  conservée  a  la  fois  en  grec  et  en 
latin  (C.  î.  L.,  111,  S' suppl.,  12131)  et  au  début  de  laquelle  appar- 
tient peut-être  un  fragment  antérieurement  rapporté  s  une  cons- 
titution de  Constantin  (C.  /.  L.,  V.  2781  ;  Bruni,  [     "" 


terreick,  16,1893,  pp.  9'3-iU2,  puis  C./.ί-.,ΙΙΙ.  Ρ  sup/i..  12132,  qui 
contient,  avec  une  pétition  en  langue  grecque  contre  la  tolérance 
accordée  aux  chrétiens,  des  débris  du  texte  latin  de  la  réponse 
favorable  faite  pur  Maximin  en  311  ou  plutut  312,  dont  Eusèbe, 
Nul.  eccl.,  9,  7,  donne  la  traduction  grecque  ;  l'original  en  plu- 
sieurs exemplaires  d'un  édit  de  Constantin  morcelé  C.Th.,  9,  3.  et 
C.  Juif..  9,  8,  3  (C.  /.  L..  V,  2781  ;  C.  /.  L.,  I 11.  #•  juppi.. 12043. 
12133  :  Bruns,  pp.  249-251)  ;  une  inscription  d'Orcislus  en  Phrygia 
salutarii  contenant  deux  rescrits  de  Constantin  qui  se  placenl.l'un 
entre  323  et  326  et  l'autre  au  30  juin  331,  et  une  lettre  du  préfet  du 

Çrétoire  Ablabius  accompagnant  le  premier  (C.  /.  L.,  III,  tuppl., 
000  ;  Bruns,  pp.  158-159  ;  Hennés,  22,  188",  p.  309)  ;  une  inscription 
d'Hispellum  en  Ombrie  contenant  un  autre  édit  de  Constantin  sur 
la  création  d'une  assemblée  distincte  des  Umbri  et  d'un  temple  de 
la  famille  impériale  dans  celle  ville  (C.  /.  î...  XI,  5265);  une 
constitution  sur  ta  restitution  à  leurs  propriétaires  des  choses 
prises  pur  le  Esc  qui  est  probablement  de  Constantin  (C.  I.  L..  111, 
h  tuppl.,  13559)  ;  un  édit  Taisant  remise  aux  habitants  de  l'empire 
de  Vaurum  coronarium,  P.  Fay.,  20,  que  les  éditeurs  avaient  cru 
d'Alexandre  Sévère  et  que  M.  Dessau,  /t.  de  philologie,  25,  1901, 
pp.  286-288,  a  démontré  être  de  Julien  et  du  24  juin  362  :  une 
inscription  de  l'Ile  d'Amorgos  reproduisant  la  constitution  de  Julien 
sur  iMÎttrftcci  pedanei  abrégée  C.  Jmi.,  3,  3.  5  (C.  I.  L.,  III, 
459;  autre  fragment  de  Mitylène,  C.  I.  L•.,  III.  i•  tuppl.,  Hlafii  : 
les  débris  bilingues  d'une  prtigmatiea  sanclio  adressée  entre  125 
et  450  par  Théodose  11  et  Valenlinien  III  au  comei  largitio- 
num  Eudoxus  qui  ont  été  découverts  à  Mvlasa  en  Carie  (C. 
I.  L•,,  111,  luppi.,  1151);  une  constitution  d'Anastase  trouvée  a 
Ptulemaïs,  sur  l'un  des  dures,  probablement  celui  de  Pentapolis, 
et  son  officium  (C.  î.  Gr-,  III,  5187  ;  cf.  Krueaer,  Kritik  des  Jus- 
ttnianischen  Codex,  1B67,  pp.  186-202;  Waddington,  H.  Arch.. 
1868,  3,  pp.  4Π-4Η0;  Zar.hanse   von    Lingenthat,    Sitzungsberichte 
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de  Berlin.  1879, p.  131]  ;  enfin  unreserit  bilingue  <9ei  empereurs  Jus- 
tin et  Justinien  du  t"  janvier  521, publié  et  commenté  par  M.  Diehl, 
Butl.eorr.  hell.,  il,  1893,  pp.  501-520  et  reproduit  aujourd'hui, 
C.  /.  L.  III,  ftuppl.,  136*0.  —  Nous  croyons  devoir  on  outre  signa- 
ler les  fragments  de  papyrus  trouvés  en  Thêbaîde  et  conservés  à 
Paris  et  a  Leyde,  qui  contiennent  les  originaux  de  deui  reicrit* 
du  v*  siècle  adresses  à  des  particuliers  (N.  de  Wailly,  Uimoirei 
de  rAead.  des  inscr.,  15,  1,  18*9,  pp.  399-423  ;  commentaire  de 
Uommten,  Jahrbuch  de*  deulsehen  ttechli,  6,  1863,  pp.  398-416), 
ainsi  qu'nn  antre  papyrus  égyptien  de  l.eyde  contenant  les  frag- 
ments d'un  3'  rescrit  publié  plus  récemment  par  M.  K.  Wessely, 
E'fj  bilinguei  MajesMliqesuch  au*  dem  Jnhre  39ti  n.  Chr.,  1838 
|cf.  (J.  Wilken,  Beriiner  Philologitcht  Wachemchrift,  1888, 
p.  1205). 

Ledit  d'Auguste  sur  l'aqueduc  de  Venafrum  (an  de  Borne  737-713). 

Édït  d'Auguste  relatif  à  l'aqueduc  offert  par  lui  a  la  ville  samnite 
de  Venafrum  dans  laquelle  il  avait  déduit  une  colonie.  Inscription 
découverte  en  1816  par  M.Mommsen  sur  un  bloc  de  marbre  qui  était 
«Ion  encastré  dans  un  muret  qui  eu  a  été  extrait  seulement  en  1876 
pour  être  déposé  dans  la  maison  d'un  particulier .  Le  meilleur  texte 
t'en  trouve  aujourd'hui  C.  I.  L.,  X,  4R42  ;  Bruns,  pp.  238-210.  Un 
commentaire  étendu,  basé  sur  sa  première  leclure,  en  a  été  donné 
ï.  β.  fi..  15.  1848,  pp.  287-386.  par  M.  Mommsen,  qui  a  démontré 
par  d'autres  inscriptions  de  Venafrum  que  l'aqueduc  a  élé  construit 
par  Auguste  et  que  l'édit  émane  de  lui.  L'empereur  réglemente  le 
fonctionnement  de  l'aqueduc,  construit  par  lui,  et  notamment  enlève 
à  la  juridiction  locale  le  jugement  de  certaines  infractions  à  ce  règle- 
ment, pour  les  soumettre  a  la  justice  de  Rome,  a  des  récupérateurs 
nommée  par  le  préteur  pérégrin.  La  date  précise  de  l'édit  d'Auguste 
est  incertaine.  Cependant  M.  Mommsen  conjecture  que,  puisqu'il 
renvoie  lea  procès  en  question  au  préteur  pérégrin,  et  non  pas  aux 
curatorei  aquarum,  institués  en  143,  et  qu'en  outre  il  ne  contient 
Meuse  trace  des  peines  établies  en  745  par  la  lui  Quinctia.il  doit  être 
antérieur  A  ces  deux  années.  D'autre  part, la  loi  de  judiciitprieatii, 
i  laquelle  il  renvoie  d'après  son  texte  aujourd'hui  certain,  étant  né- 

■ 'la  loi  Julia/udiciomm  privalorum,  il  faut,  si  l'on  ad- 

. 'equel  M.  Wlaisak,  Rômisrke  Proceteqe- 

.._.i.  plaré  cette  loi  en  737.  décider  qne  l'édit 
u  Au^nsie  ne  peut  être  antérieur  A  cette  année  ;  et  l'incertitude  se 
trouve  limitée  entre  les  années  131-713. 

Bdictum  imp.  Caesarii  Augusli....  {manquent  6  lignes}.... 
Venafranorum  nomme. . . .  jus  sit  /iceatque. 

Qui  rivi  specus  saepta  fonte;...  que  aquae  ducendue  re- 
ficiundae  causa  supra  infrave  libram  facti  oedillcati  structi 
sunt,  sive  quod  aliut  opus  ejus  aquae  ducendae  refictuudae 
causa  supra  infrave  libram  facto  m  est,  uti  quidquirf  earum 
rerttm  factum  est,  ita  esse  habere  itaque  rellcere  reponere  re- 
Eti(uere  rcsoxcire  semel  saepiti*,  fistules  canales  tnbos  ponere, 
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aperturam  committere,  sive  quid  aliut  ejas  aquae  ducendae 
causa  opus  frit,  facere  placet  :  dura  qui  locusafier  in  fnndo, 
qui  Q.  Sirini  (?)  L.  f.  Ter.  est  taseve  dicitur,  et  in  fundo,  qui 
L.  Pompei  M.  t.  Ter.  Sullae  est  esseve  dicilur,  maceria  saep- 
tus  est,  per  quem  locum  subve  quo  loco  specus  ejus  aquae 
pmienit,  ne  ea  maceria  parsve  quae  ejus  niaceriae  aliter  di- 
ru&tur  tollatar,  quant  specus  reficiundi  aut  inspiciendî  causa  ; 
neve  quid  ibi privili  sit,quomiiiuseaaqua  ire  fluere  ducive  pos- 
ai/   Dextra  siuîstraque  circa  eum  rivom  circaque  ea  opéra, 

quae  ejus  aquae  ducendae  causa  facta  suut,  octonos  pedes 
agrum  uacuom  esse  placet  ;  per  quem  locum  Yenafranis  eive, 
qui  Venafranorum  nommeopuisumei  (?),iter  facere  ejus  aquae 
ducendae  operumve  ejus  aquae  ductus  faciendorutn  reficiendo- 
rum  causa,  quodejuss(iue)  d(olo)  œ(alo)  fiât,  jus  ait  liceatque, 
quaeque  eavum  rerum  cujus  faciendae  reficiendae  causa  opus 
erunt, quo  proxume  poterit,  advehere  ad  ferre  aa^^' tare,  quae- 
que inde  exempta  erunt,  quam  maxime  aequaliter  deilra 
sinistraque  p(edes)  VIII  jacere,  dum  ob  eas  res  d  ara  ni  infecti 
jurato  promiltatur.  Earumque  rerum  omnium  ila  habendarum 
colon(is)  (?)  Vena/ranis  jus  potestatemque  esse  placet,  dum 
ne  ob  id  opus  dominus  eorum  cujus  agri  locive,  per  quem 
agrum  locumve  ea  aqua  ire  fluere  ducive  solet.inviua  fiât  ; 
neve  ob  id  opus  minus  ex  agro  suo  in  partem  agri  quam  Irans- 
ira  transferre  transvertere  recte  possit;  neve  eut  eorum,  per 
quorum  agros  eaaqua  ducilur,  eum  aquae  ductum  corrum- 
pere  abducere  avertere  facereve,  quominus  ea  aqua  in  oppi- 
dum Venafranorum  recte  dnci  (luere  possit,  liceat. 

Quaeque  aqua  in  oppidum  Venafranorum  it  Huit  ducilur, 
eam  aquam  distribuere  discribere  vendundi  causa,  aut  ei  rei 
vectigat  inponere  constituere  Hviro  llvirispraefec(to)  praefec- 
tis  ejuscoloniae  ex  majoris  partis  decurionum  decreto,  quod 
decrelum  ita  factum  erit,  eum  in  decurionibus  non  minus 
quam  duae  partes  decurionum  adfuerint,  legemque  eï  dicere 
ex  decreto  decurionum,  quod  ila  ut  supra  scriptum  est  decre- 
lum erit,  jus  potestalemgue  esse  placet  ;  dum  ne  ea  aqua,  quae 
ita  distributa  discripla  deve  qua  ita  decrelum  erit,  aliter  quam 
flstulisplumbeis  d(um)  t(axat)  ab  riïop(edes)  L  ducalur;  neve 
eae  Dstulae  aut  rivos  niai  sub  terra,  quae  terra  itineris  viae 
publicae  limitisve  erit,  ponanlur  conlocentur  ;  neve  ea  aqua 
per  locum  privatum  invilo  eo,  cujus  is  locus  erit,  ducatur. 
Quamque  legem  ei  aquae  tuendae  operibusve,  quae  ejua  aquae 
ductus  ususvc  causa  facta  sunl  erunt,  luendis  llviri  praefect'x 
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si  decurion(um)  decreto,  quod  ita  ut  s(upra)  s(criplum)  e(st) 
factum  erit,  dixerinl,  eam  ...  flriaam  ("/)  rata  m  que  esse 
placet.. .  (manquent  44  lignes)...   Yenafranae  s..  .    atio   quam 

col  ο  no  aut  incolae  aut...  da..i is  cuiex  decrelo  decurionum 

ita  ut  supra  comprensum  est  negotium  datum  erit,  agenti, 
tain,  qui  inter  civis  et  peregrinos  jus  dîcet,  judicium  recîpe- 
raloriam  in  singulas  res  HS  X  reddere  testibusque  duuitamt 
Xdenuntiandofuaeri  placet  ;  dum  reciperatorum  rejectio  inter 
eum  qui  agnt  et  en  m  quoeura  agetur  ita  Qei,  ni  ex  lege  guae 
dejudicis  privatia  lataest,  licebit  oportebit. 


le  Treille, et  rapportant  u 


êditde  l'an  16  rie  l'empereur  Claude. qui  a  élé  publié 
Momrnsen,  Hermès,  ί.  1H69,  pp.  99  et  as.,  et  Z.  H.  U..9,  pp.  Π9-181  ; 
Fr.  Schapfer,  Archioio,  3.1869.  pp.  559  591  ;  Fr.  Kenner,  Eiiicl  des 
Kauert  Claudiui,  1P69.  et  Ernest  Dubois,  Ilevue  de  dr.  français  et 
étranger,  1872.  pp.  Ί-52.  L'empereur  commet,  pour  statuer  Blir  la 
l«*lité  de  terres  située*  dans  le  val  de  Bregaglia  actuel  et  signa- 
lées  comme  appartenant  au  fisc,  le  délégué  Julius  Planta  envoyé 
par  lui  sur  les  lieux.  En  même  temps,  il  statue  lui-même  sur  la 
condition  personnelle  des  habitants  des  territoires  litigieux  qui, 
uns  preuves  bien  positives  de  leur  droit,  se  trouvaient  depuis  long' 
temps  en  possession  des  droits  de  citoyens,  portant  des  noms  ro- 
mains, figurant  dans  le  corps  des  prétoriens  et  dans  les  décuries 
de  juges  ;  il  leur  accorde  rétroactivement  le  droit  de  cité,  confirme 
*.i  pressentent  les  actes  antérieure  meut  faits  par  eux,  et  les  main- 
tient dans  la  possession  des  noms  romains  qu'ils  avaient  usurpés. 

II.  Junio  Siluno  Q.  Sulpicio  Camerino  cor.,  idibusHartîs, 
Bais  in  pruetorio  edîctum  Ti.  Claudi  Caesaris  Au^usli  Germa- 
nici  propositnm  fuit  id  quod  infra  scriptum  est  : 

Tî.  Claudi tisJCaesar  Auguslus  Geimanicus,  ponl(ifex)  ma- 
xim(us),  trib  (unicia)  potest(ate)  VI,  imp{erator)XI,  p(ater)  p(a- 
triae),  co(n}s(ul)  designatus  lltl,  dicit: 

(t.)  Cum  ex  veteribus  controversis  pentientibus  aliquam- 
diu  etiain  temporibnsTi.  Caesaris  patrui  mei.ad  quas  ordinan- 
das  Pinarium  Apollinarem  miserai,  quae  tantum  modo  inter 
Comenses  essent,  quantum  memoria  refero,  et  Qergaleos,  is 
que  primnm  apsentia  pertinaci  patrui  mei,  deinde  etiain  Gai 
principatu  quod  ab  eo  non  exigebatur  referre,  non  stulte  qui- 
dem,  neglexserit,  et  posteac  detulerit  Camurius  Stalutus  ad 
me  agros  plerosque  et  sallus  roeijuris  esse  :  in  rem  praesen- 
tem  miii  Plantant  Julium  amicuin  et  corn  item  meum,  qui  cum 
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adhibitis  procuratoribiis  meis  qui  [s]  que  in  al  in  régions  quique 
in  vicinia  erant,  su  m  ma  cura  inquisieril  et  cognoverit,  cetera 
quidem,  ut  mihi  demonslrata  commentario  facto  ab  ipso  sunt, 
statuât  pronuntietqueipsi  permitto. 

(2.)  Qnod  ad  condicionem  Anaunorum  et  Tulliassium  et 
Si  ud  un  or  ura  pertinet,  quorum  partem  delatoradtributam  Tri- 
dentinis,  partem  ne  adtributam  quidem  arguisse  dicitur,  tain 
etsî  animadverto  non  nimium  flrmam  id  genus  hominum 
habere  civîtatia  Romanae  originem  :  tameti  cum  longa  usur- 
patione  in  possessionem  ejus  fuisse  dicatur  et  ita  permixtum 
cum  Tridentinis,  ut  diduci  ab  is  sine  gravi  aplendîÂ  municipi 
injuria  non  possit,  patior  eos  in  eo  jure,  in  quo  esse  se  existi. 
maverunt,  pennanere  beniflcio  meo,  eo  quidem  libeiitiua,quod 
plerique  ex  eo  génère  hominum  eliam  mililare  in  praetorio 
meo  dicuntur,  quidam  veroordines  qaoque  duxisse,  nonnulli 
allecti  in  decurias  itomae  res  judicare. 

(3.)  Quod  beniflcium  is  ita  tribuo,  ut  quaecumque  tan- 
quam  cives  Itomani  gesserunt  egemntque,  aut  inter  se  nul 
cum  Tridenlinis  alisve.  rata  esse  jubeam,  nominaque  ea,  quae 
habuerunt  antea  tanquam  cives  Ilomani,  ita  habere  is  permit- 
tam. 

3.  Epistiila  de  Vkspasieîj  aux  VanaCim  (an  72  environ). 

C.  I.  L..X,  W)38;  Brans,  pp.  2*1-2*2.  Lame  de  brome  décou- 
verte en  Corse.  Constitution  de  Vespasien  adressée  a.  la  cite  corse 
des  Vanacini,  relative  au  règlement  d'une  contestation  de  limites 
survenue  entre  elle  el  une  eilé  voisine,  et  à  la  confirmation  des 
bénéficia  qui  lui  avaient  été  concédés  par  Auguste. 

Imp.  Caesar  Vespasianus  Augustus  magistratibus  et  sena- 
toribus  Vanacinorum  salutem  dicit. 

Otacilium  Sagittam,  amicum  et  procuratoretn  meum,  ita 
vobis  praefuisse  ut  testimouium  vestrum  mereretur,  delec- 
tor. 

De  controversia  finium,  quam  habetis  cum  Harianis, 
peudeuti  ex  is  agris,  quos  a  procuratore  meo  Publilio  Mémo- 
riale  emistis,  ut  finiret  Claudius  Clemens  procurator  meus, 
scripsi   ei  et  meilsorem  nusi. 

Bénéficia  tributa  vobis  ab  divo  Augueto  post  Beptimum 
cousulatum,  quae  in  lerapora  Galbae  reliuuistis,  confirme. 

Egerunt  legati  Las  e  m  ο  Leucaui  f.  sacerd(os)  Aug(usti), 
Eunus  Tomasi  f.  saceidfosj  Augu(sli),  C.  Arruntio  Catellio 
Celere,  M.  Arruntio  Aquila  cos.  III!.  idus  Octobr. 
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t.  Epistl'la  de  Vespasien  aux  Raborenses  (an  78). 

C.  I.  L.,11,  1iS3  ;  Bruns,  p.  2*2.  Lame  de  brome  découverte  au 
m*  siècle  en  Espagne  et  aujourd'hui  perdue.Réponse  de  l'empereur 
Vespasien  aux  habitant»  de  Sabora  en  Bétique  qui  lui  demandaient 
l 'autorisation  de  reconstruire  leur  vil  le  et  d'établir  de  nouvelles  taxes: 
il  accueille  la  première  demande  et  les  renvoie,  pour  la  seconde,  a 
m  pourvoir  devant  le  gouverneur  sans  l'avis  duquel  il  ne  veut  pas 

Imp.  Cae.  Vespasianus  Aug.  pontife*  maximns,  tribuni- 
eiae  potestatis  VIH1,  imp.  XIIX,  consul  VIII,  p(ater)  p(atriae), 
salntem  dicit  TIII  viris  et  decurîonibus  Saborensiura . 

Cura  raultis  difficullatibus  innrmitatem  vestram  premi 
indicetis,  perœilto  vobis  oppidum  sub  nomine  meo,  ut  voltis, 
in  planum  extruere.  Vectigalia,  qnae  ab  divo  Aug.  accepisse 
dicitis,custodto  ;  si  qua  nova  adjicere  voltis,  de  bis  proco(n)- 
sfulem)  adiré  debebitis;  ego  enira  nullo  respondente  consti- 
tuera nil  possnm.  Decretum  vestrum  accepi  VIII.  ka.  Augnet.  ; 
lepalosdiTnisi  III].  ka    easdem.  Valele. 

Ifviri  C.  Cornélius  Severus  et  H.  Septimius  Severus  pu- 
bliai pecunia  in  aère  ïncidemnt. 

5.  Epistul*  de  Dokitien  aux  Falemones  (an  82). 

C.  I.  L.  IX,  5*20  ;  Bruns,  p.  2*1-2*2.  Table  de  brome  découverte 
à  la  lin  du  Ίνι"  siècle  à  Falerin  dans  le  Picenom.  Epistula  de  l'em- 
pereur Domitien  communiquant  aux  Palerior-    '"  '  -  '-  -" —   '■-' 


sion  rendue  par  lui  entre  eux  et  les  Firmani  relativement  à  la  pos- 
session de  aubiiciva.  Sur  celte  décision  par  laquelle  il  maintient  Isa 
Faleriones  en  possession,  cf.  Hyginus,  De  gen.  controu.,  éd.  Lacn- 


33,9-19:  Cum  dicui  Veipasianus  tubiiciva  omnia  qui 

''■■■■       "-     '■■- ' "-.liai 


libivindicatset...,  Domilianui per  totam  Italie 

l'eiaa  potsidealibui  don/ioil.  V.  aussi  Fro  η  tin.  De  cantr.  _,.  . . 
niêrue  éd.,  pp.  53-5*.  Le  nom  de  Domitien  a  été  martelé,  par  suite 
de  la  damnaiio  π. 


Imp.CaeaardiviVespaaiani  f.  Domitianus'  Augustus  pon- 
tifexmax.,trib.  potest.,  imp.  II, cos.  VIII, désignât.  V111I,  p.  p., 
îatulera  dicit  Illlviris  et  decurîonibus  Falerierisium  ex  Piceno. 

Qaid  constituerim  de  subsicivis  cognita  causa  inter  vos  et 
Firmanos,  ut  notum  baberetis,  haie  epistulae  subjici  jussi. 

P.  Valérie  Patruino '  cos.   XUII  kal.  Augustas. 

Imp.  Ciesar  divi  Vespasiani  Γ.  Domitianus  '  Aug.  adhibitis 

1.  Le  nom  de  Domitien  est  martelé,  —  2.  Le  nom  de  l'autre  consul 
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utriusque  ordinis  splendidie  viris  cognita  causa  interFalerien- 
ses  et  Firmauos  pronuntiavi  quod  suscriptum  est. 

Et  vetustas  litis,  quae  post  tôt  antios  retraclatur  a  Firma- 
nis  ad  versus  Falerienses,  vebeioeuter  me  tnovet,  cum  posses- 
sorum  securitati  vel  minus  multi  aimi  sufficere  posiint,  et 
divi  Augusli.diligentissimi et  indulgenti ssimi  erga  quarlanos  ' 
suos  principis,  epistula,  qua  admonuiteos,  ut  omniasubpsi- 
civa  sua  colligerent  et  venderent,  quos  tam  salubri  admoni- 
tionî  paruisse  non  dubito  ;  propler  quae  posaessorum  juscon- 
lirmo.  Valete. 

D(atum)  XI  k.Aug.  in.  Albano,agente  curam  T.Bovio  Vero, 
legatis  P.  Bovio  Sabino,  P.  Petronio  Achille.  D(ecrelo)  d(ecu- 
rionum)  p(ubliee). 


Version  grecque  d'une  constitution  publiée  par  M.  Wilcken,B.u 
(7., 1,140,  et  reproduite  avec  une  traduction  latine  dans  Bruni, μρ.381- 
38i,  comme  de  Trajan,  mais  que  M.  Wilnken  a  depuis  démontré, 
Hermès,  31,  tSOl,  pp.  84-90,  avoir  été  rendue  par  Hadrien  en  l'an  119. 
Cette  constitution,  qui  accorde  aui  enfants  des  soldats,  ou  tout 
au  moins  de  certains  soldats,  la  bononim  potstssio  undc  coanati, 
prouve  directement,  ainsi  que  l'a  remarqué  Mommsen,  C.  I.  L.,  III, 
suppl.,  p.  3011,  le  système  depuis  longtemps  soutenu  par  lui,  selon 
lequel  le  mariege  était  interdit  aux  militaires  pendant  la  durée  du 
service  (v.  particulièrement  les  lignes  ID-Ιβ;  cf.  B.  G.  V..  I,  114, 
lignes  9-13).  Elle  nous  révèle  en  mime  temps  pour  la  première  fois 
une  concession  de  la  B.  P.  unde  eognati  fondée  exclusivement 
sur  le  lien  du  sang  existant  entre  le  père  et  l'enfant  cl 

Bermettait  de  soupçonner  antérieurement.  Cf.  le  corn... 
ι.  Paul  Meyer.  Z.  S.  St.,  18,  1891,  pp.  44-51.  Nous  a  ... 
isrvé  les  crochets  et  les  parenthèses  par  lesquelles  M.  Wilcken  a 
indiqué  les  suppléments  proposés  par  lui  [  1  et  la  solution  des 
abréviations  (    }. 

Άν\ΐί]•/ρ(αγι•ι}  (*ιβτ[θ1(3ί)  τ&ϋ  ïuûÎo-j  uri]np|fii7»rj]  |  μένη;•••  «1 

[L.]  7  Ί>«ι|«Μθ  "ΑΪ/κ"»•*  Σφ*ατα)ν,  j  [nOU]ffïieu  Α[ι7ώ«  ri  •/ 

5.  χ«ΓΡβ«]βτ«βν  i|  jwrijm;  ιφαι[τίβι  iîi  i  ί»ι«τώβ)  iv  ri]  »[■.- 

ρ*μβώ(ϊ)  |  rt[ej  χιψινιία[ζ  ir/iûvolc)  τρίτες]  Kv[p]m*mt   |  **i 

Exem-plar  epislulae  domini   tramla  j      tac |     Anne  3 

5.  Trajani  Hadiiani  Avgtati  \  P.  Aelio  III  et  Buttico  \\  consulibus 
proposita  est  liaec  epistula  in  easlris    \    hibernis  legionis  terttae 

1.  C'est-à-dire  les  soldats  de  la  4•  légion. 
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Ίίγιν#ι[ς)  '  S]  xi  ai    ίΗθ]ατ[ΐ];   àr,tnztp [κνίϊ    |    tt^îÎii   νό[ν]«ΐ    Ao'j- 
|    -Λ-^Γβί,  S  wtik  (?)  Mwop*  |  ia,  j»  ΐΓρηοκί^ΜίΗ.  || 
■        Έ^τ>««β(0,  Σψρ.ΐ  ρ»,  r[o]vTOUi,  οΓ-'jc  °*  Ι  7**  «^  Γ»  i0- 

τί;  TrpxTtiat  «»«é   |   Ïh[vJto  ;cpo«6>,  fin  π-pi;  rà  n-arputi   |   [ujrào]- 

'/.VKX  EjMf7o3ou  ΧΟί&ΐΚίτίβΙ,      |     [*«i     t]oVTO  OV*   ÎSoxII   β)ΐ1ΐ1|0*ϊ   |  iijïai 

il  | T6Ûï]etïTto-j  aOrtûï  Tijfi]  ττρβΓ«ιΐ[τ]υ:νϊ[;]    |     [Siîa^iî;  imrouun-  'D- 
î».  'HitTta  îi  |  otùrà;  npaitiiai'  τάς  άγορμά;,  !t'  sjn  |  το  aiisrapi- 
"Γ,ββ*  vxô  Των  η»  ipoû  |    «ύτοκρβτό^ων  σταβ»  ftkayBp^iri   \\    T<p[o]a  ™- 
k-j-ntva.     Όνπιρ  roc/apoîn     |  t[po/r]e>  oîx  tiali  virn-fiot  i/iipo    |  [νό- 
fi_si  Γώ»  ίβντών  mnvft»  οι  τώ  |  [τ^ΐ;  oTpatt[i]«i  χ^όνω  e«t)fvl]fi(p- 
5ή  |    ri;,  Sft*;  ï<cr[o]^ii[v]  ύ:πα]/>χόττοηι   ||   ΐξ  rèfwou   τοΰ  fii[pjou£  ". 
roû  îiBTByfUt    Ι    rof,  où  xai  roi;  ττρόί  [^]f>ou(  a-urjmisn    |    StîoTai, 
liriiTÎai  Svxirôat  mt  βΰτού;    |    χρτίϊ|ω.  Taurnv  (ion  την  Stopiiir 


ι  t«î  orpariurai;  tpou  xai  toi,-  oui   ||   τ pmaii  rspntircaii  a 


tjj,  30. 


7>i  àiJ)   |    s-ai,   ονχ   mx«  του  Soxiâ  μ  αυτοί;    I    hilvflïv,  alla  "va 
79-JTw  χρίηται,  \  i&v  άγιοΰβι. 

Ci/renaieiu    I    e(  legionis  vicesimae  secuttdae  Deiotarianae    | 

pridïe  nonos  Λιι#ϋ>(α3,   quod  est  Mûtore    \    XI,    in  principiis.  || 

Scio,  mi  Simmi,  eis   ./"0•>    I    litres  eorum  mUitiae  iuscepe-  ifl ■ 
|   runt  terapoi  ibus,  ad  paierait  |  bona  aditum  denegari,  |  negue 
ij  itdeoa/i»- durum  esse,  ||  si  gni/iem  if/i  eduecsus  militarem  \  dis-  I5• 
cpiinam  fccerunt.  At  libentissime    \    ego  largior  occasiones,  ob 
guai  |  (itiriuj  a  refro  |  principibus  statutum  huma  |j  mus  ivterpre-  20. 
(or.  (j!iema<imo(ium  igilur  |  non  sunt  leyitimi  he  |  rerf es  palrum 
iueruni  ii  qui  |  mililiae  temporisas  suseep  \  ti  tunt,  sic  possession 
«tm ftoTiorum  ||  «x  iVJa  parte  eiii  |  c(i,  ex  qua  ttiam  génère  cogna-  23• 
'û  |  datur,petere  poste  etiam  illos  \decemo.  Hoc  meum  benefl- 
cium  |ci  mititibus  mei»  et  ve  (|  teranis  palam  facere  te  opor  |  tebit,  30. 
non  u(  id  Us  imputare  vidiar,    |    serf  ut  eo  utantur,   |    si  igno- 
rant. 


C.  I.  L.,  III,  f  tuppl.,  12283  et  i4î03,S.  Inscriptioa  découverte  à 
ALhène»  et  publiée  d'abord  par  U.  Coumanoudis,  "E^uipi't  αρχαίο- 
">Ί<χϊ,  iSSO,  p.  US,  enenilB  avec  un  commentaire  historique  par 
V.  l>'icli,Arc/iiu  fût- Geschichte  Jer  /,/iilo)opAie,i,ISBL  p.  418  et  II.  ; 
■Tec  des  obaerTationi  juridiques  par  MM.  Dareite,  jV.  R.  hilt.,  1892, 
pp.  622-024,  et  Mommsen,  Z.S.Sl.,  \%  1892,  pp.  152-  1H  et  depuis, 

1.  Mommsen  :  le  lexie  Traoïiivai, 


J 
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conservée  de  l'inscription  commence  par  la  date  latine  correspon- 
dant à  l'an  121,  mise  en  latin  à  la  fin  d'une  pièce  qui  manque. 
Ensuite  vient,  également  en  latin,  une  lettre  de  l'impératrice  Plo- 
tine,  veuve  de  Trajan,  demandant  à  Hadrien  d'autoriser  le  direc- 
teur actuel  de  l'école  fondée  par  Epicurs,  Popillius  Theotimu*. 
à  Faire  en   grec  la  disposition  testamentaire  contenant   la  noniina- 

parmi  les  pérégrins,  et  en  même  temps  d'accorder  la  même  fa- 
veur à  toua  ses  successeurs  à  venir,  afin,  dit-elle,  que,  comme  le 
choix  est  au  besoin  rectifié  par  l'assemblée  générale  des  étudiants, 
ceux-ci  puissent  prendre  les  plus  dignes  dans  un  cercle  plus  large. 
La  letlre  de  Ploline  est  suivie  de  la  réponse  d'Hadrien,  toujours  en 
latin,  accordant  tont  ce  qu'elle  demandait,  et  d'une  lettre  grecque 
de  Plotine  annonçant  la  bonne  nouvelle  à  tous  les  amis,  c'est-a- 
dire  aans  doute  aux  membres  du  collège,  et  leur  recommandant 
de  s'en  montrer  dignes  par  de  bons  choix.  Ainsi  que  t'a  discerné 
M.  Dareste,  la  simple  qualité  de  citoyen  de  Popillius  aurait,  alun 
même  qu'elle  eût  été  un  Tait  accidentel,  rendu  la  faveur  d'Hadrien 
nécessaire  pour  qu'il  put  dans  son  testament  se  nommer  uu  Grec 
pour  successeur  ;  car  étant  citoyen,  il  ne  pouvait  gratifier  dan*  son 
testament  des  pérégrins  (l)lpien,22,2  ;  ν .  aussi  pour  les  fldéicommis, 
Gaius,2,285.  qui  cite  précisément  une  interdiction  d'Hadrien)  comme 
aussi  il  ne  pouvait  tester  valablement  qu'en  latin  [Ulpien,  25,9). 
Mais  peut-élre  doit-on  même  croire,  avec  M.  Uoramsen.que  la  qua- 
lité de  citoyen  du  directeur  de  l'école  d'Epicure.  révélée  par  cette 
correspondance,  n'était  pas  un  Tait  accidentel  et  que  lei  diadoques 
des  quatre  grandes  écoles  philosophiques  d'Athènes  ne  pouvaient 
depuis  la  conquête  romaine  être  pris  que  parmi  les  Grecs  naturali- 
sés. Nous  supprimons  les  quelques  lignes  finales  de  l'inscription 
contenant  la  seconde  lettre  de  Plotine. 

il.  Annio  Vcro  II...  Arvlo  Augure  cou. 
A  Plotina  Auguste.. 
Quml  sludium  meum  erga  sectam  Epïcuri  ait,  optime  ecis, 
domine.  Hujus  successioni  a  te  succurendnm  est,  quia  non 
licet  nisi  ex  civibus  Romanis  adsumi  diadochum,  in  an pus  tu  m 
redi^ilur  elieendi  jus.  Rogo  nomine  Popilli  Theotimi,  qui  est 
modo  diadoehus  Alhenis,  ul  illî  permîttatur  a  te  et  Graece 
(estari  circahancpartem  judiciorum  suorum,  quae  ad  diado- 
ches  ordînationem  pertinet,  et  peregreinae  condicionis  posse 
substilufre  sibi  successorem,si  tta  suaserit  profectuspersoaae, 
elquod  Theutirao  concesseris,  uteodem  jure  et  deinceps  utan• 
tur  f iiluri  diadochi  sectae  Epicuri,  eo  maeis  quod  opservatur, 
quotîens  erratum  est  a  testatore  circa  electionem  diadochi. 
ut  communi  consilio  substituatur  a  sludiosis  ejusdem  sec- 
tae  qui  optimus  erit  :   quod  facilius  flet  si  ex  compluribui 

Imp.  Caesar  Trajanus  Hadrianus  Ane.  PopillioTheolimn 
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pennitto  Graece  testari  de  eis  quae  pertinent  ad  diadochen  sec- 
taeEpicoreae.Setcuraetfaciliussuccessorera  €iecturus3it,  si  ex 
pcregrinia  quoquesubstituendi  facultatemnabuerit,  hoc  elium 
prac-Lo,  et  et  deinceps  céleris, qui  diadoclieri  habuerinl,  licebit, 
tel  in  perepreinum  Tel  in  civem  llomanum  jus  hoc  traiisferre. 

SSDO  S  A  LIT  S 


Inscription  découverte  λ  Souk-el-Khmis,  sur  la  roule  de  Car- 
liaffc  à  Bulia  Regia,  par  le  docteur  Dumartin  et  communiquée  i 
l'Académie  dei  inicriptiom,  le  2  août  1 880,  par  une  leilre  de  M.  Tis- 
sot  ;  Comptes  rendu*  de  f Ac .  du  /nîcr.,1880,  pp.  80-85).  Elle  a  été 
depuis  étudiée  par  MM.Mommsen,//eroies,  15, 1880,  pp.  385-411,  478- 
IS!>:  E&meia.Journaldei  lavante, novembre  1880, reproduit  Mélange*, 
pp.  293-311  ;  Fernique  et  Gagnât,  il.  Arch.,  1881,  1,  pp.  91-103. 
lîS-151  :  Karlowa,  R.  R.  G.,  I,  1885,  pp.  616.  656.  651.  924-926  ; 
Fustel  de  Cou  langes,  flecAereA es  un-  quelques  problèmes  itkittoire, 
1886,  pp.  33-43.  CI.  aussi  plus  largement,  Schulten,  Die  rômischen 
Grundkemekaften,  1896, et  Beauduuin,  tes  grands  domaines  dan* 
(empire  romain,  1899  (extrait  de  la  N.  R.  Hùt.,  1897-1898].  Elle  est 
reproduite  C.  /.  L•.,  VIII,  10570  et  iUppl.,  14464  (cf  ΒρΛ.  ep.,  V. 
a.  470)  dans  Bruns,  pp.  24i-i£46,et  cbea  Dessau,  11,  6870.  Le  docu- 
ment, gravé  sur  une  table  de  calcaire,  était  divise  en  quatre  co- 
lonne•, dont  la  première  manque  à  peu  près  complètement,  dont 
la  seconde  a  perdu  la  Qn  de  ses  lignes  dans  sa  dernière  moitié,  et 
dont  la  troisième  et  la  quatrième  sont  complètes  ή  quelques  lignes 
près.  Il  contient  :  d'abord  un  libellai  des  coloni  du  satins  Ruru- 
nilanu*  se  plaignant  de  l'administration  des  domaines  impériaux 
et  dra  corvées  illégales  qu'elle  leur  impose  contrairement  à  une 
tex  Radriana.  au  profit  du  fermier  général  du  domaine  ;  puis  la 
réponse  de  l'empereur  Commode,  donnée,  sous  Tonne  de  subscrip- 
lie,  à  une  date  que  les  titres  pris  par  l'empereur  placent  entre  180 
et  183,  et  enfin  une  epislula  du  procurait»•  dans  la  circonscription 
duquel  était  le  talttu,  c'est-à-dire  du  proevrator  tracttu  Kartha- 
HinUniis,  notifiant  la  décision  impériale  à  un  certain  Andronicus, 
qui  peut  bien  être  l'intendant  dont  se  plaignaient  les  colom.  Cette 
inscription,  —  à  laquelle  il  faut  joindre  une  inscription  trouvée 
depuis  sur  un  autre  point  du  domaine,  C.  I.  Z.,VII1,  suppi.,  14451, 

3 ni  parait  avoir  reproduit  seulement  le  rescrit  impérial  et  une 
erniére  inscription  tris  mutilée,  trouvée  â  peu  de  distance,  CI.  L•, 
VIII,  luppl..  14428,  qui  semble  contenir  une  plainte  symétrique 
formulée  vers  la  mime  époque  par  d'autres  colons,  et  également 
gravée  avec  la  réponse  impériale  et  la  letlre  de  transmission,  — 
prf-senie  une  importance  considérable  non  seulement  pour  la  con- 
naissance de  l'administration  et  de  l'exploitation  des  grands  domai- 
nes impériaux  laissés  notamment  en  Afrique  en  dehors  des  cir- 
conscriptions des  cités,  mais,  comme  l'ont  immédiatement  aperçu 
certain•  de  ses  interprètes  (v.  en  particulier  Esmein,  pp.  MB-321), 
pour  celle  des  origines  du  colonat  que  ce  texle  et  ceux  qui  l'ont 
suivi  montrent  s'être  particulièrement  développé  dans  les  domaines 
impériaux,  peut-être  à  l'imitation  de  modèles  helléniques  (cf.  Set- 
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trâge  ζ.  alten  Geschichte,  I,  1903,  l'art,  de  llostowsew,  pp.  295-298, 
et  celui  de  M.  Paul  Meyer,  pp.  424-426}. 

On  doit  rapprocher  de  cette  plainte  des  colons  d'un  lallut  im- 

Séria!  d'Afrique  adressée  à  Commode  une  autre  plainte  de  coIods 
'un  salins  impérial  d'Asie  adressée  à  l'empereur  Philippe  et  rap- 
portée dans  une  inscription  découverte  en  Phrvgîe  qui  a  été  pu- 
bliée et  commentée  d'abord  par  M.  Anderson,  Journal of  htlltnk 
studie,  11,  1891.  pp,  396-424,  puis  par  M.  Schullen,  ItomUche  Uil- 
theilungen,  13,  1898.  pp. 321-247  (cf.  Ueaudouin,  Grands  domaines, 
pp.  349-351)  et  qui  se  trouve  aujourd'hui  C.  I.  L.,  III,  i*  Sutml., 
14191.  Mais  il  nous  a  semblé  suffisant  de  renvoyer  à  ce  texte  sans 
le  reproduire.  Au  contraire  il  paraît  nécessaire  de  placer  à  côté  da 
l'inscription  de  Souk-el-Khmis  deux  autres  inscriptions  depuis  dé- 
couvertes en  Afrique  qui  forment  avec  elle  un  groupe  unitaire  de 
témoignages  sur  le  régime  des  domaines  impériaux  :  une  inscrip- 
tion du  temps  de  Caracalla  et  de  Gela  (198-211)  découverte  près 
d'Aln-Ouassel,  qui  rapporte  des  dispositions  de  la  1er  Hndruiaa 
toutes  différentes  de  celles  de  l'inscription  de  Souk-el-Khmis.  rela- 
tives non  plus  aux  operae  dues  par  les  colons,  mais  »  la  mise  en 
exploitation  de  terres  incultes  et  au  paiement  de  fermages  en  na- 
ture, et  une  inscription  du  temps  de  Trajan,  découverte  k  Henchir 
Meltich,  rapportant  des  dispositions  d'une  lex  Manciana  plue  an- 
cienne, et  liée  à  la  fois  à  l'inscription  de  Soukel-Kbmfs  par  ses  dis- 
positions sur  les  corvées  et  à  celle  d'AIn-Ouassel  par  celles  sur  la 
mise  en  valeur  de  terres  incultes  et  sur  les  fermages  consistant  eu 
une  part  de  fruits. 

L'inecription  d'Henchir  Mettich,  communiquée  à  l'Académie  des 
inscriptions  par  M.  Gagnât  le  23  décembre  1896  (Comptée  rendu*  de 
l'Acad.  des  laser.,  1896,  pp.  146-153). a  été  publiée  et  commentée 
notamment  par  MM,  Toutain,  Mémoires  de  l'Acad.  des  Inscr.,  Il, 

1897,  pp.  31-81  et  N.  R.  Hist.,  31,  1891,  pp.  373-415  ;  Schulten. 
Abhandltingen  de  Goettingue,  N.  F.,  2,  1891,  n•  3  ;  Ed.  Cuq,  JJV- 
moires  de  l'Acad.  des  Inscr.,  11,  1891,  pp.  83-146  ;  Scialojs-Vaglieri, 
Butl.  di  D.  (I.,  9,  1891.  pp.  185-193  ;  Ueaudouin,  N.  H.  Hist.,  1897- 

1898,  et  Grandi  domaine)  ;  0.  Seeck,  Zeitschrifl  fur  Socùil-und 
Wirtsrhaflsgeschkhte,  6,  1898,  pp.  305-368  ;  1900,  pp.  331-331  ;  Tou- 
tain,  N.  «.  liist.,  33,  1900,  pp.  137-169,  284-313,  401-414.  Ed.  Cuq, 
Ν.  K.  Hist.,  23, 1900,  pp.  132-653.  et  en  dernier  lieu,  après  an  nou- 
vel examen  de  l'original  par  M.  Schulten,  Rheinisclies  Muséum,  56. 
1901,  pp.  120-138.  181-301  ;  réponse  de  M.  Seeck,  56,  pp.  417-480, 
et  réplique  de  M  Schulten,  51,  1902,  pp. 632-635.  Cette  inscription, 
en  très  mauvais  état,  gravée  sur  les  quatre  laces  d'une  pierre  qua- 
drangulalre,  contient  le  règlement  donné  ad  eremplum  legis  Inan- 
cianue  pour  déterminer  les  droils  et  tes  devoirs  des  colons  d'un 
domaine  appelé  de  son  nom  complet  la  Villa  Magna  Carient,  id 
est  Mappafia  Siga,  par  des  procurateurs  impériaux  en  l'an  116  nu 
111,  au  moment  ou  ce  domaine  impérial  aurait  été  aliéné  au  profit 
d'un  particulier  d'après  MM.  Toutain  et  Beaudouin,au  moment  où  il 
fut  acquis  par  l'empereur  d'après  l'opinion  la  meilleure  et  lapins  n- 

Sandue  (Schulten,  Cuq, Seeck  qui  formule  en  outre  d'autres  supposi- 
ons plus  aventureuses).  Les  deux  principaux  intérêts  sont  de  pré- 
senter à  enté  du  système  de  fermage  ordinaire  nn  mode  de  tennre  a 
long  terme  et  héréditaire,  très  important  pour  l'étude  des  origines 
de  1  cmphyténse,et  de  montrer  le  système  du  colonat  parliaire.où  le 
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fermage  consiste  eu  une  quote-part  de  fruits,  appliqué  aux  deux 
sortes  de  baux.  Le  point  le  plus  obscur  est  le  caractère  de  la  far 
Nanciana,  ainsi  désignée  sans  doute  dn  coynomen  d'un  certain  Man- 
cia,  et  qui.  pour  cette  raison  même,  nous  paraît  ne  pouvoir  être  ni 
urc  Ux  data  impériale,  ni,  comme  on  a  été  juiqu'a  le  penser,  une 
l'i-  rogata  du  temps  de  la  République,  qui  est  probablement 
prulot  une  Ux  contractas  rédigée  cour  les  particulier•  qui  accepte- 
raitnt  ses  conditions  par  un  particulier  autrefois   propriétaire   du 

L'inscription  d'AIn-Ouassel, publiée  et  commentée  par  MM.  Car- 
ton, Κ  Arch.,  19,  1893,  pp.  214-222.  21,  1893,  p.  31-40  ;  Mijpoulat 
tlDaresle,  S.  fi.  flisi.,  16,  1893,  pp.  111-124;  Scialoja,  Bull, 
ai  D.R.,  5,  1892,  pp.  31-36  ;  Schulten,  htrmes,  39,  1894,  pp.  204-230, 
et  plus  on  moins  étudiée  de  nouveau  dans  tous  les  travaux  rota- 
tifs aux  domaines  impériaux  et  λ  l'inscription  d'Henchir  Mettich, 
reproduite  en  outre  par  M.  Gagnât,  Année  épigraphique,  1893, 
D"  90.124,  et  par  MM.  Mommsen  et  Gradenwitz  dans  les  Fontes  de 
Bruni,  pp.  383-384,  est  gravée  sur  les  trois  faces  d'un  autel  dédié 
sons  Caracalla  et  Geta,  par  l'affranchi  impérial  Patroclus,  en  Irois 
colonnes  au  haut  de  chacune  desquelles  il  manque,  d'après  l'état 
ie  la  pierre,  seulement  une  ligne  ou  deux.  Elle  reproduit  non  pas 
ls  Ux  Hadriana  elle-même  h  laquelle  elle  renvoie,  fr.  Il,  ligne  10, 
mais  une  circulaire  interprétative  des  procurateurs  impériaux  (fr.  I, 
ligne  B]  dont  la  suite  peut  s'être  trouvée  sur  un  autre  autel.  Malgré 
Jes  lacunes  et  ses  incorrections,  elle  a  été  la  première  à  faire  connaî- 
tre, comme  contenues  dans  la  Ux  Hadriana,  une  suite  de  disposi- 
tions relatives  à  la  mise  en  valeur  des  terres  incultes  et  inoccupées 
et  au  partage,  après  une  première  période  de  gratuité,  de  leurs 
imita  entre  le  fermier  général  du  domaine  et  les  colons,  qui  ne 
Mat  pas  très  différentes  de  celles  connues  aujourd'hui  comme 
avant  été  portées  des  avant  Hadrien,  en  vertn  de  la  lex  Ûanctana, 
dans  l'inscription  d'Henchir  Mettich, 

a.  ftescrïi  de  Commode  (a.  180-183). 

Proeuratorii  tut  inleilegis  praevarïcationcm  quam  non 

modo  cura  Allio  Maximo  adversario  nostro,  set  cum  omnibus 
1ère  conductorib(us)  contra  Tas  atq(tie)  in  perniciem  rationum 
ta  arum  sine  modo  eiercuit,  ut  non  solutn  copnoscere  per  tôt 
rétro  annos  instantibusac  suplicantibus  vestramq(ue}divinam 
subscriplionem  adlegantibua  nobis  supersederit,  verum  etiain 
boc  ejusdem  AUi  Maximi  conductoris  artibus  gratiosissimi 
anima  ι  induisent,  ut  missismilitib(us)  in  eundern  sait j m  Bu- 
mnitanum  alios  noslrum  adprehendi  et  rexari,  alios  oinciri, 
nonnulios  cives  etiam  Rom»  nos  virgis  et  fustibus  effligi  jus- 
serii,  fcfiicet,  eo  solo  merilo  nostro,  quorf,  eu  nie*  in  ta  m  gravi 
pro  raodulo  medioerilatia  nos  Ira e  tamq(ue)  manifesta  injuria 
utploratum  niaj  estaient  tutim^mmoiieslaepistulausifuisseimis. 

pierre  :..  imo  ;  Uessuu  :  lillimo. 
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Cty us  nos trae  t'njuriae  evidentia,  Caes(ar),in(ie  pro/ecto  potest 

aestimarî    quorf qitidem,  quem    majesta...  ixsîstimawus 

vel  pro t  omnino  cognos plane  gratilkati mura 

invenerit nostris,  quibus bamus  cogni béret 

in  te tare  opéras ret  ita  lot  pe 

(Lacune.) 

...  bique  compulit  nos  miserrimos  homitws  jiimrursum  di- 
vinité providentiae  tuae  suppiicare.  Et  ideo  rogamus,  sacratis- 
sime  imp(erator),  subvenias.  Ut  kapite  legis  Hadriane,  quod 
supra  scriplum  est,  ademptum  est,  ademptum  ait  jus  eliam 
proc(uratoribus),  nedum  conductoii,  adversus  coloiios  am- 
pliandî  partes  agrarias  aut  operar(um)  praebitioneno  jugo- 
rumve  :  el  ut  se  habent  litière  proc(uratorum),  quae  sunt  in 
tabulario  tno  tractus  Karthag(iiLiensis),  non  amplius  annuas 
quain  binas  aratorias,  binas  sartnrias,  binas  messorias  opéras 
debeamus  '  itqfue)  sine  ulla  conlroversia  sit,  utpote  cum  in 
aère  inciso  et  ab  omnih(us)  omnino  undiq(ue)  versutn  vicinis 
iiaslrù  Ueto  legis  eapite  ila  sit  perpétua  in  hodiernatn  forma 
praisltfutuinetproc(uiatorLimJlillerisI  quas supra  scrip&imus, 
ita  cou fii'm aluni.  Subvenias,  et  cum  hommes  rustici  tenues 
manuum  nostraruin  operisviclum  tolérantes  coud uctori  profil- 
ais largitionib(us)  gratiosissimo  impares  aput  proc(ura  tores) 
tuos  si  mus,  quib(us)  pe?  vices  succession(is)  per  condieionem 
conduclionis  noius  est,  miserearis  uc  sacro  rescripto  tuo  non 
antpliiis  praeslare  nos,  quain  ex  lege  Hadrianaet  ei  litteras 
proc(uratorum)  tuor(nm)  debemus,  id  est  ter  binas  opéras, 
praecipere  digneris,  ut  beneticio  majestatis  tuae  rustici  tni 
vernulae  et  alumui  saltuum  tu  or  u  m  n(on)  ultr(a)  aconducto- 
rib(us)  agror(um)  fiscalium  inquietemur. 
(Lacune.) 

Imp.Caes.  M.  iturelius  Commodus  Anfoninus  Aug(ustus) 
Sarmat(icus)  Germanicus  maximum  l.urio  Lucullo  et  nomine 
aliornm.  Proc(uratores)  contemplatione  discipulinae  etinsti* 
tuti  mei  [ne  plus  quant  ter  binas  opéras]  curahimt,ne  quit  per 
injuriant  contra  perpetuatn  formam  a  vobis  eiigatur.  Et  alia 
manu  :  Scripsi.  flecognovi. 

Exemplmn  epistulae  procfuraloris)  e(gregii)  v(iri).  Tussa- 
nius  Arislo  et  Chrysanthus  Andronico  suo  salutem.  Secundum 
sacram  subscriptiouein  domini  n(ostri)  sanctissimi  imp(erttto- 

1.  l.'iii«crl|ilian  iniilIliV  C.  /.  /...  VIII.  illW.  pnrh•  :  'ul  nroloiins  III I. 
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ris\  quant  ad  libellum  suura  datam  Lurius  Lucullus  misit... 
[manquent  €  lignes.) 

Et  alia  manu  :  Op'amus  te  felicissimum  bene  uitiere.Vale. 
Dat(a)  pridîe  idus  Sept.  Karthapnf. 

Féliciter  consumntata  et  dedicata  idibus  Mais  Aureliano 
et  Corneliano  c  os., cura  âge  η  te  C.  Julio  Pelope  '  Salaputi  roa- 

b.  Inscription  (THenchir  Uettieh  (a.  116-117). 
Pro  sainte  '  |  Auji(ueti)  n(ostri)  impieratoris)  Caea(aris)      (  (, 
Trajani  princ(ipii)  '  |  totiusque  domus  divine  nptimi  Germa- 
nici  Parthici.  Data  a  Licinio  |  Maximo  et  Feliciore  Aug(usti) 
Itb'erto)  proc(uratoribus)  ad  exemplum  ||  /épis  Hanciane.  Qui      5. 
Mium  intra  l  fundo  villae  Ma«  ]  iiae  Variani  id  est  Mappalia 
Si;ja  *  (sont),  eis  eos  ngrus  qui  su  |  fccesiva  sunt  eicolere 
permitiilur  lege  Manciana  I  ila  ut  eas  qui  eieoluerit  usum 
proprium  babe  |  at.  Ex  fructibus  qui  eo  loco  nati  erunt  domî- 
nis   aui  II  coriductoribus   vilicisve   ejus   f(uitdi)   partes    e  lege     )0. 
Ma  |  nciana  prestare  debebunt  hac  condecione  :  coloni  |  fruc- 
tus  cujusque  culture,  qnos  ad  aream  de  port  are  |  et    terere 
debebunt,    summas   défirent  •  arbitratu  |  suo   conducloribua 
'ilicisre   ejus  f(undi)  ;   et  si  coitdiieto  ||  res  vijicijsjve    ejus    15. 
f;undi;  in  assem    paries  col(on)icas  '  datur  |  as  rennntiave- 
rint  tabellis   obsignatis   sine    f(niude)    s(ua)    cavea  |  nt  •  ejus 
fructus  partes  quai  prestare  debent.  j  conduclores  vîlici[s]fe 
ejos  fivndi)  coloni  colonie  |  as  partes  prestare  debeant.  Qui 
in  Fundo)  villae  Map,||nae  sive  Mappalia  Sifia  villas  habent    20. 
b&bebunf  |  dominicas  dominis  '  ejus  f(undi)  aut  conduclori- 
bus  TÎIieisve   eorum   in   assem    partes   fructuum  et  viriearum 
ei  |  consuetudine  Manciane,  cujusque  gène  |  ris  habet,  pre- 
stare debebunt:   tritici  ei  a  ||  ream  partent  tertiam,  hordei    25. 
ex  aream  |  pariera  tertiam, fabe  ex  aream  partent  qu  |  artam  "Ί 
vinu  de  laco  partent  tertiam,  ol  |  ei  coacli  partent  tertiam, 

1.  Xom  restitué  per  Dtnty.  —  S.  Lecture  de  M.  Schiilleii  aujourd'hui 
admise  par  M.  Toutnin  rt  combattue  par  M.  Seeckijni  persiste  a  lire;  Kx 
uuiVerilale.  V.  ea  dernier  Heu  Schulten,  Rhtinltchet  J/mmim,  57.  IKK, 
N>.6M43t.  -3.  Vaglieri  suivi  pnrToutain  et  Schulten  -4.  Schulten 
«Irt  par  Cw|  ;  Toutaln  :  ullra.  —  S.  Toutnin  suivi  par  Schulten  qui  lisait 
auparavant  :  Mappalia  Sigalis.  -  6.  Toutaln  :  reAiant  ;  Secclt  suivi  par 
si-hullen  :  de/cran  t.  Seeck  lit  à  tort  auparavant  :  quulu  dam  ad  uillam  dt- 
pnrtare.  tandis  que  terere  suppose  naam,—  7.  Seeck  suivi  par  Schulten. 
-  8.  Rcstitutinn  de  Secrk  admise  pnr  Schulten.  —  9.  Schulten  suivi  par 
keeck.  —  10.  La  pierre  :  quarts  m  ou  (|Uinlam. 
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raellis   in  alve  |  is    tnellaris    sextarios    singulos.    Qui    supra 

[I,  1.    '  quinque  alveos  |  habebit  in  tempore  quo  vin  |  demia  mcl- 

j,     laria  fuit  fuerit  ■  j  dominis  aut  conducloribusvili\\  cisveejus 

ffundi)    qui   in  assem  partent...  |  d(are)    d(ebehit).   Si  quis 

alveos, examina,  apes,  vota  |  mellaria  ex  f(undo)  villae  Mairie 

sive  H  |  appalie  S'ge  in  oclonarium  agrum  |  transtulerit,  quo 

jU      fraus  aut  dominis  aut  ||  conductorîbus  vilicisve  eis  qoam  fiai, 

'    a/u  |  ei[s],  examina,  apes,  vasa  mellaria,  roel  qui  in  eo  f[undo) 

|  erunt    conductorum   vi/icorumve    in     assem    ejus  J     f(undi  ; 

erunt  *.    Ficus  aride  arboreftie  atiae  *    eue  extra  poma  |  rio 

(5.  erunt,  qua  pomarium  intra  villam  ipsam  ||  sit,  ut  non  amplius 
jusia  vindemia  liai,  colon  |  us  arbitrio  suo  coaetorum  frucluum 
conduclo  |  ri  vilicisve  ejus  l(undi)  parlent  tantam  d(are)  d(ebe- 
bit)  *,  Ficela  vefe  |  ra  et  oliveta  que  anle  banc  Ugem  tata 
sunt  ex   '    consuetu  |  dine[m]  fructum  couductori    vilicisve 

20.  ejus  prestart  d||ebeant.  Si  quod  ficetum  postea  factura  erit, 
ejus  fîce/i  [  fruct[uet]um  per  continuas  ilcationes  quinque  | 
arbitrio  suo  et  qui  seivevït  percipere  permittitur,  |  post  quio- 
tam  Il  cation  cm  eadem  lege  [ml  qua  s(upra)  s(criptum)  est  | 
conductorîbus  vilicisve  ejus  f(undi)  p(artes)  d(ebebil).  Vineas 

25.  serere  ||  colère  loco  veterum  permittitur  ea  condicione  ut  |  ex 
ea  satione  proxurois  vindemiis  quinque  fructum  ι  earum  vi- 
nearum  is  qui  ita  fuerit  *  suo  arbitr(i)o  per  |  cipial  item  que 
post  quinta(m)  viodemia(m)   quam  ita  satae  |  erint,   fruclus 

30.     partes  tertias  e  lege  Hanciana  conclue  ||  toribus 
III,  1.  vilictsve  ejus  in  assem  dare  debe  |  bit.  Olivetum  serere  colère 
in  |  eo  loco  qua  quis   incultum  excolu  |  erit  permittitur  ea 
5.    co  η  d  ici  [ci]  ο  ne  u  ||  t  ex  ea  satione  ejus  Îruotue  olive  tl,q  |  uid  ita 
satum  est, per  olivationes  pro  |  ximas  decem  arbitrio  suo  per- 
mute |  re  debe at,  item  post  olivationes  olei  coacti  partent  ter- 

10.  tiam  conducto  ||  ribus  vilicisve  ejus  fiundi)  d(are)  d(ebebit).Qui 
inseruer  |  itoleastra  post  annos  quinque  '  par  |  te  m  tertiam 
d(«re)d(ebebit).  Qui  agit  herbus  consiti  in  f'undo)  ville  Magna 

15.  Variani  siue  Mappalie  |  Sixte  sunt  eruntve  extra  eos  agros  qui  |] 
vicias  babenl,  eorum  ayorum  fruct  [  uns  conductorîbus  vili- 
cisve /jusd(are)  d(ebehunt)  '  ;  custodes  e  |  xigere  debebufnlt. 
Pro  pecora  que  t'ntra  f(undum)  ville  Magn(ae)  i(d)  e(st}  JMep- 

1.  Toutain  suivi    par   Schullon  qui  avait  d'abord  lu  ;  facla    erit.  

2.  Schullen  transpose   avec    Seeek    'in  assem"  après  'ejus  fmndi)'.  

3.  Seeck  ;  arborc-β  rariotui.  —i.  Restitution    df:    Kchulten,  —  &.  Schul- 
len ;  Toutain  !   anteo  facla  iront  e,  —  6.  Schullen  corrige  :  aeiverit.  . , 

7.  Toutuiu  :  oltoalione*  quinque.  —  8.  Lecture  et  restitution  de  Schullen 
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pâlie  Sig(e)  pascentar  ',  in  pecora  sin  [   gula  aéra  quattus  -! 
conductohbus    vilicisve  do||  minorum  ejus  f(undi)  preatare    20. 
debebunt.  Si  qnis  ex  f(nndo)  ville  |  Stagne  sive  Mappalie  Sijje 
fruclus  stautem  peu  |  dentem   maturum  înmaturum  caeeirte- 
rit  eicidei  |  it  eiportaverit  deportaverit  conbuaerit  *  deseque- 

r  |  itseq '  delrimeritum  coiiductori bus  vilicisve  ejus  f(undi)  ' 

coloni  erit  si   qui  de |    tan  tu  m  6  prestare  d(ebebil).  IV,  1. 

Si  gui  tn  f[undo)  ville    Wag  |  ne  aiv(e)  Mappalie  Sipe  arbores 
frugi feras  1  se  |  verunt  severin t,  its  ejus  superficiel  usum  post . . . 
aunes  iiberi»  ||  qui  e  légitime  matrimonio  procreati  sunt  |  le•      S. 
itamenio    relinquere    licet  * sup  |  erficies...    hoc    tem- 
pes lege  Manciane |  ritu nducieve  data  sunt  dabun- 

Inr [  ve  jus  fiducie  e  lege  Manciana  seivabitur  5...   Qui   ||      10, 

superfleiem  es  inculto  excoluit  excoluerif  ibique  |  ..aeditlcium 
deposuit  posuerit  ύτβ  qui  coluit  colère  |  deaierit  perdeeierit ,0, 
eo  Le  m  pore  quo  ita  ea  superficies  |  coli  desit  deaierit,  ea  quo 
fait  fuerit  jus  colendi,  du  m  taxa  j  d  bienn(i)o  proximo  ex  qua 
die  colère  deaierit  servalur  ||  servftbittir  ;  post  hiennium  cor)  15. 
duc  tores  viliri[3]ve  eorum.,..  "  |  Ea  superficies  que  proxumo 
anno  culta  fuit  et  coli  desi  |  erit,  couductor  vilicusve  ejus 
ffundi)   [et  cujus)   "   ea  superficies  esse  dicit  |  ur  denuntiet 

superfleiem  cultara |  denuntîationem  denuntiatu esse 

çalis  testant  J|  ο  itemque  insequentem  annum  persistât  ea  sine    20. 
quere  |  ïa,  ejus  f(undi)  "  post  biennium  conductor  vilicusve 
colère  de  |  beto  ".    Ne  quis  conductor   vilicusve  eorum  in• 
quilimun  ejus ''>  |  f[undi)  plus  quam. ..  preslare  eogat'*.  Coloni, 

1.  Lecture  de  Schulten  ;  Toutain  :  nascentur.  —  S.  Quattus  = 
qnatluor.  Seeck  corrige  inutilement  :  acre  qualerna  quotannis.  — 
3.  Toutain:  contiiserit.—  4.Toulain  :  desequerit  sequerif  :  Schulten:  de- 
MTluerit  aeqiueutia]  blenrn)i.  —  5.  Schulten  intercale:  «i  etilpa.  — 
S.  M.  Seeck.  suivi  par  Schulten  :  allirum  tanlum —  7.  Seeck,  suivi  par 
Schulten.  —  8.  Restitution  de  Seeck,  saur  quelquea  mots  changés  ou 
ajoutés  par  Schulten.  —  9.  Schulten  restitue  quant  au  sens  :  Si  qaae 
sedifieia  luperflciesue  post  hoc  tem/jus  e  lege  Manciana  piijnori  obligala 
nducieve  dota  sunt  dabunlur  eorum  in  biennium  calotte  heredive  (etjus 
fldncia  e  lege  Manciana  servahiinr.  —  10  Schulten  Intercale  :  ex.  — 
11.    Schulten   :    coltre   debebunl.     —    12-    Intercalé     par    Schulten.    — 

13.  Transporter  avec   Schulten  :   -ejus   f(undi)'  après  :  ■vilicusve'.   — 

14.  M.  Schulten  restitue  quant  au  sens  en  négligeant  leslani/ii  et  les  lettres 
précédentes  :  Sa  superficies  que  proximo  anno  culta  Fuit  et  coli  desi- 
trit  conductor  vilicusve  ejua  f<undi)  ei  evjas  ea  superficiea  esse  d/citur 
denuntiet  superfleiem  cul  ta  m  eolendam  este  ;  ti poil  hanc  denuntîationem 
denuntiator  cettare  peryal  itemque  insequentem  annum  permis  t,  ea 
superficies  sine  qucrtia  ejus  post  triennlum  conduclor  vilicusve  ejua 
Tlundi)  coirre  deheto.  —  15.  Toutain  :  vlllcus  letvam  inqullintuim  co- 
loni. —  16.  Restitution  de  Schulten. 
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quiuiLi«l(uiiUuiUj  liile  Magne  »tt-e  Mappalie  Sige  habit  |  abunt 
dominis  aul  conductoribu.t  viiicievc  eorum  in  assem  q  ||  odan- 
■li S  în  bominibus  singulis  '  in  aralionta  ope  |  ras  nfuraero• 
II  et  in  messem  opéras  n. . .  et  in  sarritiones  cujunque  generi  I  s 
singulas    opéras    binas   prejia™   debehunt.    Coloni  |   inquilini 

ejus   fi'undi)  i titra anni  η  |  omina sua  condiictortbus  vili- 

cifve  ejus  f'undi)  edere  et  opérât  in  custo  ||  dias  singulas  quas 
a  gris  ρ  res  tore  délient. . .  lient  |  ratam  seorsurn...  um.  |  Stipen- 
diarorum  qui  in  f(undo)  ville  Magne  sive    Mappa  |  lie    Si«e 

habitabtini opéras  suas  c  |  onductoribus  vilicisie    «jus 

ftitndi)  prestare  debeant*  cust  ||  odias  f|undi)  servis  domini- 
ez...  .  mtest  |  . 

(Suivent  cinq  lignes  presque  entièrement  illisibles  >.) 
Hec  lei    scripta  a  Luro  l  Victore  Odilonis,  magistro,  et 
Flavio  Gem  |  inio  defensore,  l'elice  Annobalis  Bi  rxilis  ''. 

c.  Ara  legis  Hadrianae  (a.  198-211). 

imp.  Caes.  L.    Stpttmi  Severî  PU  \ *  et  Juliae  Domnae 

Aug(ustae)  malr(is)  |  casiromm  aram  legis  diïi  Ha  |  driani 
■  Patroclus  Auggg.1  lib(ertus)  [|  proc(urator)  instituît  et  legern 
iofra  [  ecriptam  intulît.  | 

Eiemplum  legis  Hadrianae  |  in  ara  proposita': 

Sermo  procu  |  ratoruna  : 

Quid  Caesar  n(oster?)  pro  in  ||  fatigabili  cura  ]tor],  per 
qu  |  am  adsidue  pro  humants  uti  1  litatibus  eicubat,  omîtes 
par  )    les  agrorum,  quant  *  tam  oleis. . . 

1.  Toutain  :  plus  quam.  —  î.  Lecture  de  Seeck  admise  comme  rf-- 
litatlon  par  Scbullcii.  —  3.  On  lil  seulement  A  lu  ligne  36,  m  sin- 
eulsrum,  et  lï  la  iln,  os  ;  a  In  1.  37,  une  s  ;  A  lu  I.  3S.  gra  ;  η  le  lin 
île  In  ligne  39.  puriem,  et  ou  début  de  lu  1.  40,  tanlom.  —  4.  Dernière 
lecture  de  Schullca  qui  aïuit  lu  précédemment  :  Lurio.  —  5.  Tilre 
inscrit  sur  la  plinthe  du  monument  nu  bus  de  In  première  colonne. 
—  G.  Préambule  restitué  par  tous  le*  éditeurs  sauf  M.  Moromwn.  rn 
supposent  que  la  phrnse  rommenec  par  une  dédicace  pro  lalale  de  Γ.  m- 
pereur  et  de  Juli»  Dotiimi  ;  l'espnre  laissé  vide  entre  Je  nom  de  Urvm• 
et  celui  de  Domnn  ne  parait  pa*  sufllsunl  pour  les  titres  Pli  Perlwan.' 
Auhîujîî)  qui  devn.ie.,1  suivre  et  auxqurlu  on  devrait  même,  d  -près  la 
Îianul,  tràuvri-  jointe  hu  u-nlio»  ,1,  Cirncnlla  et  de  G,W.  -  7.  Le  troi- 
sième η  a  été  grillé  "près  le  meurtre  de  Gela  auquel  l'inscription  i-t 
donc  nnlérleure.  -  β  On  attend  nit  '  propos  i  tu  m1  ;  Mispoulet,  SciulojB  : 
wonosltae' ;  Mommseii  maintient  lo  texte  en  rapportant  ■prupciui'  ji 
■ara  U.  Lire  'qime'  ou  -tpin»',  M.  Darc-le  complMe  In  proposilion  el 

ta  lie  h  celle  de  lu  colonne  silivenle  en  lisant  :   'quae  ta  m  oleis  ip|m 
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| qnae  iti   ceiilu  [  riis is  ■    saltus    II,   |, 

Blandiani  |  Udeasisgut  ci  in  il)  il  parti  bus  sunf  |  quae  exsaltu 
Lami&no  et  Dom||iliano  juoclae  Thusdrilano  1  eunt  nec  a  5. 
conductorîbus  exer  |  centur1  isque  qui  0  ce  u  pave  ri  11 1  pos  |  si- 
dendi  ac  fruendi  Aeredique  su  |  ο  reliiiquendi  id  jus  datur,  || 
quod  est  lege  Hadriana  compre  |  bensum  de  rudibus  aftris  1  10. 
et  iis,  qui  per  X  annos  conti  |  duos  inculti  sunt.  Nec  ei  | 
Blandiauo  et  L'densi   sal  1 1  tu    majores  partes  frucfuum.   .   .    15. 

|  toribus  '    occnpaveril III,  1 . 

m  |  *  lent,  te  ni  as  partes da  I  hit.  De  his  quoque  ve- 

•lionibus,  quae  |  ex  Lamiano  et  uoniitianosattu  /un  |j  ctae  Thiis-      5. 
dritano  sunt  tantundem  da  [  bit.    De  oleis,    quas  quisque  e 
potsesso  |  ribus&     posuerit    aat     oleastris    inse  !  ruerit,     cap- 
turura    fructuom    nu/Ios  decera   proximis  anais  exiget,  ||set    10. 
nec  de  pomis  septem  annis  proximis.  |  Nec  alia  poma    ία  di- 
lisione  uraquarn  |  cadentquam  quae  venibunt  a  poases  |  sari- 
bus.  Quas  partes  aridas  fructu  |  ura  quisque  debebit  dare,  eas 
pro|j  ximoquinquennioeidabit.in  |  cujusconduetioneagr(um)    15. 
occupa  |  verit  :  post  il  lempus  raliombus  /ïsci  "....inferentur. 

9.  RescmT  de  Sévère  et  Caracalla  Sur  la  prescription 

B.G.U.,  I,  261.  Rescrit  de  Sévère  et  Caracalla  du  39  décembre 
199,  publié  et  commenté  par  MM.  Dareste,  .Y.  il.  Hisi.,  1894,  p.  fi"• 


(cf.  Souvellt s  étudti.p.  194),  Mitteis,  Htrmei,  30,  1895,  pp.  612- 
614.  Motnmsen,  Z.S.St.,  16,  1895,  pp.  195-196.  23.  1901.  n_  443. 
Ce  tsite  fournit,  au  point  de  vue  du  droit  public 


fichige  d'uu  rescrit  tait  à  Alexandrie  (cf.  deux  autres  exemple! 
P.  Amh.,  Il,  p.  170),  sans  doute  parle  préfet  d'Egypte  au  lieu  de 
l'être  t  Rome  par  le  préfet  de  la  ville  (p.  189).  Au  point  de  vue 
du  droit  privé,  c'est  le  plus  ancien  témoignage  sur  la  prescription 

aliii  arboribm  comilae  ιαπί,  idem  noleanl'  ;  M.  Carton,  selon  lequel  It 
ne  peut  manquer  qu'une  ligne  nu  début  du  fragment  II  :  '  qui»  tam  oleis 
quant  alite  pomariit  coniaerant'.  M.  Scliullen  :  'quas  lam  oleia  pomUoBt 
aaam  framento...  vacant1. 

1.  Manquent  quatre  nu  cinq  lettres  outre  ivIU-t  Hiipplri'es  : 
MM.  Dareste,  Mispoulet  et  Carton  lisent  'ricinis'  ou  -juru-lis•. 
M.  Scbnlten  ;  'ftniliruis'.  -  3.  Excellente  correction  île  M.  Schul- 
kn  adoptée  par  M.  Mornmsen,  qui  change  Complètement  le  sens  du 
passage  où  on  lisait  auparavant  :  "es  centurisque'.  —  3.  La  première 
lettre  est  on  i  ou  uni.  M.  Carton  lie  a  la  colonne  prëci'ulrntt:  pur 
les  mots  :  "fruciiium  de  eenturiix  qaa a  a  conduchiribus'  ;  M.  Schullcn 
par  'frucfuum  quam  colonî  ï»  qui  déserta  u  eutlnrlbus'  ;  M.  Dareste  ;  'fruc- 
laorn  fui...  α  condoctoribus' ;  M.  Mispoulet:  'frucfuum...  dabil  (ou  dn- 
tjunlur).  Qaatex...  qa'uque er po«'e««oril>Lis'.  —  4.  Mispoulet  :  'occupnvcpil 
tatqaae  lolenl'  -,  Carton  :  'orcupiivrril  aunm  ul  julenl'  :  Schiillcn  :  'oern- 
faveril  ud  pariltr  oc  hi  loftnf.  —  5.  Mîspoulcl,  Cnrlon,  Schullen.  — 
G  Srhillten  :  Dorrstc  :  'rnlionihn»  Cnemr'iï, 
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de  dix  à  vingt  ans  qu'il  défini!  (en  réponse  a  une  question  d'une 
personne  qui  n'avait  pas  le  droit  de  cité)  en  l'appelant  du  nom  de 
praetcriptio  longac  possetaonti, également  employé  dans  des  texte* 
de  Paul  [D.,  18,1,16,1.44,3,12)  et  de  Modestin  (p.,  44,3.3),  en  déter- 
minant ses  conditions  dans  des  termes  singulièrement  voisins  de 
ceui  de  Paul,  Sent.,  5,2,4,  et  en  fixant  son  délai  à  dix  ou  à  vingt 
ans,  selon  que  les  parties  résident  ou  non  dans  la  mime  cité,  con- 
formément à  an  système  signalé  et  rejeté  par  Justinien,  C,  7, 
33,12,  que  cela  nous  révèle  avoir  été  le  système  ancien. 

[22    lettres]   ϊογ'    [Αύτοχ]ρ[άτ«ιρ]    Κβϊτπρ    |    [Λούχιος    Iwtîjiioî 
Σηναρ\ι;  Πίρ[τ](ϊαξ  [Σί]β«στβϊ    |    [ 'Apot|5ixô;   'AÎucjSuJvmIc  (une 
demi-ligne    vide)    |  [Παρβίίο;    [ΐί/«βτβς]   χ«ί  βύτοχρά[™ρ]  Κβϊ-  . 
5.  aafi  ||  [Μχρχβί  Αύρή  λιο;   ΆνΤωνίίνος  Σι{3αττό{  |   "Io'j*i*ïîj    Σω[ϊ5]ι- 
ïtavoû  !ld  Σοκτθ£ι>ο'.ι;  |  βν!ρο;. 

[M]wpâî   νομής  ir*p*ypttf[ii]*  |  Γοίί  οΊχαίψ)  air[i]av  ίσχκ• 
j(j    χοσι  χαί    stviu  |  τινό;    ίιιψιι&ηηαΐΛΐ;    h    t^  vottij  \\  γΐΜμ[ί*]οις  Kfif 
fiàv  τοΰ(  iv  «λλο  [  τρία  τόλιι  Ϊι«τριι8οϊτ«ϊ  ίιΰν  ιΐκοΟΊ  |  «piSfii    Sî- 
βοκοΰται,  τους  Si  ifrt  Tic  Ι   survit  ίτών  ΐηι  et.   Ι 

Προιτίβη  iv  Ά  1  λ«ξβϊϊρ»£«.  S  ^  Τ5βι  γ• 

...imperator  Caesar  |  Lttcius    Sepiimu*  Severus    Pertinax 

Augustin  |  Araùicus    A ώ α be η ic u s 1  Parthicus  Maxi- 

5_  mus  et  imperator  Caesar  ||  Marcus  Aurelius  Antoninu*  Augustus 
'  Julianae  Sostheniani  filiae  per  Sosthenem  |  maritum. 

Longae  possessionis  praescriptio  \  iis    qui  justum   titulum 

!()_  habuerunt    et   sine  \  ullu    controversia  in  possessione  |j  fucrunt 

contra  eos  qui  in  a  |  lia  urbe  moranlur  annorum  aigmti  |  numera 

con/irmatur  contra  eos  vero  qui  in  ea  |  dem  annorum  decem.  \ 

Proposita  in  Alexandria,  anno  VIII  Tubi  111. 


Bruns,  pp.  248-249;  CI.  L  ,111, î• juDj>i.,12336.1nseription  décou- 
verte en  Bulgarie  sur  l'emplacement  de  la  station  thermale  antique 
de  Scaptoparène,  dans  le  territoire  de  la  ville  thrace  de  Pantalia, 
el  relative  a  des  plaintes  adressées  à  l'empereur  Gordien  par  les 
habitants  de  Scaptoparène  contre  les  réquisitions  illégales  de  lo- 
gements et  de  vivres  dont  les  agréments  de  leur  pays  les  Fai- 
saient être  victimes  de  la  part  de  divers  personnages,  et  en  parti- 
culier de  celle  des  militaires  de  passage  dans  la  région.  Cette 
inscription  qui  a  été  découverte  en  tStiS,  mais  qui  a  été  publiée 

1.  Peut-titre  [ivrrypnfov] . , ,  ley[njtaS].  —  î.  Le  papyrus:  mpa- 
ïp«fiî-  -  3.  Paul,  Sent.,  S,  î,4:  el  qui  justum  loi liu m  possessionis  ni 
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α  1S90,  après  que  le  marbre  était  déjà  mutilé  et  dété- 
rioré, d'après  ans  copie  de  1 868  et  un  estampage  de  iei  restés  ac- 
tuels, a  principalement  été  coin  me  niée  par  MM,  Mommsen.Z.  S. 
St.,  11.1892,  pp.  2*4-261  (cf.  Z.  S.  Si.,  16.189*,  pp.  196-19«).  22,1901, 
pp.UÎ-U*  ;  Karlowa,  Neue  Ifeidelberger  JakrbUcher.  Ïï.l892,pp.l*l- 
1«,  et  SciaiDJa,  Buit.  di  D.  il..  5,  1892,  pp.  23-31.  Elle  contient, 
d'une  part,  en  un  texte  grec  écrit  sur  trois  colonnes,  la  plainte 
adre»i6e  a  l'empereur  et  le  comme  η  ne  ment  d'une  plaidoirie  pro- 
noncée en  faveur  des  plaignants  devant  le  gouverneur  de  Tbr&ce  ; 
d'antre  part,  au-dessus  et  au-dessous  du  texte  grec,  eu  un  telle 
latin  occupant  toute  la  largeur  de  la  pierre  :  en  tête,  un  procès- 
verbal  de  copie  du  rescrit  en  date  du  16  décembre  238  et  la 
reçu  de  la  demande  des  plaignant!  ;  au-dessous,  le  rescrit  lui-même 
lui  les  renvoie  a  se  pourvoir  d'abord  devant  le  gouverneur  de 
Tbraee.  H  est  probable  qu'une  seconde  table  devait  contenir  la  fin 
de  la  plaidoirie  et  la  décision  définitive  rendue  par  te  gouverneur 
et  peut-être  même  après  lui  par  l'empereur  ;  en  sorte  nue  le 
monument  donnait,  dans  un  ordre  d'ailleurs  peu  cohérent,  la  de- 
mande, la  mention  de  ta  remise,  la  copie  authentique  du  rescrit, 
la  plaidoirie  et  la  décision  finale. 

L'intérêt  très  considérable  de  l'inscription  n'est  ni  dans  la  re- 
quête des  habitants  de  Seaptoparène,  ni  dans  la  plaidoirie  de  leur 
avocat,  ni  même  dans  le  rescrit  de  l'empereur.  Il  est  dans  les  ren- 
seignements qu'elle  fournit  sur  la  confection,  la  collation  et  avant 
tout  la  publication  des  rescrils  impériaux.  On  savait  riéjà  que  les 
constitutions  rédigée*  par  un  emplojé  de  la  chancellerie  impériale 
portaient  à  la  nn  comme  une  sorte  de  signature,  au  moins  un  mot 
de  la  main  de  l'empereur  :  ici  et  dans  la  constitution  d'Antonin  le 
Pieux, C.  /.  L.,  III,  411,  racripsi  ;  dans  la  constitution  de  Commode, 
p.  182,  scripti.  On  savait  également  qu'elles  étaient  ensuite  eolla- 
tionnées  et  transcrite!  en  un  second  exemplaire,  muni  de  la  for 
mule  reeognavi  inscrite  sur  lés  truie  mêmes  titres,  qu'on  a  long- 

, j ltT  oe  l'auteur  de  la  collation,  mais  que  I —  — 

a  chancellerie  papale  montrent  émaner 

...  Z.  S.St.  .16,  p.  191).  L'inscription  de  Sca 

,  été  la  première  à  nous  faire  connaître  une  notûicatioi 
crits  faite,  non  pas  par  délivrance  directe  à  l'intéressé,  mais  par 
voie  d'alflchage  dans  un  lien  public,  à  Rome,  le  portique  des 
thermes  de  Irajan,  et  d'enregistrement  dans  un  iiier  libelloi-um 
rtscriplorum  et  propatitonan  que  le  lieu  d'affichage  fait  supposer 
noir  été  dressé  à  Rome  par  le  préfet  de  la  ville,  et  d'après  lequel 
les  intéressés  pouvaient  en  prendre  copie  dans  les  formes  ordi- 
naires. C'est,  crojons-nous  avec  M.  Mommsen  et  malgré  te  dis- 
sentiment de  M.  Krueger,  Sources,  p.  131),  n.  9  et  p.  138,  n.  1,  à 
cet  affichage  fait  le  plus  souvent  à  Rome,  mais  parfois  aussi  en 
province  [v .  p.  181,  le  rescrit  de  Sévère  et  Caracaila  de  199)  que  se 
rapportent  la  mention  propoiila  et  les  mentions  voisines  mises 
avant  la  date,  A  la  fin  des  constitutions,  dans  les  codes.  Mais  il  n'y 
a  encore  là  que  le  point  de  départ  des  conclusions  que  l'illustre 
auteur  a  su  dégager  du  précieux  monument.  En  nous  révélant  la 
dualité  du  mode  de  notification  des  rescrits.  tantôt  remis  à  celui 
qui  les  obtient  et  tantôt  publiée  impersonnellement  par  voie  d'affi- 
cbes  dont  il  lui  sera  loisible  comme  à  tout  le  monde  de  prendre 
copie,  l'inscription  nous  donne  lasotution  du  problème  delà  forcé 


crans  cm  émaner  de  l'auteur  de  la  collation,  mais  que  les  usages 
postérieurs  de  la  chancellerie  papale  montrent  émaner  encore  de 
l'empereur  (v.  Z.  S.  St..  16,  p.  191).  L'inscription  de  Seaptoparène 
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législative  accordée  a  certains  reacrits,  qui  ne  dépend  pas  de  ca- 
ractères intrinsèques  obscurs  et  incertains,  mais  précisément  du 
fait  matériel  de  la  notification  par  voie  rt'aftirûes,  notification  qui 
n'a  été  employée  qu'A  partir  d'Hadrien  ou  tout  au  plus  de  Trajaa 
avec  lesquels  commencent  les  re  s  cri  ta  insérés  dans  les  recueils  ju- 
ridiques (cf.  Vila  Macrini,  c.  13.1),  et  qui  a  dû  cesser  quand  Cons- 
tantin a  supprimé  l'autorité  législative  .les  rescrits.  Elle  nous  ei- 
plique  en  même  lemps  comment  la  commodité  de  ce  procédé,  qui 
dispensait  de  vérifier  l'identité  ou  la  qualité  des  destinataires  de  la 
constitution,  a  pu  le  faire  suivre  à  l'administration  pour  nombre 
de  constitutions  simplement  confirmantes  du  droit  commua  ou 
dépourvues  d'intérêt  juridique,  qu'on  s'étonnait  de  trouver  inaérées 
dans  les  recueils.  Elle  nous  Tait  enfin  connaître  dans  les  registres 
du  préfet  de  la  ville  la  source  où  les  jurisconsultes  et  les  auteurs 
de  recueils  ont  pu  aisément  se  procurer  une  si  grande  quantité  de 
rescrits  adressés  à  des  habitants  de  toutes  les  parties  de  l'empire. 
Comme  a  Tait  M.  Mommsen,  dan?  Bruns,  nous  nous  conten- 
tons ici  de  reproduire  la  partie  latine  du  titre  donnent  :  1*  le  pro- 
cès-verbal de  transcription  du  rescrit  dressé  dans  la  forme  ordi- 
naire des  actes  privés  (v.  ci-dessus,  p.  118,  les  modèles  de  diplô- 
mes militaires  et  plus  bas,  troisième  partie,  l'introduction  du 
chapitre  IV)  ;  S•  la  mention  de  la  présentation  de  la  requête  des 
Scaploparéniens  par  un  de  leurs  compatriotes,  soldat  des  cohortes 
prétoriennes,  inscrite  probablement  sur  la  requête  par  les  em- 
ployés de  la  chancellerie,  et  3°  le  rescrit  impérial.  La  partie  grecque 
de  l'inscription  se  trouve  notamment  dans  les  articles  précités  de 
MM.  Mommsen  et  Karlowa  et,  avec  une  traduction  latine,  dans 
celui  de  M.  Scialoja. 

1 .  Bona  fortuna.  Fulvio  Pio  et  Pontio  Proculo  cons.  XVII 
kal.  Jun.  descrîptum  et  recoj/nitum  faclum  ex  iibro  tibellorum 
rescriptorum  a  domino  n(ostro)imp.Cacs.  M.  Antonio  Gordiano 
pio  felice  Aug,  et  propositoram  ftomac  in  porlicu  (hermarum 
Trajanarum  in  verba  q(uae)  i(nfra)  s(cripta)  s(unt). 

2.  Dat(um)  per  Autfelium)  Purrum  mil(îtem)  coh(ortîs)  X 
pr(aeioriae)  p{iae)  f{idclis)  fiordianae  cenluria  Proculi  convica,- 
num  et  connossessorem. 

(Suivent  la  requête  et  le  commencement  de  plaidoirie  précités.) 

3.  Imp.  CaesarM.  AntoniusGordianus  Pius  Félix  Aug.  vi- 
kania  per  Pyrrum  mil.  coupossessovem.  Id  geuus  quaerellae 
praecibus  inlentum  anie  justitia  praesiJis  polius  super  bis 
quae  adlegabuutur  instructa  discînge  quant  rescripto  princi- 
pali  certain  formam  reportare  debeas.  Itescripsi.  Recognovi. 
Signa. 

11.  ÉDIT  sur  les   délais  des  appels  criminels 


Édil  impérial  en  langue  latine  écrit  au  recto  d'an  papyrus 
publié  β.  G.  y.,  II,  628,  par  M.  Uradenwitz,  puis,  avec  une  resti- 
tution plus  complète  fondée  en  partie  sur  un  nouvel  examen  du 
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rpyrus    du   à  M.    Krebs 
MilleU,    Htrmts,  32.   1891,  pp.  630-639, 
HM.  Scialoja.  Bull,  di  D.  fl.,  9,  1B9R,  pf    ' 
"    '       22,  1898,  pp.  689-691  et  Nouvel. 
re  élé  commenté  par  MM.  Cuq,  S 

I  Mommsen,  BSmiachti  Strafreehi,  1SS9,  pp.  469,  n.  1.472, 
a.  5.  413,  a.  1 .  —  L'auteur  de  l'edit,  rappelant  un  édit  de  ion  père 
qui  fixait  un  délai  dans  lequel  les  affaires  criminelles  déférée•  des 

Jrovinces  au  tribunal  impérial  par  l'appel  des  parties  ou  le  renvoi 
α  juge  devraient  lui  être  soumiies  et  qui  défendait  nui  parties 
de  quitter  Rouie  avant  l'appel  de  leur  cause,  refond  les  délais  en 
les  fixant  a  six  mois  pour  les  Italiens  et  un  an  pour  les  provin- 
ciaux en  matière  ordinaire  et  neuf  mois  pour  les  Italien)  et  dix- 
huit  mois  pour  les  provinciaux  en  matière  capitale  et  touche 
encore  au  moins  une  autre  catégorie  d'appels  (appellationes  quue 
ad  magittratiu  et  tacerdotia  et' alias  honora].  Le  point  le  plus 
obscur  est  peut-être  la  sanction  précise  portée  contre  le  défaut  de 
l'accusateur  ou  du  défendeur  par  les  mots  ut  altéra  parte  audita 
strearetur  tenUntia  attt  seeundum  proeMn/eoi  pronuntiarelur 
dans  le  1"  édit,  et  par  les  mots  et  stetur  lenlenliae  et  aecuiatorei 
ad  petendam  poenam  jure  rogantur  dans  le  Second.  Cf.  Milteis, 
pp.  637  et  63S-639;  Cuq,  p.  111,  η .  3.  et  p.  115  ;  Mommsen,  p.  473, 
n.  1.  Mais  les  opinions  sont  encore  plus  divergentes  sur  fa  date 
de  notre  texte.  M.  Milteis  l'attribue  à  Tibère,  en  reportant  le  pre- 
mier édit  a  Auguste  ;  M .  Dareste  et  M.  Cuq,  a  Néron,  M.  Dareste  en 
identifiant  le  premier  édit  de  Claude  À  ['oralia  de  B.  G.  U.,  11,  611, 
reproduite  p.  127,  et  M.  Cuq  en  voyant  la  preuve  que  le  premier 
édit  vient  de  Claude  dans  les  témoignages  de  Dion  Cassius,  60,  38, 
et  de  Sénèque,  Apoltololc.,  10,  i.  12,  2.  14,2.  M.  Mommsen  le  con- 
sidère comme  appartenant  sûrement,  pour  des  raisons  de  langue 
et  de•  raisons  de  fond,  au  ni*  siècle. 

Exemplum  edicli.  I 

In  multisbene  factis  consul lisquedivi  pareutis  mei  id  que- 
que  |  jure  nobis  praedicandum  puto  quod  causas  quae  ad 
principale  m  |  noLionem  vei  prouocatae  vel  remiesae  fuissent 
imposiia  qua  ||  dam  nécessita  te  arimiiipndas  esse  perspexsit, 
ne  nui  probi  homioes  |  conflictarentur  diutina  mors  oui  cal- 
'idiores  fructum  capere  |  aliqaem  proirahendo  lîtem  aucu- 
parenlur  '  ;  quod  tum  5  animadver  |  liaset  jam  per  multos 
annos  evenire  et  sanxit  3  salubrtter  praeftni  |  lis  teinporièus 
intra  que  eu  m  ex  pro  vitici  is  ad  aoendum  veni  ||  ssent  *,  utrae-  1 
que  partes  nec  discedeient  priusqnam  ad  disceplan  |  dura  i. , 

cita se ■  scirent  fore  ni  eUera  parte  audi  |  ta  serua- 

retur  sent  en  lia  aul  seeundum  praeseniem  prouuntia  [  retur; 

1.  Monunsen.  —  ï.  Gradeawilz,  Wissowa,  Dareste  :  cum.  —  3.  Da- 

que..,  lum  venirrnt.  —  5.  Dareslc  :  iniir  *e  colenent.  eed  tliam  ;  Mil  lois 
(empiète  seulement  :  nul,  avant  :  scirent. 
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Km  wro  *  neuter  litigantium  adfuisset,  ei  Cidera  tu  m  eas 
|    Met.  ex  ordine    cognilionum    uflici    noslri.   Et   tneercule 

15.    jam  ||  dudum  id  aitinendum  fuit  cum a  s  prescripto  ejus 

edicti   satis  super  |  que    temporis  quasi    coniventibus   nobis 

transcocurrerint  |  et d  ex es medi.  imis 

renlo  te  m  |  pore io ation cont  | s  in  Its- 

20.    lia  quidem edi  || t  sex  m  eu  ses transalpinis  | 

et  transmarinis  autem  annum,  qui  nisi  adfuerint  vel  J  déferai 
fitermt*  . ,.  .cum  querelae  eorum  noscanlur  | 
II,  1.  sciant  fore  et  *  stetur  senlentiae  et  aecusatores  |  ad  peteudam 
poenam  jure  cogantur.  Sedquoniam  |  capitales  causas  aliqnid 
auxiJium  '  conctationis  ad  |  mittunf  et  accusatoribus  et  reis  in 
3,  Ilalia  quidem  ||  novem  menses  dabuntur,  trausalpiuis  autem  el 
trans  |  mariais  anuus  et  ses  menses  intra  quoa  nisi  a...  '  | 
adfuerint,  fore  jam  nunc  sciant  ut  cum  prosecu  |  toribus  re- 
niant '  :  quod  neque  grave  neque  du  ru  m  |  videri  potesi  cum 

10.    iis  tara  prolixum  lempus  indulserim,  j|et  opinor  qui  aliqaa 

dignîtate  censeri  possunt  |  tanto i  debent  loi  (ici  ti  esse 

ut  '   iis  quae    praecepta  |  suul  inaiurato  obsequantur,  cum 
praesentes  repu  |  teut  intéresse  honeslatis  suae,  ut  quam  pri- 

1S.  mum  |  molestis  careant.  AppellaiiOiies  vero  quae  ad  maftis  || 
tratus  et  sacerdolia  et  alios  honores  perliuebuut  |  habenl 
formam  temporis  sui,  tôt  ea  quaequae  sunt  |  er. . ..  rump. . . 
umqu ad  uotioucm  |  copr f |  bu. 

1.  Wissowa  :  et  li.  —  1.  Dareste  :  cum  il».—  3.  Mnnimr.cn.  —  1.  D* 
resle  ;  ut.  —  5  Mommsen  :  partlum.  Cf.  Milleis,  Λαβ  den  Griethii'hcn 
Papyraiarltanden.  1900,  p.  «.  —  8.  Dnrcsle  :  anfe.  —  7.  Mommsrn.  - 
S.  Darcele  ι  tante  πιπαίι  uiilrre  ut  so/liciti  eint  el. 
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LES  COMMENTAIRES 


DEUXIÈME  PARTIE 


1.  Fragments  de  H.  Vm-erius  Probus. 

En  laissant  de  côté  le•  opinion•  des  juril consultes  rappariées 

Eudes  ailleurs  littéraire»,  qu  on  trouvera  do [animent  relevées  dans 
utcbbe,  pp.  1-138.  U4-146,  le  premier  ouviage  relatir  au  droit  dont 
noua  ayons,  dans  l'ordre  chronologique,  à  donner  ici  les  restes, 
n'est  pas  l'œuvre  d'un  jurisconsulte,  mais  d'un  grammairien,  du 
contemporain  de  Néron  et  de  Domitien,  Valerius  Probus.  Ce  petit 
traité  presque  exclusivement  juridique,  qui  faisait  sans  doute  partie 
d'un  tout  plus  étendu  et  qui  porte  dans  les  uns.  le  titre  :  De  jura 
nolarvm,  nous  a  été  rendu  dans  sa  forme  première  par  H.  Momm- 
sen  qui  l'a  dégagé  d'éléments  étrangers  qu'on  lui  avait  adjoints 
depuis  le  XV*  siècle.  Après  une  introduction  sur  l'utilité  de  la  con- 
naissance dea  abréviations  Inoine),  l'auteur  y  ludique, dans  trois  sec- 
tions, les  mots  et  les  formules  exprimés  par  de»  initiales  :  l'dans 
les  lois,  les  plébiscites  et  Ici  sénaïus-comultea  ;  2*  dans  les  ac- 
tions de  la  loi  ;  3°  dans  le»  edicia  perpétua  ;  seulement  la  fin  de 
la  3•  section  semble  manquer,  car  toutes  les  abréviations  qu'elle 
contient  se  rapportent  aux  premières  parties  de  ledit.  Mai* 
M  Mommsen  a  encore  découvert  que  les  lacunes  peuvent  être 
comblées  en  partie  &  l'aide  d'un  autre  ma.  d'EInsiedeln,  du  x•  siècle, 
dîna  lequel  sont  annexées  à  une  autre  collection  alphabétique,  a 
celle  de  Papias,  un  certain  nombre  d'abréviations  tirées  du  Probua 
complet.  La  plupart  se  rapportent  aux  edicia  perpétua  pour  les- 
quels elles  s  étendent  aux  dernières  parties  omises  dans  le  texte 
principal  de  Probus.  Quelques  autres,  pour  lesquelles  on  peut  se 
demander  si  elles  n'appartiennent  pas  6  une  nouvelle  section  de 
Probus  ou  même  à  une  autre  source  ancienne,  se  rapportent  à  des 
actes  juridiques  tels  que  ta  mancipation,  l'institution  d'héritir-   '"" 

legs. Les  principales  éditions  modernes  sont  celles  de  Moi 

riehle  der  sarhs.GewlUchaft,  ISSï.pp.  91-134,  e"  J 


1864,  pp.  265-216.  341-352  ;  Huscbke,  op.  129-143  : 
lib.  2,  p.  141  148.  Cf.  Karlow»,  H.  H.  G .,  1,  pp.  15E 
rueger,  Sourcei,  pp.  341-342.  Nous  reprodui 


κ™ —   .        .  ,r.  ........ 

is  d'après  l'édition  qui  en  a  été  donnée  par  M.  Mommsi  . 
1rs  Gramm,  de  Keil,  soit  pour  le  corps  du  traité,  pour  lequel  il  est 
ttaiili  principalement  sur  deux  uiss.  de  la  du  du  xv*  siècle  ou  du 
comme nce uient  du  xvi«  {Ambrosianus,  J.  lis  tup.;  Chigianus,  1. 
VI.  204],  soit  pour  les  additions  du  ma.  d'Einsiedeln  (Einsidlensis, 
356),  que  nous  donnons  a.  part,  dans  l'ordre  adopté  par  H,  Momin- 
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VALERII    PROB1 

[Οϊ    juins      NOTABUM]  *■ 

1,  —  Esl  etiara  circa  perscribeudas  vel  paucioribas  liiteris 
notand&s  voces  studium  necessarium.  Quod  partini  pro  vo- 
luntate  cujusque  fît,  partim  pro  usu  publico  et  observatione 
communi.  Namque  apud  veteres  curn  usas  no  ta  ru  m  nuilus 
esset,  propLer  scribendi  di/flcultalem,  maxime  in  sénat  α  qui 
scribendo  aderant,  ut  celeriler  dicta  comprehenderenl,  quae- 
dam  verba  atque  nomina  ei  communi  consenau  primis  liiteris 
nota  b  an  t,  et  singulae  litterae  quid  significarent,  in  promptu 
erat.  Quod  in  praenominibus  legibus  publicis  pontiflcumque 
mc-immentis  et  in  juris  civilis  librîa  etiam  nunc  mauet.  Ad 
quas  iiotationes  publicas  accedit  etiam  studiosorum  vol  αη- 
tas.  Sed  unusquisque  fainiliares  sibi  notas  pro  vol  un  ta  le 
quas  signarit,  comprehendere  inliiiitum  est  :  publicae  sane 
tenendne,  quae  in  moiiuraetitîs  plurimis  et  in  historiarum 
libris  sacrigque  publicis  reperiuntur,  ut  : 

2.  —  P.  Publius:  C.  f.aius  :  H.  Marcus  :  CN.  Gnaeus  ;  {}. 
Quintus:  t/\.  Manius  :  TI.  Tiberius  :  CL.  Claudius  :  SP.  Spu- 
rius:  SEX.  Seitus  :  SER.  Servius  :  01*.  Opiter:  A.  V.  C.  ab 
urbe  cunJita  :  P.  It.  E.  post  reges  eiacLos  :  P.  C.  patres  con- 
scriptî  :  S.  P.  Q,  II,  seuatiis  populusque  Itomanus  :  EQ.  Π. 
eques  Bo  mail  us  :  V.  R.  urbs  11  ο  ma  :  C.  H.  civis  Itomanus  : 
COL.  coloniae  vel  coloni  :  MVN.  municipia  vel  municipes; 
N.  L.  nominis  Latinî  ;  L.  C.  Latini  colonarii  ;  S.  N.  L.  socii 
Dominis  Latini  :  et  similia,  Secundum  haec  curiarum  nomina, 
tribu  uni,  comitiorum,  sacerdoliai'um,  potestatum,  magistra- 
tuum,  praefecturarum,  sacrorum,  ludorum,  rerum  urbana- 
rum,  rerum  militarium,  collegiorum,  decuriarum,  fastorum, 
numerorum,  mensuramm,  [juris  civilis!  et  aimiliucn  cetero- 
rum  notationes  proprias  habeut. 


3.—  i.  P.  I.  R.  P.  Q.  I.  S.  1.  F.  P.  R.  E.  A.  D.  P.  populura 
jure  rogavit  populusque  jure  scttnt  in  foro  pro  rostris  ex  ante 

2.  E.  H .  0 .  L.N.  R.  ejus  bac  omnibus  *  loge  nihilum  roga- 
tur. 

I.  Titre  dont  la  fausseté  a  été  { 
p. 888. —  2    'Etienaliis  r.oimilils'om 


FRAGMENTS   DE    VÀLBUIUS    PBOBL'S  1M 

3.  S.  R.  L.  R.  T.  C.  Q.  0.  R.  E.  sireropi  lez  ras  jus  cau- 
saque  omnium  rerum  esto. 

4.  S.  N.   L.  socii  nominis  Latini. 

5.  L.  P.C.  R.  Lntini  prisci  cives  Romani. 

6.  H.  E.  H.  D.  b.  E.  municipious  ejus  municipii  dare 
damnait  eslo. 

7.  U.  E.  C.  colonis  ejus  colonise. 

β.  Q.  E.  R.  F.  E.  D.quod  ejus  recte  faclum  esse  dicetur. 
9.  L.  I.  D.  A.  C.  lex  Julia  de  adulteriis  cohercendis. 

10.  V.  D.  P.  R.  L.  P.  unde  de  piano  recte  legi  possil. 

11.  A.  A.  A.  F.  F.  aère  argento  auro  flando  feriundo. 

12.  I.  H .  Q.  Q.  justis  nuptiis  quaesilos  qaaesitas. 

13.  S.  Q.  S.  S.  E.  Q.  N.  1.  S.  H.  E.  H.  L.  N.  R.  si  quid 
sacri  sancti  est,  quod  non  jure  ait  rogatum,  ejus  hac  lege 
nihil  rogatnr. 

14.  V.  P.  R.  yeteri  posaessori  redditum. 
tS.  V.  A.  veterano  adsignatum. 

16.  V.  F.  nsus  fructus. 

17.  S.  C.  senatus  consul Lum, 

18.  P.  S.  plebi  scituro. 

19.  Q.  D.  E.  R.  F.  P.  D.  E.  R.  V.  1.  C.  quid  de  ea  re  fleri 
ρ  lac  ère  t,  de  ea  re  universi  ita  censuerunt. 

20.  Q.  F.  E.  quod  factum  est. 

21.  I.  S.  F.  insenalu  Tueront. 

22.  D.  C.  S.  de  consilii  sententîa. 

23.  S.  Q.  M.  0.  E.  R.  A.  P.  P.  V.  L.  0.  E.  COS.  PR.  TR. 
PL.  0.  N.  S.  0.  E.  V.  A.  P.  P.  V.  F.  Q.  S.  ff.  T.  COS.  PR.  TR. 
PL.Q.  D.  B.Q.B.V.A.  P.  P.V.F.  si  quid  mee  '  deeareadpo- 
palum  plebemi'e  lato  opus  esl,cos.  praetores  tribuni  plebi»  qui 
n  une  suul,  quod  eis  videbilur,  ad  populara  plebemve  ferant  : 
quod  si  itou  tulerint,  cos.  praetores  tribuni  plebis  qui'  dein- 
ceps  erunt,  quod  eis  videbitur,  ad  populum  plebemve  ferant. 

24.  S.  F.  S.  sine  fraude  sua. 

4.  1k  LÎQI3  ACTJOMBL'S  HAEC  : 

1.  A.  T.  H.  D.  0.  aio  te  raihi  dare  oportere. 

2.  Q.  N.  T.  S.  Q.  P.  quandonegas.te  sacra  mento  quinge- 
uarîo  provoco. 

3.  Q.  N.  O.  A.  N.Q.  Pi.  quando  neque  ais  neque  necas, 

4.  E.  I.  H.  C.  V.  ex  jure  manu  m  cousertuni  vocavit. 

5.  S.  N.  S.  Q.  si  negat,  sacramenlo  quaerito. 

1-  Use    ;   Huschke  ;  'majilstrnlus;  ':  Momm^n  -  'mclii|»\ 


Ι'Λ  TEXTES    DE    DIIOIT   UOMAIS.    —    Il 

6.  S.  S.  C.  S.  D.  E.  T.  V.  secundum  suant  cuusaui  sicul 
dixi  ecce  tibî  vindicta. 

1.  Q.  I.  [.  T.  C.  P.  Λ.  F.  A.  quando  injure  te  conspicio, 
postule,  aime  far  auctm . 

8.  T.  PR.  I.  A.  V.  P.  V.  0.  te  prantor  judicem  arbitrunm 
postulo  uti  des. 

9.  I.  D.  T.  S.  P.  in  diem  tertio  m  sire  perendinum. 

10.  A.  L.  A.  arbilrum  liti  aestimandae. 

11.  Q.  B.  V.  quare  bonum  factura  '. 

5.  In  SDICTI9  pbbpktuis  h*kc  : 

1.  1.  D,  P.  E.  jure  dicundo  praeerit. 

2.  I.  D.  C,  juris  dicuadi  causa. 

3.  Q.  H.  F.  E.  V.  quod  recte  factura  esse  videbilur. 

4.  V.   Β.Ά.  viri  boni  arbîtratu. 

5.  D.  II.  F.  V.  C.  dolo  malo  fraudisve  causa. 
9.  I.  D.  judicium  dabu. 

T.  I.  D.  juris  dictio. 

8.  Q.  E.R.  E.  T.  P.  I.  H.  D.  T.  Q.  P.  D.T.  D.  D.  P.  F. 
quanti  ea  res  erit,  tnntae  pecuniae  judicium  recuperatorium 
dabo  testibusque  publice  dumtaiatdecem  denuiitiandi  pôle• 
statem  faciam. 

9.  Q.  S.  S.  S.  quae  supra  se  ri  ρ  la  sunt. 

10.  I.    C.  E.  V.  jusla  causa 

11.  N.  K.  C.  non  calumniae 

12.  C.   C.  consilium  cepit  ve 

13.  F.  C.  fraudare  credîloret 

commissura. 

14.  P.  C. [patres  conscripli  *el]  paclura  couvent um  »el  pe- 

cunia  constitota. 
13.  C.  V.  centum  viri  [vel  clarissimi  viri]. 

16.  S.  T.  A.  sine  tutoris  auctoritate. 

17.  T.  A.  tutore  auctore. 

18.  F.  E.  D.  factum  essedîcettir. 

19.  H.  S.  haec  sic  [vel  hora  seconda] . 

20.  Q.  A.  M.  queinadmoduro. 

21.  Q.  M.  que  modo  vel  quo  irtHRis. 

22.  I*.  P.  L.  V.  pro  praede  litis  vindiciarum. 

23.  I.  S.  judicoinm  solvi. 

2t.  B.E.E.P.P.V.  Q.  ï.bonaexe(iic/opos*ideriproscribi 
veniiiquejubebo  *. 


FRAGMENTS  DE   VALERIUS    l'ROBUS 

Extrait*  U'Einsiedetn  (ms.  325), 
1.    I.  E.  judex  esto. 
t.  R.  S.  reciperatores  suuto. 

3.  E.  R.  A.  ea  res  agitur. 

4.  Q.  D.  R.  Λ.  qua  de  re  agi  tu  r. 

5.  ï*.  N.    Numerius   Nepidiiis. 

6.  O.  E.  R.  ob  eam  rem. 
1.  O.  0.   oportet  oporfebit. 

8.  0.  E.  F.  B.  oportebit  ex  lide  bona. 

9.  H.  A.  E.   melîus  aequius  erit. 

10.  S.  D.  Ε.  Π.  Q.  D.  A.  si  de  «are qua  de  agitur. 
il.  S.  F.  si  parret. 

12.  S.  N.  P.  A.  si  non  parret,  absolvilo, 

13.  T.  H.  D.  F.  O.  te  mini  dare  facere  oportere. 

14.  D.  H.  P.  dolo  malo  fecisti. 

15.  D.  V.  M.  T.  dolove  raalu  luo. 

16.  D.  V.  M.  dolove  malo. 

17.  M.  T.  F.  E.  mato  tuo  factum  est. 

18.  N.  R.  non  restîtuetur. 

19.  0.  G.  ope  consilio. 

20.  V.  lt.  urbis  Romae. 

21.  R.  R.  E.  P.  Romae  reeie  experiri  posait. 

22.  H.  C.  F.  rounicipio  coionia  ίοτο. 

23.  D.  D.  décrète  decurionum. 

24.  H.  P.  D.  majorem  partem  diei. 

25.  P.  P.   D.  pro  parle  dimidia. 

26.  S.  S.  S.  supra  scripti  sont. 

27.  Q.  I.  S.  S.  quae  infra  scripta  sunt. 

28.  L.  E    lege  egisse. 

M.  L.  A.  E.  lege  actum  est. 

30.  R.  R.  recte  recipitur. 

31.  H.  H.  P.  manu  mancipio  polestate. 

32.  E.  I,  Q.  ex  jure  Quiritium. 

33.  P.  D.  E.  possessio  data  est. 

34.  S.    L.  P.  H.  A.  secundum  tegem  '  pnblicam  boc  ai 

35.  H.  B.  V.  P.  hi-ri's  bonorumve  possessor. 

36.  M.  H.  E.  mihî  hères  erit. 

37.  H.  Q.  M.  heredemque  meura. 

38.  Ε.  B.E.  exheresesto. 

39.  V.  V.C.volo  vos  curare. 

40.  S.  F'.  S.  Q.  H.  sine  praesumere  sibîque  habere. 

1.  'L.  Lfeem'  ajoutr  par  Mommscn,  nrg,  Gnlua.  î,  1<H.  —  2.  Lp  ι 
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41.  P.  S.  T.  Q.  H.  praecipilo  sumito  tibique  habeto. 

42.  T.  Q.  H.  tibique  babeto. 

43.  0.  0.  0.  T.  omnia  ornamenta,  omnia  texta. 

44.  V.  M.  M.  veslem  mundum  rouliebrem. 

43.  T.  T.  A.  A.  A.  tegulas  testas  aurum  argentum  aes. 

46.  F.  T.  C.  familiam   testamenti  causa. 

47.  T.  C.  testamenti  causa. 

48.  L.  C.  liberta tts  causa. 

49.  M.  C.  M.  M.  mortîs  causa  manu  ni  Usa. 

50.  V.  H.  C.  vimiicta  recl.fi  eompelei. 

51.  S.  Q.  M.  M.  M.  M.  H.  si  quis  manumissus  manumissa 
moritur. 

52.  D.  D.  D.  [If.]  deinde  dépérit  de  mi  nu  tu  m. 

53.  H.  COG.  herede  cognitore. 

54.  D.  H.  0.  donum  raunus  opéras. 

55.  0.  D.  H.  opéras  donum  munus. 

56.  Q.  P.  N.  M.  C,  quod  pondère  numéro  raensura conti- 
nelur. 

57.  F.  P.  P.  R.  forma  publica  populi  Komani. 
ils.  11.  R.  P.  rébus  recte  praestari. 

59.  F.  P.  fldei  promissor. 

60.  P.  A.  plutiae  arcendae. 

61.  F.  E.  familiaeerciscundae. 
6S.  F.  R.  flnibusregundis. 

63.  V.  F,  I.  vadimonium  lleri  jubere. 

64.  N.  C.  N.  P.  nec  clam  nec  precario. 

65.  V.  F.  V.  vim  fleri  veto. 

66.  F.  C.  L.  fraudalionis  causa  Intilat. 

67.  P.  P.  V.  pupiiius  pupillave. 

68.  R.  P.  C.S.  D.  H.  ret  publicae  causa  se  dofo  malo. 

69.  V.  I.  I.  ïidebitur  in  integrum. 

70.  H.  A.  Q.  E.  1.  E.  restituas  antequam  ex  jure  exas. 
7t.  E.  C.  ex  consuetudine. 

"2.  0.  A.  Q.  omnes  ad  quos. 
73.  0.  F.  feueslrae  '. 

74.  Q.  M.  E.  quae  mea  est, 

75.  R.  N.  reruni  uovaium. 
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2.  Faaqmpnt  ηε  Povponius. 


ι   Bur- 
o  Bur- 

iigateari  auctore,  Lugd.  ap.  Seb.  Grypn.,1536,  p.  72,  comme  tirée 
*ei  libris  Pomponii,. . .  ex  vetutissimis  quibusdam  fragment)!  carte 
corrosi*,...  quae  nobis  dono  iledit  Julius  Caesar  Scaliger,...  excepta, 
c  bibliotheca  l'elri  Criniti  Florentini',  et  qui  parait  appartenir  au 
libtr  min$ulari»  regutarum  de  ce  jurisconsulte  dont  les  œuvrai  se 
placent  ioui  Hadrien  (ΙΠ-Ι3Β),  Antonin  le  Pieux  (138-161),  et  Marc- 
Aurîle  et  Lucius  Verui  (161-169).  V.  pour  le  premier  règne.  D., 
1,  !,  !,  49,  et  pour  le  dernier.  D.,  50,  iî,  15. 

Et  servi  lûtes  dîtidi  non  possunt  :  uam  earum  usus  ita  co- 
nclus est,  nt  qui  eum  partistur,  naturam  ejus  corrumpat. 

3.  Institutes  de  Gaius. 

Lei  Inatilutea  de  Gaius  sont  l'ouvrage  de  droit  romain  dont  le 
texte  original  noua  est  parvenu  le  moins  incomplètement.  Mnia  leur 
auteur  reste  parmi  les  jurisconsultes  dont  la  biographie  noua  est 
le  pins  mal  connue. 

Le  simple  prénom,  qui  loi  sert  de  nom,  apparaît  pour  la  pre- 
mière foi»  dans  dea  constitutions  impériales  du  v«  siècle,  postérieu- 
res de  300  ans  a  la  date  approximative  de  sa  vie  :  sauf  une  excep- 
tion qui  n'est  qu'apparente  (D.,  45,  3,  39,  qui  se  rapporte  proba- 
blement a  Gains  Caasius  Longinus),  11  n'est  jamais  cité  par  te* 
jurisconsulte».  Et  c'est  ce  qui  a  permis  d'aller  récemment  jusqu'à 
soutenir  qu'il  n'aurait  jamais  existé,  que  les  ouvrages  dont  des 
fragmenta  non*  ont  été  transmis  sous  son  nom  seraient  tout  sim- 

Elemeut  tes  ouvrages  de  Gsiu*  Cassius  Longinus.  V.  en  ce  len* 
.  Longineaeu.  Caiui  der  IttchUgelehrte,  1896,  et  avant  lui,  jusqu'à 
un  certain  point,  Kniep,  Praeicripiio  und  Paclum.  IS91,  pp.  1-24 
et  surtout  Kalb,  lahrtsberichte  de  Buraian,  89,  1896,  p.  333.  109, 
1901,  p.  40.  C'est,  1  notre  avis,  une  erreur.  V.  N.  Heraen,  Z.  S. 
St.,  ÎD,  1899,  pp.  311-329.  Mais  si  elle  a  pu  se  former,  c'est  parce 

3 ne  ton*  le*  renseignements  que  nous  avons  sur  Gaius  viennent 
e  ses  œuvres.  C'est  d'elles  que  se  déduisent  les  seules  conjectures 
Sosiibles  eur  sa  carrière  et  sur  sa  patrie  :  ta  nature  de  ses  livres 
onne  à  penser  qu'il  s'est  exclusivement  adonné  à  l'enseignement  ; 
■on  commentaire  sur  l'édit  provincial  et  d'autres  indices,  — 
par  exemple,  aa  dénomination  par  un  simple  prénom,  contraire 
aux  habitudes  des  jurisconsultes  de  Rome,  sa  connaissance  de  la 
langue  technique  dea  Grecs  (D..  19,  3,  25.  50,  16,  30.233,3.236.1], 
■es  citations  des  loi*  de  Solon  (D.,  10,  1,  13.  41.  23,  4)  et  du  droit 
des  Bithyniena  et  des  Gelâtes  (1,  55.  1,  190),  ses  exemple*  du  j'ui 
Haiicum  pris  uniquement  dans  la  portion  grecque  de  l'empire,  D., 
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50,  13,  1,  —  ont  permis  à  M.  Mommsen  de  soutenir  arec  Tores 
qu'il  a  vécu  et  écrit  non  seulement  dans  une  province,  mais  dans 
une  province  de  la  moitié  grecque  de  l'empire,  probablement  dans 
la  province  urticonsulaire  d'Asie  (t.  aussi  Kalb,  Roms  Juristen  nnch 
tftrer  Spraehe  dargeslellt,  1R9U,  pp.  17-83].  C'est  par  ses  livres 
que  nous  savons  qu'il  élait  Sabinien.  C'est  aussi  par  eut  qu'on  peut 
essayer  de  déterminer  les  dates  de  sa  vie.  11  est  ni  «u  plus  lard 
sous   Hadrien    [117-138);  car  il  relaie,  ΰ  ,  34,  5.  7,   pr.,  comme 

Il  n'y  a  pas  d'indices  qu'il  ait  publie  aucun  ouvrage  avant  138.  Au 
contraire,  il  en  a  écrit  un  assez  grand  nombre  sous  Antonin  le 
Pieux  (138-161).  Les  Institutes  n'ont  été  rédigées  que  vers  la  Go 
du  régne  d'Anlonin  et  n'ont  même  été  terminées  qu  après  sa  mort, 
car,  tandis  qu'elles  l'appellent  Imperalar  Antoninxi»  au  livre  pre- 
mier  (v.  notamment  t,  38  =Inst.,  1,  S,  2,  rapproché  de  D.,  1,  6, 
2.  1,  103  rapproché  de  D.,  38,  S,  13)  et  même  au  commencement 
du  livre  II  |v,  surtout  2,  151•,  rapproché  de  D.,  28,  4.  3),  elles  lap- 

Eellent  Dinut  Piui  Antoninux,  A  la  fin  du  même  livre  {2,  195).  Mais 
alu*  y  cite  romme  antérieurement  publiés  par  lui,  1,  188,  les 
ΙΙΛί'ί  tx  Q.  Mucio;  1,  18B,  l'erficii  interprelatio,  par  laquelle  on 
discute  s'il  faut  entendre  l'ouvrage  sur  l'edit  provincial,  celui  sur 

plus  volontiers,  les  deux  ;  3.  33,  des  commentarii  relatifs  à  la  bo- 
norum  poiseuio,  qui  peuvent  être  ceux  sur  l'édit,  el  3,  54,  d'autres 
commentarii  sur  la  succession  des  aifranchU,  qui  sont  probable- 
ment ceux  sur  les  loi•  Julio  et  Papia  où  ce tle  question  élait  traitée 
au  livre  8  ou  10.  Il  a  publié  seulement  après  la  mort  d'Anlonin 
le  Pieux:  sou  traite  des  Gdcicouimii  en  2  livres  dans  lequel  cet 
empereur  es!  appelé  Divus  Antoninut  (D.,  35,  1,  90.  32,  »,  6.  36, 
1,  63,  5)  ;  les  derniers  livres  du  commentaire  des  lois  Julia  et  Papia, 
où  la  même  expression  se  trouve  employée  au  livre  U  {D.,  31,οβ;  ; 
le  liiei-  sinyulam  reguiarum,  nécessairement  postérieur  aux  Ins- 
titutes, par  rapporta  la  solution  desquelles,  I,  lui,  il  indique,  D., 
Ι,  Ί,  21,  une  Innovation  législative  ;  enfin  ses  rei  coilidianat,  qui 
doivent  également  être  postérieures  aux  Institutes  sur  lesquelles 
elles  accusent  un  progrès  de  méthode.  Celui  de  ses  ouvrages  qui 
fournit  la  date  la  plus  récente  est  son  traité  sur  le  sénatus-cuu- 
sulte  Orhtien  de  178,  écrit  même  après  180,  si  c'est  i  Commode 
qu'il  faulr  apporter  la  formule  :  oratio  lacratitsimi pi-incipu  nostri, 
par  laquelle  il  désigne,  D.,  38,  17,  9,  ce  aénatui-consulte  rendu 
sous  Marc-Aurèle  el  Commode,  Gains  parait  doue  avoir  encore 
vécu  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Marc-Aurèle  et  peut- 
être  même  sous  le  gouvernement  exclusif  de  Commode  (180-192'. 
On  ne  sali  rien  de  plus  sur  l'époque  de  sa  mort.  —  V.  sur  tous 
ces  poinls,  Klttîng,  AU.  d.Schr..  pp.  Π -23  ;  Th.  Mommsen,  Jnhr- 
buck  d.  gem.  Hrchls,  3.  1859.  μρ.  1-15  ;  Husehke,  J.  Ant.,  pp.  148- 
16i;  Glasson,  Etude  xur  G-iius.  1H88,  pp.  5-37.  126-129.  201-211  ; 
Karlowa,  A.  «.«.,  1,  pp.  720-728.  Kruetfer,  .Source*,  pp.  243-255,  el 
les  noies  de  Lcnel  sous  le  titre  des  divers  ouvrages,  Pal.,  I, 
pp.   181-260. 

Les  Institutes  de  Gaîus,  que  leur  nom  même  d'Inslilutiones  r 
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■eu  de  m  Jahie  161  nach  Chriiti  Gr.burl,  1869  ;  en  sens  contraire 
(Hasson.  Gains,  pp.  141-151  ;  Karlowa,  il.  fi.  G.,  I,  p.  124).  expo- 
sent, dans  leurs  quatre  commmtarii,  après  une  brève  introduction 
sur  l'histoire  des  sources,  l'ensemble  du  droit  privé,  civil  ou  pré- 
torien, suivant  un  plan,  d'ensemble  et  selon  la  division,  depuis 
bien  connue,  en  droit  des  personnes,  droit  des  choses  et  droit  des 
■étions  :  v.  pour  l'analyse  détaillée  de  leur  plan,  tilaseon,  Gaiui. 
pp.  131-136  ;  Krueger,  Hourca,  pp.  249-232,  et  les  tableaux  au nexés 
t  l'id.  de  Boecking.  Quoique  celte  division  tri  parti  te  eut  été  déjà 
employée  dans  d'autres  domaines,  par  exemple,  pour  ta  théorie 
des  rei  dioinae,  par  Vairon  qui  étudie,  dans  ses  Aniiquilaie», 
d'abord,  livres  2-4,  les  personnes  en  rapport  arec  ces  choses, 
pais,  livrée  5-1,  les  loco  tacra  nel  retigiosa  et  enfin,  livres  8-10, 
le  calendrier  et  les  Télés,  nous  ne  connaissons  aucun  ouvrage  ju- 
ridique antérieur  dans  lequel  se  rencontre  le  plan  méthodique 
tain  par  Gaius.  Hais  cela  ne  prouve  pas  que  Gaius  en  ait  été 
lioventenr.  M.  Krueger  a  même  Tait  valoir  des  considérations  très 
sérieuses  qui  semblent  indiquer  qu'avec  sa  docilité  d'esprit  ordi- 
naire, Gaius  a  simplement  reproduit  un  plan  déjà  ancien,  suivi 
îu»  explication*  dans  un  ouvrage  qu'il  avait  pris  comme  modèle  ; 
sans  cela,  on  ne  comprendrait  pas  que  Gaius  n'essayât  pas  de  jus- 
tifier son  innovation  au  lieu  de  donner  la  division  comme  allant 
de  soi; en  outre  et  surtout,  Gaius  parait  ne  pas  avoir  toujours 
parfaitement  compris  le  plan  de  son  modèle  et  l'avoir  par  suite 
aluurdi  par  endroits  de  transitions  embarrassées  et  de  subdivisions 
inutiles  :  v.  par  exemple  ta  transition  de  Gains,  4,  69,  nû  le  modèle 
[îassait  probablement,  après  t'élude  des  actions  et  des  parties  de 
la  Formule,  an  cas  où  I  on  est  tenu  aliéna  nomine  (4.  69-81),  puis 
i  ceux  où  l'un  peut  agere  aliéna  nomine  |4,  82-81)  ;  v.  encore,  4, 
103-104,  les  théories  des  jadicia  légitima  et  imperio  confine» lia, do 
la  prescription  et  de  la  transmissibililè  des  actions,  de  la  satisfac- 
tion du  demandeur  au  cours  du  procès,  mises  simplement  a  la  file 
■a  lieu  d'être  rassemblées  sous  l'idée  commune  d'extinction  des 
actions.  L'omission  parmi  les  contrats  réels  (Gains,  3,  90-91)  du 
dépôt,  do  gage  et  du  conimodat  pent  être  relevée  comme  un  indice 
de  l'antiquité  de  ce  plan  qui  reparaît  plus  ou  moins  fidèlement 
dans  d'antres  ouvrages,  par  exemple  dans  les  Régulât  d'Ulpien, 
dans  les  Instilutionei  d'Ulpien  et  de  Marcien,  sans  qu'il  y  ait  la 
moindre  raison   de  penser  à  un  emprunt  fait  à  Gaius 


K<.  aussi  les  arguments   d'ordre 
om,  J 


philologique  signalés  par  Kalb,  Roms  JurUien,  pp.  84-88).  Au 
contraire,  Justinlen  indique  lui-même  les  Institutes  de  Gaius  comme 
le  modèle  de  ses  propres  Institutes,  qui  leur  ont,  dans  la  mesure 
dn  possible,  emprunté  avec  leurs  termes  mêmes  leur  cadre  et  leur 
distribution. 

Les  Institutes  de  Gains  n'ont  été,  jusqu'au  début  de  ce  siècle, 
connues  que  par  des  extraits  contenus  dans  les  compilations  de 
Juitinien,  dans  la  Callalio,  dans  Priscien  et  dans  Boèce  et  surtout 
par  un  résume  en  deux  livres.  YBpiiome  Gai  de  la  loi  romaine  des 
Wisigolhs,qni  vs  jusqu'au  milieu  du  3*  livre  de  l'ouvrage  original, 
*tque  l'on  pensait  autrefois  en  avoir  été  directement  extrait  par 
1«  commissaires  d'Aiaric,  mais  que  l'on  croit  aujourd'hui  plutôt 
provenir  d'une  nouvelle  versimi  rédigée  en  Ocrident  vers  In  fin  du 
i•'  siècle   ou   le  début  du   v•.  V.  sur  ce  dernier   point   Karlowa, 
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R.  R.  G.,  I,  pp.  1980-1982;  Krucger,  Source/,  pp.  41  S- 410  ;  H.  F, 
EIitziR.  Z.S.Si.,  14,1893,  pp.  187-lH8,et  tes  auteurs  cites.  Parmi  les 
éditions  de  cet  Epitome  encore  utile  à  consulter  pour  combler  les 
lacunes  de  l'ouvrage  original  et  pour  déterminer  le  droit  de  l'épo- 
que ou  il  a  été  écrit  (v.a  ce  sujet  l'étude  précitée  d'H  itzig.  2.  S.  Ht., 
14,  1893.  pp.  181-223',  celle  donnée  par  Boecking,  dune  le  Coi-pus 
jurii  anleiuitiniani,  I,  2,  1841.  eit  préférable  a  celle  de  Haenel, 
Ltx  Hnmana  Wvtigolhorum,  1849. 

L'ouvrage  même  de  Gaiui  a  été  retrouvé,  presque  entièremenl. 
en  1816,  par  Niebuhr.  dans  un  nu.  palimpseste  de  la  bibliothèque  du 
chapitre  de  Vérone,  ou  il  avait  été  recouvert  par  une  copie  du  τι*  siè- 
cle des  EpUlulae  et  des  Polemiro  de  Saint  Jérôme.  Une  feuille  qui 
avait  été  détachée  du  ms.  avant  la  2'  écriture, avait  été  publiée  dès  le 
milieu  du  xrill*  siècle  par  Scipion  MatTei  ;  mais  elle  était  resiée  ina- 

Kercue  des  jurisconsultes  jusqu'aux  environs  de  la  découverte  de 
iebuhr,  qui  a  été  l'un  des  instruments  essentiels  du  relèvement  dej 
études  de  droit  romain  an  xix•  siècle.  Le  ma.  de  Vérone,  auquel  il 
manque  seulement  trois  feuillets ,  dont  l'un  peut  être  intégralement 
restitué  à  l'aide  d'autres  sources,  a  élé  écrit,  vers  le  v'  siècle,  en  let- 
tres onciales,  avec  des  abréviations  juridiques,  en  partie  inconnues 
jusqu'à  sa  découverte,  et  des  incorrection»  fort  nombreuses.  Son 
déchiffrement,  nui  était  très  difficile,  fut  accompli  d'abord  par  Goe- 
schen,  Imm.  Bekker  et  Bethmann-Hollweg.  puis  après  eux  par 
Bluhnie,  qui  employa  des  réactifs  fort  énergiques  au  moyen  des- 
quels il  obtint  des  lectures  nouvelles,  mais  détériora  le  ms.  à  tel 
point  qu'on  a  cru  pendant  longtemps  impossible  d'en  essayer  un 
nouvel  examen  .C'est  sur  les  données  ainsi  acquises  que  s'est  exclu- 
sivement exercée,  jusqu'aux  vingt  cinq  ou  trente  dernières  années, 
la  critique  dont  le  texte  de  Gaius  a  été  l'objet  de  la  part  de  nom- 
breux savants,  en  lête  desquels  il  faut  citer,  en  Allemagne,  Lacb- 
chmann,  Huachke,  Boecking,  et  chez  nous,  Pellat  :  cf.  sur  le  ms., 
sa  découverte  et  les  éd.  antérieures  h  Studemund,  Glaison,  Gains, 
pp.  165-167;  Karlowa,  H.R.G..  1,  pp.  758-761  ;  Krueger.  Source;, 
pp.  326-339.  Mais  un  autre  philologue,  M.  Studemund.  a.  dans  les 
années  1866  à  1868,  entrepris  un  nouvel  examen  méthodique  du  ms., 
et  il  est  parvenu,  avec  une  admirable  habileté,  a  établir,  aussi 
bien  pour  les  passages  lus  par  Goeschen  que  pour  ceux  traités  par 
Bluhme,  toute  une  série  de  leçons  inédites  qui  renouvellent  le 
texte  a,  la  fois  dans  le  fond  et  dans  la  forme  et  qui  n'ont  été  com- 
plètement connues  qu'en  1874.  par  un  fac-similé  du  ma.  édité 
sous  le  titre  :  Gai  initUulionum  commentai  ii  IV.  Codicû  Ve- 
ronentiidenuo collati  apooraphum  edidil  G.  Siudemundus .  On  en 
trouvera  des  relevés  dans  Dubois./iisiii ufes  de  Gaius, t  BRI  ,p.S3ï-53(  ; 
Ulasson.  Gain»,  pp.  192-194  ;  Labbé,  N.  R.  Uni  ,  1881,  pp.  122-127. 
Parmi  les  éditions  postérieures  a  l'apograplmm,  on  peut  ciler  celle 
donnée  en  1816,  avec  une  lettre  critique  de  M.  Mommien,  dans  la 
Coltectio  libmrum  juris  ante/uitiniani,  par  MM. Studemund  et  Krue- 
ger;  celle  de  M.  Polrnaar,  Syntagma  iastilutioaum  nonum.  Le  y  de 
1879;  celle  avec  commentaire  de  M.  Muirûesd,  The  Institute*  of 
Gaiu*  and  Rulet  of  Ulpian,  Edimbourg,  1880  ;  celle  donnée  par 
Huachke  en  1878  dans  la  4*  éd.  de  la  Juruprudentia  antejti.iti- 
niana;  celle  donnée  en  1881,  avec  une  collection  commode  des 
leçons  anciennes  et  nouvelles,  par  M  .  Ernest  Dubois, et  enfin  celle, 
inspirée  surtout  du  texte  de  Ilusclike,  publiée  en  1883  par  ï.  Ci- 
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sement ces  diverses  éditions  ne  se  trouvent  plus  elles-mêmes  en 
concordance  parfaite  avec  le  texte  depuis  un  nouvel  examen  qui 
s  été  Tait  de  divers  passages  du  ou,  par  H.  Studemund  en  1878  et 
en  I8M3  et  duquel  il  a  donné  les  résultats  en  1865,  dans  un  sup- 
plément à  l'apogr&phuiu  placé  en  télé  de  In  2•  éd.  de  Gaius  de 
lui  et  11.  Krueger.  Ces  corrections,  sur  l'importance  desquelles 
np  pourra  consulter  notamment  un  article  de  M.  Krueger,  Κ .  V.  J., 
lïfti,  548-556,  et  qui  figurent  en  particulier  tant  dans  la  2°  éd. 
précitée  et  la  3•  et  la  *•  éd.  postérieures  de  fiaius  de  MM.  Krueger 
el  Studemund  que  dans  la  5•  éd.  de  la  Jurispmdenlia  anlcjusli- 
niarta  de  Iluachbe,  IM86,  pp.  112-40B,  ont  naturellement  été  soi- 
gneusement accueillies  par  nom.  Pour  l'établissement  critique  du 
texte,  nous  renvoyons  spécialement  à  l'éd.  de  MM.  Krueger  et 
Studemund  qui  est  incontestablement  la  meilleure  éd.  actuelle  et 
de  laquelle  nous  nous  sommes  principalement  inspire. 

Enfin,  il  faut  aujourd'hui  placer,  à  côté  du  texte  des  Institutes 
de  Gains  donné  par  le  palimpseste  de  Vérone,  celui  d'une  para- 
phrase de  ces  Institutes  donné  par  un  autre  palimpseste  découvert 
en  1898  à  Aulun  parle  savant  français  Châtelain.  Dix-neuf  feuille  ts 
d'un  ma.  dont  l'écriture  semi-onciale  remonte  d'après  M.  Monun- 
■en  an  milieu  dn  V  siècle  et  a  été  recouverte  au  vu*  par  une 
copie  des  Inslilulionei  de  Cassien  nous  ont  conservé  quelques 
passages  d'un  déchiffrement  très  difficile  de  cette  paraphrase  pro- 
lixe et  encombrée  de  répétitions,  qui  semble  un  commentaire 
purement  scolaire  de  l'ouvrage  rie  Gaius  et  qui  par  malheur  ne 
comble  qu'en  peu  d'endroits  les  lacunes  du  ms.  de  Vérone.  Le 
texte  des  premières  pages  lues  par  M.  Châtelain  a  été  publié  par 
lui  dan•  an  article  de  la  Revue  de  Philologie,  23,  1899,  pp.  169-184, 
à  la  suite  de  l'apparition  duquel  les  résultats  de  sa  découverte  ont 
fté  appréciés  en  France  par  M.Dareste,  Journal  des  Savants,  1899, 
pp.  128  133  ;  en  Allemagne  par  M.  Uommsen,  Z.  S.  Si., 20.  1RB9, 
pp.  335-236,  et  en  Italie  par  MM.  Ferrini,  Retulicanti  detlltliluto 
lombardo.  séné  2,  vol.  32,  et  Scialoja,  Bull.  diD.  fi.,  11,  1899, 
pp.  91-112.  Une  édition  plue  complète  en  a  été  donnée  en  1900 
dans  le  tome  1",  4*  éd.,  de  la  Coueclio  librorum  juri*  anteiuiti- 
niaai,  pp.  XL-LX1V  par  M.  Paul  Krueger,  auquel  M.  Châtelain  a 
communiqué,  en  même  temps  que  des  photographies  dee  pages  les 
plus  lisibles  du  ms.,  la  continuation  de  son  travail  de  déchilTre- 
mentet  qui  a  aussi  profité  du  concours  de  M.  Mommeen.  Dans 
la  littérature  postérieure  il  convient  surtout  de  citer  an  nouvel 
article  de  M.  Ferrini,  Atti  de  l'Académie  de  Turin,  3ï,  1900,  et 
une  nouvelle  édition  complète  di>  leste  donnée  par  lui  et  M.  Scia- 
'  lojï,  Bull,  di  D  Α.,  13.  1900,  pp.  5-31.  d'après  un  examen  personnel 
des  photographiée  communiquées  par  M.  Chatetsin.  Nous  avons 
suivi  en  principe  le  texte  donné  par  MM.  Châtelain  et  Krueger,  qui 
Vappuie  seul  à  la  fois  sur  le  ms.  et  ses  photographies,  en  ne 
nom  en  écartant  que  dans  le  cas  où  les  restitutions  proposées 
Démettent  pas  en  Jeu  leur  témoignage  sur  la  lecture  du  ms. 
et  en  signalant  par  l'abréviation  F.  et  Se  les  leçons  de  MM.  Fer- 
rini et  Scialoja  que  nous  avons  reproduites  dans  le  texte  ou  les 
notes. 
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a.  Instilvles  de  Gai  m . 
COIMENTAIUUS  PR1MUS. 
[I.  DE  JURR  CIVILI  ET  NATURALI.]  I1.  OmneS  populi  qui  leyiblts 

etmoribut  reguntur,parlim  suo  proprio.partimcommvni  omnium 
hominum  jure  utuntur  ;  nam  quod  gimque  populus  ipse  sibi 
jus  consti luit,  id  ipsius  proprium  est  vocaturque  jus  civile, 
quasi  jus  proprium  civitatîa  ;  quod  vero  naturalis  ratio  inler 
ο  m  nés  ho  raines  constiluit,  id  apud  omnes  populos  peraeque 
custodilur  vocaturque  jus  itenlium,  quasi  quo  jure  omnea  gén- 
ies utuntur.  Populus  i laque  Romanus  partira  euo  proprio,  par- 
tira communi  omnium  hominum  jure  ulitur.  Quae  singula 
qualia  sint,  suis  locis  proponemus. 

2.  Constant  uutem  jura  populi  Romani  ex  legibus,  ple- 
biscitis,  senatusconsultis,  constitulionibus  principum,  edicti* 
eorum  qui  jus  edicendi  babent,  responsis  prudentiam.3.  Lex 
est  quod  populus  jubet  atque  conslituit.  Plebiscitum  est  quod 
plebs  jubet  atque  conslituil.  Plebs  aulem  a  populo  eo  distal, 
quod  poputi  appellatione  universi  cives  sifjmtlcantur,  coniiu- 
meratis  ettam  palriciis;  plebia  autem  appellatione  sine  patri- 
ciis  ceteri  cives  signiflcanlur  ;  unde  olim  patricii  dicebanl  pie- 
bisoitis  senon  teiieri,  quia  sine  auctoritule eorum  facta  esseut; 
sed  postea  lex  Hortensia  lata  est,  qua  cantum  est  ut  plébiscita 
universum  populum  tenereut:  itaque  eo  modo  legibus  exae- 
qualasunt.  4.  Senatuscousultum  est,  quod  senatus  jubet  atque 
constituit  :  idqae  leiiis  vicem  optiuet,  quamvis  fuerit  quaesi- 
tum.  5.  Constitulio  principis  est,  quod  imperator  decreto  vel 
edicto  vel  epistula  constituit.  Nec  umquam  dubitatum  est, 
quin  id  legis  vicem  optineat,  cum  ipse  imperator  per  le^ern 
imperium  accipîat.  β.  Edicla  sunt  prateepta  eorum,  qui  jus  edi- 
cendi habent3.  Jus  autem  edicendi  habent  magislratus  populi 
Romani  ;  sed  amplissimum  jus  est  In  edîctis  duorum  praelo- 
rum,  urbani  et  peregrini,  quorum  in  provincits  jurisdîctionem 
praesides  earum  habent  ;  item  in  edîctis  aedilîum  curulium, 
quorum  jurisdictionemin  provinciis  populi  Romani  quaeslores 
habent  ;  nam  in  provincias  Caesaris  omnino  quaeslores  non 
miLtuut.ur,  et  ob  id  hoc  edictum  in  his  provinciis  non  pro- 
ponilur.  7.  Hesponsa  prudenlium  sunt  senteutiae  el  opiniones 
eorum  quibus  permissum  est  jura  condere.  Quorum  omnium 
si  in  unum  senteutiae  concurrunt,  id,  quod  ila  sentiunt  legis 

1.  —  D.,  1.  1,  9.—  S.  Restitué  d'après  le  sens  par  Huschkc.  V.  contrr 
l'pllr  iKlililinu  .■■(tnlt'im-nt  uiIiiiihc  ]iiir  KriirRer  ri  Stiiilcmund,  Wlascak. 
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vice  m  oplinet  ;  si  vero  dîssentiunt,  judici  licet  quam  veut  sen- 
tentiam  «qui  ;  idque  rescriplo  divi  Hadriani  signifiratur. 

[h.  dkicbis  division  ε.]  8.  Omne  autem  jus,  quo  utimur 
iel  ad  personas  periinet,  vel  ad  res,  ve)  ad  actiooes.  Et  prius 
rideamus  de  personis. 

[m.  de  coNDtCMMR  eomihuk.]  9.  El  quidem  su  m  ru  a  dirisio 
de  jare  personaruro  haec  est,  quodorones  homines  aut  liberi 
sunt  aut  servi.  10.  Rursus  liberorum  hominum  alii  ingénu ■ 
anal,  alii  lihertini.  11.  Ingenui  sunt  qui  liberi  nati  sunt  ;  liber- 
liai,  qui  ex  jusla  servit u te  manumissi  sunt.  12.  Rursueliherti- 
norum  tria  sunt  gênera  ;  nom  mit  cives  Romani  aut  Latini  aut 
dtditiciorum  <  numéro  sunt  ;  de  quibus  singulis  dispiciamus  ; 
ac  prius  de  dediticii  s. 

[un.  de  DED/Ticiis  vel  lkcï  aelia  sentia.]  13.  Lege  ilaque 
Aelia  Sentia  cavetur,  ut  qui  servi  a  dominis  poenae  nomine 
lineti  sint,  quibusve  stigmata  inscripta  sint,  deve  quibus  ob 
aoiam  quaestio  tormeutis  habita  fit  et  in  ea  noxa  fuisse  con- 
victi  sint,  quii-e  ut  ferro  aut  cum  bestiis  depugnarent  traditi 
sint,  inve  ludum  custodiamve  conjecti  fuerint,  et  postea  ve]  ab 
eodem  domino  ve)  ab  alio  manumissi,  ejusdero  condicionis li- 
beri uanl,  cujus  condicionis  sunt  perearini  dediticii.  [v.  de  pk- 
it'GRisis  DiDiTiCtis.J  14.  Vocantur  aulem  peregrini  dediticii  hi 
qui  qnondam  adversus  populum  Itomauum  armis  susceptis 
pugnaverunt,  deinde  victi  se  dediderunt.  15.  Hujus  ergo  tur- 
pitudiriis  serves  qnocumque  modo  et  cujuscumque  aetatis  ina- 
numissos,  etsi  pleno  jure  dominorum  fuerint,  numquam  aut 
cires  Romanos  aut  Latînos  fleri  dicemus,  sed  omni  modo  de- 
dilicioruno  numéro  constitui  intellegemus.  16.  Si  vero  in  nulla 
tali  tui  pitudine  sit  servus,  manumissum  modo  civem  Roma• 
nu  m  modo  Latinum  fleri  dicemus.  17.  Nam  in  cujus  persona 
tria  baecconcurrunt,  ut  major  sit  annornm  triginta,  et  ex  jure 
Quiritium  dominî.el  justaac  légitima  manumissione  libère  tu  r, 
id  est  vindicte  aut  censu  aut  testameuto,  is  civis  Romanus  Ht  ; 
sîu  veroaliquid  eorum  deerit,  Latinus  erit. 

[VI.  DE  MAHUMISSIONI  VKL  CAUSAS  PROBATJONE.]  t8.  Quod  aU- 

tem  de  aetate  servi  requiritur,  lege  Aelia  Sentia  intrnductum 
est.  Nam  ea  lex  minores  xxx  annorum  servos  non  aliter  voluit 
manumissos  cives  Romani•»  lieri,  quam  si  vindicte,  aptid  con- 
silinmjusta  causa  manumissionis  adprobata,  liberali  fuerint. 
19.  Justa  autem  causa  manumissionis  est  veluli  si  quisfllium 
filiamveaut  fratrem  soroiemvenaturalem,  aut  aluronum,  aut 
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paedagogum,  aut  servum  procuratoris  habendi  gratis.,  aut  an- 
cillam  matrimonii  eau»  apud  consîliutn  manumitt&t. 

[vit.  de  co.nsilio  AOHIBKNDO.]  20.  Cnnsilium  autem  adhibe- 
lur  in  urbe  Horna  quidem  quinuue  seiiatoruin  et  quinque 
equilum  Ituraanorum  puberum  <  ;  in  provinct'is  autem  vigintî 
recuperatorum  civium  Romanorum,  idque  (It  ultime  die  con- 
ventus  ;  and  Romae  certis  diebus  apud  consilium  manumit- 
tuntur.  Majores  vero  trigin  ta  auuorum  servi  se  m  per  manumitti 
soient,  adeo  ut  vel  in  transitu  manumittantur,  veluti  cum 
praelor  aut  pro  consule  in  balneum  vel  in  t/ieatrum  eat.  21 . 
Praeterea  minor  triginta  anuorum  servus  [manu  m  issus]  potest 
civis  Homanus  ûeri,  si  ab  eo  domino  qui  solveudo  non  erat, 
testamenlo  cum  liberum  et  heredem  relictum  alius  hères  nul  lus 
excluait  ;  idque  eadem  lege  Aelia  Sentia  cautum  est  Κ 
(Manquen  t  34  lignes  illisibles  dans  le  me.) 
22...  hommes  Lalini  Juniani  appellantur  ;  Latini  ideo,quia 
adsimulati  sunt  Latin is  coloniariîa  ;  Juniani  ideo,  quia  per 
legem  Juuiam  libertalem  acceperunl,  cum  olim  servi  vide- 
renturesse.  23.  Non  Lumen  illis  perniiltit  lex  Junia  vel  ipsis  te- 
etamentura  facere,  vel  en  testamento  alieno  capere,  vel  tuions 
testameuto  dari.  24.  Quod  aulem  diiimus  ex  testamenlo  eos 
capere  non  posse,  ita  intel  lege  mus,  ne  quid  direclo  heredilatis 
legatorumve  nomine  eos  posse  capere  dicamus  ;  alioquin  per 
fideicommissum  capere  possunt. 

25.  Hi  vero  qui  dediticiorura  numéro  sunt,  nulle  modo  ex 
testamento  capere  possunt,  non  magis  quum  quilibel  peregri- 
nus,  nec  ipsi  testament  uni  facere  possunt  secundura  id  quod 
inagis  placuit.  26.  Pessima  itaque  libertas  eorum  est  qui  de- 
diticiorum numéro  sunt;  nec  ulla  lege  aut  senatusconsulto 
aut  constitulione  principali  aditus  illis  ad  civîtatem  Romanam 
datur.  27.  (juin  eliam  in  urbe  Roma  vel  intra  centesimum  ur- 
bis  Romae  miliarum  raorari  prohibeutur  ;  et  si  qui  contra  ea 
fecerint,  ipse  bonaque  eorum  publiée  venire  jubenturea  con- 
diçione,  ut  ne  in  urbe  ttoma  vel  inlra  centesimum  urbis  Ro- 
mae miliarium  serviant  neve  nmquam  manumittantur  ;  et  si 
maiiumissi  fuerint,  servi  populi  llomani  esse  jubenlur  ;  et 
haec  ita  lege  Aelia  Sentia  conpreliensa  sunt. 

1.  Lo  peu  vroifiembloble  ■  puberum  '  est  corrigé  par  Hartmann. 
flrJo  judicioram,  1,  p.  249  ri  es.  en  '  recuperatorum  '  et  plus  heureuse- 
ment par  M.  Kariowa.  B.  H.  G.,  3,  p.  1110,  en  '  equo  publico  ■.—  S.  Res- 
titution quant  au  sena  de  Mommsen  ;  aur  le  passage  perdu  qui  aait.  cf. 
/n«(.,  1,0,*;  Ulplen,  1,14;  £/.,.  1,1.2. 
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[QOIBDSMODIS    LATINI    AD    GIVITATKW   ROHANAV  PUTOHiHT.] 

?8.  Latini  vero  ratillis  modis  ad  civitatem  Romanaui  perve- 
niunt.  20.  Stalim  enim  ex  lege  Aelia  Sentia  minores  triginta 
an  nom  ni  manumissi  et  I.alini  facli  si  uxores  duxerintvel  cives 
Komanas  Tel  l.atinas  colonîarias  tel  ejusdem  condicionis  cujus 
ef.ipsi-essent,  idque  lestnti  fuerint  adbihitis  non  minus  quam 
Hptem  testibus  civibus  Romanis  puberibus,  et  Bliura  procrea- 
veriDl,  eu  m  is  Ûlius  anniculus  esse  coeperit,  datureis  poteslas 
peream  legem  adiré  praetorem  Tel  in  provinciis  praesidem 
proTiuciae  ,  et  adprobare  se  ex  tege  Aetia  Sentia  niorem 
duxisse  et  ex  eaQlium  anniculum  habere  ;  et  si  is,  apud  quem 
causa  probala  est,  id  ita  esse  pronunliaverit,  tune  et  ipee  La- 
linas  et  uxor  ejas,  si  et  ipsa  ejusdem  condicionis  sit,  et  /Mus,  ti 
tt  ipse  ejusdem  eondicionis  sit,  cives  Romani  esse  jubentur. 
30.  Ideo  uutem  in  kujut  persona  adjecimua  'ai  et  ipse  ejus- 
dem eondicionis  sit',  quia  si  uxor  Latini  civis  Romana  est, 
qui  ex  ea  nascilur,  ex  ηοτο  senatnsconsulto.qnod  auctore  diîo 
Badriano  factura  est, ci  vis  Romanus  nascilur.  31. Hoc  tamen  jus 
adipiscendae  cmtatisRomanaeetiamsi  soii  minores  triginlaan- 
nomm  manumissi  et  Latini  lacti  ex  lene  Aelia  Sentia  habuerunt, 
tamen  postes  senatusconsulto,  quod  Pefîaso  et  Pusione  consu• 
libus  factnm  est,  etiam  majoribua  triginla  annoruni  manumis- 
sii  l-atinis  factis  concessura  est.  32.  Ce  Le  ru  m  etiamsi  ante  de- 
cesaerit  Latinus,  quant  auniculi  fllii  causam  probaverit,  polest 
mater  ejas  causam  probare,  et  sic  et  ipsa  net  civis  Romana, 

si  Lalina  fnerit...  Permissum ouibusdam 

ipse  fil  i  us  civis  Romanus  sit,  qui  ex  cive  Romana  maire  nalus 
est,  tamen  débet  causant  probare,  ut  suns  hères  patri  uall.32•. 
(Ji»w  vero  dîximus  de  Qtio  anniculo,  eadem  et  defitiaannwula 
dicta  in  tell  éperons.  32".  Praetcrea  ex  lege  Viseltia  tam  majores 
quamminorestrigintaannorummanvmifsiet  Latini  facli  jus  Quiri• 
tiuin  adiptseuntur  ',  id  est  llunt  cives  Romani,  si  Romae  inter 
vigiles  sex  annis  militaverint.  Postea  dicitur  factum  essese- 
natuscoosnltnm,  quo  data  est  illis  civitas  Romana,  si  trien- 
nium  militiae  expleverînt.  32".  Item  ediclo  Claudti  Latini  jus 
Quiritium  conseenntur,  si  navem  marinam  aediflca  vérin  t, 
qoae  non  minus  quam  decem  milia  modiorum  frumenti  capint, 
eaque  navis  vel  quae  in  ejus  locum  substituta  sit,  ses:  annie 
frnmenlum  Romam  portaverit.  33.  Praeterea  a  [Vérone  cun- 
siiiuiuni  est a,  ut  si  Latinus  qui  patrimonium  se stertium  ce  mi' 

1.  Seeoode  révision  rie  Studemund,  qui  a  prouvé  l'inadmissibilité  de 
toulta.les  restitutions  antérieures.  —  S.  Restitution  de  Huscbke,  ora. 
Uln.,  3,  E,  —  a.  CI.  Tacite,  Ann,,  15,  iS. 
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Hum  plurisve  habebit,  in  urbe  Romadomum  aedificaverit,  in 
quam  non  minus quam  partent  dimidiam  patrimonu*  sui  inpen- 
derit,  jus  Quiritium  consequatur.  34.  Oenique  Trajanus  con* 
Btituit,  ut  ai  Latinus  in  urbètriennio  pietrinum  exercueril,  in 
quo  in  dies  singulos  non  minus  quant  centenos  modios  fru- 

menti  pinseret,  ad  jus  Quiritium  perveuiui 

35 sequi majores  triginta  annorum  manumissî  et  La 

tinifacti  eo  modo  possunt  jus  Quiritium  consequi  qaodut  servi 
iriginta  annorum  manu  mit  tan  tur  juxta  ac  légitima  manttmU- 
sione  ai  eo,  cujus  ex  jure  Quiritium  tint,  liaque  Latinus  m anu- 
missus  vindicte  autceusu  sut  testament  ο  et  ci*  h  Roman  us  tt 
«jus  libertus  fit,  qui  manumissionem  '  ileraveril.  Ergo  si  servus 
in  bonis  tuis,  ex  jure  Quiritium  meus  erit,  Latinus  quidem  a 
te  solo  fleri  potest,  iterari  autem  mamtmissio  a  me,  non  etiam  a 
te  potest,  et  eo  modo  meus  libertus  fit.  &ett  et  céleris  modis 
jus  Quiritium  consecutus  meus  libertus  fit.  Bonornm  autem 
quae...1  cutn  is  morietur  reliquerit,  tibi  possessio  datur,  quo- 
cumque  modo  jus  Quiritium  fuerit  consecutus.  Quodsi  cujus 
et  in  bonis  et  ex  jure  Quiritium  sit  manumissus,  ab  eodem 
scilicet  et  Latinus  fleri  potest  et  jus  Quiritium  consequi. 

36.  Non  tamen  cuieumgue  volenli  manumittere  lieet.  ZT.Ham 
is  gui  in  fraudera  creditoru m  vel  in  fraudera  patroni  manu- 
mittit,  nihil  agit,  quia  lex  Aelia  Sentia  inpedit  libertatem. 
38.  Item  eadem  lege  minorî  xi  annorum  domino  non  aliter 
manumittere  pennittitur,  quam  [si]  vindicte  apixf  consilium 
jusla  causa  manumissionis  adprobala  [fuerit].  36.  Justae  au- 
tem causae  mauumissionis  sunt  veluti  si  quis  patrem  sut  ma- 
trem  aut  paedagogum  aut  conlaclaneum  manumittat.  Sed  el 
illae  causae,  quas  su  péri  us  in  servo  minore  zxx  annorum 
exposuimuB,  ad  hune  quoque  casum  de  quo  loquimur  adferri 
possunt.  Item  ei  diverse  bae  causae  quas  in  minore  xx  anno- 
rum domino  rettulimus,  porrigi  possunt  et  ad  servum  mino- 
rem  xxx  annorum.  40.  Cum  ergo  certus  modus  manumit- 
tendi  minoribus  xx  annorum  dominie  per  le  géra  Aeliam  Sen- 
tiara  constîtutus  sit.evenit  ut  qui  nui  annos  aetatis  explcverit, 
licet  testamentum  lacère  posait  et  in  eo  li'eredem  sibi  insti- 
tuera legataque  relinquere  possit,  tamen  si  adhuc  rainor  sit 
annorum  xx,  libertatem  servo  dare  non  possit.  41.  El  quam  vis 
Latinum  facere  velit  minor  xx  annorum    dominus,   tamen 

1.  Restitution  de  Iluschke.  d'après  la  !•  lecture  de  Sludemuod  qui  ■ 
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nihilo  minus  débet  apud  consilium  causam  protare,  et  îta 
postes  inler  amicos  manu  m  lit  ère. 

42.  Praeterea  lege  Fulla  Caninia  certus  modus  constituais 
est  iu  servis  tegtaroenlo  manumittendis.  43.  Nam  βί  qui  plu- 
res quam  duos  neque  plures  quara  decem  servos  habebit,  us- 
que ad  parlem  dimidiam  ejus  numeri  manumitl  ère  permitti- 
lar  ;  ei  rero  qui  plures  qnam  χ  neque  plures  quam  ni  servos 
bibebit,  usque  ad  tertîam  partent  ejus  numeri  manumittere 
permittitur.  A/  eï  qui  plures  quam  xxx  neque  plures  quam 
centum  habebit,  usque  ad  parlem  quartam  potestas  manu- 
mittendi  datur.  Novissime  ei  qui  plures  quam  c  nec  plures 
quam  □  habebit,  non  plures  manumittere  permittitur  quam 
qui  nia  m  partem  ;  neque  plures  quam  D  servos  hubentis  mentio 
intaUgehatetur':  sed  praescribil  tex,  ne  eu i  plures  manumit- 
lere liceat  quam  C.  Qnodsi  cuis  unum  serrum  omnino  aut 
inos  habet,  ad  banc  legem  non  pertinet,  etideo  liberam  ha- 
bet  potealatem  manumittendi.  44.  Ac  ne  ad  eos  quidem 
omnino  haec  lex  pertinet,  qui  sine  tes  ta  m  en  to  manumittunf  : 
itaque  licet  tis  qui  vindicts  aut  censu  aut  inter  amicos  ma- 
numillunt,  totam  familiam  liberare,  scilicet  si  alia  causa 
non  impediat  libertatem.  45.  Sed  quorf  de  numéro  servornm 
lestamento  mannmittendorum  diximus,  îta  inlellegemus,  ne 
nmquam  ex  eo  numéro,  ex  quo  dimidia  aut  terlia  autquarta 
autquinta  pars  liberari  potest,  pauctores  manumittere  liceat, 
quam  ex  anlecedenti  numéro  licuit.  Et  hoc  ipsa  tege  provisum 
est;  erat  enim  sane  a6surdum,  ut  χ  servornm  domino  quiu- 
que  liberare  liceret,  quia  usque  ad  dimidiam  partem  ejus 
numeri  manumittere  ei  conceditur,  xn  autem  servos  habenti 
non  plures  liceret  manu  m  ι  itère  quam  un  ;  item  eis  qui  plures 
quam  ι  neque...* 

(Hanquenl  M  lignes  illisibles  dans  le  ras.) 

1.  Supplément  proposé  par  Kr.  el  St.  sans  lacune  dans  le  ma.  — 
i.  Gaine  Continuait  dans  la  page  illisible  qui  suit  à  donner  des  exemples 
relatifs  à  des  chiffres  supérieurs  ",  puis  II  posait  les  renies  analysées  dans 
IM  termes  suivants  par  VEpilomt,  ],î,  !-4:  -Nam  ni  aJiqitis  lestamento 
plures  manumittere  voluerit,  quam  quoi  continel  numerus  supra  scrlplus, 
"lia  aervandus  est,  ut  illis  tantum  libertés  valent,  qui  prius  manumiasl 
Mirit. usque  ad  illum  numerum.quem  explanntio  continel  superius  compre- 
liensn  ;  qui  vero  postea  supra  conslltutum  numerum  mnnumissl  leguntur, 

aocillae  in  testament  menumtltanlur.  sed  confuse  omnes  servos  suas 
'elaaclllns  ïs  qui  testamentum  facil  liberos  lacère  voluerit,  oulll  penitus 
lirnu  esse  jubé  tu  r  hoc  ordine  data  libertas,  sed  omnee  in  servit!  condi- 
tions, qnl  hoc  ordine  manumissi  aunt,  pennanebunt.  Nam  etsi  lie  In 
iKlamento  aervorum  monumisslo    stlscripte  fucrit,  id  est  In  circule,  ut 
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40.  Nsm  et  si  testamenio  scriptis  în  orbe  m  servis  libertas 
data  ait,  quia  nullus  ordo  manumissionis  invenitur,  nulli  li- 
beri  enint,  qiiîalex  Fufla  Caninia  quae  in  fraudem  ejus  facta 
suit  rescindit.  Sunt  etiam  specîalia  seniitusconsiilia,  quibus 
rescissa  suiit  ea  quae  iii  fraudem  ejus  leyis  excogitata  sunt. 

47.  In  summa  sciendum  est,  cum  Ιβμβ  Aelia  Sentia  cautum 
ait,  ut  cn-ditorum  fraudauilorum  causa  uiauuinissi  lioeri  non 
fiant,  hoc  etiam  ad  peregrinos  pertinere  (senalus  ita  censuilex 
auctoritate  Hadiiani),  cetera  vero jura  ejus  legis  ad  peregrinos 
non  perlinere. 

48.  Sequitur  de  jure  personarum  alia  divisio.  Nain  quae- 
dam  personae  sui  juris  surit,  quaedam  alieuo  juri  subjectae 
sunt.  49.  Hursua  earnm  personarum,  quae  alieno  juri  subjec- 
tae  sunt,  aliae  in  poteslate,  aliae  in  manu,  alise  in  mancipio 
sunt.  50.  Vîdeamus  nunc  de  bis  quae  alieno  juri  snbjectae 
sint  ;  παπί  si  cognoverimus  quae  istae  personae  stnt,  siroul 
in  tell  agent  us  quae  sui  juris  sint.  51.  Ac  prius  dispiciamus  de 
Îîb  qui  in  aliéna  poteslate  sunt. 

52.  In  poteslate  itaque  sunt  servi  dominorum.  Quae  qui- 
dem   poteslas  juris  Pentium  est  ;  nain  apud  omues  peraeque 

que  poteslatero  esse  ;  et  quodcumque  per  servum  adquirilur, 
id  domino  adquiritur.  53.  Sed  hoc  lempore  neque  cmbus 
Romanis  nec  ullis  aliis  kominibus  qui  sub  imperio  populi 
Romani  sunt,  licet  supra  modum  et  sine  causa  in  servosauos 
saevire  ;  nam  ex  constituiione  imperatoris  Antoiiini  qui  sine 
causa  servum  suum  occident,  non  minus  teneri  jubetur,  quam 
qui  alienum  servum  occident.  Sed  et  major  quoque  asperitas 
dominorum  per  ejusdein  principis  consLitulionem  coerretur  ; 
nam  consuUus  a  quibusdam  pruesidibus  proviuciarum  de  lus 
servis  qui  ad  fana  deorum  vel  ad  statuas  principum  confu- 
giunt,  praecepit,  ut  si  intolerabilis  videalur  dominorum  saevi- 
tia,  cogan  lu  r  servoa  suoa  veudere.  El  utr  unique  recte  fit  ;  maie 

qui  prier,  qui  poaterior  nominatus  ait,  non  posait  ngnosci,  nulli  ei  ni* 
libertatem  velcic  manifosLum  est,  al  agnosci  non  poLest  qui  prlor,  qui 
poslerior  Tuerit  manum  issue.—  (5  3)  Nom  ai  aliquie  In  argriludine  con- 
stllutus  la  fraudom  hujus  ligis  tecvrc  nolucril  Los  ta  men  II  un.  sed  opistuli* 
eut  quîbuscumque  aliis  reliun  servis  suis  plurtbus  quam  per  teslammlum 
licet,  eonferrc  voluerit  lll.ertatfs.  ot  aub  lempore  morlis  hoc  iectrtL  hi 
qui  prius  manumiaal  fumnl  usque  ad  numerura  suporins  cooslitulum 
Mbert  enint.  qui  vcro  post  stalulum  numenun  manuroissl  tuerint.  ηγΗ 
aine  dubio  ptrmancbunt.  —  (|  4]  Nom  ai  incolumis  quoscumquc  diverse 

lalanus  computcntiir'. 
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euïm  nostro  jure  uti  non  debemus  ;  qua  rationc  et  prodigis 
interdicitur  bouorura  suonim  administratio.54.  Ceterum  eu  m 
apurf  cives  Rornanos  duplex  oit  doininiiim  (nam  Tel  in  bonis 
vel  ex  jure  Quirilium  Tel  ex  Ut  roque  jure  cuju-que  servus  esse 
intellegitur),  ita  de  mura  servum  in  potestate  domîui  esse  di- 
«mus,  si  in  bonis  ejus  ait,  etiamsi  simul  ex  jure  Quiritium 
ejusdem  non  ail;  nam  qui  nud  α  m  jus  Quiritium  in  servo  habet, 
15  potestatem  babere  non  intellegitur. 

35.  Item  in  potestate  nostra  sunt  liberi  nostri  quos  justis 
nuptîis  procreavimus.  Qnod  jus  proprium  civium  Romanorum 
est  ;  fere  eniru  nulli  alii  sunt  horaines  qui  talc  ni  in  tilios  suoa 
h&bent  potestate  m,  qua  le  m  nos  ha&emus.Idque  divus  Hadrianus 
edicto,  quod  proposuit  de  his  qui  sibi  liberisqne  suis  ab  eo  ci- 
vilatem  Romanam  peiebant,  signiflcavlt.  Nec  me  praeleritGa- 
llttrnm  gentein  credere  in  potestate  parentum  liberosease. 

56.  Itaque  libéras  siioi  in  potestate  kabent  cives  Romani  ',si 
civesRomanas  uxores  duxerint,  vel  etiam  Latiuaa  peregrinasva 
eam  qiiibus  conubium  habeanf  ;  cum  enim  conubium  id  effi- 
cial.ut  liberi  patris  condiciunem  sequantur,evenit  ut  non  sotvm 
cives  Romani  fiant,  sed  etiam  in  potestate  patris  sint.51.  Unde 
fi  veteranis  quibusdam  concedi  sol  et  principalibus  constitu- 
lionibus  connbinm  cum  bis  Latinis  peregrinisve  quas  primas 
fost  missionem  uxores  duxerint;  et  qui  ex  eo  matrimonio 
aascuntur,  at  cives  Romani  et  in  potestate  parentum  fiutit. 

58.  Son  tant  en  omnes  nobis  uxores  ducere  lic.et  :  nam  a  qua- 
rundam  noptiis  abstinere  debemus.  5B.  Inter  eas  enim  perso- 
"as,  quae  parentum  liberorumve  locum  inter  se  optioent,  nup- 
tiae  contrahi  non  possunt,  nec  inter  eas  conubium  est,  veluli 
inler•  pâtre  m  et  filiam,  vel  inter  matrem  et  filium,  vel  inter 
arum  et  ne  ρ  te  m  ;  et  si  taies  personae  inter  se  coierint,  ne  fanas 
et  incestaa  nuptias  conlraxisse  dicunlur.  Et  haec  adeo  ita  sunt, 
nt  quamvia  per  adoptionem  parentum  liberorumre  loco  sibi 
esse  coeperint,  non  possint  inter  se  matrimonio  conjungi,  in 
lantum,  ut  etiam  dïssoluta  adoptione  idem  juris  maneat  ;  ita- 
que eam,  quae  mihi  per  adoptionem  Gïiaeaut  neplis  loco  esse 
coeperit,  non  potero  usorem  ducere,  quamvis  eam  emanci- 
paverira.  60.  inter  eas  quoque  personas,  quae  ex  transversû 
ii'adu  cognatione  junguntur,  est  quaedam  similis  observalio, 
sed  non  tanta.  61.  Satie  inter  Tratrem  et  sororem  prohibitae 

1.  Knieger  et  Sludemund  ;  Huschke  :  'Jutlat  aalem  naptiai  eon- 
Inxitte  libtrotqat  Us  procrtatoi  in  poleilate  habere  cïvti  Romani  ita 
'"telltganlàr'. 
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sunt  nuptiae,  sive  eodem  paire  eademque  maire  nati  fuerint, 
sive  alterutro  eorum  ;  sed  si  qua  per  adoptîoiiem  soror  mihi 
esse  coeperil,  quamdiu  quidem  constat  adoptio,  sane  înter  me 
et  eam  nuptiae  non  possunt  consistera  ;cum  vero  per  éman- 
cipai) ο  ne  m  adoptio  dissolu  ta  sit,  potero  eam  uxorem  ducere  ; 
sed  et  si  ego  emancipaïus  fuero,  niliil  inpidimeillo  erit  nup- 
tiis.  62.  Fratris  tiliam  uxorem  ducere  licet  ;  idque  primum  in 
usum  venit,  cum  divus  Claudius  Agrippinam  fratris  sui  filiam 
uxorem  duxisset  ;  sororis  vero  filiam  uxorem  ducere  non  li- 
ce l.  Et  haec  ita  principalibus  conslilutionibus  siguiflcatiliir. 
Item  amitam  et  materteram  uxorem  ducere  non  lice'. 63.  Item 
eam  quae  mihi  quondam  socrus  aut  nurus  aut  privigna  aut 
noverca  fuit.  Ideo  autem  dixiraus  'quondam',  quia  si  adhuc 
constant  eae  nuptiae,  per  quas  talis  adflnitas  quae  si  Ut  es.t,  alia 
rations  mihi  nuptaesse  non  po test,  quia  neque  eadem  duobus 
nupta  esse  potest,  neque  idem  du  as  uxores  habere.  64.  Ergo 
si  quis  nefarias  alque  incestas  nuptias  contraxerit,  neque  uxo- 
rem habere  videtur  neque  liberos  ;  itaque  hi  qui  ex  eo  coitu 
nascuntur,  matrem  quidem  habere  videntur,  patrem  vero  non 
utique  ;  nec  ob  id  in  potestate  ejua  sunt,  sed  taies  sunt  quales 
sunt  hi  quoi  mater  vulgo  concepit  ;  nam  et  ht  patrem  habere 
pon  intelleguntur.cum  is  etiam  incerlus  sit  ;  unde  soient  spurii 
illii  appellari,  vel  a  Graeca  voue  quasi  <r<topa&m  concepti,  vel 
quasi  sine  pâtre  lilii, 

65.  Aliquando  autem  evenit,  ut  tibtri  qui  statim  ut  nati 
aunt,  parentum  in  potestate  non  liant,  ii  postea  tamen  redi- 
gantur  in  poteslalem.  66.  Veitiii  si  Lai  in  us  ex  lege  Aelia  Sen- 
tia  uxore  ducta  fllium  procreaverit  aut  Latinum  ex  Laliua  aul 
civem  Romanum  ex  cive  Romana,  non  babebit  eum  in  potesta- 
te ;  sed  si  postea  causa  probata  jus  Quiritium  consecufus  fixent , 
simul  eum  in  potestate  sua  habere  incipit.  67. Item  si  civis  Ho- 
mauus  Latinam  aut  peregrinam  uxorem  duxerit  pertgnoran- 
tiam,  cum  eam  civem  ttomanam  esse  crederet,  et  Qlium  pro- 
creaverit, hic  non  est  in  potestate  ejus,  quia  ne  quidem  civis 
Bomanus  est,  sed  aul  Latinus  autpereghnus,  id  est  ejus  con- 
dicionis  cujus  et  mater  f ne  rit,  quia  non  aliter  quisque  ad  pa- 
trie cond  ici  ο  ne  m  accedit,  quam  si  inler  patrem  et  matrem 
ejus  conubium  sit  :  sed  ex  seiiatusconsulto  permittiturcausam 
erroris  probare,  et  ita  uxor  quoque  et  fil  i  us  ad  civilatem  Ho- 
manam  perveniuut,  et  ex  eo  tempore  incipit  filius  in  potestate 
patris  esse.  Idem  juris  est  si  eam  per  iguorantiam  uxorem 
duxerit  quae  dediliciorum  numéro  est,  nisi  quod  uxor  non  fil 


iMSTITUTES   DE   (iAIUS,    I,  01-74  Mi 

ci  vis  Romans.  68.  Item  si  ci  vis  Romana  pererrorem  nupt&sit 
peregrino  tamquam  rivi  Romano,  permitti tur  ei  causam  erro- 
ria  probare,  et  ita  tllius  quoque  ejus  et  mari  tus  ad  civitatem 
Homanam  perveniunt,  et  aeque  simul  incipit  filius  in  pot>-state 
patris  esse.  Idem  juris  est  si  peregrino  lamquam  Latino  ex 
lèse  AeliaSpntianuptasit  ;  nam  et  de  boc  specialitersenatus- 
eonsiilto  caretur.  Idem  juris  est  aliquatenus  si  ei  qui  deditt- 
ciorum  numéro  est  tamquam  civi  Romano  aut  Latino  e  lege 
Aelia  Senlia  nupla  sit  ;  nisi  quod  scilicet  qui  dediticiorum  nu- 
méro est,  in  sua  conditions  permanet,  et  ideo  filius.quamvia 
tiit  civis  ttomanus,  in  potestatem  patris  non  redigitur.  69. 
Item  si  Lalina  peregrino,  cum  eum  Latinum  esse  crederet,  e 
Ugt  Aelia  Sentie  nupserit,  potest  ex  senatusconsulto  fiiio  nato 
caasam  erroris  probare.,  et  ita  omnes  fiunt  cives  Romani,  et 
filius  in  polestale  patris  esse  incipit. 70.  Idem  constitutum  est 
*i  Latinus  per  errorem  peregrinarn  quasi  Latin  am  aut  civem 
Romanam  e  lege  Aelia  Sentia  uxorem  duxeril.  71.  Praeterea 
si  civis  Romanus  qui  se  credidisset  Latinum  esse,  ob  id  Lati- 
nara  uxorem  durent,  permittitur  ei  filio  nato  erroris  causant 
probare,  lamquam  it  e  lege  Aelia  Sentîa  uxorem  duxisset.  Item 
dis,  qui  cum  cives  Romani  easent  peregrinos  se  esse  credidie- 
»ii t  et  peregrinas  uxores  d  missent,  permittitur  ex  senatus- 
consulto filio  nato  causam  erroris  probare  ;  qui  facto  fiet  uxor 
civis  Romana  et  filius  quoque  ex  ea  non  solum  ad  eiuiiatem 
Romanam  pervenit,  sed  etiam  in  potestatem  patris  redigitur. 
72.  Quaecumque  de  filio  esse  diximus,  eadem  et  de  lilia  dicta 
inlellegemus.  73.  Et  quantum  ad  erroris  causam  probandam 
altinet,  nihil  interest  cujus  aetatis  filius  sit,  nisi  forte  eorum 
aiiquis,  qui  e  lege  Aelia  Sentia  matrimonium  se  contrahert  piiln- 
rinf,  causam  probare  veut  ;  ah  hoc  enitn,  si  miiior  anniculo  sit  fi- 
lius flliave,  causa  probari  non  potest.  Nec  me  praeterït  in  alt- 
quo  rescript  ο  divi  Hadriani  ita  esse  constitulum,  tamquam 
quod  ad  erroris  quoque  causam  pro&amlam  altinet  anniculus 

filius  esse  debent  ' 

imperalor 

dédit.  74.  Sed  si  peregri nus  civem  Romanam  uxorem  duxeril, 
an   ex    senatusconsulto    causant    probare    possit,  qiiiiesiium 

1.  Krueger  suppose  que  Galus  ojoulûiL  qu'on  ne  peut  argumenter  de 
et  récit  contre  le  maintien  de  la  législation  décrite  par  lui.  attendu  que 
l'fmpfreur  n'y  auiait  fait  que  ieproduir<-  U-s  allégations  de  l'impétrant 
auquel  il  ri  polluait  :  Husct.ke  irslitue  :  -  -nJ  non  ~fu;*r  n'ikri  ornerai* 
jua  inducUim,  cum    imperator  rpislulnm  nrf  uuendam  dédit'. 
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est ;  probare  causam  non  po t est,  quam vis  ipse 

hoceispecialiterconcessum  est.Sed  eu  m  peregrinus  civem  Ito- 
rnanam  uxorem  duxisset  et  fllio  nalo  aliascivitatem  Komanam 
conseculus  esse  t.,  deinde  cum  quaereretur  an  causam  prutare 
posset,  rescripsit  imperator  Antonitms  proinde  posse  eum 
causam  proftare,  atque  ai  peregrinus  mansisset.  Ex  quo  colli- 
gimus  eliam  peregrinum  causam  probare  poste.  15.  Ex  te 
quae  diximua  apparat,  si ve  civis  Roman  υ  a  peregri  Dam  sive  pe- 
regrinus civem  R  ο  mina  m  uxorem  duxerit,  eum  qui  nascitur 
peregrinum  esse.  Sedsiquidera  pererrorem  taie  matrimoiiium 
contractum  fuerit.emendari  vitium  ejus  ex  senaimcontulto  licet 
secundum  ea  quaesuperius  diximus.  Si  vero  nullus  error  in• 
tervenerit,  sed  scientessuam  condicionem  ita  coierint,  nullo 
casu  emeiidatur  vitium  ejus  matrimonii.  76.  Loquimurautem 
de  his  acilicet,  inter  quos  conubium  non  sit  ;  nain  alioquin  si 
civis  Romanus  peregrinam,  cum  qua  ei  conubium  est,  uxorem 
duxerit,  sicut  supra  quoque  diximus,  justum  matrimonium 
contrahitur  ;  et  tune  ex  bis  qui  nascitur,  civis  Romauusest  et 
in  potestate  patris  erit.  17.  Item  ai  civis  Roinana  peregiïno, 
cum  quo  ei  conubium  es t,nupaerii, peregrinus  sane  procreatur 
et  is  justus  patris  filius  est,  tamquam  si  ex  peregrina  eum 
procréasse!.  Hoc  ta  m  en  tempore  ex  senatusconsultoquod  auc• 
tore  divo  H  ad  ri  a  no  factura  est,  etiamsi  non  faerit  conubium 
inter  civem  Homanam  et  peregrinum,  qui  nascitur,  justus  pa- 
tris filius  est.  78.  Quod  autem  diximus  inter  civem  Romanam 
peregri  nu  mque  nisi  conubium  sit,qui  nascitur, peregrinum  esse, 
lege  Minicia  cavetur.qualeyee/fectumesl  ut  si  matrimonium  in- 
ter cives  Romanes  peregrinosque  non  interveniente  conubio  eon- 
irakatuT,  is  qui  nascitur  peregrini'  paren tis  condicionem  seowa- 
fur.Eadem  lege  enimex  diverse  cavetur.ut  si  peregri  nain,  cum 
qua  ei  conubium  non  sit,  uxorem  duxerit  civis  Romanus,  pe- 
regrinus ex  eo  coitu  nascatur.  Sed  hoc  maxime  casu  necei- 
saria  lex  Minicia  ;  nam  remota  ea  lege  diverse™  condicionem 
sequi  debebat,  quia  ex  is  inter  quos  non  est  conubium,  qui 
.nascitur,  jure  genlium  matris  condiciont  accedit.  Qua  parts 
autem  jubet  lex  ex  cive  Huma.no  et  peregrina  peregriaum 
nasci,  supervacua  videtur  ;  nam  et  remota  ea  lege  hoc  utique 
jure  gentium  futurum  erat .  79.  Adeo  autem  hoc  ita  est,  ut  et 
cive  Romano  et  Lalina  qui  nascitur, Latiaus  nascatur, quamquam 
ad  eos,  qui  hodie  Latini  appetlantur,  lex  Minicia  non  pertinel  ; 

1.  npKlltution     unnl   nu  senn   île   RniFfter  ;  v.   le  suppli-rarnl  <!<■ 
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nam  comprehenduntur  gaidem  peregrinorutn  appellations  in  ta 
!"ji  non'  wluro  externe  nationes  et  gentes.sed  etiam  qui  Latini 
nominantur  ;  sed  ad  alios  Latinos  perlinet,  qui  proprios  po- 
pulos propnasque  civitates  habebant  et  erant  peregrinorum 
numéro.  80.  Eadem  ratione  ex  contrario  ex  Latino  et  cive  Ro- 
mans, aive  ex  legs  Aelia  Senlia  sive  aliler  conlructum  fuerit 
matrjmonium,  civis  Romanus  nascitur.  Fuerunt  tamen  qui 
put&verunt  exlege  Aelia  Senfiu  contractomatrimonio  Lalinum 
nasci,  quia  videtur  eo  casu  perlegem  Aeliam  Sentiam  et  Ju- 
niam  conubium  inter  eos  dari,  et  semper  connbium  elTicit,  ut 
qui  nascitur  patris  coadiciuni  accédât  ;  aliter  vero  contracte 
mitnmonio  «Dm  qui  nascitur,  jure  gentium  matris  condicio- 
oem  acqni  et  ob  id  essecivem  Romanum.Sid  hoc  jure  utimar 
€i  senatusconsulto,  quo  auctore  d  ivo  Hadriano  sifiniflcatur,  ut 
quo^uo  modo  ex  Latino  et  cive  Romana  natus  civis  Romanus 
nascatur.  81.  His  convenienter  etiam  i II ud  senatusconsultum 
divo  Hadriano  auctore  significavit,  ut  gui  ex  Latino  et  père- 
-rina,  item  contra  qui  ex  peregrino  et  Latina  nascitur,  is  ma- 
tris condition  en)  eequalur.  82.  Illud  quoque  his  consequens 
est,  quod  ex  ancilla  et  libero  jure  gentium  servua  nascitur,  et 
contra  ex  libéra  elservo  liber  nucitur.  83.  Animadvertere  ta- 
inen  délierons  ne  jnris  gentium  regulam  vef  lex  aliqua  vel 
qun.l  legi*  vicem  oplinet,  aliquo  casu  commulnverit.  84.  Ecce 
«:im  ex  senatusconsulto  Claudiano  poterat  civis  Itomaua  quae 
aliène  scivo  volente  domino  ejus  coût,  ipsa  ex  pactione  libéra 
permanere,  sed  servum  procreare  ;  iiamquod  inter  eam  etdo- 
minura  istius  servi  convenent,  eo  senatusconsulto  ralum  esse 
jubetur.  Sed  postea  divus  Hadrianus  iniquîtate  rei  et  inele- 
gantiajuria  motus  reslitujt  jurie  genlium  regulam,  ut  cum 
ipsa  millier  libéra  permaneat,  liberum  pariât.  85.  Item  e  lege 

'  ei  ancilla  et  libero  poterant  fiberi  nasci  ;  nam  ea  lege  ca- 

vetur,  ut  si  quis  cum  aliéna  ancilla  quam  credebat  liberam 
esse  coierit,  sîquîdem  maacufi  nascantur,  liberi  sint,  si  vero 
itmioae,  ad  eum  perlineant,  cujus  mater  ancilla  fuerit.  Sed 
et  in  bac  apecie  divua  Vespasiauus  inelegantiajuriBmotus  re 
sliloit  juris  genlium  regulam,  ut  omni  modo,  etiamsi  mascnli 
nascantur,  servi  sint  ejus  cujus  et  mater  fuerit.  86.  Sed  il  la, 

1.  Restitution  de  Monimeen.  —  !.  Loi  inconnue  dont  on  ne  sali 
«tram  ■)  c'est  une  loi  romaine  ;  Huschki•,  suivi  dubitativement  par 
i.irnud  :  >e  ttye  Lalina'.  V.  rcpendanl  en  sens  eonlroire  Pau],  S«ni.,  2, 
:1j.  t.  ilonl  il  M'mMi-  n'r-ulk  r  i[nc  11•  se.  Cluudir-n  κ'ιιρρΙίφίαΗ  uni  Loline; 
•.  4  autre»  conjectures  dans  Dubois. 
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pars  ejusdem  legis  salua  est,  ut  ex  libéra  et  servo  alieno  quem 
sel  ébat  servum  esse,  servi  nascantur.  Itaqne  apud  quos  talis 
lex  non  est,  qui  nascitur,  jure  gentium  matns  condicionem  se• 
quitur  et  ob  id  liber  est. 

87.  Quîbus  autem  casibus  rnatris  et  non  patris  condicio- 
nem sequitur  qui  nascitur,  isdem  casibus  in  potestate  eum 
patris,  etiamsi  is  civis  Homanus  ait,  non  esse  plus  quam  ma- 
nifestum  est.  Et  ideo  superius  rettulimns  quibusdam  casibus 
per  errorem  non  justo  coiitiacto  inatriraonio  senalum  inler- 
venire  et  emendare  vitium  matrimonii,  eoque  modo  pie  ru  m- 
que  eflicere,  ut  in  potes  ta  tem  patris  filius  redigatnr.  88.  Sed 
si  ancilla  ex  cive  Rom  an  ο  conceperit,  deinde  manumissa  civis 
Romana  facta  sit,  et  tune  pariât,  licet  civis  Romaniu  sit  qui 
nascitur,  sicut  paler  ejus,  non  tamen  in  potestate  patris  est, 
quia  neque  ex  justo  coitu  conceptusest  neque  ex  ullosenslus- 
consulto  talis  coitus  quasi  justus  constituitur. 

89.  Quod  autem  placuil,  si  ancilla  ex  cive  Romano  con- 
ceperit, deinde  manumissa  pepererit,  qui  nascitur  liberum 
nasci,  nalurali  ratioue  fit;  nam  hi  qui  illégitime  concipiun- 
tur,  statum  suinunt  ex  eo  tempore  quo  nascuntur;  itaqne  si 
ex  libéra  nascuntur,  liberi  Il  mit,  nec  interest  ex  quo  mater 
eos  conceperit,  com  ancilla  fuerit  ;  at  hi,  qui  légitime  conci- 
piuntur,  ex  conceptionis  tempore  statum  aura  uni.  90.  Itaqne 
si  cm  mulieri  civi  Romanae  praegnati  aqua  et  igni  interdic- 
tnm  fuerit,  eoque  modo  peregrina  facta  tune  pariât,  conplu- 
res  distinguuiit  et  putant,  siquîdem  ex  justis  nuptiis  conce- 
perit, cîvem  Romanum  ex  ea  nasci,  ai  vero  vulgo  conceperit, 
ρ e regrin um  ex  ea  nasci.  91.  Item  si  qua  millier  civis  Romana 
praegnas  ex  senaiusconsullo  Claudiano  ancilla  facta  sit  ob  id 
quod  alieno  servo  invita  et  denunli&nle  domino  ejus  coierit, 
conplures  rfis/inj/uunt  et  eiistimant,  siquidem  ex  justis  nup- 
tiis conceplus  sit,  cîvem  Romanum  ex  ea  nasci,  si  vero  vulgo 
conceptus  sit,  servum  nasci  ejus  cujus  mater  facta  esset  an- 
cilla. 92.  Peregrina  quoque  si  uulgo  conceperit,  deinde  civis 
Romana  fiât  et  lune  pariât,  cîvem  Romanum  parit  ;  si  vero 
ex  peregrina  secundum  leges  moresque  peregrinorum  con- 
ceperit, ita  videtur  ex  senalusconsulto,  quod  auctore  dito  Ha• 
driano  Tactum  est,  civem  Romanum  parère,  si  et  patri  ejus 
civitas  Romana  donetur. 

93.  Si  peregrinus  sibi  liberisque  suis  civitatem  Romanara 
petierit,  non  aliter  lilii  in  potestate  ejus  lient,  quam  si  impe- 
rator  eos  in  potestulem  redegeril  ;  quod  ita  démuni  is    aci  , 
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ii  causa  copnita  aestiraaverit  hoc  iiliis  expedire.  Diligentius 
autem  «actiusque  causera  cognoscitde  inpuberibusabsenti- 
busqae  ;  et  haec  ita  edicto  di vi  Hadriani  signiflcantur.94.  Item 
si  qui»  cum  Dion  praegnale  civitate  Romana  donatus  sit, 
qnaurfisis  qui  naacitur,  ut  supra  diximui,  ciris  Romanus  ait, 
lamen  in  potestate  patris  non  fit;  idqne  subscriptione  divj 
Hadriani  siguiffcatur  ;  qua  de  causa  qui  intellect  usorem 
smm  esse  praegnatem,  dum  civilatem  sibi  et  uxori  ab  iiope- 
ralore  petit,  simul  ab  eodem  petere  débet,  ut  eum  qui  natus 
erit  in  potestate  sua  habeat. 

9$.  Alia  causa  est  eorum  qui  Latii  jure  c«m  liberis  suis 
id  civitatem  Homanam  perreniunt;  nam  horom  in  potestate 
fiunt  liberi.  Quodjus  quibusdam  peregrinis  civitatibus  datum 
etl  vel  a  populo  Romano  vel  a  senatn  *el  a  Caesarn.  96.  Rujus 
aatm  j'uris  duae  tpeeits  sunt  ;  nam  aut  majus  est  Latium  aut 
minus  :  majus  est  Latium,  cum  et  ht  qui  decuriones  leguntur 
ttei  qui  honorem  aliquem  aut  magistratum  geruut,  civitatem 
Romanam  eonsecuntur  ;  minus  Latium  est.  r.um  hi  tantum,gui 
magistratum  tel  honorem  gerunt,  ad  ci  vitale  ni  Homanam  per- 
'enîunt  ;  idque  conpluribus  epistulis  principum  signillcatur. 
97.  Non  totum  tamtn  naturales  liberi,  secundum  ta  quae 
diiimus  ',  in  potestate  nostra  sont,  verum  et  hi  quos  adopta- 
mas.  98.  Adoptio  autem  duo bue  modis  Ht,  autpopuli  aucto- 
ritate,  aut  imperio  m  agi  stratus,  veluti  praetoris.  99.  Populi 
auctoritate  adopterons  eos  qui  sui  juris  sunt  :  quae  species 
adoptioni*  dicitur  adrogatio,  quia  et  îs  qui  adoptât  rogatur, 
id  est  interrogatur,  au  velit  eum  quem  adoptaturus  sit  jus- 
tum  si6î  filium  esse;  et  is  qui  adoptatur  rogatur,  an  id  fieri 
patiatur  ;  et  populus  rogatur,  an  id  fieri  jubeat.  Imperio  ma• 
gistratus  ad  opta  m  us  eos  qui  in  potestate  parentum  sunt,  sîve 
primum  gradum  liberorum  optineant,  qtialis  est  lîJius  et  filîa, 
sive  inferiorem,  qualis  est  nepos  neptis,  prunepos  proueptis. 
100.  Et  quidem  illa  adoptio,  quae  per  populum  fit,  nus- 
l'iam  nisi  Romae  fit;  ai  haec  etiam  in  provînciis  apud  prae- 
sides  earum  fieri  solet.  101.  Item  per  populum  feminae  non 
adopiantur,  nam  id  inagis  placuit;  apuii  proe  toron  vero  vel 
in  provinciis  apud  proconsulem  legatumve  eliam  feminae 
soient  adopta  ri.  102.  Item  inpuberetn  apud  populum  adoptari 
aliquando  prohibitum  est[aliquaudo  psrmissum  est']  ;nunc 
«  epistula  optimi  imperatorie  Antoniui  quant  scripsit  pon- 

1.  Intl.,  1,  11,  pr.—  i.  Effacé,  comme  uiii•  glose,  pur  Mommsi'ii. 
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ticiflbus,  s!  iusta  causa  adoptionis  esse  videoitur,  eu  m  quibus- 
dam  condicionibus  permis  su  m  est.  Apud  praetorem  vero  et 
in  provinciis  aputi  proconaulem  legatumve,  cojuscumque 
aelatis  perso  nos  adoptare  possumus.  103.  lllud  utriusque 
adoptionis  commune  est,  quod  et  hi  qui  ^eiierare  non  pas- 
sant, quilles  sunt  spadones,  adoptare  possunt.  104.  Feminae 
vero  nullo  modo  adoptare  possunt,  quia  ne  quidem  naturales 
tiberos  in  potestate  habent.  105.  Item  si  quis  per  populum 
sive  apu.il  praetorem  vel  apud  praesidem  provinciae  ado  ρ  ta  - 
verit,  potest  eundem  alii  in  adoptionem  date.  106.  Red  et  illa 
qnaestio,  au  minor  natu  majorem  natu  adoptare  posait, 
utriusque  adoptionis  commun»  est.  107.  Illud  proprium  est 
ejus  adoptionis  quae  per  populum  lit,  quod  is  qui  libères  in 
potestate  habet,  si  se  adrogaudum  dederit,  non  solum  ipse 
poteslati  adrogatoris  subjicitur,  sed  eliam  liberî  ejus  in  ejus- 
dem  liunt  potestate  (amquam  nepoles. 

108.  lïunc  de  his  personis  videamus  quae  in  manu  nostra 
sutiî.  Quod  ft  ipsum  jus  proprium  civium  Itomanorum  est. 
109.  Sed  in  potestate  quidem  et  masculi  et  feminae  esse 
soient;  ïnmanum  autem  feminae  [an tu  m  eonveniu.nl.  1  fO. 01  im 
itaque  tribus  inodis  in  manum  conveniebant,  usu,  farreo, 
coemptione.  111.  Usu  in  manum  conveniebat  quae  anno  con- 
tinuo  nupta  persévéra bat  ;  quia  enîm  veluli  annua  possessione 
usucapiebatur,  in  familiam  viri  transi  bat  flliaeque  locum 
optinebat.  Itaque  lege  XII  tabutarum  eau  tu  m  est,  ut  si  qua 
nollet  eo  modo  in  manum  mariti  convenire,  ea  quotannis 
trinoctio  abesset  afque  eo  modo  usum  cujusque  anni  iu- 
terrnmperet.  Sed  boc  totum  jus  partim  legibus  sublatum  est, 
partim  ipsa  deguetudine  obliUeratum  est.  112.  Farreo  in 
manum  eonveniunt  per  quoddara  genus  sacrifiai)  quod  Jovi 
Farreo  >  fit  ;  in  quo  farreus  panis  adhibetur,  unde  etiam  con- 
furreatio  dicitur  ;  conplura  praeterea  hujus  juris  ordinandi 
gratia  cum  certis  et  sollemnibus  verbis,  praesentibus  decem 
testibus,  aguntur  et  fi  uni.  Quod  jus  etiam  nostris  temporibos 
in  usu  est;  nain  flammes  majores,  id  est  Diales  Martiales 
Quirinales,  item  reges  sacrorum,  niai  ei  farreatis  nati  non 
leguutur;  ac  ne  ipsi  quidem  sine  confarreattone  sacerdoltum 
habere  possunt.  1 13. Coemptione  vero  in  manum  eonveniunt 
per  mancipattonem,  id  est  per  quandam  î  m  ag  mariant  vendi- 
ditionem  ;  nain  adhibitis  non  minus  quam  ν  testibus  civibu» 

1.  Msnrimrilt.  Vie  privée  dis  Rom 
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Romanis  pnberibus,  item  libri  pende,  émit  is  muliçrera  ',  cujue 
in  nianum  convenit.  114.  Pofesi  aulem  coemptionein  facere 
mulicr  Don  solura  cum  marilo  suo,  »ed  etiam  cura  ezlraneo  ; 
scilicet  aut  matrimonii  causa  facta  coemptio  dicitur,  aut 
fiduciae  ;  quae  enim  cum  marito  suo  facit  coemplionem,  ut 
spurf  eum  liliae  loco  sit,  dicitur  matrimonii  causa  fecisse  co- 
emptionem  ;  quae  vero  alleriua  rei  causa  facit  coemptionein 
aut  cum  viro  suo  aut  cum  extraite»,  veluti  tutelae  evilandae 
causa,  dicilur  flduciae  causa  fecisse  coemplionem.  115.  Quod 
e-t  taie  :  si  qua  velit  quos  habet  tutores  de  ρ  on  ère  et  alium 
nancisci,  il I is  aucloribus  coemptionein  facit  ;  deiude  a  eoemp- 
tionatore  remancipata  ei  cui  ipsa  velit,  et  ab  eo  vindicte  ma- 
mimissa  incipit  eum  habere  tuiorem,  a  quo  roanumissa  est  ; 
qui  tutor  flduciarius  dicitur,  sicat  inferius  appareil  t.  113*. 
Oiim  etiam  testament!  faciendi  gratta  fiduciaria  liebat  coemp- 
tio ;  tune  enirn  non  aliter  feminae  testament!  faciendi  jus  ha- 
bebant,  exceptis  quibusdam  personis,  quam  si  coemplionem 
laissent  remancipataeqne  et  manuoiissae  fuissent  ;  sed  hanc 
nécessitaient  cuemptionis  faciendae  ex  auctoritate  divi  Ha- 
driani  senatus  remisit...  femina...  1  I5b...2  fiduciae  causa  cum 
riro  suo  fecerit  coemplionem,  uihilo  minus  liliae  loco  incipit 
esse  ;  nain  si  omninû  qualibet  ex  causa  uxor  in  manu  vin  sit, 
placuii  eam  liliae  jura  nancisci. 

116.  Superestut  exponamus,  quae  personae  in  mancipio 
iint.  117.  Omnes  igitur  liberorum  personae,  sive  masculini 
sire  feminini  seins,  quae  in  potes tate  pareiitis  sunt,  mancipari 
ab  hoc  eodem  modo  poesnnt,  quo  etiam  servi  mancipari  pas- 
sant. 118.  Idemjuris  est  in  earum  personis  quae  in  manu 
sunt;  nam  feminae  a  coemptionatoribus  eodem  modo  possunt 
mancipari,  quo  Hberi  a  parente  mancipantur,  adeo  quidem  ut, 
quanti*  «a.  sala,  apurf  coemptionatorem  filiae  loco  sit,  quae 
ei  nupta  sit,  /amen  niliilo  minus  etiam  quae  ei  nupta  non  sit 
nec  ob  id  iiliae  loco  sit,  abeo  mancipari  possit.  118».  Plerum- 
que  vero  tum  solum  et  α  parenlibus  el  a  coemptionatoribus 
mancipantur,  cum  velint  parentes  coemptionatoresque  ex  suo 
ure  eas  personas  dimittere,  sicut  inferius  evidenlius  appare- 
nt. 119.  Est  autem   mancipatio,  ut   supra  quoque  diximus, 

I.  I.e  mi,  ;  '«mit  cum  niulicrcm'  ;  Huichkc  :  'nuit  cum  malitr  tl  i* 
millier™'.—  S.  Passage  illi-illc  Sefmt  Sluij<<immtl  et  KmcRrr,  Gaiua  di- 
>ai!  que  la  femme  qui  faisait  une  conuenlio  In  mnnum  tiduciuire  mer  un 
'rlraneui  ne  lombeit  pas  soua  sa  palria  patentât,  maie  que  celle  qui.  etc. 
Huchka  i-crit  :  'censirtlur  enim  Ipso  jart  feminne  capilt  deminnlae. 
là  L•,  Si  lamtn  millier'. 
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imaginaria  quaedaui  vondilio;  quod  et  ipsumjus  proprium  ci- 
viuui  Homanorum  est,  eaque  res  ita  afti tur  :  adhibitis  non  mi- 
nus quant  quinque  testibnscivibus  Homanis  pulieribus  el  prae- 
terea  alio  ejusdem  condicionis,  qui  libram  aeneara  teueat,  qui 
appellatur  librïpens,  is  qui  mancipio  accipit,  rem1  tenetis  ita 
dicil:  mute  ego  ho  a  in  s*  ki  juak  quihitiuk  hkum  kssk  aio  /suie 
mihi  EMPTiis  esto  Hoc  λ  ans  AE.NXEijuE  i.iBKA  ;  deiride  aère  percutil 
libram  idque  aes  dat  ei  a  quo  mancipio  accipit  quasi  prêta 
loco.  120.  Eo  modo  et  serviles  et  libéras  personae  manci  pan- 
tin• ;  anïmalia  quoque  quae  mancipi  sunt,  quo  in  numéro  ha- 
bentur  ôoves,  equi,  muli,  asini  :  item  praedia  tam  urbana  quam 
rustica  quae  et  ipsa  mancipi  sunt,  qualia  sunt  Italica,  eodem 
modo  soient  mancipari.  121.  In  eo  solo  praediorum  manci pa- 
tio a  ceterorum  mancipatione  differt,  quod  personae  serviles 
et  libérai•,  item  anïmalia  quae  mancipi  sunt,  niai  in  praeaeti- 
lia  sint,  mancipari  non  possunt;  adeo  quidem,  ut  eiim,  qui 
mancipio  accipit,  adprehendere  id  ipsum  quod  ei  mancipio 
datur,  necesse  sit  :  un  de  etiam  maucipalio  dicitur,  quia  manu 
res  capilur  ;  praedia  vero  absentia  soient  mancipari.  !22.Ideo 
au  te  m  aes  et  libra  adhibetur,  quia  olim  aereis  tantum  mirarais 
utebantur,  et  eraot  asses,  dttpundiï,  sentisses,  quadrantes,  nec 
nllus  aureus  vel  argenté  us  nummus  in  usu  erat,  sicu t  es  lege 
XII  tabularum  in  tel  légère  possumus  ;  eorumque  nummornm 
vis  et  po  testas  non  in  numéro  erat  sed  in  pondère  posita  ;  naoi 
et  asses  librales  étant,  et  dupundii  bilibres  ;  unde  etiam  duptm- 
dius  dictus  e*t  quasi  duo  pondo,  quod  numen  adhuc  in  usu 
relinetur;  semisses  çuoque  et  quadrantes  pro  rata  scilicet 
portione  ad  pondus  examinât!  erant.  Quant  ob  rem  qui  dabai 
oiim  pecuniam,  non  numerabat  eam,  sed  appendebat;  unde 
servi  quibus  permittitur  administrât!  ο  pec  u  η  iae,  dispensa  tores 

appeDati  sunt  et 123 

coemptio 

ea  quidem  quae  coemptionem  fao't  non  deducitur  in  servilem 
cond  ici  ο  ne  m  ;  a  parenliôus  autem  et  a  Cûemptionatoribus  manci- 
pati  mancipataeve  sarvorum  loco  constituuntur,  adeo  quidem, 
ut  ab  eo  cujua  in  mancipio  sunt,  neque  bereditatem  neque 

I.  Le  ma.  dpfpndu  pnr  Hommnen,  Dr.  publ.,6,  1,  p.  24,  note  I.  Bon• 

douin.  jV.  H.  Hist.,  1894,  p.  339,  n.  4  :  Boew,  ad  Top.,  3,  5,  Î8,  nu»  i 
pnrKruegcr,  Iluschkp  :  -aos'.  —  a.  Posunpr  illisible  ;  Gnius  devait  cn-uili- 
parler  île  la  diiTucnee  de  condition  dp  In  f  pin  nie  in  manu  cl  dp  l'indi- 
vidu in  mancipio  ;  Huschke  écrit  :  'et  b<1  dune  ditm  dirunlur.  W.  Si 
tamenquaurelalLcuia^uoru  si  qu a  coemptionem  fecit  difftrat  a  manrtptilu 
Ma  quidem,  etc'. 
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le^ata  aliter  capere  possint,  quam  si  simul  eodem  teelamento 
liberi  esse  jubeantur,  sicut  juris  est  in  persona  ser» orum.  Sed 
diflerentiae  ratio  manifesta  est,  eum  a  parentibus  et  a  cuemp- 
tionatoribus  îsdem  verbis  mancipio  accipiantur,  quibus  servi  ; 
quod  non  similiter  fit  in  coemptione. 

124.  Videaraus  nunc  quo  modo  hi  qui  alieno  juri  itibjecti 
sont,  eo  jure  liùerentur. 

125.  Ac  prius  de  his  dispiciaraus  qui  in  potestate  sutit.f  26. 
Etquidem  servi  guemadmodura  potestate  liberetitur,  ex  his 
lUteWtgere  possumus  quae  de  servis  roanumittendis  .îuperius 
eiposuimus.  137.  Hi  vero  qui  tu  poletlate  pareil  lis  saiil,monuo 
to  sut  juris  fiunt.  Sed  hoc  rfistinctionem  recepit  ;  nain  mortuo 
paire  sane  omni  modo  filii  flliaeve  sui  juris  efficiuiitur  ;  mor- 
Ido  vero  avo  non  omni  modo  nepotes  neplesve  !ui  juris  /(uni, 
«d  ita,  si  post  mortem  avi  in  patris  sui  potestatem  recasuri  non 
Mal.  /laque  simortente  avo  peter  eorum  et  vivat  et  in  potestate 
patris  sui  foerit,  tune  post  obi  tum  avi  in  patris  sui  potestate 
fiunt  ',  si  vero  is,  quo  tempore  avus  moritur,  aut  jam  morfuus 
est  aut  exîit  de  potestate  patris,  tune  hi,qttia  in  potestatem  ejus 
cadere  non  possnnt,  sui  juris  fiant.  128.  Cum  autem  is,  eni  ob 
aliquod  malefïcium  ex  lege  Cornelia  aqua  et  îgni  interdicitur, 
ciiitatem  Romanam  ami  ttat,  sequilur  ut,  quia  eo  modo  ex  nu- 
méro civium  Homanorum  tollitur,  proinde  ac  mortuo  eo  dési- 
rant liberi  in  potestate  ejus  esse  ;  nec  enim  ratio  palitur,  ut 
peregrinae  condicionts  homo  civera  Rom  an  uni  in  potestate 
babeat.  Pari  ratione  et  si  et,  qui  in  potestate  parentis  sit,  aqua 
et  is;ni  interdictum  fuerit,  desinit  in  potestate  parentis  esse, 
quia  aeque  ratio  non  patitur,  ut  peregrinae  condicionîs  homo 
in  potestate  sit  civis  Romani  parentis.  129.  Quodsi  ab  bostibus 
captus  fuerit  parens,  quamvis  servus  hostium  fiât,  tara™  pen- 
de t  jusliberorum  propter  jus  postliminii,  quo  bi  qui  ab  hosti- 
bus  capli  snnt,si  reversi  fuerint,omma  pristina jura  recipiunt  ; 
i  taq  ne  re  versus  habebit  liberosin  potestate.  Si  vero  illic  mor- 
tuus  sit,  erunt  quidam  liberi  sui  juris  ;  sed  utrum  ex  hoc  tem- 
pore quo  mortuns  est  apud  hostes  parens,  au  ex  illo  quo  ab 
hostibus  captus  est,dubitari  potest.  Ipse  quoque  fîlius  neposve 
si  ab  bostibus  captus  fuerit,  similiter  dicemus  propter  jus 
postliminii  potestatem  quoque  parentis  in  suspenso  esse. 
■30.  Praeterea  exeunt  liberi  virilis  sexus  de  parentis  potestate, 
si  ilamines  Diales  iuau#urentur,  et  feminini  sexus,  si  virgines 
Vestales  capiantur,    131.  Olim  quoque,  quo  tempore  populns 


ta  TEXTES   DE   DROIT   ROMAIN.   —   Il 

Romarins  in  Latinas  regiones  ■  colonias  deducebat,  qui  jnssa 
pareil  tb  incoloniam  Latinam  no  m  en  dédissent,  deeinebant  in 
poteslate  parentis  esse,  quia  efilcerentur  allerius  civitatis 
cives. 

132.  Praeterea.  émancipations  desinunt  liberi  in  poteslate 
parentitra  esse  ;  serf  Qlius  quidem  tribus  mancipationibus, 
ceteri  vero  Hberi,  sive  masculini  sexus  sive  feminini.una  raan• 
cipatîone  exeuni  de  pare  η  tu  m  poteslate  ;  lex  euim  XII  tabula- 
fum  tantum  in  pereonalllii  de  tribus  mancipationibus  loqui- 
tur  his  verbis  :  si  pater  filtum  ter  venum  dut,  λ  patrb  fjlius 
LibitK  sbto .  Eaque  res  ita  agi tur  :  mancipat  pater  (llîum  alicu i  ; 
is  eum  vindicta  manumittit  ;  eo  fucto  revertitur  in  potesta- 
tem  patris  ;  is  eum  iterum  mancipat  »el  eidem  vel  alii  (serf 
in  usu  est  eidem  mancipari)  isque  eum  postes  simililer  vin- 
dicta  manumittit  ;  eo  facto  rursus  iu  potestatem  patris  rêver- 
titur;  tertio  pater  eum  mancipat  vel  eidem  vel  alii  (serf  hoc 
in  usu  est,  ut  eidem  mancipetur),  caque  mancipatioue  desinif 
in  potesfate  patris  esse,  etiamsi  nondum  manumissus  si t  sed 

adhuc  iu  causa  mancipi.  Si* 

(Manque  une  page  entière-) 

133.  Admotictuti  autem  sumus  liber um  esse  arbi- 

trium  et  qui  filium'et  ex  eo  nepotem  in  potestate  habebit,  (Uiutn 
quidem  de  poteslate  dimittere,  nepolem  vero  in  poteslate  retineie  : 
vel  ex  diverse  filiutn  quidem  m  poteslate  retinere,  nepotem  vero 
manumittere,  vel  omne*  sui  jurit  efficere.  Eudem  et  de  pronepote 
dicta  esse  intellegemus.  134.  Praeterea  parentes,  tiberis  inadop- 
tionem  datis,  in  poteslate  eos  Hubert  desinunt.  Et  m  fUio  quidem, 

1.  Rfucc  comme  une  s'ose  par  Mommsen  ;  c I. cependant  Κ niejror.Sou''- 
«».  p.  S47.  n.  2.  —  2.  Manque  une  page  complète  de  laquelle  on  n'a  pu 

ire  que  les  mots;  'rnlssl...  palrono  in  bonis  Hberti...  roancipalionr 
eicunl  do  patris  poluttalt...  manuniissae  fuerinl  s...'  qui  s'accordenl 
bien  avec  l'idée  courante  selon  laquelle  Gains  traite  la  des  malien•-  im- 
posées Ep.,  1,  6,  3:  'Tamen  eum  lerlio  manclpatus  fucrit  Hlius  α  pair.• 

nntiirall  fiduciorio  palri.  hoc  ngerc  dobel  naturalis  pater,  ul  ei  a  tidu 
ciario  pâtre  remancipetur  et  a  nalurali  paire  ma numitlatur,  ul  ai  liliu• 

succédai.  Feminae  vel  nepoles  mnsculi  ex  fllio  une  e  m  an  cipatîone  *■ 
palris  vel  (ivi  ejoiint  poleslale  et  sui  juris  efUriuntur.  Et  ni  ipsis  quam- 
libcl  una  mancipatioue  de  patris  vel  avi  polcslntc  exeant,  nisi  a  palrr 
flducinrio  rcmanclpntj  furriiil  et  η  nalurali  pâtre  matiumissi,  sucri-ikn' 
eis  naturalis  palcr  non  potest,  nisi  llducinrius,  a  quo  manumi>si  *""' 
(Kmeger  intercale;  'hendilatem  répudiaient  nut  dcrcssoril'j-  Nam  -i 
remoneipatum  eum  sibi  naturalis  pater  vrl  nvus  manumiwrll,  ipsi•  ri 
in  heredilote  su. h;  ci  il.'.  Le  S  V,U  de  la  même  page  esl  realitué  d'âpre- 
0.,  I,  7,  Ï8,  et  liât.,  1,  li,  7. 
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<i  in  adoptionem  datur,  très  manctpationes  el  duae  inlercedentes 
manuniissioues  proinde  llunt,  ac  fieri  soient,  eu  m  ita  eum 
rater  de  potestate  dimiltit,  ut  sui  juris  eflicialur.  Deinde  aut 
palri  remancipaluv,  et  ab  eo  fs  qui  adoptai  vindicat  apud 
praetorem  iiliurn  suum  essp,  et  illo  contra  non  vindteante  a 
praetore  vindicanli  fllius  uddîcilur  :  aut  non  rcroancipatur 
patri.  sed  ab  eo  vindicat  is  qui  adoptai  apud  quein  tn  tertio. 
mancipatione  est  ;  seci  sane  commodius  est  patri  remanetpari. 
In  ceteris  xero  liberornm  pereonis,  seu  maaculini  seu  femininî 
seius,  una  scilicet  mancipatio  suflîcit,  el  aut  remaucipantur 
parenti  aut  non  remancîpantnr.  Eadem  et  in  provinciieapud 
praesidem  provinciae  soient  fleri.  135.  Qui  ex  lllio  seine)  ite- 
remve  mancipato  conceptun  est,  licet  post  tertiam  mancipa- 
tionem  palris  sui  nascatur,  tamen  in  avi  poteslale  est,  et  îdeo 
ab  eo  et  émancipa  ri  et  in  adoptionem  dari  polest.  Ai  is,  qui  ex 
eo  filio conceptue  est  qui  in  terlia  mancipatione  est,  non  uas- 
titur  in  avi  potestate.  Serf  eum  Labeo  quidem  existimat  in 
fjusdem  mancipio  esse  cujus  et  pater  sit  ;  ulimur  autem  hoc 
jure,  ut  quamdiu  pater  ejus  in  mancipio  sit,  pendeat  jusejus  ; 
el  siquidem  palerejuiex  mancipatione  manumissuserit,cadat 
in  ejus  potestatem  ;  si  vero  is  dum  in  mancipio  sit  decesserit, 
soi  juris  fiât.  135  .  Eadem  scilicet  dicemus  de  eo  qui  ex  nepote 
itmei  mancijialo  needum  manumisso  conceptus  fuerit.  Sam  ut 
supra  diximus,  quod  in  lilio  laciunt  très  mancip&liones,  hoc 
fucit  una  mancipatio  in  nepote.  136.  Praeterea  mulieresguae 
in  manum  conveniunt,  tn  patrit  potestate  este  desinunt,  sed  in 
amfarreatis  nuptiis  du  flaminica  Diali  senatusconsuito  ex  rela- 
tion* '  Maii m i  et  Tuberonis  cautum  est,  ut  haec  quod  ad  sacra 
Untum  videatur  in  manu  esse,  quod  vero  ad  cèleras  causas 
proinde  babeatur,  atque  si  in  manum  non  couveni sset.  Coemp- 
tione  autem  facta  taulières  omni  modo  potestate  pareulis  libe- 
rantur  ;  nec  inlerest  an  in  viri  sui  manu  sint  au  est  ranci, 
quamvis  hae  solae  loco  filiarum  habeaniur,  quae  in  viri  manu 
sunf. 

137.  In  manu  autem  esse  mulieres  desinunt  isdem  modis, 
quitus  /Mae  f ami  lias  potestate  patris  liherantur  ;  sicut  igitttr 
t'Hue  famiiias  una  mancipatione  de  potestate  patris  exeunt,  ita 

1.  Restitué  seulement  quant  au  sens  par  firueger.  Huachke  ;  •τηιι- 
Ktt  eo,  quod  in  mdnuiR  conrenil,  non  sunper,  nisi  cotmptionem  fecerii, 
partntii  potettate  hodie  libernlar  ;  nom  de  /laminica  Diali  lege  \iinia  An• 
ίιι/ia  rx  aaclorilate  CornelW.  Restitution  analogue  dans  Giraud.  Autres 
conjectures  dons  Dubois. 
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eae  quae  in  manu  sunt,  una  maneipatione  desinunt  in  manu 
esse,  et  si  ex  ea  maneipatione  manumissae  fuerint,  suî  juris 
efflchmiur. 

137'.  Inter  eam  vero  quae  eum  extratuo,  et  eam  quae  eum 
viro  sue  coemptionem  fecerit,  hoc  interest,  quod  Ma  quidem  co- 
gère coemplionatorem  paient,  ut  se  remanct'pet,  cui  ipsa  velit, 
hâte  autem  virum  suum  nihilo  magis  polest  cogère,  quam  et 
(ilia  patrem  '.  Sed  Blia  quidem  nullo  modo  patrem  potest  co- 
gère, etiamsiadoptiva  sit;  haec  autem  virum  répudie  misso 
proinde  conpellere  potest,  alque  si  ei  nunquam  nupta  fuisset. 

138.  Ji  qui  in  causa  mancipii  sunt,  quia  servorum  loco 
habentur,  vindicta,  censu,  testamento  manumiisi  sui  juris 
flunt.  139.  Nec  tamen  in  hoc  casu  lex  Aelia  Senlia  locum 
habet.  Itaque  nihil  requirimus,  cujus  aetatis  sit  is  qui  manu- 
miltit  et  qui  manumittur  ;  ac  ne  îllud  quidem,  an  patron  u  m 
creditoremve  manumissor  habeat  ;  ac  ne  numerus  quïdem 
lege  Fuila  Caninia  flnitus  itthis  perso  ni  s  locum  habet.140.  Quiu 
etiam  invîto  quoque  eo  cujus  in  mancipio  sunt,  censu  liber- 
tatem  consequi  possunt,  excepto  eo  quem  pater  ea  lege  man- 
cipio dédit,  ut  sibi  remancipelnr  ;  nam  quodammodo  tune 
pater  potestatem  propriaro  reservare  sibi  videtur  eo  ipso, 
quod  mancipio  reeipit.  Ac  ne  is  quidem  dicitur  invîto  eo  cujus 
in  mancipio  est,  censu  tibertatem  consequi,  quem  pater  ex 
noxali  causa  [mancipio  dédit],  veluti  quod  furli  ejus  nomme 
damnatus  est,  fet  eum]  mancipio  actori  dédit;  nam  hune 
actor  pro  pecunia  habet.  141.  In  summa  admonendi  sumus 
adversne  eos  quos  in  mancipio  habemus,  nihil  nobis  coutu- 
me! ι  ose  facere  licere  ;  alioquin  injuriarum  tenebimur.  Ac  ne 
diu  quidem  in  eo  jure  detineutur  hommes,  sed  plerumque 
hoc  Ht  dicis  gratin  uno  momento.nisi  scilicet  ex  noxali  causa 


personis  quae  neque  in  poteatate,  neque  in  manu,  neque  in 
mancipio  sunt,  quaedam  vel  in  tutela  sunt  vel  in  curalione, 
quaedam  neutro  jure  tenentur.  Videamus  igitur  quae  in 
tutela,  quae  in  curalione  sint;  ila  enim  iutellegemus  cèleras 
perso  lias  quae  neutre  jure  tenentur.  143.  Ac  prius  dispicia- 
mus  de  his  quae  in  tutela  sunt. 

144.  Permissum  est  itaque  parentibus,    liberis  quos  in 
potestate  sua  habent  testamenfo  lutorea  dare  :  masculin!  qui- 

I.  Reititution  de  Krufger  ;  restitution  dititreutc  dans  Huscbke. 
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dem  sexns  inpuberibus,  feminini  autem  sexus  cujuscumque 
aetatit  sixt,  et  fumowoqae  cum  nuplae  sint.  Veteres  enim  vo- 
luerunt  reminas,  etiamsi  perfectae  aetatis  ainl,  propter  animi 
levitatem  ία  tutela  esse.  (45.  Itaque  si  quis  fllio  flliaeque 
test&mento  tutorem  dederil,  etamboab  puberUttem  pervene- 
rint,  filius  quidem  desinit  Imbere  tutorem,  filia  »ero  nihilo 
minus  in  tutela  permanet;  tantum  enim  ex  lege  Julie  et  Papia 
Poppaca  jure  liberorum  tutela  liberantur  ferai  nae,  Loquimur 
anteni  exceptis  virRinibus  Vestalibus,  quas  etiam  veteres  in 
honorent  sacerdotii  libéras  esse  voluerunt,  i  laque  etiam  lege 
XII  tabuler  α  m  cautum  est.  146.  Nepotibus  autem  neptibusque 
ita  demum  possumus  te  s  tentent  ο  tutores  dare,  si  post  mor- 
te m  nostram  iupatrissui  potestatem  [jure]  recasuri  nonsint. 
Itaqne  si  filins  mena  mortis  meae  tempore  in  potestate  mea 
lit,  nepotes  ex  eo  non  polerunt  ex  teatamento  meo  habere 
tutorem,  quamvi»  in  potestate  mea  fuerint  ;  scilicet  quia 
mortuo  me  in  palris  sui  potestate  futuri  sunt.  147.  Cum  la- 
men  in  conpluribus  aliis  causis  poslumi  pro  jam  natis  habean- 
tar,  et  in  hac  causa  placuit  non  minus  poslumis  quam  jam 
uatis  testament!)  tutores  dari  posse,  si  modo  in  ea  causa  aint, 
ot  si  iiivis  nobis  nascantur,in  potestate  nostra  fiant.  Hos  enim 
etiam  heredes  instituere  possumus,  cum  exlraneos  postumos 
heredes  instituere  permissum  non  ait.  148.  Uxori  quae  in 
manu  est,  proinde  ac  Qliae,  item  mirai  quae  in  lilii  manu  est, 
proinde  ac  nepti,  tutor  dari  potest  149. ltectissime  autem  lutor 
sic  dari  polest  :  l.  titium  libems  xbis  tutobbk  do.  Sed  et  si  ita 
scriplum  sit  :  libkris  meis  vel  uxom  ηελε  titius  tutor  ësto, 
recte  datus  intellegitur.150.Iu  perso  na  lamen  uxoris  quae  in 
manu  est,  recepta  est  etiam  tutoris  optio,  id  est  ut  liceat  ei 
permit  1ère  quem  velit  ipsa  tutorem  sibi  optare,  hoc  modo  : 
nui  uxori  HEaC  tutoris  oftiomkii  do.  Quo  cas u  licel  uxori 
tutorem  optare  vet  in  omîtes  res  vel  in  unam  forte  aut  duas. 
151.  Ceterum  aut  pleua  optio  datur  aut  augusta.  132.  Plena 
ita  dari  soiet,   ut  proxime  supra    diiimns.  Angusta  ita  dari 

Sillet  :  1ΊΤΙΛ  Β  UXORI  ΜΚλΕ  TUTOBIS  ΟΡΓΙΟΝΕΜ  DUMTAXAT  StMEL  DO, 

différant.  Num  quae  plénum  optionem  hubel,  potest  semel  et 
bis  et  ter  et  saepius  tutorem  optare  ;  quae  vero  anguslam 
habet  optionem,  si  dumtaxat  semel  data  est  optio,  amplius 
quam  semel  optare  non  potesi  ;  si  dumtaxat  bis,  amplius 
quant  bis  optandi  iacultatem  uon  habet.  lS4.Vocantur  autem 
hi,  qui  nominaticû  testamento  tutores  dantur,  dalivi  :  qui  ex 
optione  sumuntar,  optiri. 
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)5â.  Quibus  testamento  quidam  tutor  datus  non  ait,  iiseï 
lege  XII  tabularum  agnati  aunt  tulores,  qui  vocautur  lefcitirai. 
15(5.  Sunt  autem  agnati  pervirîlis  sexus  personas  cognalioMe 
juDcti,  quasi  a  pâtre  cognati,  velutifralereodem  paire  natus, 
fratris  tilius  neposve  ex  eo,  item  patruus  et  patrui  fllius  et 
nepos  ex  eo.  At  hi,  qui  per  feminiui  sexus  personae  cognatione 
conjunguntur.non  aunt  agnati.sed  alias  naturali  jure  cogriati. 
Ilaque  inter  avunculum  et  aororis  filium  non  agnatio  est,  sed 
cognatio.  Item  amitae,materterae  iilius  nou  est  mihi  agnalus 
seti  cogna  tus,  et  invice  m  scilicei  ego  illi  eodem  jure  conjungor, 
quia  qui  nascuntur  patris,  non  mat  ri  s  familiam  secuntur. 
157.  Et  olim  quidem,  quantum  ad  legem  XII  tabularum  atti- 
net,  eliam  feminae  agnatos  habebant  tutores.  Sed  postée  lex 
Claudia  lata  est,  quae  quod  ad  feminas  attinet,  agnatorum  tu- 
telassustulit  ;  ilaque  masculus  quidem  inpubesfratrem  pute- 
rem  aut  pat  ru  uni  habet  tutorem,  femina  vero  talem  habere 
tutorem  non  potest.  158.  Sed  agnationis  quidem  jus  eapitis 
diminutions  perimitur,  cognationîs  vero  jus  eo  modo  non 
commulatur,  quia  ci  vil  ia  ratio  civilia  quidem  jura  corrumpere 
potest,  naturalia  vero  non  potest.  Ι ΞΘ.  Est  autem  eapitis  demi- 
nutii)  prions  status  permutatio.  Eaque  tribus  modis  accidit  : 
nain  aut  maxima  est  eapitis  demiitufio,  aut  minor  quam  qui- 
dam média  m  voeant,  aut  minime.  1 60. Maxima  est  eapitis  àe- 
minutio,cum  aliquis  simul  et  civitatem  et  libertatero  amittit; 
quae  accidit  incensis,  qui  ex  forma  cenauali  venire  juoentnr  ; 
quud  jus  proprie  hodie  tn  usa  non  es!  ;  sed  liber tatem  poenae 
causa  hodie  amittunt  ex  lege  Aetia  Sentia  qui  dediliciorum  nu- 
méro sunt,  si  '  qui  contra  eam  legem  in  urbe  lioma  domicilïum 
habuerint;  item  feminae,  quae  ex  seiiatusconsullo  Claudiano 
ancillae  fiunt  eorum  dominorum,  quibus  invitis  et  dennntiau- 
tibus  cum  servis  eorum  coieriut.  1 6t.  Minor  sive  média  est 
eapitis  deminulio,  cum  civitas  amitlitur,  libertas  retinetur; 
quod  accidit  ei  cui  aqua  et  ijjni  interdiclum  fuerit.  162.  Mi- 
nima  est  eapitis  deminutio,  cum  et  civitas  et  libertas  rétine tur, 
sed  status  bomitiis  commulatur  ;  quod  accidit  in  his  qui  adop- 
tanlur,  item  in  bis  quae  coemptionem  faciunl,  et  in  his  qui 
mancipio  dantur  quique  ex  mancipalione  manumîttuntur  ; 
adeo  quidem,  ut  quoliens  quisque  mancipetur  aut  manu  mi  t- 
talur,  toliens  capite  diminua  tur.  163.  Nec  solum  majoritus 
eapitis  deminutionibus  jus  agnationis  corrumpitur,  sed  etiam 

I.  Rrstittitinti  île  Minimum  ;  v.  les  autres  conjectures  dans 
Putois. 
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minime  ;  et  ideo  si  ex  duobus  liberis  alterum  pater  émancipa- 
verit,  post  obitum  ejns  neu  ter  alteri  agnalionis  jure  tutor  esse 
poierit.164.Cum  aulera  adagnatos  tulela  pertineat,  non  si  m  υ  I 
ad  omnes  pertinet,  sed  ad  eos  lantum  qui  proximo  gradu 
sont'. 

(Manquent  IS  lignes  illisibles.) 

165.  Ex  eadero  lege  XII  tabularum  Uberlamm  et  inpube- 
rum  liber(orum  tulela  ad  patronoe  liberoaque  eorum  pertinet. 
Huae  et  ipsa  tutela  légitima  vocatur,  non  quia  uominatim  ea 

lea•»  de  hac  tutela  caoetur,  sed  quia  proinde  accepta  est  per 
interpréta  tionem,  alque  si  verbis  legis  introducXz.  esaet.  Ko 
enim  ipso,  quod  bereditatei  libertorum  libertarumque,  si  in- 
lestati  deeessiasent,  jusserat  lei  ad  patronos  liberosre  eorom 
pertinere,  crediderunt  teleres  voluisse  le^em  etiam  tutelae  ad 
eos  pertinent  quia  et  agnatos,  quos  ad  hereditatem  vocavit, 
eosdem  et  tutores  esse  jusserat. 

166.  Exemple  patrouorura  receptae  tunt  et  aliae  tutelae, 
qnae  et  ipsae  légitimât  vocantur.  Ham  si  quis  fllium  nepotemve  ex 
filio  et  deincept  inpuberes,  aut  ftllam  neptemve  ex  filio  et  dein- 
eeps  lam  pubères  quant  inpuberes  alteri  ea  lege  mancipio  dederïl, 
ntsibiremanciparentur,remancipato!.quemanumiserit,  tegitimus 
eorum  tulor  erit.  \i>t  rmvciAM*.  tutbla]  .  166•.  Sunt  et  aliae 
tutelae,  quae  fiduciariae  vocantur,  id  est  qnae  ideo  nobis 
cnapetunt,quia  liberum  caput  mancipatum  nobis  vel  a  parente 
vel  a  coemptionalore  manumiserimus.  167.  Sed  Lalinarum  et 
Uttinorum  inpuberum  tutela  non  onini  modo  ad  manumisso- 
res  eorum  pertinet,  sed  ad  eos  quorum  anle  manumisKionem 
ex  jure  Quiritium  fuerunt  ;  unde  si  ancilla  ex  jure  Quiritium  lua 
sit,  in  bonis  mea,  a  me  quidem  solo,  non  etiam  α  le  ma.uu- 
missa,  Latina  fleri  potest,  et  bona  ejus  ad  me  pertinent,  seii 
ejus  tutela  lihi  conpetit  ;  nam  ita  lege  Junia  cavetur  ;  itaque 
si  ah  eo,  cujus  et  in  bonis  et  ex  jure  Qutritium  ancilla  fuerit, 
facta  ail  Latina,  ad  eundem  et  bona  et  tutela  pertinent. 

168.  Agnatis  et  patronis  et  liberorum  capitum  manumis- 
soribus  permissum  estfeuiinarurn  tutelam  alii  injure  cedere  ; 
pupillorum  autem  tulelam  non  est  permissum  cedere,  quia 
non  videtnr  onerosa,  cura  tempore  pubertatis  liniatur. 

1.  Gai  us  traite  sens  doute  ensuite  de  la  tutelle  des  gentils  ή  laquelle 
Huit  se  reporter  le  renvoi  de  8,  17.  Des  Ifi  premières  lignes  de  In  page 
on  n'a  pu  lire  que  les  mots  :  'iirhc...  in  urbe  Rnma.. .  itaque  ut  serv... 
f*t...finnl...e*se similc'qul,  malgré  1rs  conjecture*  de  Huschke  re- 
produites par  Qtraud,  ne  permettent  guère  une  supposition  quelconque. 
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169.  Is  nutem  cuî  ceditur  tutela,  cessicius  tutor  vocatur. 
170.  Quo  morluo  autcapite  deminulo  revertituradeura  tuto- 
rem tutela  qui  cessit;  ipse  quoque  qui  cessit  si  mortuus  eut 
cap  i  te  deminutus  sit,  a  cessicio  tutela  discedit  et  revertitur  ad 
eum  qui  post  eiim  qui  cesserat  secundum  gradum  in  ea  tutela 
habueril.  171.  Seii  quantum  ad  agnatos  pertinet,  nihil  hoc  tem- 
pore  de  cessicia  tutela  quaeritur,  cura  agnatorum  tutelae  in 
feminis  lege  Claudia  sublatae  sint.  172.  Sed  fiduciarios  quo- 
que  quidam  putauerunt  cedendae  Lutelae  jus  nonhabere,  eu  m 
ipsi  se  oneri  subjecerint.  Quod  etsi  placeat,  in  parente  tamen 
qni  flliam  neptemve  aut  proneptem  alteri  ea  lege  mancipio 
dédit,  ut  sibi  remanciparetur,  remancipatamque  manuiuisit, 
idem  dici  non  débet,  cum  is  et  legilimus  tutor  habeatnr,  et 
non  minus  huic  quam  patronis  honor  pr&estandus  *it. 

173.  Praetereasenatuscunsulto  mulieribuapermissum  est 
in  absentis  tutoris  locum  alium  petere  ;  quo  petito  prior  de- 
sinit  ;  nec  interest  quam  longe  absît  is  tutor.  174.  Sed  exci- 
pitur,  ne  in  absentis  patroni  locum  liceaL  libertae  tutorem 
petere.  175.  Patroni  autem  loco  habernus  eliam  parentem  qui 
ex  eo,  quod  ipse  sibi  remancipatam  flliam  neptemve  aut  pro- 
neptem manumisit,  légitimant  tutelam  nactus  est.  Serf  hujus 
quidem  liberi  Bduciarii  tutoris  loco  iiuraerantur,  patroni  au- 
tem liberi  eandem  tutelam  adipiscuntur,  quam  et  pater  eorum 
habuit.  176.  Sed  aliquando  eliam  in  patroni  absentis  locum 
permifiijur  tutorem  petere,  veluti  ad  heruditatem  adeundain. 

177.  Idem  senutus  censuit  et  in  persona  pupilli  patroni  fllii. 

178.  Nain  et  lege  Julia  de  maritandis  ordinibusei  quae  in  lé- 
gitima tutela  pupilli  sit,  permittiiur  dotis  constituendae  gratta 
a  praetore  urbano  tutorem  petere,  179.  Sane  patroni  films 
etiamsi  mpubes  sit,  libertae  efilcietur  tutor,  quamquam  Ία 
nulla  re  auctor  fieri  potest,  cum  ipsi  nihil  permissum  sit  sine 
tutoris  auctoritate  agere.  180.  Item  si  qua  in  tutela  légitima 
furiosi  aut  muii  sit,  permiltitur  ei  senatusconsulto  dotis  con- 
stituendae  gratia  tutorem  petere.  181.  Quibus  casibus  saluam 
matière  tutelam  patrono  patronique  fiiio  manifestum  est.  182. 
Praeterea  seuatus  censuit,  ut  si  tutor  pupilli  puptlloeve  sus- 
peclus  a  tutela  remotus  sit,  sive  ei  justa  causa  fuerit  excusa- 
tus,  in  locum  ejus  alius  tutor  detur,  quo  facto  prior  tutor 
amîttit  tutelam.  183.  Haec  omnia  simililer  et  Romae  et  in 
provinciis  observanlur,  scilicet ut  Romae  apraelore  et  in  pro- 
vinciis  a  praeside  provinciae  tutor  pefi  debcat.  IHi.  Olimcum 
legis  actiones  in  usu  erant,  etiam  ex  illa  causa  tutor  d&batur. 
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si  inter  tutoretn  et  mulierem  pupillumve  \e.ge  agendum  erat  ; 
nam  quia  ipse  tutor  in  re  sua  auclor  esse  non  poterat,  alias 
dabatur,  quo  auctore  lepis  actio  peragerelur,  qui  dicebatur 
uraetorius  tutor, quia,  a  praetore  urbano  dabatur.  Seci  post  sub- 
ûias  legis  actiones  quidam  putant  banc  speciem  dandi  tutoris 
in  usu  esse  desiisse,  aliis  autem  placet  adliue  in  usu  esse,  si 
legitimo  judicio  agatur. 

185.  Si  eui  nullus  omnino  lutorsit,  ei  datai-  in  urbe  Roma 
ci  lege  Atilia  a  praetore  urbano  et  majore  parte  tribunorum 
ptebis,  qui  Atilianus  tutor  vocatur  ;  iu  provinciis  vero  a  prae- 
sidibus  pruvinciarum  ex  leee  Julia  et  Titia.  186.  Et  ideo  si  cui 
testamento  tutor  sub  condicione  aut  ex  die  certo  datus  sit, 
qnamdiu  condicio  aut  dies  pendet,  tutor  dari  potest  ;  item  si 
pure  datus  fuerit,  quamdiu  nemo  hères  existât,  tamdiu  ex  Ais 
let-'i bus  tutor  petendus  est  ;  qui  desinil  tutor esse,posteaquam 
aliquis  ex  testamento  tutor  esse  coeperit.  187.  Ab  hostibus 
quoqiie'tutore  capto  ex  hts  legibus  tutor  peti  débet  ;  qui  desi- 
nit  tutor  esse,  si  is  qui  captus  est,  in  civitatem  revenus  fue- 
rit; nam  re versus  recipit  tulelam  jure  postliminii. 

188.  Ex  Ais  apparet  quo!  suit  species  itiielarum.  Si  vero 
quoeramus  in  quot  gênera  hae species  dtducantur,  louga  erit 
disputatio  ;  nam  de  ea  re  valde  veteres  dubilauerunt,  noaque 
diligentius  bunc  tractatum  executi  sumus  et  in  edicti  interpre- 
tatione  et  in  bis  libris  quos  ex  Q.  Mucio  fecimus.  Hoc  fantisper 
sufflcit  admouuisse,  quod  quidam  quinque  gênera  esse  dîne- 
ront, ut  Q.  Hacius  ;  alii  tria,  ut  Ser.  Sulpicius  ;  alii  duo,  ut  La- 
beo;alti  tut  gênera  esse  credideruot, quoi  etiain  species essent. 

189.  Sed  inpuderes  quidem  in  tutela  esse  omnium  civi- 
tatium  jure  conlingit,  quia  id  naturali  rationt  conveniens  est, 
ut  is  qui  perfectae  aetatis  non  sit,  alterius  tutela  regatur.  Nec 
fere  ulta  civitas  est  in  qua  non  licet  parentibus  liberis  suis 
inpuberiboe  leslamento  lulorem  dare  ;  quamvis,  ut  supra 
diximus,  soli  cives  Romani  videantur  liberossuos  in  potestate 
hahere.  190.  Feminas  vero  perfectae  aetatis  in  tutela  esse  fere 
nulla  preliosa  ratio  euasisse  videtur  ;  nam  qune  vulgo  crédi- 
ter, quia  levitalâ  animi  plerumque  decipiuntur  et  aegnum 
erat  eas  tutorom  auctoritateregi,  inagis  speciosa  videtur  quatn 
vera  ;  mulieres  euim  quae  perfectae  aetatis  sunt,  ipsoe  sibi 
negotia  tractant,  et  in  quibusdara  causis  dicis  gratia  tutor  in- 
terponit  auctortfaiem  suani  ;  saepe  etiam  invitus  auctor  fleri  a 
praetore  cogitur.  191.  Unde  cum  tutore  nullum  ex  tuiela  ja- 
dicium  mulieri  datur  ;  at  ubi  pupiliorum  pupillarumïe  negotia 
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tutores  tractant,  ei  post  pubertatem  tutelae  judicio  rationem 
reddunt.  192.  Sane  patronorum  et  parentum  legitimae  tutelae 
vini  aliquam  habere  intellefiuutureo  quud  hi  neque  ad  testa- 
mentura  faciendum  neque  ad  res  mancipi  alieuandas  neque  ad 
obligaliones  suscipiendas  auctoreslleri  coguntur,praeierquam 
si  magna  causa  alienandarum  reruin  mancipi  obli^attonisque 
suscipiendae  intervenîat  ;  eaqueomnia  ipso ru m  causa  consti- 
tua sunt,  ut,  quia  ad  eos  intestutarum  mortuarum  hereditates 
pertinent,  neque  per  Lestamentumexcludantur  ab  hereditate, 
neque  alienatis  pretiosioribus  rébus  susceptoque  aère  alîeno 
minus  locuples  ad  eos  hereditas  perveniat.  193.  Apud  pere- 
grinos  nou  simili  ter  ut  apud  nos  in  luteta  sunt  féminité  ;  sed 
tamen  plerumque  quasi  in lutela  sunt;  ut  ecce  lex  BitAynorum, 
si  quia"  mulier  conirabat,  marilum  auctorem  esse  juSet  aut  (1- 
lium  ejus  puberem. 

194.  Tutela  autera  tiberantur  ingénus,  e  quideca  tri  uni 
liberorum  jure,  libertinae  vf.ro  quattuor,  si  in  patroni  libero- 
rumve  ejus  légitima  tuteia  sint  ;  nam  cetera*  quae  atlerius 
generis  tutores  habent,  relut .  Atilianos  aut  flduciarios,  Irium 
liberorum  jure  tutela  liberantur.  195.  Potes t  autera  pluribus 
mollis  libertiua  alterius  generis  tutorem  habere,  veluti  si 
a  le  mina  manumissa  sit  ;  tune  enim  β  lege  Atilia  petere 
débet  tutorem,  vel  in  pioriuciis  e  lege  Juiia  et  Titia  ;  nam 
in  patronae  tutela  esse  non  potest.  195*.  Item  si  α  masculo 
mauuraissa  fueril  et  auctore  eo  coemplionem  fecerit,  deinde 
remancipata  et  manumissa  sit,  patronum  quidem  babere 
tutorem  desinit,  incipit  autem  habere  eum  tutorem  a  quo 
manumissa  est,  qui  llduciariusdicilur.  195".  item  si  patronus 
ejusoe  filius  in  adoptionem  se  dédit,  débet  liberta  e  Uge 
A  t  iliit  vel  Jui  ία  et  Titia  tutorem  petere.  193°.  Simili  ter  ex  isdem 
legibus  peiere  débet  tutorem  iiberta,  si  patronus  decesseril 
nec  ullum  virilis  sexus  liberorum  in  familia  reliquerit. 

196.  Masculi  autem  eum  pubères  esse  coeperint,  tutela 
liberantur.  Puberem  autem  Sabinus  quidem  et  Cassius  ce  te  ri  - 
que  nostri  praeceptores  eum  esse  putani,  qui  habitu  corporis 
pubertatem  ostendit, id  est  eum  qui  generare  potest;  sed  in  liis 
qui  pubescere  non  possunl,  quales  sunt  spadones,eam  aetatem 
esse  speclandam,  cujus  aetatis  pubères  n'uni  ;  sed  diversae 
scfiolae  auctores  annis  pu  tant  pubertatem  aestimandam,  id  est 
eum  puberem  esse  exislimani  qui ΧΙΙΠ  annos  explevit  \ 
(23  lignts,  illisibles.) 

1.  Dans  la  page  illisible  qui  suit,  Gaius  doit  avoir  d'abord  citél'opi- 
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191  * aetatem  pervenent,  in  qua  res  sua  tueri  possit  ; 

sicuti  apuii  peregrinns  pentes  custodiri  superius  iridicavimus. 
198.  El  isdem  causis  et  iu  provinciis  a  praesidibus  earurn  cura- 
tores  dari  «oient  *. 

199.  Ne  (amen  et  pupillorum  et  eorum  qui  in  curatioue 
luot,  nefjotia  a  luloi'ibus  curatoribusque  consumant  Or  aut 
deminuantur,  curât  praetor,  ut  et  tu tores  et  cura  tore  a  eo  no- 
mine  satisdent.  200.  Sed  lioc  non  est  perpeluum  ;  nain  et  tu- 
tores  Ustamento  tlali  satisdare  non  coguntur,  quia  tldes 
eorum  et  diligentia  ab  ipso  testatore  probata  est  ;  et  cura- 
toree,  ad  quosDon  e  lege  curalio  pertiuet,  serf  qui  vel  a  con- 
sule  vel  apraetore  veiapraeside  provinciae  rfantur,  plerumque 
non  coguntur  satisdare,  scilîcet  quia  salis  houesti  eiectisunt. 

COU  ME  Ν  TARI  UH  SECUSDUS. 

I.  Superiure  commentarie  de  jure  personarum  exposuimus  ; 
modo  videamus  de  rébus;  quae  vel  in  no  sir  ο  patrimonio  sunt 
vel  extra  nostrum  palrimoninm  baftentnr. 

ï.  Summn  itaque  r'iuin  divisiu  in  duos  nrliculos  diduci- 

smii  veluti  res  sacrae  et  religiosae.  4.  Sacrae  sunt  qune  due 
su  péri  s  consecratae  sunt  ;  religiosae  quae  dus  Manibus  relictae 
sunt.  5.  Sed  sacrum  quidem  hoc  sulum  existimatur  quod  ex 
auctoritate  populi  Romani  consecrafum  est,  veluti  lege  de  ea 
relata  aut  senatusconsulto  facto.  6-  Heligiosum  vero  nostra 
votuntate  faiimus  mortaum  inferentes  in  locum  nostrum,  si 
modo  ejus  mortui  funus  ad  nos  pertineat.  7.  Serf  in  provin- 
cial) solo  placet  plerisque  solum  religiosum  non  fleri,  quia  in 
eo  solo  dominium  populi  Romani  est  vel  Caesarïs,  nos  autem 
possessionem  tantum  vel  asumfructum  habere  vldeinur  ;  u ti- 
que tamen  etiamsi  non  sit  religiosum,  pro  relioioso  haoetur. 
T'.Ilem  quod  in  provinciis  non  ex  aucloritale  populi  Romani 
ton sec ra tu m  est,  proprie   sacrum  non  est,  tamen  pro  sacro 

nlon  de  Priscus  sur  le  moment  de  la  pnberUl-  (tllp.,  11,  S8),  puis  avoir 
Irailë  des  curateurs  tels  qu'ils  eiistaient  de  son  temps  dnns  le  mime 
ordre  qu'Ulpien,  lïlcf.  Bp.  I,  H). 

1.  Krueger  suppose  que  le  début  du  §  »e  rapporte  A  la  curatelle  impo 

ad  «απ    aeuilem...   En    sens    contraire,    Huschkc.    -   2.    Ms.  :  volunt  ; 
Lschmann  :  noient  ;    Huschke  ;  voluit,  e 
oii  a  fait  autrefois,  à  la  d« 
naia  k  la  loi  Ploctoria. 
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habetur.  8.  Sanclae  quoque  res, valut  mûri  et  portae,quodam- 
lundo  divini  juris  sunt.  9.  Quod  autem  divini  juris  est,  id  nul- 
lins  in  bonis  est  ;  id  vero,  quod  humani  juris  est,  plerumque 
aticujus  in  boni»  est;  potest  autem  et  nullius  in  bonis  esse;  nam 
res  hereditariae,  antequam  aliquis  hères  existât,  nultius  \n  bonis 
sunt  ». 

(β  lignes  Illisibles  environ.) 

. , .  e  domino. 10.  Hae  autem  quae  humani  juris  sunt,  aut 
pu  bli  eee  s  uni  aut  privatae.lt.  Quae  publicae  sunt,  nullius  vi- 
dentur  in  bonis  esse  ;  ipsiusenim  uni versitalis esse creduntur. 
Privalae  sunt  quae  singulorum  bominum  sunt. 

12.  Quaedara  praelereares  corporales  sunt,  quaedam  in- 
corporales.  13.  Corporales  hae  sunt  quae  tangi  possant,  Telut 
fondus  horao  veslis  aurum  avgentum  et  denique  alise  res 
inmimeraoiles.  14.  Incorporai»  sunt  quae  tangi  non  possant, 
qualia  sunt  ea  quae  jureconsistunt,  sicut  liereditas,  ususfruc- 
tus,  obligationes  quoquo  modo  contractae.  Nec  ad  rem  perii- 
«ei,  quod  in  hereditate  res  corporales  eonlineutur,  et  fructus  qui 
ex  lundo  percipiuntur  corporales  sunt,  et  quod  ex  aliqua 
obligatione  noiiis  debetur  id  plerumque  corporaie  esi,  veluti 
fundus  homo  pecunia  ;  nam  ipsum  jus  successionis  et  ipsum 
jus  uiendi  frueudi  et  ipsum  jus  obligattonis  incorporais  est. 
Eodem  numéro  sunt  jura  praediorum  arbanorum  et  rustico- 
rum.Praediorum  urbanorum  jura  sunt  velut  jus  altius  tollendi 
aedes  et  of/leiendi  lu  rai  ni  bus  vicini  aedium  aut  non  extollendi, 
ne  luminibus  vicini  ofociatur.  Item  fluminum  et  stilicidiorani 
jus,  idest  ut  vicinus  /lumen  net  stilieidium  in  aream  vti  in  aedes 
suas  reeipiat;  item  etoaeae  immiitendae  et  tuminum  immitlendo- 
rum.  Praediorum  rusticorum  jura  sunt  velut  via  iter  actus,  item 
pecorts  ad  aquam  adpuisus,  item  jas  aquae  ducendae.  Haec  jura 
tam  rusticorum  quam  urbanorum  praediorum  seroiiufes  vocon- 
tur'-Ai'.Est  etiam  alia  rerum  divUio  :  nam  aut  mancipt  sunt  eut 
nec  mancîpi.  Maiicipî  sunt  velut  fundus  in  ltalko  solo,  ilera 
aedes  in  Italîco  solo,  item  servi  et  ea  animatia  quae  eotio  dor- 
sont  domari  soient,  velut  bives  equi  muti  asini  ;  item  servitutes 
praediorum  rusticorum.  Sam  servitutes  praediorum  urbano- 
rum nec  mancipi  sunt9.  1S.  Item  stipendiant  praedia  et  tri- 

1.  Restitué  d'après  D„  1,  fl.l.pr.I.e  ΙολΙγ  devait  ensuite  contenir  un 
mitre  jintsntje  onii*  nu  K'j.  V.  les  conjcrlurcs  dans  Ihiuols.  —  ï.  ïtf- 
liliii•  .[Lini.t  ou  m-iis  1>4li-  Sliirlcmiind  et  Kriieser  :  v,  dnulrrs  ri-slimiioiii. 
lions  Duhois.  —  3.  Heatituu  quant  au  sens. 
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butaria  nec  mancipi  sunt.  Sed  quod  diximus  ea  animaiia  quae 
domari soient  mancipi  essequomodointeiitgendumsit^uaerUur, 
quia,  non  statim  Ut  nota  sunt,  domantur.  Et  nostrae  quittent 
schulai  auctvres.  statirn  ul  nata  sunt,  mancipi  esse  pu  tant  ; 
Nerra  rero  et  Procolus  et  céleri  diversae  scAolae  auctores  non 
il i te r  ea  mancipi  esse  putant,  quam  si  domita  sunt  ;  et  si 
propter  nimiam  feritalem  domari  non  possunt,  tune  videri 
mancipi  esse  incipere,  eu  m  ad  eam  aetatem  pervenerint,  qua 
domari  salent.  16.  Item  feras  bestiue  nec  mancipi  sunt,  velut 
uni  leones,  item  ea  animaiia  quae  fere  6eeliarum  numéro 
sont,  velu  ti  elepAanti  et  cameli  ;  et  ideo  ad  rem  non  pertinet, 
quod  baec  animaiia  etiam  collo  dorsove  domari  soient  ;  nam 
o«  nomen  quidem  eorum  animalium  illo  tempore  notum  fuit, 
quo  eonstituebatur  quasdam  res  mancipi  esse  quasdam  nec 
mancipi.  17.  Item  fere  omnia  quae  incorporalia  sunt,  nec 
mancipi  sunt,  exceptis  servitutibus  praediorum  rusticorum  ; 
nam  eas  mancipi  esse  constat,  quamvis  sint  ex  numéro  rerum 
incorporai!  um. 

18.  Magna  au  te  m  differentia  est  inter  mancipi  res  et  nec 
mancipi.  19.  Nam  res  nec  mancipi  ipsa  traditions  pleno  jure 
ilierius  fiunl,  si  modo  eorporales  sunt  et  ob  id  recipiunt  tra- 
iitionem.  20.  ltaque  si  libi  vestem  vel  anrum  vel  argentum 
tradidero  sive  ex  renditionis  causa  sive  ex  donationis  sive  qua- 
<is  alla  ex  causa,  statim  tua  fit  ea  res,  si  modo  egoejus  domi- 
njs  si  m. âl  .In  eadem  causa  sunt  provincialia  praedia, quorum 
aiia  stipendiaria  alia  tributaria  vocamus.  Slipendiaria  sunt  ea, 
quae  in  his  provinciis  sunt,  quae  propriae  populi  Romani  ease 
intelleguntur  ;  tributaria  sunt  ea  quae  in  his  provinciis  sunt, 
ijuae  propriae  Caesaris  esse  creduntnr. 

aa.Maucipivero  res  sunt  quae  per  raancipationemadalium 
transferuntur  ;  unde  etiam  mancipi  res  sunt  dictae.  Quod  au- 
tem  valet  mancipatio,  idem  nalet  et  in  jure  cessio. 23.  Et  matict- 
patio  quidem  quemadmoduin  fiât,  euperiore  commentario 
tradidimus.  24.  In  jurecessio  autem  hoc  modo  fit:  apu4  ma- 
fiistratum  populi  Romani,  velufi  praetorem,  is  cui  res  injure 
ceditur  rem  lenens  ila  dtcit  :  hunc  ego  β  oit  in  cm  ex  jure  quiri- 
tium  meuk  ESSK  Aïo  ;  deifide  pus  (qua  m  hic  viudicavertl,  prattor 
iiiferrog&t  eura  qui  cedil,  an  contra  Tindicet  ;  quo  negante  an  t 
taceute  tune  ei  qui  vindîcavent,  eam  rem  addicil  ;  idque  legis 
actio  vocatur.  Hoc  fieri  potirsl  etiam  in  provinciis  apudprae- 
sides  earum.  25,  Plerumque  lamen  et  fere  semper  maucipa- 
tiooibus  utimur  :    quod    euim    ipsi    per   nos    praeseDtibus 


amicis  agere  possumus,  hoc  non  est  necesse  cum  majore  dif- 
flcultatespud  praetorem  aut  apud  praesidem  provinciae  agere. 
26.  Quodsi  neque  mancipala  neque  injure  cesaa  sit  resmaa- 
cipî,  sed  tantum  tradita > 

(Suivent  31  lignes  presque  totalement  illisibles.) 

27...  est  quo  nomme ère  vel praedium...  dem 

ulla  libéra  ci  ν  ι  tas at/ntonendi  sumus...  esse,  proiincinlis 

soli   nexum    non   e significationem   solum    iialieum 

inanclpi  est,  provinciale  nec  mancipi  est;  aliter  eiiim  veleri 
lingoaa maticipa... 

2g.  Hes  incorporâtes  traditionem  non  recipere  manifestum 
est.  29.  Sed  jura  praediorum  urbanorum  in  jure  cedi  tantum 
possunt;  rustieorum  vero  etiam  mancipari  possunt. 

30.  Ususfructus  injure  cessionem  tantum  recipit  ;  nam 
dominus  proprietatis  alti  usumfructum  in  jure  cedere  polejf, 
ut  i lie  usumfructum  tiabeat  et  ipse  nudam  proprietatem  reli- 
neat.  Ipse  usufructuarius  in  jure  cedendo  domino  proprietatis 
usu  nifructum  efficit,  ut  a  se  discedat  et  couvertatur  in  pro- 
prieiateiu  ;  alii  vero  in  jure  cedendo  nihilo  minus  jus  suum 
reliuel  ;  creditur  enfin  ea  cessiûim  uihil  ugi.  31.  Sed  liaecsci- 
licetin  Itulicispnwdiis  ita  sunl,  quia  et  iusa  praedia  manci- 
palionem  et  iu  jure  cessionem  recipiunt.  Alioquiu  in  provin- 
cialibue  praediis  sive  quia  usumfructum  sive  jus  eundi  agendi 
aquarave  dacendi  vel  altius  tollendi  aedes  aut  non  lollendi, 
ne  luminibus  vicîni  ofKciatur,  ce  te  raque  similia  jure  consti- 
tuera veut,  pactîonibus  et  slipulalionibus  id  efficere  potest  ; 
quia  ne  ipsa  quidem  praedia  mancipatiotiem  aut  in  jure  ces- 
sionem recipiunt.  32.  Sed  cum  ususfructus  et  hominnm  et  ce- 
terorum  animalium  coustitui  posait,  intellegere  debemusho- 
ruin  usumfructum  etiam  in  provinciis  per  in  jure  cessionem 
conslitui  posse .  33.  Quod  au  te  m  diximus  usumfructum  in  jure 
cessionem  tantum  recipere,  non  est  tamere  dictum,  quamvi; 
etiam  per  mancipationem  coustitui  posait  eo,  quod  in  manci- 
panda  proprietate  detrahi  potest;  non  enim  ipse  ususfructus 


1.  Suit  une  nage  très  diflicilc   'nus  laquelle  on  n'nv 

ait  rien  lu  avant 

Shnicmund  qui  n'y  a  .theenu- q   >   quelques  mois  :•.. . 

eoDcrxNii. . .  ej  formula  qun  lit  qu...  fruclus  lin...  Ilei 

fuiiwUl'.   Pour  Mlle   pane  ainsi  que  ]iour  la    suivnnli 

mencemenl  esL  <- «dilt-m, ■  n  1   trv-,    diNicile  a  lire,  les  lelti 

deniund  condamnent  quant  h  la  forme  à  peu  lires  touli 

's  le»  restitutions 

antérieures.  (Juanl  au  fond,    GniriH  parait  avoir  traité, 

dans  le  pussnut 

qui  manque,  de  la  tradition    d'une  rn    mancipi  et    du 

Ulpien,  19, 1-5, 
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mancipatur,  sod  cum  in  manci  panda  proprielate  deducatur, 
eo  Bl  ut  apurf  alium  ususfruclus,  apuiî  atium  proprietas  ait. 

34.  Hereditas  quoque  injure  cessionem  tantuni  recipit, 
35.  Nam  si  is  adqnem  ab  intestate  légitime  jure  pertinet  he- 
reditas, in  jure  eam  alii  an  te  aditionem  cedat,  id  est  ante- 
quam  Aères  extiterit,  proinde  fit  hères  is  cui  in  jure  cessent, 
ac  si  ipse  per  legem  ad  hereditatem  vocatus  esset  ;  post  obli- 
calionem  «ro  si  cessent,  nihilo  minas  ipse  hères  permanet  et 
ob  id  creditoribua  tenebitur,  débita  vero  pereunt  eoque  modo 
debitores  hereditarti  lucrum  faciunt  ;  corpora  vero  ejus  here- 
ditatis  proinde  transeunt  ad  eum  cui  cessa  est  hereditas,  ae  si 
ei  singulain  jnre  cessa  fuissent.  36.  Testamenlo  autem  scrip- 
tus  hères  ante  aditam  quidem  hereditatem  in  jure  ce  d  en  do 
eam  alii  nihil  agit  ;  postea  vero  quant  adierit  si  cedat,  eu  acci- 
dunt  quae  proxime  dixïmus  de  eo  ad  quem  ab  intestato  legi- 
timo  jure  pertinet  hereditas,  si  post  obligationem  injure  cedat. 
37.  Idem  et  de  necessartis  heredihus  diversne  scAolae  auctores 
existimant,  quod  nihil  ridetur  intéresse,  ut  ru  m  aliquis  ad 
eundo  hereditatem  fiât  hères,  an  jnvitus  existât  ;  quod  quale 
sit,  suo  loco  appareôif.  Sed  nostri  praeceptores  putant  nihil 
agere  necessarium  heredem,  cum  in  jure  cedat  hereditatem- 

38.  Obligations!  quoquo  modo  contractae  tiihit  eoruin  re- 
cipiunt.  Nam  quod  mihi  ab  aliquo  debetur,  id  si  velim  libi  de- 
beri,  nullo  eorum  modo,  quibus  res  corporales  ad  alium  trans- 
feruntur,  idefticcre  possum.sed  opusest,  ut  jubenteme  tuab 
eo  slipuleris;  quae  res  efucit,  ut  a  me  liberelur  et  încipiat 
tibi  Une  ri  ;  quae  dicitur  novatio  obligationis.  39.  Sine  hac 
vero  novatioue  non  poteris  tuo  nom'iae  agere,  sed  debes  ex 
persona  mea  quasi  cognilor  aut  procura  ίο  r  meus  experiri. 

40.  Sequitur  ut  admoneamus  apud  peregrinos  quidem 
unum  esse  dominium  :  nam  aut  dominus  quisque  es),  aut  do- 
minas non  intelligitur.  Quo  jure  etiam  populus  Roroanus  olim 
utebatur  :  autenim  ex  jure  Quiritium  uiiusquisque  dominus 
erat,  aut  non  intellegebatur  dominus 
accopit  dominium,  ut  aliue  possit  esse  ι 
nus,  alius  in  bonis  habere .  41 .  Nam  si  I 
mancipavero  neque  in  jure  cessent,  se 
bonis  quidem  luis  eares  efficilur,  exji 
permanebit,  donec  tu  eam  possidendo 
npleta  usucapione  proinde  pleno  ju 
bonis  et  ex  jure  Quiritium    tua  res  e 
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vel  in  jure  cessa  esset.  42.  Usucapio  autem  mobilium  quidem 
rerum  anno  conpletur,  fundi  vero  et  aediura  biennio  ;  et  ita 
legs  XII  tabularum  cautum  est. 

43.  Ccterum  etiam  earuru  rerum  usucapio  nobis  con  petit 
quae  non  a  domino  nobis  Iradilae  fuerint,  sive  mancipi  sint. 
eae  res  sive  ncc  mancipi,  si  modo  eas  bona  tide  acceperimus, 
cum  crederemus  eum  qui  traderet  dominam  esse.  44.  Quod 
ideo  receptum  videtur,  ne  rerum  domînia  diutius  iu  incerto 
essen t,  cum  sufficeret  domino  ad  inqiiirendam  rem  suam  anni 
aut  bienuti  spatium,  quod  tempas  ad  uaucapionem  postessori 
tributum  est. 

45.  Sed  alîquando  etiamsi  maxime  quia  bona  fide  alîe- 
nam  rem  possideat,  non  ta  m  en  illi  usucapio  procedil,  veletsi 
qui:  rem  furtivatn  aut  vi  possessam  possideat  ;  nurn  furtivam 
lex  XII  tabularum  usucapi  prohibet,  vi  possessam  lexJuliaet 
Plautia.  40.  Item  provincialia  praedia  usucapionem  non  reci- 
piunt.  47.  Hem  ohm  mulieris  quae  in  agnatorum  tutela  erat, 
res  mancipi  usucapi  non  poteranL,  praeterquam  si  ab  ipsa tu 
tore  auctore  tradita*  essent;  idoiie ita  legeXIllabularumcauf um 
erat.  48.  Item  liberos  homines  et  res  sacras  et  religiosas  usu- 
capi non  passe  manifestum  est.  49.  Quod  er«o  vulgo  dicitur 
furlivaruin  rerum  et  vi  possessarum  usucapionem  per  legem 
XII  tabularum  prohibitam  esse,  non  eo  pertinet,  ut  ne  ipse  Fur 
qtiive  per  vim  possidet,  usucapere  posait  (nam  haie  alia  ralione 
usucapio  non  conpetit,  quia  scilicet  mala  fide  possidet)  ;  sed 
nec  ullus  alius,  quamquam  ab  eo  bona'  tlde  emerit,  usuca- 
piendi  jus  habeat.  50.  Ûnde  in  rébus  modilibus  non  facile  pro- 
cedit,  ut  bonaefidei  possessori  usucapio  conpetat,  quia  qui  alié- 
nant rem  veiididft  et  tradidil,  furtum  commitlit  ;  idemque 
accidit  etiani  si  ex  alia  causa  tradatur.  Sed  tamen  hoc  alî- 
quando aliter  se  habet  ;  nam  si  hères  rem  defuncto  commo- 
rialam  aut  locatam  vel  apuii  eum  depositam,  existimans  eam 
esse  bereditariam  vendiderit  aut  donaverit,  furtum  non  coro- 
mittit;  Hem  si  is  arf  quem  ancillae  ususfnictus  pertinet, partum 
etiatn  suum  esse  credens  vendiderit  aut  donaverit,  furtum  non 
commîttit  ;  furtum  enim  sine  arffectu  furandî  non  commitli- 
tur.  AHis  quoque  modis  accidere  potest,  ut  quis  sine  vitio 
furti  rem  alienam  ad  aliquem  transférât  et  efficiat,  ut  a  pos- 
sessore  usucapiatur.Sl.  fundi  quoque  alieni  potest  aliquissine 
vi  possessionem  nancîsci,quae  vel  ex  nenlegentia  domiui  Tacet, 
Tel  quia  dominus  sine  successore  decesserit  Tel  longo  tempore 


1NSÎITUTES   DE   GAIUS.   S,   il-SO  ÎSH 

afuorit  ;  quaru  si  ad  alium  bona  flJe  accipientem  transtulerit, 
poterit  usucapere  possessor  ;  et  quamvis  ipse  qui  vacautem 
possessionem  naetus  est,  intellepat  alienum  esse  fuiirfum,  («- 
men  nibil  hoc  bonne  fittei  possessori  ad  usueapionem  nocet,  cum 
înprobala  sit  eorum  senlentia,  qui  putaverint  furUtwm  fundum 
fieri  poue. 

52.  Ruraus  ex  contrario  accidit,  ut  qui  sciât  alienam  rem 
se  pessidere,  usucapiat,  veluti  si  rem  heredilariam,  cujus  pos- 
sessionem hères  nondum  naetus  est,  aliquis  possèdent  ;  nam 
ci  concessura  est  loucapere,  si  modo  ea  res  est  quae  recipit 
usueapionem  ;  quae  species  possessionis  et  usucapionis  pro 
herede  vocatur.  53.  Et  in  tantum  haec  usucapio  concessaest, 
ut  et  res  quae  solo  continentur,  anno  usucapiuntur.  Si.  Quare 
aulem  hoc,  casu  etiam  soli  rerum  annua  constituta  ait  usucapio, 
illl  ratio  est,  quod  olira  rerum  hereditariarum  possession* 
ceint  ipsaehereditates  usucapi  credebantur,  scilicetanno.  Lex 
emm  XII  tabularum  soli  quidem  res  bien  η  io  usucapi  jussit, 
ceteras  vero  anno.  Erfio  hereditas  in  ceteris  rébus  videbalur 
esse,  quia  soli  non  est,  quia  neque  corporalis  est  :  et  quamvis 
postes  crédit  uni  sit  ipsas  hereditates  usucapi  non  posse,  tamen 
in  omnibus  rébus  hereditariis,  etiam  quae  solo  teneutur,  an- 
nua usucapio  remansit.  95.  Quare  autem  omnino  ta  m  inproba 
possessio  et  usucapio  concesaa  sit,  illa  ratio  est,  quod  volue- 
runt  veteres  maturius  hereditates  adiri,  ut  essent  qui  sacra 
facerent,  quorum  ittis  temporibus  summa  observatio  fuit,  et 
ul  credi  tores  baberent,  a  quo  suum  consequerenlu r.  56.  Haec 
autem  species  possessionis  et  usucapionis  etiam  lucrativa  vo- 
catur;  nam  eciens  quisque  rem  alienam  lucri  facit.  57.  Sed 
hoc  temporejam  non  est  lucrativa;  namexauctoritate  Hadriani 
senatuaconsultum  factum  est,  ut  taies  usucapioues  revocaren- 
tur  ;  et  ideo  potest  hères  ab  eo  qui  rem  usucepit  hereditatem 
petendo  proinde  eam  rem  consequi,  atque  si  usucapla  non 
essel.  58.  Necessario  tamen  lierede  ex  tan  te  ni  hi!  ipso  jure  pro 
herede  usucapi  potest.  59.  Adhuc  etiam  ex  aliis  causîs  sciens 
quisque  rem  alienam  usucapit  ;  nam  qui  rem  alicui  fidueiae 
causa  mancipio  dederit  vel  in  jure  cessent,  si  eandem  ipse 
possèdent,  potest  usucapere,  anno  scilicet,  eliam  soli  si  sit. 
Quae  species  usucapionis  dicitur  usureceptio,  quia  id,  quod 
aliquando  babuimus,  recipimus  per  usueapionem.  60.  Sed 
fiducie  contrahitur  aut  cum  creditore  pignons  jure,  aut  cum 
amico,  quo  tut  i  us  nostrae  res  apud  eum  sint  ;  et  siquidem  cum 
amico  contracta  sit  fiducie,  sane  omni  modo  conpetit  ususre• 
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ceptio  ;  si  vero  cum  creditore,  soluta  quidem  pecania  omni 
modo  conpetit,  uondum  vero  soluta  ila  demum  conpetit,  si 
neque  conduxerît  eam  rem  a  creditore  de&itor,  ncqueprecario 
rojiaveril,  ut  eam  rem  possidere  liceret  ;  quo  casu  lucrative 
us  use  api  ο  conpetit.  61.  Item  ai  rem  obiigalam  sibi  populus 
vendîderît  eamque  dominus  possèdent,  concessa  est  ususre- 
ceptio  ;  sed  hoc  casu  praedium  biennîo  usurecipitur.  Et  hoc  est 
quod  vulfro  dicitur  ex  praediatura  possessionem  usurecipi  ; 
nam  qui  mercatur  a  populo,  praedialor  appellatur1. 

62.  Accidit  alîquando,  ut  qui  dominus  sit,  alieoandae  rei 
potestatem  non  habeat,  el  qui  dominus  non  sit,  aiienare  pos- 
sil.63.  Nam  dotale  praedîum  marilus  invita  muliere  per  legem 
Juliam  probibetur  alienare,  quamvis  ipsius  sit  Tel  mancipatum 
ei  dotia  causa  vel  in  jure  ceasum  vel  usucaptum. Quod  quidem 
jus  utrum  ad  Italie  a  tantum  praedia  an  etiam  adprovincialia 
pertineat,  dubitatur.04.Ex  diverso  agnatus  furiosi  curator  rem 
furiosi  alienare  potest  ex  leae  XII  tubularum  ;  item  procura- 
lor  si  quid  ne  eorrumpalur  disfrahendum  est  *  ;  item  creditar 
pignus  ex  pactione,  quamvis  ejus  ea  res  non  ait.  Sed  hoc  for- 
sitan  ideo  videatur  β"τΐ,  quod  volunlate  débitons  iulellegitur 
pifjnus  alienari,  qui  olim  paclusest,  ut  liceret  credi ton  pignus 
vend're,  si  pétunia  non  solvatur. 

65,  Ergo  ex  his  uuue  diiiums  ajjparet  quaedam  naturali 
jure  alienari,  qualia  suiit  et  ea  quae  traditione  alienantur  ; 
quaedam  civili,  nam  mancipalionisetin  jurecesaionis  et  usu- 
capionis  jus  proprium  est  civiuin  Romanorum. 

66.  Nec  tamen  ea  tantum  quoe  traditione  nostra  Suint, 
naturali  nobis  ratione  adquiruntur,  sed  etiamsi  occupaudo 
ideo  res  adquisieri  mus»,  quia  antea  nullius  esse  η  t  ;  qualia 
sunt  omnia  quue  terra  mari  caelo  capiuntur.  61.  Itaque  si  /fe- 
ra m  ùestiam  aut  volucrem  aut  piscem  ceperimus,  quidquid 
ila  captum  fuerit,  id  statim  noslrum  fit  et  eo  usque  *  nostrum  esse 

I.  Beaucoup  dï-di leurs  transportent  ici  les  SS  65-19  en  admettant  un 
déplacement  de  pilous  conjecturé  par  ileiniLucli  et  nié  par  Moiudim-ii. 
V.  eu  dernier  lieu  dan*  le  premier  sens  I*.  Kruegrr,  Z.  S.  Si.,  ÎS,  19)1, 
|.p.  4!KJ>,  ι•1  dons  le  m-coiu!  Grndciiu  il/,  Xnturalobliyiilion  des  fiklarrn, 
WUO.  p.  134  et  »s.  —  2.  MomniM-n,  orjt.  D.,  3,  3,  63  ;  Krueger,  arg.  Intl., 
2,  I,  43.  11.,  41,  I,  U,  4  :  'ilem  procurator  rrm  nbxtnlis,  tujat  aryaliurum 
tiUrii  adminislralio  ti  ptrmissu  vaV  ;  lluselike  :  'ilem  procura I or  j un• 
i-ivili  eoju»  jifixitiii  ntfiriu  mniuris  «i/tin  i-sf{?).  —  3.  Krueger  ol  Slih 
ilcnluri'l.  d  uptKr,  les  Irait*  du  ois.,  ijimii]ue  ne  pouvant  être  de  Gain-. 
—  I.  Itvhliliilimt  îLiii'ÎiTiric  ei.n-U•  ([iiiijjl  mi  Foin],  ιιιι,ίί  non  imitât  uni 
term,!H  i^i.  Ii.*t.,  -i,  I,  lï.  U.,  41,  I,  S,  3,. 
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intellegitur,  donec  nostra  cuslodia  coerceatur;cum  »ero  cus- 
todiana  nostrani  evaserit  et  in  naluralem  iibertatem  se  recepe- 
rit,  rursus  occupantîs  fit,  quia  nostrum  esse  desinît  ;  natura- 
lem  autera  Iibertatem  recipere  videtur,  cum  au  t  oculos  nostros 
evaserit,  aut  licet  in  conspectu  sit  nostro,  difficilis  tamen  inde 
rei  persecutio  sit.  68.  In  Aie  autem  auimalibus  quae  ei  con- 
suetudine  abire  et  redire  soient,  veluti  columbis  et  apibus, 
item  cervis  qui  in  silvas  ire  et  redire  soient,  talem  habemus 
régula  m  tradiLam,  ot  si  rtvertemii  animiim  babere  desierint, 
eiiam  nostra  esse  desinant  et  fiant  occupatttium  ;  revertendi 
autcm  an i m u m  videntur  desinere  habere,  cum  revertendi  con- 
suetudinem  rieseruerint.  69.  Ea  quoque  quae  ex  hostibus 
capiuntnr,  naturali  ralione  nostra  flunt.  70.  Sed  et  id  quod 
per  arfluvionem  nobis  adjicitur,  eodem  jure  nostrum  fit  ;  per 
adluTîonem  autem  id  videtur  adj  ici  quod  ita  paulatim  (lumen 
agro  nostro  adjicit,  ut  aeslirnare  non  possimus,  quantum  quo- 
quo  momento  temporis  adjiciatur  :  hoc  est  quod  vulgo  dicitur 
per  adluvionem  id  adjici  videri  quod  ita  paulatim  adjicitur, 
ut  oculos  nostros  fallal.  71.  Ilaque  si  fiumen  parlera  aliquam 
ei  tuo  praedio  resciderit  el  ad  meura  praedium  pertulerît, 
ii ace  pars  tua  manet.  72.  Ai  ai  in  raedio  flutnine  insula  nata 
sit,  liaec  eoruro  omnium  commuais  est  qui  ab  «traque  parte 
Surainis  prope  ripam  praedia  posai  de  ni  ;  si  vero  non  sit  in 
medio  Quinine,  ad  eos  pertinet  qui  ab  ea  parle  quae  proxima 
ni  juzta  ripam  praedia  habent,  73.  Praeterea  id  quod  in  solo 
nostro  ab aliquo  aedifleatum  est,  quamvis  ille auo  nomine  ae- 
dificauerit,  jure  naturali  nostrum  fit,  quia  superficies  solo 
tedii.  74.  Multoque  magis  id  accidit  et  in  planta  quam  quia  in 
solo  nostro  posuerit.fli  modo  radicibus  terram  conplexa  tuerit. 
75.  Idem  contingit  et  in  /Vu  ment  ο  quod  in  solo  nostro  ab 
aliquo  aatum  fuerit.7e.Sed  si  ab  eo  petamus  fundum  vel  ae- 
difieium,  et  inpensas  in  aedificium  vel  in  seniinaria  vel  in 
seinentem  factas  ei  solvere  nolimus,  poterit  nos  per  enceptio- 
nem  doli  malt  repellere,  utique  si  bonae  lidei  poasessor  fuerit. 
77.  Eadem  ratione  probatum  est,  quod  in  cAartulis  sive  mem- 
branis  meis  aliquis  scripserit,  licet  aureis  litleris,  meum  esse, 
quia  litterae  cAartulis  sive  membranis  cedunl.  Itaque  si  ego 
fos  libres  easce  membranas  petam  nec  inpensam  scripturae 
lolvam,  per  exceplionem  doli  malî  summoveri  potero.  78. Sed 
si  in  tabula  roea  aliquis  pinxerit  veluli  imaginent,  contra  pro- 
talur  ;  magis  enim  dicitur  tabulant  picturae  cedere.  Cujus  di- 
versîtatis  vix  idonea  ratio  redditur  ;  certe  secundum  banc  re- 
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gulam  si  me  possidente  petas  imaginent  tuam  esse, nec  soldas 
pretium  tabulée,  poteris  per  exceptionem  doli  mali  summo- 
verî  ;  at  si  tu  posai  deas,  coneequens  est  ut  uiilia  mihi  actio  ad- 
versum  te  dan  debeat  ;  qtio  casu  niai  solvam  impensam  piclu- 
rae,  poterie  me  per  eiceptionem  doli  mali  repellere,  utique  si 
bonae  fideï  possessor  fueris.  ïlludpalam  est.quod  sive  tu  sub- 
ripuerts  tabalam  sive  alius,  conpetit  mibi  furti  aclio. 

79.  In  aliis  quoque  speciebus  naturalis  ratio  requiritur. 
feoinde  si  ex  unis  aut  olivis  aut  spicis  meta  vinum  aut  oleum 
aut  frumentum  feceris,  quoeritur  utrum  meum  sit  id  vinum 
aut  oleum  aut  frumentum,  an  tuum.  Item  si  ex  auro  aut  ar- 
oento  meo  vas  aliquod  feceris,  vel  ex  tabulîs  meis  navem  aut 
aimarium  aut  subsellium  fabricaveris  :  item  si  ex  lana  mea 
vestimentum  feceris, vel  si  ex  vino  et  melle  meo  mulsum  fece- 
ris,sive  ex  medicaraenlis  meis  emplastram  vel  collyrium  fece- 
ns,quaeritur  utrum  luum  sitidquod  ex  meo  effeceris,a.n  meum. 
Quidam  materiam  et  substanliam  spectandam  esse  putant,  id 
est  ut  cujus  materia  sit,  illiua  et  res  quae  facta  sit  videatur 
esse,  idque  maxime  placuit  Sabinio  etCassio.Alit  vero  ejut  rem 
esse  putant  qui  fecerit,  idque  maxime  diverses  scbolae  aucto- 
ribus  Tisum  est;  sed  eum  quoque,  cujus  materia  et  substantia 
fuerit,  furti  adversus  eum  qui  subripuerit  habere  actionem  ; 
nec  minus  adversus  eumdem  condictionem  ei  conpetere.quia 
eilinclae  res.licet  vindicari  non  possint.condici  tamen  furibu) 
et  quibusdam  aliis  possessohbus  possunt. 

[R.    V.    DK  PL1PILL1S   AN  ALIQCID  A  SB  AUENARE  POSSUST1. 

80,  Nuuc  admonendi  sumus  neque  feminam  neque  pupil 
lum  sine  tuloris  auctoritate  rem  mancipi  alienare  posse  ;  nec 
mancipi  vero  feminam  quidem  posse,  pupillum  non  posse. 
81.  Ideoque  si  quando  mulier  mutuam  pecuniam  alicuî  sine 
tutoris  auctoritate  dederit,  quia  facit  eam  accipienlis.cum  sci- 
licetpecunia  res  nec  mancipi  eit.contrahit  obligationem.es. At 
si  pupîllus  idem  fecerit,  quia  non  facit  ncctpientis  sine  tutorn 
auctoritate, nation  contrahit  obligationem;  uude  pupîllus  vin- 
dicare  quidem  nummos  suos  potest,  sicubi  extent,  id  est  eo) 
petere  suos  ex  jure  Quiritium  esse  neque  tamen  sirielo  jure 
petere  potest  siui  eoi  dari  oportere.  Unde  de  pupillo  quidem 
quaeritur  an  numntu  quos  mutuos  dédit  ab  eo  qui  accipil 
eoasumptis  civili  actions  eos  persequi  possit,  quoniam  dari  eoi 
sibi  oportere  tnlcndere  non  potest  *.  83.  At  ex  contrario  omîtes 

1.  Mommscn.  V.  le»  autres  resLILuLiona  dans  Dubois,  pp.  158-IGV. 
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res  lam  mancipi  quant  née  mancipi  rauliertous  et  pupillix  sine 
tâtons  auctoritate  solui  possunt,  quoniam  melioretn  condicio- 
nem  suam  facere  eia  etiam  aine  tutoris  auctoritate  concessum 
est.  S4.Ita.que  si  debitor  pecuniam  pupillo  solval  ,faeit.  quidem 
pccuniam  pupilli,  sed  ipse  non  liberatur.quia  nullam  obliga- 
tionem  pupillus  sine  tutoris  auctoritate  disaolvere  potest.qnia 
nullius  rei  alienatio  ei  sine  tutoris  auctoritate  c  on  cessa  est  ; 
seti  tamen  siexea  pecunia  locupletior  factus  ait  et  adhuc  petat, 
per  exceptionera  doli  mali  summoveri  potest.  85.  Mulieri  vero 
etiam  sine  tutoris  auctoritate  recLe  sol  vi  potest  ;  nam  qui  soi- 
vit,  liberatur  obligatione,  quia  res  nec  mancipi,  ut  proxime 
diximus.a  se  dimittere  ma  li  ère  s  etiam  sine  tutoris  auctoritate 
possunt. Quamqu am  boc  ita  est  si  accipiat  pecuniam  ;  af  ai  non 
accipiat,  sed  habere  se  dicat  et  per  acceptilationem  velit  deôi- 
torem  sine  tutoris  auctoritate  liberare,  nou  potest. 

86.  Adquiritur  autem  nobis  non  solum  per  noamet  ipsos, 
sed  etiam  per  eos  quos  in  potestate  manu  mancipiove  babe- 
uius  ;  item  per  eos  servos  in  quibus  uaumfructum  habemus  ; 
item  per  ho  mi  η  es  liberos  et  servos  alienos  quos  bona  flde  pos- 
sidemus.  De  quibus  singulis  diligenter  dispiciamue.  87.  Igitur 
quod  iiberi  nostri  quos  in  potestate  habemus,  item  quod  servi 
nastri  mancipio  accipiunt  vel  ex  traditionenanciscuntur,  sive 
quid  stipulentur,  vel  ex  aliqualibet  causa  ad  qui  ruât,  id  uobis 
adquiritur  ;  ipse  enim  qui  in  potestate  nostra  est,  nibilsuum 
habere  potest.  Et  ideo  ai  hères  insti  tu  tus  sit,  nisi  nostro  jussu 
hereditatem  adiré  non  potest;  et  si  jubentibus  nobis  adierit, 
heredita*  nobis  adquiritur  proinde  atque  si  nos  ipsi  beredes 
institut)  essemus  ;  et  convenienter  scilicet  légat  u  m  per  eos  no- 
bis adquiritur.  88.  Dum  tamen  aciamus,  si  alterius  in  bonis  sit 
serrus,  alterius  ex  jure  Quîritium,  ex  omnibus  causis  ei  soli 
per  eum  adquiri,  cujua  in  bonis  est.  89.  Non  solum  autem 
proprietas  per  eos  quos  in  potestate  habemus  adquiritur  nobis, 
sed  etiam  poseessio  ;  cujus  enim  rei  possessionem  adepti  fue- 
not,  id  nos  possidere  videtuur;  unde  etiam  pereosusucapio 
procedit.  90.  Per  eas  vero  personas  quas  in  manu  mancipiove 
habemus, proprietas  quidem  adquiritur  nobis  ex  omnibus  cau- 
sis, sicut  per  eos  qui  in  potestate  nostra  sunt  ;  an  autem  pos- 
sessio  adquiratur,  quaeri  soiet,  quia  ipsa»  non  possidemua. 
91 .  De  fais  autem  servis  in  quibus  tantum  usumfructum  habe- 
mus, ita  placuit,  ut  quidquîd  ex  re  nostra  vel  operis  suis 
adquinmt,  id  nobis  adquiratur  ;  quod  vero  extra  eas  causas, 
id  ad  dominum  proprietatis  pertineat.  ltaque  si  iste  servue 
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hères  înstitutus  ait  legatumve  quod  ei  datum  fuerit,  non  roihi 
sud  domino  proprie  talis  adquiritur.  92.  Idem  plaçât  de  eo  qui 
a  nohis  bona  Ode  possidetur.sive  liber  sit  sive  alienus  sertms. 
Quodenim  placuît  de  usufructuario,  idem  probatur  etiam  de 
bonae  fidei  possessore.  Itaque  quod  extra  duas  istas  causas 
adquiritur,  id  vel  ad  ipsum  pertinel,  si  liber  est,  tel  ad  domi- 
nniu,  si  servua  i»t.  93.  Sed  bonae  fldei  possessor,  c.um  usu- 
ceperit  servum,  quia  eo  modo  dominus  fit,  ex  omnî causa  per 
eum  sibi  adquirere  potest.  Usufructuarius  vero  usucapere  non 
potest  :  primum  quia  non  possidet,  sed  habet  jus  utendi  [et] 
fruendi  ;  deinde  quia  scit  alienum  servum  esse.  9t.  De  illo 
quaeritur,  an  per  eum  servum  in  quo  usumfructum  habemus, 
possidere  aliquam  remet usucapere  possimus,  quia  ipsum  non 
possidemus.  Per  eum  vero,  quem  bona  lide  possidemus,  sine 
dubio  et  possidere  et  usucapere  possumus.  Loquîmur  autem 
"  in  utriusque  persona  secundum  definitionem  quam  proxime 
exposuimua,  id  est  si  quid  ex  re  noslra  vel  ex  operîs  suis  ad- 
quirant  [id  nobis  adquiritur].  93.  Ex  Ais  apparet  per  liberos 
homines,  quos  neque  juri  nostro  aubjectos  habemus  neque 
bona  Dde  possidemu.»,  item  per  alienos  serves  in  quibus  neque 
usumfructum  habemus  neque  justam  possessionem,  uulla  ex 
causa  nobis  adquiri  posse.  Et  lioc  est  quod  vulgo  dicitur  per 
extraneam  personam  nobis  adquiri  non  posse.  Tantum  de  pos- 
aessione  quaeritur,  an  per  extraneam  personam  nobis  adquira- 
tur.  96.  In  summa  sciendum  est  his  qui  in  potestate  manu 
mancipiove  sunt  nihil  in  jure  cedi  posse  ;  eum  enim  iitarum 
personarum  nihil  s  un  m  esse  possit,  conveniens  est  scilîcet,  ut 
nihil  suum  esse  in  jure  vindicare  possint. 

97.  Haeienus  tantisper  admonuisse  sufllcit  quemadmodem 
singulaeres  nobis  adquirantur.Nara  legatorum  jus,  quo  et  ipso 
sîngulas  res  adquiri  mus,  opportunius  alio  loco  referemus.  Vi- 
deamus  itaque  nnne  quibus  modis  per  universitatem  res  nobis 
adquirantur.  98.  Si  cui  heredes  factj  sumus,  sire  cujus  bono- 
ram  possewionem  pelierimus,  sive  cujus  Imna  einerimus,  sive 
quem  adnpiaverimus,  sive  qumn  in  maiiuin  ut  uxorem  rece- 
perimus,  ejus  res  ad  nos  trunseuiit. 

99.  AcprJusdeheredilafihuedispiciamiis,  quarum  duplei 
condicio  est:  iinm  vel  ex  testainento  vel  ab  inleslato  ad  nos 
pertinent.  100.  Et  prius  est  ut  de  bis  dispiciamus  quae  nobis 
ex  testament!)  obveniunt. 

101.  Testameutorum  autem  «enera  initio  duo  faerunt  : 
nam  aut  calatis  cooiitiis  testamentum  faciebant,  quae  comi- 
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tia  bis  in  auno  tes  ta  menti  3  faciendis  destinata  erant,  aut  i» 
procinclu,  îd  est  cura  belli  causa  arma  sumebant  ;  ρ roc inclus 
est  enira  expeditua  et  armatus  eiercitus.  Alterum  itaque  in 
paceetinotio  faciebaiit,  alterum  in  proelium  eiituri.  102. 
Accessit  deinde  terliiim  «enus  testament!,  quod  per  ae»  et 
libram  aiiilur.  Qui  neque  calatis  comitiis  neque  in  procinctu 
testamentum  fecerat,  is  si  subila  morte  urguebalur,  amico 
familiam  suam,  id  est  patrimonium  suum,  mancipio  dabat, 
eumque  rogabat  quid  cuique  post  mortem  suam  dan  vellef. 
Quod  testamentum  dicitur  peraes  et  libram,  scilicet  quia  per 
ma  Dci  pat  inné  m  peragilur.  103.  Sed  illa  quidera  duo  gênera 
testamentorum  in  desuetudînem  abieruut  ;  hoc  vero  soluru 
quod  per  des  et  libram  tlt,  in  usu  retentuni  est.  Sane  nunc 
aliter  ordiualur  quam  olim  solebat.  Namque  oliiu  familiae 
emptor,  id  est  qui  a  testatore  familiam  accipiebat  mancipio, 
lieredis  locum  optinebat,  et  ob  id  ei  mamlabat  testator,  quid 
cuique  post  mortem  suam  dari  vellet;  nunc  vero  alius  hères 
lestameuto  iustituitur,  a  quo  etiam  legala  relinquuntur,  alius 
ilicis  gratta  propler  vetens  juris  imltationem  familiae  emptor 
aiibihetur.  104.  Eaque  res  ita  agitur  :  qui  facit  testamentum, 
atihibitis,  sieut  in  céleris  mancipationibus,  ν  testibus  ciribus 
Romanis  puoeribus  et  libripende,poslquam  tabulas  testament) 
scripserit,  mancipat  alicui  dicis  gratia  familiam  suam  ;  in 
qua  re  his  verbis  familiae  emptor  uti  tu  ι  :  fahilmm  pbt.u.numqub 

V!*M  SttDO  MANDATCLA  TUA  CUSTODELAQUR  M(A  SSSBAIO,  BT  Βλ  QUO 
TU   JUU  TESTAMENTUM    FACEHB    POSS1S     SgCUJÎDtM    LKGfcM    PUBLICAM, 

hoc  aire,  et  ut  quidam  adjiciuut  λ  bn  eaque  libha,  estu  iiihi 
mipta  '  ;  deinde  aère  perculit  libram,  idque  nés  dat  lestalori 
velut  pretii  loco  ;  deinde  testator  tabulas  testament!  te  liens  ita 
dicit  :  hakc  ita  ut  in  ris  tabulis  cerisuuk  scripta  scnt,  ita  do 

ITA  LK60    ITA  TESTOH     ITAQUE    VOS  QUI  RITES  TESTIHOMCH    HIHI   FËR- 

kjbstotk  ;  et  boc  dicitur  nuiicupatio  :  nuncupare  est  enim 
palam  nomiuare,  et  sane  quae  testator  spécial  i  ter  in  tabulis 
testament!  scripserit,  ea  videtur  generali  sermone  uominare 
atque  eonflrmare.  105.  lu  lestibus  autem  non  débet  is  esse 
qui  in  potestate  est  aut  lamiliae  emptorisuut  ipsius  testatoris, 
quia  propter  vetaris  juris  iniitalionem  totum  boc  negotium, 
quod  agitur  testamenti  ordi'naiidi  gralia,  creditur  înler  f&mi- 
Mae  emptorem  agi  et  testatorem  ;  quippe  olim,  ut  proxime 
Jiïimus,  is  qui  familiam  testatoris  mancipio  accipiebat,  he  re- 
lions dans  Du- 
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dis  loco  erat  ;  itaque  reprobatum  est  in  ea  re  domeslicum  te- 
stimouiuiD.  106.  Uade  et  si  is  qui  in  potestate  patris  est, 
familiae  emptor  adbibitus  sit,  pater  ejus  testis  esse  non 
potest  ;  ac  ne  is  quidem  qui  in  eadem  potestate  est,  velut  fra- 
ter  ejus.  Sed  si  litius  familias  ex  castrensi  peculio  post  mis- 
sionem  facial  tes  ta  me  η  tu  m,  nec  pater  ejus  recte  testis  adhi- 
hetur  nec  is  qui  in  potestate  patris  est.  107.  De  libripende 
eadem  quae  et  de  testibus  dicta  esse  intellegemus  ;  nam  et  is 
testium  numéro  est.  108.  Isvero,  qui  in  potestate  heredtsaut 
Jggatarti  est,  cujusve  hères  ipse  aut  legatarîus  in  potestate 
est,  quique  in  ejusdem  potestate  est,  adeo  testis  et  libripens 
adhiberi  potest,  ut  ipse  quoque  hères  aut  legatarîus  jure  adhi 
beantur.  Sed  tamen  quodad  beredem  pertinet  quique  in  ejus 
potestate  est  cujusve  ts  in  potestate  erit,  minime  hoc  jure  uli 
debemus. 

[OB   TESTAI!  «MIS    BILITÎll], 

109.Sedhaec  diligens  observa  tin  inordinandis  testamentis 
■nilitibus  propter  nimiam  iitperitiam  consfitutionihus  princi- 
puin  remisas  est.  Nam  quamvis  neque  legitimum  numeruut 
testium  adhibuerinl  neque  vendiderint  familiam  neque  nun- 
cupaveriut  teslamentum,  recte  nibilo  minus  testanlur.  110. 
Praeterea  permissum  est  lis  et  peregrinos  et  Latin  ο  s  instituera 
heredes  vel  iis  legare,  cum  alioquiu  peregrini  quidem  ratione 
civili  prohibeantur  espère  hereditatem  legataque,  Latini  vero 
perlegemJuniam.  111.  Caelibes  quoque,  qui  lege  Julîa  heredi- 
tatem legataque  capere  vetantur  ;  item  orbi,  id  est  qui  liberos 
non  habent  quos  lex...  ' 

(Manquent  f»  lignes  perdues  ou  illisibles.) 

112...  ex  auctoritate  divi  Hadriani  senatusconsultum  fac- 
tura est,  quo  permissum  est  sut  jurU  feminis  etiara   sine 

1  Manquent  un  feuillet  perdu  et  les  SI  premières  lignes  de  la  page 
suivante  où  on  n'a  pu  lire  que  les  mots:  •prohibenlur  ht...  ejus  more 
fsclanl...  XXX  annorum...  re»/.  Huschke  finit  la  phrase  interrompue  par  ; 
/Όρια  plat  qaam  dïmidia*  parla  beredilalii  legalorumque  captrt  Pelai,  a 
mîlilit  letlamtnlo  lolhlom  cnpianl.  Geius  terminait  la  théorie  du  testament 
militaire  ;  puis  il  traitait  de  ceui  qui  s«nl  incapables  de  lester,  comme 
(Jlp.,  S0,  10  et  sw.  et  t'tp.ï,  S,  1,  qui  porte  :  -Id  quoque  statutum  ni, 
quoi!  non  omnibus  liceal  fncerc  te  sin  ni  en  lu  in  ;  sicul  sunt  hl  qui  sul  juris 
non  sunl,  sed  aiienu  juri  subjecti  sunt,  hoc  est  lilii  Uni  ei  η  obis  nali 
quam  adoptivi.  (g  3)  Item  lestameula  facere  non  possunl  Impubères,  id 
est  minores  quattuordecim  unnoruiu,  aut  puellae  duodecim.  (j  3]  Item 
et  hi  qui  furiosi.  id  est  mente  insnni  fuerint,  non  poseunl  facere  testa- 
ments. Sed  bl  qui  iusani  snnt,  per  intervalle  quibus  sani  suât,  possunt 
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coemptione  testamentum  facere,  si  modo  non 
sent,  annorvm  xu  ',  scilicet  ut  quae  tutela  liberatae  non  es- 
sent,  tutore  auctore  teslari  deberent.  113.  Videntur  ergo  mê- 
lions condicionis  esse  feminae  quam  maseuli  ;  nam  masculn» 
minor  annoruin  xmi  testamentum  facere  non  potest,  etiamsi 
talons  auctore  testamentum  facere  veut,  femiua  ïero  post  in 
annum  testamenti  facieudi  jus  nanciscitur. 

114.  iRitur  si  quaeraraus  an  vahat  testamentum,  inpri- 
mis  advertere  debemus  an  is  qui  idfecerit  habuerit  testamenti 
factionem  ;  deinde,  si  habuerit,  requiremus  an  secundum  juris 
civilis  regniam  («status  sît,  exceptis  militibus,  quitus  propter 
nimiam  tnperitiam,  ut  diximos,  quomodo  velint  vel  quomodo 
powint,  permittitor  testamentum  facere. 

115.  Non  tamen,  ut  jure  civili  vuieat  testamentum,  suf- 
ficit  eaobservaiio  quam  supra  eiposuim us  de  familiae  veudi- 
tione  et  de  testibus  et  de  nuncupationibus.  116.  Sed  ante  om- 
nia  requirendum  esi,an  institutio  heredis  soilemni  more  facta 
sit  ;  nam  aliter  Dicta  institutione  nihil  proficit  familiam  testa- 
loris  ita  venire  testesque  ita  adhibere  et  ita  nuncupare  testa- 
mentum, ut  supra  diximus.  117.  Sollemnis  autem  institutio 
haec  est  :  τιτ/us  hihks  esto  ;  sed  et  il  la  jam  conprobata  videtur: 
iiTiuM  herideh  xssE  juBio  ;  at  illa  non  est  conprobata  :  tithjh 
beredem  EssE  voLo  ;  sed  et  illae  a  plerisque  inprob&tae  surit  : 

TITIU»  HEAEDEM  INSTITÎ70,  item    HERKHSK   PACIO. 

118.  ObservauJum  praetarea  est,  ut  si  millier  quae  in  tu- 
tela est  faciat  testamentum,  tu  tore  auctore  facere  de beat  ;  alio- 
quin  inutiliter  jure  civili  testabitur.  119.  Praetor  tamen  si 
septem  siguis  teslium  signatum  sit  testamentum,  scriptis  he- 
redibus  secundum  tabulas  testamenti  bonorum  possessionem 
pollicetur  ;  «1  si  nemo  sit,  ad  quem  ab  in  testât  ο  jure  legilimo 
pertineat  hereditae,  velut  f rater  eodem  pâtre  natusautpa• 
truus  aut  fratris  fllius,  ita  polerunt  scrîpti  beredes  retinere 
hereditatem.  Nam  idem  juris  est  et  si  al ia  ex  causa  testamen- 
tum non  valeat,  velut  quod  familianon  venieritautnuncupa- 
tionis  verba  testator  locutus  non  sit.  120,  Sed  videamus  an 
etiamsi  frater  aut  patruus  extent,  potiores  scriptis  heredibus 
babeantur.  Rescripto  enim  imperatoris  Anlonini  signîflcatur 
sos,  qni  secnndum  tabulas  testamenti  non  jure  fadas  bonorum 
possessionem  petierint,  posse  adversus  eos  qui  ab  intestato 
vindicaot  hereditatem, defeudere  se  per  exceptionera  doli  m&li. 

1.  Le  ma.  :  'XII  tab';  v.  les  détails  dans  Dubois. 
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121.  Quod  sane  quidem  ad  masculorum  teatamenta  pertinere 
certum  est;  item  ad  femiuarum  quaeideo  non  utiliter  lesla- 
tae  sutit,  quia  verbi  gratin  familiam  non  vendiderint  aut  nun- 
cupationis  verba  locutae  non  sînt  ;  an  auteiu  et  ad  ea  teata- 
menta feminarum,  quae  sine  Lutoris  auctoritate  fecerint,  haec 
coustituLio  pertineal,  videùimus.  122.  I.oquiniur  autem  de  his 
acilicet  feminis,quae  non  in  légitima  parenium  autpatronorum 
tu  tel  a  sunf,  sed  [de  his]  quae  alterius  «eneris  tu  tores  habent, 
qui  etiain  inviti  cognntur  auctores  lien  ;  ulîoquin  pareil tem 
et  patronum  sine  auctoritato  ejus  facto  testamento  non  sum- 
înoveri  palam  est. 

123.  Item  qui  filium  in  potestate  habet,  curare  débet  ut 
eum  vet  heredem  instituât  vel  nominatim  exheredet;  alioquin 
si  eumsilentio  praeterierit,  inutilitertestabilur,  adeo  quidem 
ut  nostri  praeceptores  existiment,  eliamsi  vivo  pâtre  Blius  de- 
functus  sit,ueminem  heredem  ex  eo  testamento  e liste  re  posse, 
quia  scilicef  statim  ab  initio  non  constiterit  institulio.  Sed  di- 
vers ae  seholae  auctores,  siquidem  filins  mortis  patrie  tempore 
vivat,  sane  inpediraento  eum  esse  scriptis  heredibue  et  illum 
ab  inlestalo  beredem  fieri  confltentur;  si  vero  ante  mortein 
patris  interceptas  sit,  posse  ex  testamento  hereditafem  idiri 
putant,  nullo  jam  fllioinpedimeulo  ;  quia  scilicet  etistimaut 
non  statim  ab  inilio  inutiliter  iieri  testamentum  filio  praete- 
rito.  124.  Cèleras  vero  liberorum  personassi  praeterierit  te  sta- 
tor, valet  Les  ta  m  en  tu  m,  sed  praeteritae  istae  personne  scriptis 
heredibus  in  partem  adcrescuut,si  aui  beredes  aint,în  virilem , 
si  extraneî,  in  dimidiam.  ld  est  si  quis  1res  verbi  gratia  lïlios 
beredes  instituerit  et  iiliam  praeterierit,  il  lia  adcrescendo  pro 
quarta  parte  Ht  hères,  et  ea  ratione  idem  consequilur,  quod 
ab  intestalo  patro  morluo  habitura  esset  :  al  si  extraneos  ille 
beredes  iustituerît  et  filiara  praeterierit,  illia  adcrescendo  es 
dimidia  parte  fit  hères.  Quae  de  filia  diximus,  eadem  et  de 
nepote  deque  omnibus  liberorum  persouis  seu  masculini  seu 
/emiuiiii  sexus  dicta  intellegetnus.  125.  Quid  ergo  est  t  Lfcet  I 
eau  secuodum  ea  quae  diximus  scriptis  heredibus  dimidi'im 
partem  delrahaiil,  tameu  praelor  eis  contra  tabulas  bonorum 
possessionem  promittit,  qua  ratione  extranei  beredes  a  tola 
heredilate  repelluutur  et  eflkiuntur  sine  re  heredes.  126.  Et 
hoc  jure  ulvbitmur, quasi  nihil  inlerfeminaset  masculos  inter- 
esset  ;  sed  uuper  imperator  Anlouinus  sîgniltcavit  rescripto 
suas1  non  plus  nancisci  feminas  per  bonorum  possessionem, 

I.  Hunchkc,  suivi  por  Krurgrr.  Le  ms.  :  'suo\ 
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quam  quoii  jure  adcrescendi  conaequerentur.Quod  in  eminci- 
palanira  quoque  perso  na  observanduin  est,  u(  Λαβ  quoque, 
quad  adcrescendi  jure  babiturae  esseni.si  in  oaiestalc  fuissent, 
id  Ipsum  eliam  per  bonoram  possessionem  habeunl.  127.  Sed 
si  quidem  flliue  a  pâtre  exheredetur.norninaltm  exAeredari  dé- 
bet ;  alioquin  non  videtur  exheredari. Nom  inali  m  autem  exhe- 
redari videlur,siïe  ι  ta  exheredetur  :  τι  nui  fiuusmkus  kxhrhhs 
bsto,  tire  Ua  :  fiuus  meus  bxberes  ksto,  non  adjecto  proprio 
nomine.  ISS.  Ceterue  vero  liberorum  personne  vel  feminini 
sexus  vel  masculini  salis  inter  ceteros  exheredantur,idest  his 
terbis  :  CSTBri  OMNts  bxhebedks  SUNIO,  quae  verba  semperposl 
institalionem  heredum  adjici  soient.  Sed  hoc  ila  est  jure  civiii. 
129.  Nam  praetor  omnes  virilis  sexus  liberorum  personas,  id 
est  oepotee  qnoque  et  pronepotes  nominatim  exheredari  jubet, 
feminini  vero  inter  ceteros  ;  qui  nisi  fuerint  Ha  exheredati,  pro- 
miltii  tis  contra  tabulas  bonorum  possessionem  '. 

130  *.  Poslumi  quoque  liberi  vel  heredes  inslitui  debent  vel 
exheredari.  131.  Et  in  eo  par  omnium  condicio  est,  quodet 
in  filio  postumo  et  in  quolibet  ex  eeteris  itfceris  sive  feminini 
sexus  tive  masculini  praeterito  valet  quidem  testamenlum,  sed 
po$tea  agnatione  poslumi  sire  postumae  rumpilur,  et  ea  raiione 
totum  inftrmatnr.  Ideoque,  si  mulier,  ex  qua  postumus aut  pos- 
Tuma  sperabatur,  abortum  feetril,  nihil  inpedimento  est  seriptis 
heredibus ad hereditatem  adeundam.  133.  Sed  feminini  quidem 
sexus  pe  η  0  n  aevei  no  m  inaitm  vel  inter  eeteros  exheredari  soient, 
dam  lamen  si  inter  cetera»  exheredentur,  aliquid  eis  Ugetur,  ne 
videantur  per  oblivionem  praeteritae  esse.  Masculini  vero  sexus 
personas  placuît  non  aliter  recte  exAeredari,  quam  si  nominatim 
exkeredenlur,  hoc  scilicet  modo  :  quiconque  mm  fiuus  gbnitus 

FUSBJT.  SJU7ÏRE3   ESTO.    132**... 

(β  lignes  presque  entièrement  illisibles.) 

133  (.  Postumorwn  autem  loco  sunt  et  Ai,  qui  in  sui  heredis 

loeum  suceedendo  quasi  agnascendo  fiunt  pareniibos  sui  here- 

de*.  Ut  eccft  si  liliuin  et  ex  eo  nepotem  neptemve  in  potestate 

tuons*»,  quia   filias  gradu  praaeedil,  is  solus  jura  sui  heredis 

1,  Restitution  rie  I.achmann,  critiquée  pnr  Husrhke,—  ï.  Restitution 
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habet,  quamvis  nepos  yuoque  et  neptis  exeo  in  eadtm  patentait 
sint  ;  sed  si  filins  meus  me  vivo  moriatur,  aut  qualibet  ratione 
exeat  de  potestate  mea,  incipit  nepos  neptisve  in  ejus  tocum  sucée- 
dere,  et  eo  modo  jura  suorum  heredum  quasi  agnationo  naii 
ciscimlur.  134.  Ne  ergo  eo  modo  rumpatur  mihi  te  s  lame  η  lu  m 
sieut  ipsutn  filium  vel  heredem  instituere  vel  eiberedare  debeo, 
ne  non  jure  faeiam  testamentum,  ita  et  nepoteio  neptemve  ei  eo 
necesse  est  mihi  vel  heredem  instituere  vel  exheredare,  ne  forte, 
me  vivo  /Mo  mortuo,  succedendo  in  locum  ejus  nepos  neptisve 
quasi  ngnatione  rumpat  testamentum  ;  idque  legeJunia  Vel- 
laea  provisura  est.in  qua  sîmui  exheredationis  modus  notatar, 
ut  virilis  sexus  postumi  nominalim,  femiDini  vel  nominatim 
vel  in  ter  ceteros  eïheredentur,  dum  ta  m  en  lia  qui  interceteros 
exheredautur  aliquid  legetur.  135.  Ëmaucipatos  liberos  jure 
civili  neque  heredes  instituere  neque  ex  beredare  necesse  est, 
quia  non  sunt  sut  heredes  ;  sed  praelor  omnes  tam  femiaini 
quam  masculini  sexus  si  heredes  non  instituantur,  exheredari 
jubet,  virilis  sexus  nominatim,  feminini  vel  nomination  vel 
interceteros;  quodsi  aeque  heredes  instituti  fuerint  neque 
ita  ut  supra  diximus  exheredati,  prantor  promitlit  eis  contra 
tabulas  bonorum  possessionem.  135*.  In  potestate  patrie  non 
sunt,  qui  cum  eo  ci  vitale  Romans  donati  suntnec  in  accipienda 
ci  vitale  Romana  pater  petiit  ut  eos  in  potestate  tiaherei,  aut, 
si  petiit,  non  inpelravit  ;  nam  qui  in  poiestatem  patris  ab  im- 
peratorerediguntur,  nihildifferuntaoAisom  in  potestate  patris 
nati  sunt1.  136.  Adoptivi  ftlii  quamdiu  tnanent  in  adoptione. 
uaturalium  loco  sunt  ;  émancipa ti  vero  a  pâtre  adoptîvo  neque 
jure  civili  neque  quoi  ad  edictum  praetoris  pertinet,  inter 
liberos iiumeranlur.  137.  Qua  ralione  accidit,  ut  ex  diverse 
quod  ad  naturalem  parentem  pertinet,  quamdiu  quidem  sint 
in  adoptiva  familia,  extraneorum  numéro  habeantur  ;  si  vero 
émancipât!  fuerint  ab  adoptîvo  pâtre,  tune  incipiant  in  ea 
causa  esse,  qua  futuri  essent,  si  ab  ipso  naturali  pâtre  éman- 
cipât i  fuissent. 

138.  Si  quis  poit  factom  testamentnin  adoptaverit  sibi 
illiumaut  per  populum  eum  qui  sui  juris  est,  aut  perpraeto- 
rcm  eum  qui  in  potestate  parentis  fuerit,  omni  modo  testa- 
mentum ejus  rumpitur  quasi  aguatione  sui  heredis.  139.  Idem 
juris  est,  si  cui  post  factum  teatamentum  uxor  in  manura  con- 
veniat,  vel  quae  in  manu  fuit  nubat  ;  nam  eo  modo  uliae  loco 
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esse  ineipit  et  quaai  sua.  140.  Nec  prodest,  sive  haec  sive  ille 
qui  adoptatus  est  in  eo  tes  ta  m  en  to  sit  insti tutus  institutave  ; 
nam  de  exheredatione  ejus  supervacuum  vidctur  quaerere, 
eu  m  testament!  faciendi  temporesuorum  heredum  numéro  Don 
fuerit.  141.  Filius  quoque,  qui  ex  prima  secundave  mancipa- 
tione  m&nutnittitur,  quia  revertitur  in  potestatem  palriam, 
rumpii  ante  factura  lestamenlum  ;  nec  prodest,  si  in  eo  tesla- 
mento  hères  institutus  vel  exheredatus  fuerit.  142.  Similejus 
olim  fuit  ία  ejus  persona  cujus  nomine  ex  sénat usconsulto 
erroris  causa  pro&atur,  quia  forte  ex  peregrina  vei  Latina  quae 
per  errorem  quasi  civis  Romana  uxor  ducta  esset,  natus  esset  ; 
nam  sive  hères  institutus  esset  a  parente  sive  exheredatus, 
site  vivo  pâtre  causa  probata  sive  post  morte  m  ejus,  omni 
modo  quasi  agnatione  rumpeb&t  testamentum.  143.  Nunc  vero 
ei  novo  senatusconsulto  quod  auctore  divo  liadnano  factum 
est,  siquidem  vivo  pâtre  causa  probatur,  aeque  ut  olim  omni 
modo  rumpii  testamentum,  si  vero  post  mortem  patris,  prae- 
teritus  quîdem  rurapit  testamentum,  si  vero  hères  in  eo  scrip- 
tus  est  tel  exheredatus,  non  rumpit  testamentum  ;  ne  scilicet 
di  lige  η  ter  facta  testamenta  resciuderentur  eo  te  m  pore  quo 
renorari  non  poisent.  144.  Posleriore  quoque  testamento  quod 
jure  factum  est  superius  rumpitur.  Nec  interesl  an  extîlerit 
aliquis  ex  eo  hères,  an  non  eititerit  ;  hoc  enim  solum  specta- 
tuv  an  existere  potuerit  :  i de ο que  si  quis  ex  poste  ri  ore  testa- 
mento quod  jure  factum  est  aut  noluerit  hères  esse,  aut  vivo 
testatore,aut  post  mortem  ejus,  antequam  hereditatem  adiret, 
decesserit,  aut  per  cretionem  exclusus  fuerit,  aut  condicione 
sub  qua  beres  institutus  est  defeclussit,  aut  propter  caeliba- 
tum  ex  lege  Julia  summotus  fuerit  ab  hereditate  :  quibus  casi- 
buspater  familias  inlestatus  moritur,  nam  et  prius  testamen- 
tum non  valet,  ruptum  a  posteriore,et  postehus  aeque  nullas 
vires  habet,  cum  ex  eo  nemo  hères  extiterit.  145.  Alio  quoque 
modo  testamenta  jure  facta  in&rmantur,  veluti  cum  is  qui  fê- 
tent testamentum,  capite  demi  nu  tus  sit  ;  quod  quibus  modis 
accidat,  primo  commentario  relatum  est.  146.  Hoc  autem  casu 
inrita  fleri  testamenta  dicemus,  cum  alioquin  et  quae  rum- 
puntur  inrita  fiant,  et  quaestalim  ab  initia  non  jure  fiunl  inrita 
tint  ;  ted  et  ea  quae  jure  facta  sunt  et  postez  propter  capitis  de- 
minutions  m  inrita  fiunt',  possunt  nihilo  minus  ruptaaici.  Sed 
quia  sane  commodius  erat  singulas  causas sinaulis  appellation 
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nibtis  distiiiRui,  ideo  quaedam  non  jure  fieii  diCUntur,  qnoe- 

dam  jure  Tacts  rumpi  vel  inrita  fleri. 

147,  Nod  tamen  par  omnia  imitilia  sunt  ea  testamerila 
quae  vel  ab  initio  non  jure  facta  sunt  vel  jure  facta  poslea 
inrita  facta  aut  rupla  sunt.  Nam  ai  septem  testium  siguis  si- 
gnala sint  testaments,  potest  scriptus  hères  secundum  tabu- 
las bonorum  possessionem  petere,  si  modo  defunctus  testator 
et  civis  Etomanus  et  suae  poteEtatia  mortis  tempore  fuerit. 
Nam  si  ideo  inritum  factum  sit  testamenturo,  quoi  puta  eïri- 
tatetn  vel  etiara  libertatem  testator  amisit,  aut  ta  in  adop- 
tionem  se  dédit  et  mortis  tempore  in  adoptivi  patris  pot  es  ta  te 
fuit, non  poteat  scriptusberes secundum  tabulas  bouorum  pos- 
sessionem petere  .1  48.  liaquc  qui  secundum  tabulas  testament! 
quae  aut  statim  ab  iuitio  non  jure  factae  sint,  aut  jura  factae 
poslea  ruptae  vel  inrilae  erunt,  bonorum  possessionem  acci- 
piimt,  si  modo  possunt  hereditatem  optinere,  habebunt  bono- 
rum possessionem  cum  re  ;  si  vero  ab  iis  avocari  hérédités 
potest,  habebuut  bonorum  possessionem  sine  re.  149.  Nam  si 
quis  hères  jure  civili  institutus  sit  vel  ex  primo  vel  ex  poste- 
riore  testamento,  vel  ab  intestato  jure  legilimo  hères  sit,  is 
potest  ab  iis  hereditatem  auocare  ;  si  vero  nemo  sit  aliua  jure 
civili  hères,  ip-ii  retinere  hereditatem  possunt,  nec  ullum  jus 
advenus  eos  babent  cognati,  qui  legitinio  jure  deflciuntur. 
149».  Aliquando  tamen,  sicut  supra  quoque  notaviraus,  etiam 
legitimis  heredibus  potiorcs  scripti  habentur,  veluli  si  ideo 
non  jure  factura  sit  testant  en  tu  m,  quod  familia  non  venierit 
aut  nuncupatîonis  verba  testator  locutusnon  sit  ;  cum,  si  agnati 
pétant  hereditatem,  exceptions  doli  mali  ei  constitution*  fmpe- 
ratoris  Antonini  removeii  possinf.  150.  Sane  \ege  Julie  scrcptis 
non  aufertur  hereditas,  si  bunorum  possessores  ex  edteto  con- 
stituti  sint.  Nam  ita  demum  ea  lefje  bona  eaduca  fiant  et  ad  po- 
pulum  deferri  jiibentur,  si  defuncto  nemo  Aères  vel  bonorum 
possessur  existât  '. 

151.  Potest  ut  jure  fncla  testaments  contraria  voluntale 
infirment  ur.  Apparet  autem  non  posse  ex  en  solo  \nflrmari 
teslameutuin  quod  poslea  testator  id  noluerit  valere,  usque 
adeo,  ut  si  *  linum  ejus  inciderit,  nihilo  minus  jure  civili 
valeat.  Quin  etiam  si  deletierit  quoque  aui  coiibussert'i  tabulas 
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if- ta  menti,  nihUo  minas  non  desinent  valere  quae  ibi  fuerunt 
scripta.licet  eorum  probatio  diïïicxtis  sil.  151•.  Quid  ergo  est? 
Si  quis  ab  iutestato  bonorum  possessionera  peLierit  et  is  qui 
ex  co  testamento  hères  est,  pelât  hereditatem,  per  exceptionem 
doti  mali  repelletur  ;  si  vero  nemo  ab  intestato  bonorum  posses- 
sionem  petierit,  populus  seripto  heredi  quasi  indigna  auferet  ht- 
reaitatem,  ne  ullo  modo  ad  eum  quem  testator  heredem  kabere 
noiuit  ',  perveniat  heredi  Las  ;  et  hoc  ita  rescripto  imperatoris 
Antouini  sigDÎBcatur. 

152.  Heredes  autem  aut  necessarii  dicuntur  aut  sui  et  ne- 
cessarii aut  extranei.  153.  Necessarius  beres  est  serons  cum 
libertate  hères  inslitutus,  ideo  sic  appellatus,  quia  sive  velit 
sive  nolit,  omni  modo  post  mortem  teslatoris  protinus  liber 
et  hères  est.  154.  Unde  qui  facilitâtes  suas  suspectas  habet, 
solet  servnm  suum  primo  aut  secundo  vel  etiam  ulteriore 
iiradu  liberum  et  heredem  instituere,  ut  si  creditoribussatis 
non  Bat,  potins  hujus  heredis  quam  ipsius  testatoris  bona  ve- 
neanl.id  est  ut  ignorai  nia, quae  accidit  ex  venditione  bonorum, 
hune  potius  heredem  quam  ipsum  testatorem  contingat  ; 
quamquam  apud  Fufîdium  Sabino  placeat  eximendum  eum 
esse  ignominie,  quia  non  suo  vitio  sed  necessilate  juris  bono- 
rum venditionem  paterelur  ;  sed  alio  jure  utimur.155.Pro  hoc 
tamen  incommodoilludei  commodum  praeslatur,  ut  ça,  quae 
post  mortem  patroui  sibi  adquisierit,  sine  ante  bonorum  ven- 
ditionem sive  postea,  ipsï  reserventur;  et  quamvis  pro  por- 
tione  bona  venierint,  iterum  ex  hereditaria  causa  bona  ejus 
Don  venient,  nisi  si  quief  ei  ex  Aère ditari a  causa  fuerit  adqui- 
situra,  velut  si  *  l.atinus  adquisierit, locupletior  factus  sit  ;  cum 
ceterorum  hominum  quorum  bona  venierint  pro  portions,  si 
quid  postea  adquirant,  etiam  saepius  eorum  bona  venire  so- 
ient. 156.  Sui  autem  et  necessarii  heredes,  sunt  velut  fllius 
filiave,  nepos  neptisve  ei  filin,  et  deinceps  ceieri  qui  modo  in 
po  testa  te  morientis  fuerunt.  Sed  uti  nepos  neptisve  suus  hères 
sit,  non  sufficit  eum  in  po  testa  le  an  mortis  tempore  fuisse, 
sed  opus  est  ut  pater  quoque  ejus  vivo  paire  suo  desierit  s  mis 
hères  esse  aut  morte  inlerceplus  aut  qualibet  ralione  libérât  us 
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poteslale;  tum  enini  nepos  neptisve  in  locam  sui  patris  suc- 
cedunt.  157.  Sed  sui  qaidem  heredes  ideo  appellantur,  quia 
domestici  heredes  sunl  et  vivo  quoque  parente  quodammodo 
domini  exîstimantur  ;  unde  etiam  si  quis  inteslatus  mort  mis 
sit,  prima  causa  est  in  successione  liberorum.  Necessarii  vero 
ideo  dicuntur,  quia  omni  modo,  sive  velint  sive nolint,  tam  ab 
inteslato  quant  ex  testamenfo  beredes  flutit.  158.  Sed  his 
praetor  permit  tit  abstinere  se  ab  heredittife,  ut  potius  parenlis 
bona  veneant.  159.  Idem  juris  est  et  tnuxoris  persona  quae  in 
manu  est,  quia  nliae  loco  est,  et  in  nuru  quae  iu  manu  Glii 
est,  qaîaneptis  loco  est.  160.  Quin  etiam  similiter  abstinendi 
poiestatem  facit  praetor  etiam  [maucipato,  id  est]  ei  qui  in 
causa  tnancipt'i  est,  si  cura  liber tate  hères  înstilutus  sit,  quant 
vis  necessariue,  non  etiam  suus  hères  sit,  tamquam  servus. 
161 .  Ceteri  qui  testatoris  juri  subjecti  non  surit,  extranei  here- 
tk'S  appellantur.  Itaque  liberî  quoqae  noslrî,  qui  in  potestate 
nostra  nonsunt.heredesaiinbis  instituli  [sicut]  extranei  videri- 
tur.  Qua  de  causa  et  qui  a  maire  heredes  instituuntur,  codem 
numéro  sunl,  quia  feminae  liberos  in  poteslale  non  liabenl. 
Servi  quoque,  qui  cum  liberioie  heredes  instituli  sunt  et  pestes 
a  domino  manumissi,  eodem  numéro  habenlur.  103.  Eitra- 
nfiis  autem  heredibus  deliberandi  poteslas  data  est  de  adeunda 
hereditalevel  non  adeunda.  163.  Sed  sive  is  cuiabstinendi  po- 
lestas  est,  iramiscuerit  se  bonis  heredilariis,  sive  is  coi  de 
adeunda  hcreditale  deiiberare  licet,  adierit,  postea  relinquen- 
dae  hereditatis  facultatem  non  babet,nisi  si  miiior  sit  annorum 
«v.  Nam  hujus  aetatis  hominibui,  sicut  in  ceteris  omnibus 
causis  deceptis,  îta  etiam  si  temere  damnosam  hereditatem 
susceperint,  praetor  succurrit.  Scio  quidern  dîvuni  Hadrianum 
etiam  majori  xxv  annorum  venîam  dédisse,  cum  post  ad  i  ta  m 
bereditatem  grande  aes  alienum  quod  aditae  hereditatis  tera- 
pore  latebat  apparuissel. 

164.  Extraneis  heredibus  solet  cretio  dari,  id  est  finis 
deliberandi,  ul  intra  certum  tempus  vel  adeant  hereditatem, 
vel  si  non  adeant,  temporis  fine  summoveantur.  Ideo  autem 
cretio  appellata  est,  quia  cernere  est  quasi  décernera  et  con- 
stituera. 165.  Cum  er«L>  îla  scriptum  sit:  hshestitil's  esto, 
adjicere  debemus  :  caitmTot>ue  i*  πκιτυιι  diebus  prox/kis  udibcs 

SCIES  POTEBISyUE.    QUODNI    ITA    CREVE  Kl  S,    BXnCHSS  ESTO.    106.    Et 

qui  ila  hères  institutus  est,  si  veut  hères  esse,  debebit  intra 
diem  cretionis  cernere,  id  est  haec  verba  dicere  :  ono  m  p. 
MKnua  TisrABKSTo  auo  herrdem  ικβτιτυιτ,  βαχ  ιηιιπιτπ  adeo 
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cgkkoqci.  Quodsi  ita  non  creveril,  'flnito  lempore  cretionis 
excluditur  ;  nec  quicquam  pro  Π  ci  t,  si  pro  herede  gerat,  id 
est  sirebuahereditariis  ta  m  quam  hères  utatur.  167.  At  ia  qui 
sinecretîone  hères  instiiutus  Bit,  aut  qui  ab  i «testa to  légitime 
jure  ad  hereditateni  vocatur,  potesi  aut  cernendo  aut  pro 
herede  gerendo  vel  etiam  nuda  voluntate  suscipiendoe  here- 
ditatis  hère•  ileri  ;  eique  liberum  est  quocumque  tempore 
roluerit  adiré  hereditatem  ;  sed  solet  praetor  postulantibua 
hereditariis  créai  toribus  tempusconsliluere,  intra  quodsi  velit 
adcat  hereditatem,  ai  minus,  ut  iiceat  crediloribus  6ona  de- 
fuocli  vendere.  168.  Sicui  autem  qui  cum  cretione  hères  in- 
ititutus  est,  niai  creverit  hereditatem,  non  fit  hères,  ita  non 
aliter  excluditur,  quam  si  non  creverit  intra  id  tempus  quo 
rretio  finita  est  ;  itaque,  licet  ante  diem  cretionis  constituent 
hereditatem  non  adiré,  tamen  paenitentia  actus  auperante  die 
cretionis  cernendo  hères  esse  pote  s  t.  Ι6ϋ.  At  is  qui  sine  cre- 
tione hères  institutus  est,  quiue  ab  inteatato  per  legem  voca- 
tur, sicut  voluntate  nuda  hères  fit,  ïla  et  contraria  destina- 
tione  stalim  ab  hereditale  repeHitur.  170.  Omuîs  autem  cretio 
certo  tempore  conslringitur.  In  quam  rem  toleraiile  tempus 
>'isum  est  centum  dierum.  Ρ ο test  tamen  nihilo  minus  jure 
ciïili  aut  loogius  aut  breviua  tempus  dari  ;  longius  tamen 
înlerdum  praetor  coartat.  171.  Et  quam  vis  omnis  cretio  certis 
dtebus  constringatur,  tamen  alia  cretio  vulgaris  vocatur,  alia 
certorum  dierum  :  vulgaris  illa,  quam  supra  exposuimus,  id 
est  in  qua  adjiciuntur  haec  verba  :  ouieira  bciet  fotmutque; 
certorum  dierum,  in  qua  detractîs  fais  verbis  cetera  scribun- 
lur.  172.  Quorum  cretionum  magna  diflerentia  est.  Nam  val- 
gari  cretione  data  nulli  dies  conputantur,  nisi  quibus  scient 
quisque  se  heredem  esse  institutum  et  posait  cernere.  Certo- 
rum vero  dierum  cretione  data  etiam  nescientt  se  heredem 
institutum  esse  numerantur  diea  continui;  item  ei  quoque 
qui  aliqua  ex  causa  cernere  prohibetur,  et  eo  amplius  ei  qui 
5ub  condicione  hères  institutus  est,  tempus  numeratur  ;  unde 
melius  et  aptius  est  vulgari  cretione  uti.  173*.  Continua  haec 
cretio  vocatur,  quia  continui  dies  numerantur.  Sed  quia 
[Umenj  dura  est  haec  cretio,  altéra  in  usu  habetur  ;  onde 
etiam  vulgaris  dicta  est. 

[db  soBsTinmoNiBus.]  174.  /nterdu m  duos  pluresve  gradue 
heredum  facimus,  hoc  modo  :  l.  titius  hères  ksto  ckrnitoquî 

1.  Paragraphe  «upprimi•  toul  entier  cnmmfi  nui•  nloso  pnr  Muirhead, 
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in  Diiaus  caNTuii  produis  quibus  scies  poterisque.  Quod*i  ita 

CHEVERIS,    EXHERKS    ESTO.     TDK  HffVlL'S    HKKES    ESTO    CEENITOQUE  IN 

diebus  CENTUif  et  reliqua  ;  et  deinceps  in  quantum  velïmas 
substituera  possumus.  175.  Et  licet  nobis  vel  unum  in  unius 
locum  substituera  pluresve,  et  contra  in  pluriatn  locum  vel 
unum  vel  pluies  substituera.  176.  Primo  itaque  gradn  script  us 
beres  hereditatem  cernendo  Ht  hères  et  substitutus  excludi  tur; 
non  cernendo  aummovetur,  etiamsi  pro  berede  gerat,  et  in 
locum  ejus  substitutus  succedit.  Et  deinceps  si  plures  gradus 
sint,  in  aingulis  simili  rations  idem  contingit.  177.  Sed  si  cre- 
tio  sine  exberedatione  sit  data,  id  est  tn  haec  verbe  :  si  non 
creptris,  τι.™  p.  mevios  hures  ESTo,  illurf  diversum  invenïtur, 
quod  si  prior  omissa  crelione  pro  herede  gerat,  substîtutum 
in  parte  m  admittit  et  flunt  ambo  aequis  partibus  heredes  ; 
quodsi  neque  cernât  neque  pro  herede  gerat,  tum  suie  in  uni' 
Tersum  summovetur,  et  subatitutusin  totam  hereditatem  suc- 
cedit. 178.  Sed  Sabino  quidem  placuit,  quamdiucernere  et  eo 
modo  hères  fleri  posait  prior,  etiamsi  pro  herede  gesse  rit,  non 
lunen  ad  mi  Ut  substîtutum;  cum  tero  crelio  fini  ta  sit,  tum 
pro  herede  gerente  admilti  substîtutum:  aliis  vero  plaçait 
etiam  superante  cretione  posse  eum  pro  herede  gerendo  in 
partent  substîtutum  admittere  etamplius  ad  cretiouem  re- 
verti  non  posse. 

179.  Libéria  nos  tri  s  inpuberibus  quos  in  potestate  habc- 
mus,  non  solum  ita  ut  supra  diximus  substituer*  possumus, 
id  est  ut  si  heredes  non  extilerint,  alius  nobis  hères  sit;  sed 
eo  amplius,  ut  etiamsi  heredes  nobis  extiterint  et  adhuc  ïnpu- 
beres  mortui  fuerint,  sit  iis  aliquis  hères  ;  velus  hoc  modo  : 

TITIUS  FILIIIS  MEUS  MIKI  HERES  ESTO.  SI  FILIOS  «EUS  HIHI  USHES  NO» 
ΕΛΙΤ  SIVS  HBHBS  '   ERIT  ET  PRIUS  HORIATUR   QUAM  IN    SUAM    TUTRUM 

venerit,  tunc  BEiue  HEBEs  ESTO.  180.  Quo  casu  siquidem  non 
extiterit  hères  fllius,  substitutus  patrt  fit  her«  ;  si  eero  hères 
extiteril  fllius  et  ante  pubertatem  decesserit,  ipsi  filio  fit  hères 
substitutus.  Quam  ob  rem  duo  quodammodo  sunt  testamenta, 
aliurf  patris,  aliud  lilfi,  tamquam  si  ipse  fllius  sibi  heredem 
instituissel  ;  aut  certe  unum  est  testamentum  duarum  bera- 
ditatum.  181.  Ceterum  ne  postobitum  parentis  periculo  insi- 
diarum  subjectus  videatur  pupillua,  in  usu  eat  vulgarem  qui- 
dem  subsLitulionem  pal  ara  facere,  id  est  eo  loco  quo  pupillum 
heredem  instituimus;  nom  rulgarii  substituuo  ita  vocal  ad 

1.  Restitué  a  l'aide  d'iml.,  1,  16.  pr 
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hereditatem  snbstitutum,  si  otnnino  pupillus  heres  non  exti- 
terit  ;  quod  accidit,  cum  vivo  parente  monter,  quo  casu  nul- 
lum  substitut!  malefïcium  suspicari  possumus,  cum  scilicef 
vivo  teslatore  omniaquae  intestamentoscripta  sint,ignoreiitur: 
illam  autem  siibstitutionem,  perquam  eliamsi  heres  extiterit 
pnpillus  et  intra  pubertatem  decesserit,  subslitutum  vocamus, 
separatioa  in  inferioribus  tabulis  scribimus,  easque  tabulas 
proprio  lino  propriaque  cera  consignamus,et  in  prioribus  tabu- 
lis cavemus,  ne  inferiores  tabulas  vivo  filio  et  adhuc  inpubere 
aperiantnr.  Sed  longe  futius  est  utrumquegenus  substitutionis 
[separatim]  in  inferioribus  tabulis  consignari,  quod. si  ita 
[consigna tae  vel]  separatae  fuerint  substituliones,  ut  diiimus, 
«x  priore  potest  inlellegi  in  altéra  [aller]  quoque  idem  este 
snbstilutns.  182.  Non  soluin  autem  heradibus  institutis  inpu- 
beribus  lîberisitasubstituere  possumus,  utsiante  pubertatem 
mortui  fuerint,  sit  is  heres  quem  nos  voluerimus,  sed  etiam 
exhererfatis.  Itaqne  eo  caau  si  quid  pupillo  ex  hereditatibus 
leg&ttsve  aut  donationibus  propinquorum  adquisitum  fuerit, 
idoinne  ad  subslitutum  pertinet.  183.  Quaecumque  dixirnus 
de  substitut  mue  inpuberum  liberorum  vel  heredum  inttituto- 
rum  vel  eiherederatorum,  eadem  etiam  de  postumis  intellege- 
mus.  184.  Extraneo  vero  heredi  instituto  ita  substituera  non 
possumus,  ut  si  heres  extiterit  et  intra  aliquod  tempua  deces- 
serit, alius  ei  heres  sit;  sed  hoc  soluin  noois perraissum  est, 
ut  eum  per  fideicommissum  obligemus,  ut  hereditatem  nos- 
tram  tolarn  vel  ρτα  parte  restituât  ;  quod  jus  quale  sit,  suo 
loro  trademus. 

185.  Sicut  an  te  ni  liberi  homines,  ita  et  servi,  tara  nostri 
quam  alieni,  heredes  scribi  possunt.  186.  Sed  noster  servus 
simul  et  liber  et  heres  esse  juberi  débet,  id  est  hoc  modo  : 
stîcucs  skkvus  «eus  i.ibbh  hehmqob  ssto,  vel  :  hures  liberquk 
Bsto.  187.  Nam  si  sine  libertate  heres  instilutus  sit,  etiamsi 
postea  manumissus  fuerit  a  domino,  heres  esse  non  potest, 
quia  institutio  in  persona  ejus  non  consUfit  ;  ideoque  licet 
alîenatnssit.non  potest  jussudomini  novicernere  hereditatem, 

188.  Cnm  libertate  vero  heres  institutus  siquidem  in  eadem 
causa  duraverit,  fit  ex  testamento  liuer  et  inde  necessarius 
heres.  Si  vero  ab  ipso  testatore  manumissus  fuerit,  suo  arbi- 
trio  hereditatem  adiré  potest.  Quodsi  alienatus  sit,  jussu  nori 
domini  adiré  hereditatem  debet,qua  rations  per  eum  dominus 
fit  heres  ;  nam  ipae  neque  heres   neque  liber  esse    potest. 

189.  Aliénas  qnoque  serras  heres  institutus  si  in  eadem  causa 
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duraverit,  jussn  domini  hereditatem  adiré  debet  ;  ai  vero  alie- 
natua  ab  eo  fuerit  aut  vivo  teatatore  a»t  post  morte  m  ejus, 
antequam  cernât,  débet  juasu  novi  domini  cernera  ;  si  vero 
manumiaana  est,  suo  arbitrio  adiré  hereditatem  potesi.l90.Si 
autem  aervua  alienus  beres  instilutusest  vulgari  cretiune  data, 
■ta  infeUegitur  dies  cretionis  cedere,  si  ipse  servae  scient  se 
heredem  iostilutum  esse,  nec  ullum  inpedimenlum  ait,  quo 
minus  certiorem  dominum  faceret,  ut  illiua  jussu  ceraere 
posait. 

191.  Poat  haec  videamus  de  legatis.  Quae  para  juris  extra 
propoaitam  quidem  materiam  videtur  ;  nam  loquimnr  de  his 
juris  figuris,  quibus  per  univtjrsitatem  res  nobis  adquirunlur  ; 
■ed  cura  omni  modo  de  testamentis  deque  heredibus  qui  te- 
atamento  inatitauntur,  locnti  sumus,  non  aine  causa  sequeuli 
loco  poterit  haec  juria  materia  tracUri. 

[du  ligatis.1 

192.  Legatorum  itaque  geaera  sunt  quaftuor  :  aut  enim 
per  vindicationem  legamus,  aut  per  damnationem.aul  sinendi 
modo,  aut  per  praeceptionem. 

193.  Per  vindicationem  hoc  modo  legamus  :  titio  verbi 
gratis  hohinkh  stichuk  do  lego  ;  aed  et  ai  alterufrum  verbum 
positum  ait,  veluti  :  do,  aut:  lego,  aeque  per  vindicationem 
legatutn  est  ;  item,  ut  m  agis  visum  est,  ai  ita  legatum  fuerit  : 
suarro,  vel  ita  :  sibi  habcto,  ml  ita  :  capjto,  aeque  per  vindica- 
tionem legatum  est.  194.  Ideo  autem  per  vindicationem  lega- 
tum appellatur,  quia  post  aditam  hereditatem  slatim  ex  jure. 
Quirilium  rea  legatarii  Ht;  et  si  eam  rem  legalarius  vel  ab 
herede  vel  ab  alio  quocumque  qui  eam  possidet  petat,  vindi- 
care  debet,  id  est  intendere  suam  rem  ex  jure  Quirilium  esse. 
195.  In  eo  solo  diasentiunt  prudentea,  quod  Sabinua  quidem 
et  Cassius  ceterique  noatri  praeceptorea  quod  ita  legatum  ait 
aLatim  poat  aditam  hereditatem  putant  fleri  legatarii,  etiamsi 
ïgnoret  sibi  legatum  esse  de  m  issu  m,  sed  posteaqu&m  scient 
et  omûerit  legatum, proinde  esse  atque  ai  legatum  non  esset  : 
Nerva  vero  et  Proculus  ceterique  illius  acAolae  auctores  non 
aliter  putant  rem  lepatarii  fleri,  quam  ai  voluerit  eam  ad  se 
pertinere.  Sed  hodie  ex  divi  Pii  Antonini  conatitulione  boc 
magis  jure  uti  videmur  quod  Proculo  placuit  ;  nam  cum  lega- 
tua  fuisset  Lalinus  per  vindicationem  coloniae,  'Délibèrent, 
mquit,  decuriones,  an  ad  se  velint  pertinere,  proinde  ac  si  uni 
legatus  esset'.  J96.  gae  autem  solae  res  per  vindicationem 
legantur  recte,  quae  ex  jure  Quirilium  ipsiua  testatoria  sunt. 
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Sed  eas  quidem  res  quae  pondère  numéro  mcnsura  constant 
plaçait  sufficere,  si  mortis  tenipore  suit  ex  jure  Quirilîum  te• 
staloris,velu  ti  vinum  oleum  frumentum  pecuniam  numeratam. 
Cèleras  res  vero  plaçait  utroque  tempore  testatoris  ex  jure 
Quiritiiim  esse  debere,  id  est  et  quo  faceret  testauientum  et 
quo  moreretur;  alioquin  inutile  est  legatum.  (97.  Sed  sane 
hoc  ita  est  jure  civili.  Poslea  vero  auctore  Nerone  Caesare 
tenatusconsultum  factum  est,  quo  cautum  est,  υ  ti  si  eam  rem 
quisque  legaverit  quae  ejiis  iiuniquam  fuerit,  proinde  utile  ait 
legatum,  atque  si  optiraojure  relictum  esset  ;  optimum  autem 
jus  est  per  damuationem  legati,  quo  génère  etiam  aliéna  res 
legari  potest,  sicut  inferius  apparebit.  198.  Sed  si  quis  rem 
suam  legaverit,  deinde  post  testamentum  faclum  eam  aliena- 
Teiit,  plerique  putant  non  solum  jure  civili  inutile  esse  lega- 
tuDi,  sed  nec  ex  senatueconsulto  conlirmari.  Quod  ideo  dictum 
est,  quia  et  si  per  damnatiouem  aliquis  rem  suam  legaverit 
eamquo  postea  alienaverit,  plerique  putant,  licet  ipso  jure 
debeatur  legatum,  tant  en  legatarium  petentem  posse  per  ex- 
ceptionem  dolimali  repelli,  quasi  contra  voluntatem  defuncti 
petat.  199.  lllud  constat,  si  duobus  pluribusve  per  vindicatio- 
nem  eadem  res  legata  ait,  sive  conjunctim  sive  disjunctim, 
et  omnes  veniant  ad  légat um ,  partes  ad  singulos  pertinere  et 
delicientiB  portionem  collegatario  adcrescere.  Conjunctim 
aulem  ita  legatur  :  τιτιο  ht  seio  hominem  stichum  do  lkgo  ;  dis- 
junctim ita  :  l.  τπιο  iiomtnem  stichum  do  lkgo,  seio  eundem  no- 
ms* do  lego.  200.  Illurf  quaeritur,  quod  sub  condicione  per 
viodicationem  legatum  est,  pendente  condicione  cujussit. 
Nostri  praeceptorfs  heredîs  esse  putant  exemplo  statu  liberi, 
id  est  ejus  servi,  qui  testamenlo  sub  aliqua  condicione  liber 
esse  jussus  est;  quem  constat  înterea  beredîs  servum  esse. 
Sed  diversae  scholae  auctores  putant  nullius  intérim  eam  rem 
esse  ;  quod  raulto  magis  dicunt  de  eo  quod  [sine  condicione] 
pure  tegalam  est,  antequam  legatarint  admittat  legatum. 

201.  Per  damnatiouem  hoc  modo  legamus  :  bbres  sises  sti- 
eau*  servum  meum  uARK  damnas  esto  ;  sed  et  si  ΒΑΤΟ  scriptum 
fuerit,  per  damnatiouem  legatum  est.  202.  Eogtie  génère  legati 
etiam  aliéna  res  legari  potest,  ita  ut  hères  redimere  rem  et 
praeslare  aut  aeatimationem  ejus  dare  debeat.  203.  Ea  quoque 
ces  quae  in  rermn  nature  non  est,  si  modo  futurs  est,  per 
Jamnalionem  legari  potest,  velut:  fhuctus  qui  in  illo  fljnuo 
«ati  esc  ht,  aut  quod  ex  jlla  ancilla  natum  «ut.  204.  Quod 
autero  ita  legatum  est,  post  aditam  hereditatem,  etiamsl  pure 
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legatum  est,  non,  ut  per  vindicationem  legatum,  continue  le- 
gatario  adquirilur,  sed  nihilo  minus  heredis  est.  Et  ideo  lepa- 
tarius  in  perso  u  a  m  agere  débet,  id  est  intendere  heredem  sibi 
dare  oportere  ;  et  tum  hères,  si  res  mancipi  sit,  mancipio  dare 
aut  in  jure  cedere  poasessionenique  tr&dere  débet;  si  nec  raan- 
cipî  sit,  sufficit  s i  tradiderit.  Sara  si  mancipi  rem  tanLum  tra- 
diderit  nec  mancipaverit,  usucapione  pleno  jure  fit  legatarii  ; 
cunpletur  aulem  usucapio,  sicut  alio  quoque  ioco  diximus, 
mobilium  quidem  rerum  anno,  earum  vero  quoe  solo  tenentur, 
bieiiTiio.  205.  Est  et  illa  ditTerentia  hujua  et  per  vindicationem 
legati,  quod  si  eadem  res  duobus  plurîbusve  per  damnationem 
legata  siMiquidem  conjunctim, plane  singulîs  partes  debentur, 
sicut  in  [illo]  per  vindicaiionent  legato  diximus  ',  si  veto  dis  - 
junctim,  singulîs  solidum  debetur.  Ita  fit,  ut  scilicet  hères 
alteri  rem,alteri  aestimationem  ejus  praestare  debeat.  Et  in 
conjnnctis  deflcientis  portio  non  ad  eollegatarium  pertinet, 
sed  in  heredilate  remanei. 

306.  Quod  auteni  diximus  dedcientis  portionem  in  per 
damnationem  quidem  legato  in  heredîtate  retineri,  in  per 
vindicationem  vero  collegalario  adcrescere,  admonendi  snmiis 
ante  legem  Papiam  Are  jure  civili  ita  fuisse;  post  legem 
vero  Papiam  dedcientis  portio  caduca  fit  et  ad  eos  pertinet 
qui  ineo  testamento  liberos  babent.  207.  Et  quamvis  prima 
causa  sit  in  caducis  vindicandis  here.dum  liberos  habentium, 
deinde  si  hère  de  s  liberos  non  habeant,  legatariorum  liberos 
habentium,  tamen  ipsa  lege  Papia  significatur,  utcollega- 
tarius  conjunctus,  si  liberos  habeat,  potior  sit  heredibns, 
eliamsi  liberos  habebunt.  SOS.  Sed  plerisque  plaçait, quantum 
ad  hoc  jus  quod  lege  Papia  conjunclis  constituitur,  nihil 
interesse,  utrum  per  vindicationem  an  per  damnationem 
legatum  sit. 

209.  Sinendi  modo  ita  legamus  :  heurs  ni  us  dam.ias  bsto 
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210.  Quod  genus  legati  plus  quidem  habet  quant  per  vindica- 
tionem legatum,  minus  autem  quam  per  damnationem,  Nam 
eo  modo  nonsolum  suam  rem  teslator  utiliter  legare  potesl, 
sed  etiam  heredis  suî  ;  cura  alioquin  per  vindicationem  nisi 
suam  rem  legare  non  potest,  per  damnationem  autem  cujus- 
libet  eitranei  rem  legare  potest.  21t.  Sed  siquidem  mortis 
testatoris  tempore  res  vel  ipsius  testaloris  sit  vel  heredis, 

I.  Conjecture  de  Kalli.  Dai  Jurteltnla I tin.  id.  S,  1888.  p.  W,  n.   1. 
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plane  utile  legatum  est,  etiamsi  testament!  faciendi  tempore 
neu  trios  fuerit.  212.  Quodsi  ρ  est  morte  m  tealaloris  ea  res 
hrredis  esse  coeperit,  quaerilur  an  utile  sit  legatum.  Et  pleri- 
que  patent  inutile  esse.  Quid  ergo  est  1  Lîcet  aliquis  eam  rem 
legnverit  quae  neque  ejus  umquam  fuerit  neque  postea  here- 
dis  ejus  umquam  esse  coeperit,  ex  senatnsconsulto  Nero- 
niano  proinde  videtur,  ae  si  per  damnationem  relicta  esset. 
SI  3.  Sicut  autem  per  damnationem  legata  rea  non  elatim  post 
adilam  hereditatem  legs,  tarit  efûcitur,  sed  manet  heredis 
eo  usque,  douée  is  [hères]  Iradendo  \el  mancipando  vel 
in  jure  cedendo  legatarii  eam  fecerit,  ita  et  in  sinendi 
modo  legato  juris  est  ;  et  ideo  bujus  qnoque  legati  nom  i  ne 
in  personam  actio  est  qwdquid  hkbedkm  ει  testaminto  dare 
kaceb*  οροιτβτ.  214.  Sunt  taraen  qui  putant  ex  boc  legato  non 
Tideri  obligalum  heredem,  ut  mancipet  aut  in  jure  cedat 
aut  tradat,  sed  suffleere  ut  legatarium  rem  su  m  ère  patia- 
tur; quia  nibil  ultra  ei  testator  imperavit,  quam  ut  sinat, 
id  est  patiatur,  legatarium  rem  sibi  habere.  216.  Major  illa 
disse  mio  in  hoc  legato  in tervenit,  si  eandem  rem  duobusplu- 
ribosve  disjunctim  legasti  ;  quidam  putant  utrisque  solidam 
deberi,  [sicut  per  vindicationem  ;]  nonnulli  occupantis  esse 
meliorem  condicionem  aestimant,  quia  cum  eo  génère  legati 
damuetur  hères  patieutiam  prsestare,  ut  legatarius  rem  ha- 
beat,  sequitur,  ut  si  priori  patientiam  praestiterit  et  is  rem 
sumpserit,  sectirus  sit  adversus  cum  qui  postea  legatum  petie- 
rit,  quia  neque  habet  rem,  ut  patiatur  eam  ab  eo  sumi,  neque 
dolo  m  al  ο  fecit  quorninus  eam  rem  baberet. 

216.  Per  praeceptionem  hoc  modo  legnnaus  :  l.  mira 
iioïikbm  stkhum  pbaecipito.  211.  Sed  nostri  quidem  praecep- 
tores  nuili  aiti  eo  niodotegari  posae  putant,  ni  si  ei  qui  aliqua 
ex  parte  beree  scriptus  esset  ;  praecipere  enim  esse  praeci- 
puum  sumere;  quod  tantumin  ejus persona procedit qui  ali- 
qua ex  parte  hères  institutus  est,  quod  ts  extra  portionem 
hereditatis  praecipuum  legatum  habiturus  sit.  218.  Ideoque 
si  extraueo  legatum  fuerit,  inutile  est  legatum  :  adeo  ut  Sabi- 
nus  existimaverit  ne  quidem  ex  senatuiconsulto  Nercniano 
posse  convalescere  :  nam  eo,  inquit,  senatusconsulto  ea  tan- 
in ni  contîrmaotur  quae  verborum  vilio  jure  civili  non  valent, 
non  quae  pfopter  ipsam  personum  legalurii  non  debeieuiur. 
Sed  Juliauo  et  Sexto  placuit  eliam  hoc  casu  ex  senaluscon- 
sulio  confirmari  legatum  ;  nam  ex  veiÉis  etiam  hoc  casu 
accidere,  ut  jure  civili  inutile  sit  legatum,  tnde  manifestum 
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esie,  quod  eidem  ahis  verbis  recte  legatur,  veluti  per  ïindica 
tionem,  per  damnationem,  sinendi  modo;  tune  au  te  m  vitio 
personne  legatum  non  valere,  cura  ei  legatum  sit,  cui  nullo 
modo  legari  possit,  velut  peregrino,  cura  quo  testament]  fac- 
tio  non  sit  ;  quo  plane  casu  senatuseonsulto  locus  non  est. 
219.  Item  η  os  tri  praeceptores  quod  Jta  legatum  est  nulla 
alia  ratione  putant  posse  consequi  eum  cui  ita  fuerit  legatum, 
quam  judîcio  familiae  erciscundae,  quod  inter  heredes  de  he- 
reditate  erciscunda,  id  est  dîvidunda,  accipi  solet;  ofiicio 
enim  jndicis  id  contineri,  ut  ei  quod  per  praeceptionem  lega- 
tum est,  adjudicetur.  220.  Unde  intellegimus  nihil  aliuti  seeun- 
dum  nostrorum  praeceptorum  opinionem  per  praeceptionem 
legari  posse  nisî  quod  lestatoris  sit;  nulla  eaim  alia  res 
quam  hereditaria  deduciturin  hoc  judicium.  Itaque  si  non 
suam  rem  eo  modo  testator  legaverit,  jure  quidem  civili  inu- 
tile erit  legatum  ;  sed  ex  «enatusconsulto  confirmafiilur. 
Aliquo  tamen  casu  etiam  alienam  rem  per  praeceptionem 
legari  posse  fatentur;  veluti  si  quis  eam  rem  legaverit  quam 
creditori  ilduciae  causa  raancipio  dederit;  nam  officio  judi- 
cis  coheredes  cogi  posse  existimant  aolutu  pecunia  iuere  eam 
rem,  ut  possit  proecipere  is  cui  ita  legatum  gît.  221.  Sed  di- 
veraui  scftoloe  audores  putant  etiara  exlraneo  per  praeceptio- 
nem legari  posse  ρ  roi  η  de  ac  si  ila  scribatur:  ntius  domine* 
stichuh  CAPITO,  supervacuo  adjecta  ρβλκ  syllaba  ;  ideoqueper 
vindicationem  eam  rem  legatam  videri  :  quae  senlentia  dici- 
tur  divi  Hadriani  constitutione  confirmais  esse.  222.  Secun- 
dum  hanc  igitur  opinionem  si  ea  res  ex  jure  Quirîtium  de- 
functi  fuerit,  poiesi  a  legatario  viudicari,  sire  is  anus  ei 
heredibus  sit  sive  extraneus  ;  quodsi  in  bonis  tantum  testa- 
toris  fuerit,  extraneo  quidem  ex  senatuseonsulto  utile  erit 
legatum,  heredi  vero  familiae  erciscundae  judîcis  offlcio 
praestabitur  ;  quodsi  nullo  jure  fuerit  testatoris,  tam  heredi 
quam  extraneo  ex  senatuseonsulto  utile  erit.  223.  Sive  tamen 
heredibus  secundum  nostrorum  opinionem,  sire  etiam  extra- 
neis  secundum  illorum  opinionem,  duobus  pluribusve  eadem 
res  coujunctim  aut  disjunctîm  legata  fuerit,  singuli  partes 
hâtera  debent. 

[ad  LEGEii  VALciùiAd.  R. ,  224.  Sed  olim  quidem  licebalto- 
tum  patrjmoiiluiii  legatis  atque  Hbertatibus  erogare  Dec  quic- 
quam  heredi  relinquere  praeterquara  inane  nomen  heredis; 
îrfque  lex  XII  tabularum  permîttere  videbalur,  qua  cavelur, 
ut  quod  qulsque  do  re  sua  tettatut  esset,  id  ratum  hafaretur. 
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h is  «erbis  :  υτι  lrgassit  slaë  bki ,  ita  jus  isto.  Quare  qui  scripli 
b  ère  des  erant,  ab  hereditate  se  abslinebant,  et  idcirco  pleri- 
que  intestati  moriebantur.  225.  Itaque  lata  est  lex  Furia,  qua, 
eiceplis  personia  quibusdam,  ceteris  plus  mille  assibus  lega- 
lorum  nomine  mortisve  causa  capere  permissum  non  est,  Sed 
et  bsee  lex  non  perfecit  quod  voluit  ;  qui  enim  ïerbi  gratia 
qiiinqne  milium  aeris  patrimonium  habebat,  poterat  quinque 
bomiiiibus  singuli?  millenos  asses  legando  totum patrimonium 
erogare.  226.  Ideo  postea  lata  est  lez  Voconia,  qua  cautum 
est,  ne  eut  plus  legatorum  nomine  mortisve  causa  capere  li- 
eeret  quant  heredes  capereut.  Ex  qua  lege  plane  quidem  ali- 
i]uid  utique  lieredes  habere  videbantur  ;  sed  tameu  fere  vitium 
simile  nascebatur;  mm  in  multas  tegalarioruro  personasdis- 
tributo  patrimonio  poterat  testator  adeo  heredi  minimum 
relinquere,  ut  non  eipedireL  heredi  hujus  lucri  gratia  Lotius 
aereditads  onera  sustinere.  227.  Lata  est  itaque  lex  Falcidia, 
qua  cautum  est,  ne  plus  ai  legare  liceat  quain  dodrantem  :  ita- 
que necesae  est,  utheres  quartam  partem  herediLalis  babeat  ; 
et  hoc  aune  jure  ulimur.  228.  In  libertalibus  quoqua  dandis 
aimiam  licentiam  conpescuit  lex  Fuûa  Caninia,  sien  t  in  primo 
commentant)  rettulimus. 

[h.  de  inutilitkh  relictis  legatis.  η.]  229.  Ante  heredis 
institutionem  inutiliter  légal ur.scilicet  quia  testamenta  vim  ex 
instituLione  heredis  accipiunt,  et  ob  id  velu t  uaput  et  funda• 
mentum  intellegitur  Lotius  Lestameuti  heredis  institutio.  230. 
Pari  ratione  neclibertasante  heredis  institutionem daripotest. 
231.  Nostri  praeceptores  uec  tutorem  eo  loco  dari  posse  exis- 
lnaant  ;  sed  Labeo  et  Proculus  tutorem  posse  dari,  quod  nihil 
ei  hereditate  eroRatur  tuloris  datione.  232.  Post  morlem  quo- 
que  heredis  inutiliter  legatur,  id  est  hoc  modo  :  eu  κ  hehm  Hbl'i 
UOkivcè  mit,  do  LKOo,  aut:  oato.  Ita  au  le  m  rectelegatur  :  cltiî 
mais  meus  ΗΟΛίΒτοκ,  quia  non  post  mortem  heredis  relin- 
quitur,  sed  ultimo  vilae  ejus  te  m  pore.  Hursum  ila  non  potest 
legari  :  fbidie  ouak  ueres  hkus  mohikt uh  ;  quod  non  pretiosa  ra- 
lione  receptum  videtur.  233.  Eadem  et  de  libertalibus  dicta 
intellegemus.  234.  TuLor  vero  an  post  mortem  heredis  dari 
pouit  qooerentibus  eadem  forsitan[poteritesse]quaesLio,quae 
de  eo  a^ilatnr  qui  anta  heredum  institutionem  dalur. 

[de  pont  ai  causa  relicns  lsgaiis.]  235.  Poenae  quoque 
nomine  inutiliter  legatur.  Poenae  autem  nomine  legari  vide- 
tur quod  coercendi  heredis  causa  relinquitur,  quo  magie  hères 
aliquid  faciat  aut  non  facial  ;  veluti  quod  ita  legatur  :  si  h  uns* 
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dato,  vol  ita  :  si  piliam  titio  in  κατ  m  mon  ι  un  «on  co.vloca  veris, 
χ  millta  ΤΙΤΙΟ  DATO  ;  eed  et  si  hetedem,  si  verbi  flratia  inlra  fcien- 
nium  menu  m  en  tu  m  sioi  non  fecerit,  χ  imita  Titio  dare  jusserit, 
poenae  nomine  legatum  est  ;  et  deuique  ex  ipsa  définitions 
mal  tas  sîmilea  species  circuraspicere  possumus.  236.  Nec  li- 
ber tas  qui  de  m  poenae  Domine  dari  potest,  quamvis  de  ea  re 
fuerit  quaesitum.  237.  De  tulore  veto  nihil  possumus  quaerere 
quia  non  poiest  datione  tutoris  hères  conpelli  quicqaam  facere 
au t  non  facere  ;  ideoque  nec  datur  poenae  nomine  tutor  ;  si  vere 
ita  tutor  '  datus  fuerit,  inagis  sub  condicione  quatn  poenae  no- 
mine datiis  videbitur. 

238.  Incertae  personae  lepatum  inutilifer  relinqnJtur. 
Incerta  autem  videtur  persona  quam  perincertam  opinionem 
animo   auo   testator  subjicit,   velut  cum  ita  legatum   sit:  un 

I-MIUtS    AD    FUNUS     MEVH    VKU'ÎHIT,    El  HERES    MUS    Χ  ΜΙ/.ΙΛ    DATO. 

Idem  juris  est  si  generaliter  omnibus  legaverit  :  ouicumque  ad 
Funus  hbl'u  vwlkit.  In  eadera  causa  est  quod  ita  relinquitilr  : 

UUJCUHQUB  FILIO    UEO   IN    MATRIHONIUM  FILIAH     31.1  AU   COWLOCA  VOIT. 

κι  hères  UKus  x  milia  DATO.  Illud  qaoque  [in  eadem  causa  esl 
quod  ita  relinquitur  :  qui  posr testa  μεν  τ  un  scriptum  priui  cûn- 
bu  les  désignât!  Fnu.NT,  aeque  încertis  personis  legari  videtur. 
Et  denique  aliae  multae  hujusmodi  species  sunl.  Sub  cerU 
vero  dernonstralione  incertae  personae  recte   legatur  veluti  : 

HX  COONATIS  HEIS  QUI  NHNC  SI!  NT  OUI   PllIMUS   AD    FUNUS  ΗΕΙΠ1  VE.1E- 

hit,  ει  x  milia  iierks  meus  DATO.  2Ί9.  Liber tas  qaoque  non  vide- 
tur incertae  personae  dari  posse,  quia  lex  Fulia  Caninia  jubet 
nomiualtm  servos  liberari.  210.  Tutor  quoque  ce  r  tus  dari 
débet.  241.  Postumo  quoque  alieno  înutiliter  legatur.  Eut  au- 
tem alienus  postumus  qui  nains  inter  suos  heredes  testatori 
fulurus  non  est  ;  ideoque  ex  emancipato  quoque  fllio  concep- 
tus  nepos  exlraneus  postumus  est  ;  item  gui  in  utero  est  ejus 
q une  jure  civili  non  intellegitur  uior,  extraneus  postumus 
pains  intellegitur.  242.  Ac  ne  hères  quidem  potest  inslilui 
postumus  alienus  ;  est  enim  incerta  persona.  243.  Cetera 
vero  quae  supra  diximus,  ad  legata  proprie  pertinent.  Quant- 
quara  non  inmerito  quibusdam  placeat  poenae  nomine  hère- 
dem  inslitui  non  posse;  nihil  enim  interest,  utrum  legatum 
darejubeatnr  hères,  si  fecerit   aliquid  aut  non  fecerit,  an 
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coheres  ei  adjîciatur,  quia  tara  coheredis  adjectione  quam 
legati  dations  conpellitur,  ut  aliquid  contra  propositum  suum 
faciat  aat  non  faciat. 

244.  An  ei  qui  in  potestate  sit  ejus  quem  heredem  insli- 
tuiraus,  recta  le  je  mus  quaeritur.  Servius  recte  legari  putat, 
aed  evanescere  legatum,  si  quo  lempore  dies  legatorum  cedere 
solet,  adhuc  in  potesiofe  ait,  ideoque  sive  pare  legatum  si  t  et 
vivo  teatatore  in  poteatate  heredis  esse  desierit,  sive  sub  con- 
dicione et  ante  condicione  m  id  accident,  deberi  legalum. 
Sabinus  et  C&ssius  sub  condicione  recte  legari,  pure  non 
recte,  putant;  licet  enim  νίτο  testatore  posait  desinere  in 
potestate  heredis  esse,  ideo  tamen  inutile  legatum  intellegi 
oportere,  quia  quod  nullas  vires  haciturum  foret,  si  statim  post 
testamentum  factum  decessisset  teslator,  hoc  ideo  valere, 
quia  ril.am  longius  traierit,  absurdum  essei.  Sed  diversae 
seholae  auctores  nec  sub  condicione  recte  legari, quia  quos  in 
potestate  habemus,  eis  non  m  agis  sub  condicione  quam  pure 
debere  possumns.  245.  Ex  diverso  constat  ab  eo  qui  in  pote- 
state tua  est,  herede  instituto  recle  tibi  legari  ;  sed  si  tu  per 
enm  hères  extiteris,  evanescere  legatum,  quia  ipse  libi  lega- 
tum debere  non  posais  ;  si  vero  lUius  emancipatus  aut  servus 
manumiesuseritvel  in  alium  translatas,  et  ipse  hères  exliterit 
aut  alium  feceril,  deberi  legatum. 

246.  lïunc  transenmus  ad  fldeicororaisaa. 

247.  Et  prius  de  hereditatibus  videaraus.  248.  Inprïmis 
igitur  sciendum  est  opas  esse,  ut  aliqois  hères  recto  jure  in- 
alitualur  ejuaque  ildei  committetur,  ut  eam  hereditatem  alii 
restituât;  alioqnin  inutile  est  testamentum,  in  quo  nemo 
recto  jure  hères  instituitur.  249.  Verba  autem  [utilia]  lidei- 
commissorum  haec  [recte]  maxime  in  usu  esse  videntnr:  peto, 
noco,  TOi.o,  FiDEt  cdhhitto  ;  quae  prointie  lîrina  singula  aunt, 
atque  si  omnia  in  unum  congesta  sint.  250.  Cum  igitur  scrip- 
serimus  :  l.  tltius  hkrrs  ksto,  possumus  adjicere  :  hogo  te  l, 

TITC  PETOQUE  A  TE,  UT  CUM  PKIHCM  POSSIS  HKRKDITATKH  HKAM  ADIRE, 

c.  seio  beddas  restituas.  Possumus  autem  et  de  parte  resli- 
tuenda  rogare  ;  et  liherum  est  vel  sub  condicione  vel  pure 
relinquere  fldeicommissa,  vel  ex  die  certa.  2S1.  Restiluta 
autem  hereditate  is  qui  restituit  nibilo  minus  hères  perma- 
net;  is  vero  qui  recipit  hereditatem,  aliquando  heredis  loco 
est,  aliquando  legatarii.  252.  Olim  autem  nec  heredis  loco 
erat  nec  legatarii,  sed  potius  emptoris.  Tune  enira  in  usu  erat 
ei  cui  restituebatur  hereditas,  nummo  uno  eam  hereditatem 
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dicis  causa  venire  ;  et  quae  stipulationes  inter  venditorcm  hère- 
ditatis  et  emptorem  interponi  soient,  eaedem  interponebantuT 
inter  heredem  et  eum  oui  restiluebatur  hereditas,  id  est  hoc 
modo  :  hures  quidem  stipulabatur  ab  eo  cui  restituebaturhere- 
ditas,  ut  quidquid  hereditario  iiomiue  condemnatus  solvisset, 
aive  quid  alias  bona  Dde  dédisse!,  eo  nomine  indemnis  esset, 
et  omnino  si  quis  cnm  eo  hereditario  nomine  ageret,  nt  recte 
defenderetur  ;  ille  vero  qui  recipiebat  hereditatem,  invicem 
stipulabatur,  ut  si  quid  ex  heredilate  ad  heredem  perrenisset, 
id    sihi    restitue» Lu r,  ut  atiam  paterelur  eum  heredi  tari  as 
acliones  procuratorio  aut  cognitorio  Domine  exequi.  253.  Sed 
posterioribus  temporibusTreoellio  Maiiroo  et  Aoneeo  Seneca 
consulibus  senatusconsultum  factum  est,  quo  cautum  est,  ut 
si  cui  hereditas  ex  fideicommiasi  causa  restituta  sit,  acliones 
quae  jure  civil i  heredi  et  in  heredem  conpeterent,  ci  et  in 
eum  darentur  cui  ex  Bdeicommisso  restituta  esset  hereditas. 
l'er  quod  senatusconsultum  desierunt  illiie  cautiones  in  usu 
haberi  ;  praetor  enim  utiles  acliones  ei  et  in  eum  qui  recepit 
hereditatem,  quasi  heredi  et  in  heredem  date  coepit,  eaeque 
in  edîcto  proponuntur.  254.  Sed  rursus  quia  heredes  scriptî, 
eum  aut  lolam  hereditatem  aut  pnene  tu  ta  m  pi  ο  ru  m  que  resti- 
tuera rogabantur,  adiré  hereditatem  ob  iiullum  aut  minimum 
lucrum  recusabant,atque  ob  id  extinguebantur  fldeicommissa, 
pc-s/ea  Pegaso  et  Pusione  consulibus  senatus  c  ensuit,  ut  ei  qui 
rogatus  esset  hereditatem  restituere,  proinde  liceret  quartam 
partem  retinere,  atque  e  lege  Kalcidia  in  legalis  [retinendis] 
concedilur.  (Ex  singulis  quoque  rébus  quae  per  fi  de  ico  m  m  is- 
su m    relincuntur,  eadem   retentio  permissa  est).  Per  qnod 
senatusconsultum  ipse  Acres  onera  hereditaria  sustinet.  Die 
autem  qui  ex  fideicommisso  reliquam  partem  heredilatis  reci- 
pit,  legatarii  parti  art i  loco  esl,  id  est  ejus  legatarii  cui  pars 
bonorum  legalur  ;  quae  species  légat  i  partîtio  vocatur,  quia 
eum  herede  legatarius  partitur  hereditatem.   Unde  effectuai 
est,  ut  quae  soient  stipulationes  inter  heredem  etpartiarium 
legatarium  interponi,  eaedem  interponantur  inter  eum,  qui  ex 
fldeicommissi  causa  recipît  hereditatem,   et  heredem,  id  est 
ut  et  lucrum  et  damnum  heredi  tarium  pro  rata  parte  inter 
eos  commune  sit.  255.  Ergo  siquidera  non  plus  quant  dodran- 
tem  bereditatis  scriplus  hères  rogatus  sit  restituere,  tum  ex 
Trebelliano  sénat usconaulto  restituitur  hereditas,  et  in  utrum- 
que  acliones  hereditariae  pro  rata  parte  dantur,  iu  heredem 
quidem  jure  civili,  in  eum  vero  qui  recipit  hereditatem,  as 
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senalasconsalto  Trebelliauo  ;  quamquam  hères  etiatn  pro  ea 
parte  quam  restituil  hères  permanet,  eiqae  et  in  eum  solidae 
actiones  conpetunt;  sed  non  ulterius  oneratur  nec  ulterius 
illi  dantor  actiones,  quam  apud  eum  commodum  hereditali3 
r  émane  t.  236.  A!  ai  quis  plus  quam  dodrantem  vel  etiam 
toiara  heredîlatem  restituere  rogatus  ait,  locus  est  Pegasiaiio 
senatusconaulto ,  257.  Sed  ia  qui  eemel  adierit  he  redits  te  m,  si 
modo  sna  volnntate  adierit,  sive  retinaerit  quartam  partem 
sive  noluerit  retinere,  ipsa  universa  onera  heredilaria  susti- 
neï  ;  serf  quarte  quidam  retenta  quasi  partis  et  pro  parte  sti- 
pulationes  interponi  debent  tamqunm  in  ter  parliarium  lega- 
tarium  et  heredem  ;  si  vero  totam  hereditatem  restituent,  ad 
eiemplam  emptae  et  venditae  hereditatis  slipulationes  inter- 
ponendae  sunt.  258.  Sed  si  recuset  scriptus  hères  adiré  here- 
ditatem ob  id  quoi!  dicat  eam  sibi  suspeclam  esse  quasi  dam- 
nosam,  cavetur  Peoasiano  senatusconsultout,  desideranleeo 
cui  restituere  rogatus  est,  jussu  praeloris  adeat  et  restituât, 
pruindeque  ei  et  in  eum  qui  receperît  hereditatem  actiones 
dentur,  ac  juris  est  e*  senatuscoiisulto  Trebelliano.Quo  casu 
nullia  atipuiatiouibus  opus  est,  quia  siraul  et  huic  qui  resti- 
luit  securitas  datur,et  actiones  hereditariae  ei  et  in  eum  trans 
feruntur,  qui  receperit  hereditatem. 25β.  Nihilautem  interest, 
ntrum  aliquis  ex  as  se  hères  institutus  aut  totam  hereditatem 
aut  pro  parte  restituere  rogetur,  an  ex  parte  hères  institutus 
aul  totam  eam  partem  aut  partis  partem  restituere  rogetur; 
aam  et  hoc  casu  de  qnarta  parte  ejus  partis  ratio  ex  Pegasiano 
senatusconsulto  haberi  solet. 

2SO.  Potest  antem  quisque  etiam  res  singulas  per  fldeicom- 
missura  relinquere,  velut  fundura  hominem  fis  te  m  argent  um 
pecuniam,  et  vel  ipsuin  heredem  rogare,  ut  alicui  restituât, 
vel  legatarium,  quamvis  alegatario  legari  non  possit.261.Item 
potest  non  solum  propria  testatoris  res  per  fldeicommîisum 
re)inqui,sed  etiam  heredisaut  legatarti  aut  cujuslibet  al  tenus. 
Itaque  et  legatarius  non  solum  de  ea  re  rogari  potest,  ut  eam 
alicui  restituât  quae  ei  legata  sit,  sed  etiam  de  alia,  sive  ïpsîus 
legatarii  sive  aliéna  sit  ;  [sed]  hoc  solum  observandum  est,  ne 
plus  quîsquam  rogetur  alîis  restituere,  quam  ipse  ex  testa- 
inento  ceperic  ;  nam  quod  ainplius  est,  iriutililer  relinqnitur. 
26ï.  Cum  autem  aliéna  res  per  fldeicommissum  relinquitur, 
necesse  est  ei  qui  rogatus  est  aut  ipsam  redimere  et  praestare, 
Butaestimationem  ejus  soi\Mefsic\it  jutis  est,  si  per  damnatio- 
ns m  aliena  re•  legata  lit.  Sunt  tamen  qui  putant,  si  rem  per 
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fldeicommissnm  relictam  dominos  non  vendat,  eitingai  Ûdei- 
commissum  ;  sed  aliam  esse  causant  per  damnationem  legati. 

263.  Libellas  quoque  scrvo  per  ildsicommisaum  dari  po- 
test, ut  Tel  Aères  rogetur  manumittere  Tel  legat&rius.  264.  INee 
inieresi,  utrvm  de  suo  proprio  sorvo  tesl.atur  ru#et,  an  de  eo  qui 
ipsius  heredis  aut  legatarii  vel  eliam  extranei  ait.  263.  Uaque 
et  alienus  sertius  redirai  et  manumitti  débet.  Quodsi  dominas 
euro  non  vendat,  sane  extinguitur  fldeicommissaria  libertas, 
quia  hoc  cas  m  pretii  conputatio  nulla  interveiiit.  266.  Qui 
autero  ex  udeicoramisso  manumittitur,  non  testatoris  fit  liber- 
(un,  etiarasi  testatoris  semis  firent,  sed  ejus  qui  manumiftit. 
267.  At  qui  directe  testamento  liber  esse  jubetur,  velut  hoc 
modo  :  sttchub  sebvus  iœus  liber  esto,  vel  hoc  :  snencjf  bervuh 
m  «un  liber υ M  esse  jubbo,  is  ipsius  tesiatoris  fit  liàerUis.IN'ec  alius 
ullus  directo  ei  testamento  libellaient  habere  potest,  quam 
qui  υ  troque  tempore  testatoris  ex  jure  Quiritium  fucrit,  et  qui 
faceret  Lestamentum  et  quo  rnoreretur. 

268.  Mtiltum  autera  différant  ea  quae  per  lldeicoinroissuca 
relincuntur,  ab  bis  quae  directe  jure  legantur.  269.  Nam  ecca 
per  fideicominissiim  etiamab  herede  h e redit  relinqui  potest; 
euro  alioquin  legatum  ita  relictam  inutile  eit'.270.  Item  inte 
status  moritu'rus  polest  ab  eo,ad  quem  bona  ejus  pertinent, 
fideicommissum  aliuui  relinquere  ;  cura  alioquin  ab  eo  legari 
non  posait.  270*.  Item  legatum  codicitlit  relictum  non  aliter 
valet,  quam  si  a  tes  ta  tore  confirmât!  fuerint,  îd  est  nisi  in  te- 
stamento caverii  testator,  ut  quidquid  in  codicillis  scripserit, 
id  ratumsit;  ndeicoinroissum  vero  eliam  non  connimalis 
codicillis  reliuqui  potest.  271.  Item  a  legatario  legari  non 
potest  ;  sed  Udeicommissum  relinqui  potest.  Quin  eliam  ab  eo 
quoque  cui  per  Udeicommissum  relinquimus,  rursus  alii  per 
f  I  de  i  commissum  relinquere  possumus.  272.  Item  servo  alieno 
directo  libertas  dari  non  polest  ;  sed  per  Udeicommissum  po- 
test. 273. Item  codicillis  nemo  hères  iustitui  potest  neqne  eiîie- 
redari,  quamvis  testamento  contirmati  siut.  At  ts  qui  tesia- 
meuto  hères  inslilutus  est,  potest  codicillis  rogari,  ut  eatn 
heredilatem  alii  iota  m  vel  ex  parte  restituât,  quamvis  testa- 
mento codicilli  contirmati  non  siut. 274.  Hem  mulier,  quae  ab 
eo  qui  ceulum  milia  aeris  census  est  per  le^em  Voconiam 
hères  in sti lui  non  polest,  tam eu  fldei commisse  relictam  sibi 
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hereditatem  capere  potest.  213.  Latini  quoque,  qui  hereditalea 
legalaque  direclo  jure  lege  Junia  capere  prohibentur,  ei  lidei- 
commiaao  capere  possurit.278.  Itetn  eu  m  Henalusconsulto  pro- 
hibitum  ait  proprium  servum  minorera  annis  ni  liberum  et 
heredem  instituere,  plerisque  placet  posso  nos  jubere  liberum 
esse,  cum  annorum  xix  erit,  et  rogare  ut  tune  illi  reatitualur 
be  redites.  277.  Item  quamvis  non  possimus  post  modem  ejus, 
qui  nobis  hères  extiterit,  aliura  in  locum  ejus  heredem  insti- 
tuere,  tamen  possumus  eum  rogare  ut  cum  morietur  aliî 
eam  hereditatem  totam  Tel  ei  parte  restituât  ;  et  quia  post 
mortem  quoque  h  ère  dis  fldeicommissum  dari  potest,  idem 
eiïicere  possumus  et  si  ita  scripserimus  :  cum  τι  π  us  beres  meus 
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V troque  au  te  m  modo,  .tam  hoc  qnam  illo,  Titius  heredem 
s uum  obligatum  relinqnif  de  fldeicommisso  restituendo . 
27B.  Praeterea  lepata  per  formulant  petimus  ;  fideicommissa 
vero  Romae  quidem  apuif  consulem  vel  apudeum  praetorem, 
quipraecipuedeildeicommissisjusdicit,  persequimur.in  pro- 
vincïis  vero  apurf  praesidem  provinciae.  279.  Item  de  fldei- 
commîssis  semper  in  urbe  jus  dicitur  ;  de  legatis  vero,  cum 
res  agunfur.  280.  Item  fideicommissorum  usurae  et  fructus 
debentur,  si  modo  moram  solutionis  fecerit  qui  fideicommis- 
soni  debebit;  legatorum  vero  usurae  non  debentur  ;  idque 
rescripto  divi  Hadriant  signifleatur.  Scio  tamen  Juliano  pla- 
çasse, in  eo  legatoquod  sinendi  modo  reliuquilur,  idem  juria 
esse  quod  in  fldeicommissia  ;  quam  sententiam  et  his  tempo- 
ribus  m  agi  s  oplinere  video.  281.  Item  legata  firaece  scripta 
non  valent  ;  fideicommissa  vero  valent.  282.  Item  si  legatum 
per  damnationem  relictum  hères  infirielur,  in  duplum  cum 
eo  agitur  ;  fidei  coin  misai  vero  nomine  semper  in  simplum  per- 
secutîo  est.  283.  Item  quod  quiaque  ex  fideicomniisao  plus 
débite  per  errorem  solverît,  repetere  potest  ;  al  id  quod  ex 
causa  falaa  per  damnationem  legati  plus  debito  solutum  sit, 
repeti  non  potest.  Idem  scilicetjuris  est  de  eo  [legato]  quod 
non  débit  um  vel  ex  hac  vel  ex  illa  causa  per  errorem  solutum 
fuerit. 

284.  Erant  etiam  aliae  différent iae  quue  nunc  non  sunt. 
285.  Ut  ecce  peregrini  poterant  fideicommissa  capere  ;  et  fere 
hiec  fuit  origo  fideicommissorum.  Sed  postea  id  prohibitum 
est;  et  nunc  ex  oratione  divi  Hadriani  senatuseonsultum  fac- 
tum  est,  ut  ea  fideicommissa  flsco  vindicarentur.  286.  Caeliies 
quoque,  qui  per  legem  Juliam  hereditates  legataque  capere 
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prohibent!! r,  olim  tldei commisse  videbantur  capere  poase. 
286*. Item  orbi  qui  per  legem  Papiam  [ob  id  qnod  liberos  non 
b&bebant]  dimidias  partes  hereditaium  legatorumqueperdunt, 
olim  solida  fldeicommisaa  videbantur  capere  posse.  Sed  poste* 
seuatusconsulto  Pegasiano  proinde  (Ideicoramissa  quoqae  ac 
legata  bereditalesque  capere  posse  prohibiti  surit;  eai|ue  trans- 
lata SLint  ad  eos  qui  in  eo  testamento  liberos  habent,  aut  si 
nullus  liberos  habebit,  ad  populum,  sicut  juris  est  in  legatis 
et  in  hereditatibus,  quae  eadem  aut  simili  ex  causa  caduca 
/tant.  287.  Item  olim  incertae  personae  vel  postumo  alieno  per 
(Ideicommissum  relinqui  poterat,  quomvis  neque  hères  insti- 
tut neque  legari  ei  posset  ;  sed  senatusconsulto  quod  auctore 
divo  iladriano  factum  est,  idem  in  fideicommissia  quod  inle- 
gatîs  hereditatibusque  constîtutum  est. 288.  Item  poenae  no- 
mine  jam  non  dubitatur  nec  per  fldeicommUsum  quidem  re- 
Hnqui  posse. 

289.  Serf  quamvia  in  multts  juris  partibus  longe  latior 
causa  sit  lldeicommissorum  quam  eorum  quae  directe  relin- 
cuntur,  in  quibusdam  tantumdem  valeaut,  tamen  tutor  non 
aliter  testamento  dari  potest  quam  direclo,  veluti  hoc  modo  : 
Liuanis  meis  h  η  us  τιιτοβ  ksto,  vel  ita  :  lisebis  mis  titium  τυτο- 
hem  no  ;  per  lldeicommissum  vero  dari  non  potest. 


COMMENTARIUS  TERTIUS  '. 

l.lntestatorum  hereditates  exlege  XII tabulaium piimtim  ad 
suos  heredes  pertinent.  3.  Sut  autem  heredes  exislimantur  tibeii 
qui  in  puiestaU  morientis  fuerunt.veluti  fitius  /iiiave.nepos  nrp- 
tisve  ex  plio,  pronepos  proneptisve  ex  tiepole  /Uio  nalo  prognatus 
prognatave.Nec  interest,  utrum  naturales  sint  liberi  an  adaptai, 
lia  demum  tamen  nepas  neptisve  et  pronepos  proneptisve  tuorum 
heredum  numéro  sunt,  si  praecedens  persona  desierit  in  potestate 
parenlis  esse,  sive  morte  id  acciderit,  sive  alia  ralione,  vetuti 
emancipalione.  Λ'αηι  si  per  id  tempus  quo  quisque  moritur,  filins 
in  potestate  ejus  sit,  nepos  e£  eosuits  hères  esse  non  potest.Idem 
et  in  eeteris  deinceps  liherorum  personis  dicitim  intellegemus.  3. 
Vxorquoque  quae  in  manu  est,  ei  cujus  in  manu  est  sua  hères  est, 
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quia  fiUae  loco  est.  Hem  nurus  quae  in  ftiii  manu  est,  nam  ethaec, 
neptis  loco  est.  Sed  ita  demum  erit  tua  Itères,  si  fiiius  cujus  in 
manu  ût,cum  pat  er  ntontw,in  potestate  ejus  nonsit.Idemque  dice- 
mus  et  de  ta  quae  in  nepolis  manu  matrimonii  causa  Mit,  quia  pro- 
neptis  loco  est.  4.  Postumi  quoque  qui  si  vivo  parente  naa '  esscnl, 
in  potestate  ejus  futuri  forent,  sut  Keredes  sunt.  5.  Idem  jurit  est 
de  his  quorum  nomine  ex  tege  Aelia  Sentia  vet  ex  senatusconsullo 
post  mortem  patris  causa  probatur.  Nain  et  hi  vivo  pâtre  causa 
probata  in  potestate  ejus  futuri  essent.  β.  Quod  eliam  de  eo 
filio  qui  ex  prima  secundaue  maucipatione  post  mortem  patris 
manuimttitur,  intellegemus.  7.  Igitur  cum  fllius  flliave  et  ex 
altero  tilio  nepotes  ueplesse  exlant,  pariter  ad  hereditatem 
vocantur;  nec  qui  gradu  proiimior  est,  ulteriorem  excluait, 
asquum  enim  videbatur  nepotes  neptesve  in  patri  sui  locum 
portionemque  succedere.  Pari  ratione  et  si  nepos  neptisuesit 
ex  filio  et  ex  nepote  pronepos  proueptiave,  simul  omnes  vocan 
tur  ad  hereditatem.  8 .  Et  quia  place  bat  nepotes  nepteave,  i  tem 
pronepotes  proneplesve  in  parentis  sui  locum  succedere,  con- 
venienBesse  visum  est  non  incapita,  sed  in  stirpes  hereditatem 
dividi  ;  ita  ut  fllius  partem  dimidiam  hereditatis  ferai  et  ex 
altero  filio  duo  pluresve  nepotes  altérant  dimidiam*;  item  si  ex 
duobus  liliis  nepotes  extent,  ex  altero  filio  unus  forte  vel  duo, 
ex  altero  très  aut  quattuor,  ad  unum  aut  ad  duos  dimidia  pars 
pertineat  et  ad  très  aut  quattuor  altéra  dimidia. 

9.  Si  nullus  sit  suorum  heredum,  tune  hereditas  pertinet 
ex  eadem  loge  XII  tabularum  ad  agnatoa.  10.  Vocantur autem 
ogiiati  qui  légitima  cogna  tione  juncti  sunt  :  légitima  au  te  m 
cognatio  est  ea  quae  per  vieil ia  semis  personas  con;ungttur. 
/fugue  eodem  pâtre  nati  fra très  agnalt  sibt  sunt,  qui  eliam  con- 
sanguinei  '  vocantur,  Dec  requiritur  an  etiam  matrem  eaudem 
habaerint.  Item  palruus  fratris  filio  et  invicemis  illi  agnatus 
est.  Eodem  numéro  sunt  fratres  palrueles  interse,  id  est  qui 
ex  duobus  fratribus  progenerati  sunt,quos  plerique  eliam  con- 
sobrinos  vocant.  Qua  ratione  scilicet  etiam  ad  plures  gradua 
agnationispervenirepoterimus.ll.  Non  lamen  omnibus  simul 
agnatis  dat  lex  XII  tabularum  hereditatem,  sed  bis  qui  tum, 
cuiQcertum  est  aliquem  in  testa  tum  decesstsse,proximo  pradu 
sunt.  12.  Nec  in  eo  jure  successio  est.  Ideoque  si  agnatus 
proximus  hereditatem  umiserit  vel  antequam  adierit  deces- 
serit,  sequentibus  niliil  juris  ex  lege  conpetit.  13.  Ideo  autem 
non  niortis  te  m  pore  quis  proximus  fueril  reqoirimus.  sed  eo 

l.  Restitue-  n.  raide  ue  Coll.,  16.  î,  10.  <•1  d'fiMt,.  3,  ï,  1. 
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tempore  quo  certain  fuerît  aliquem  intestatum  decessisse  ; 
quia  si  quis  te&tamento  facto  decesserit,  melius  esse  visum  est 
tune  requiri  proximum,  eu  m  certum  esse  coeperit  neminem 
ex  eo  testamento  fore  heredem.  14.  Quod  ad  feminas  tamen 
attinel,  in  hoc  jure  aliud  in  ipsaruni  heredilatibus  capiendis 
placuit,  aliud  in  ceterorum  [bonis]  ab  tria  capiendis  :  nam  fe- 
m  in  ara  m  kereditates  proinde  ad  nos  agnationis  jure  redeunt 
atque  masculorum  ;  nostroe  vero  hereditates  ad  feminas  ultra 
consanguineorum  gradu.ro  non  pertinent,  Itaque  soror  fratri 
sororive  légitima  hères  est,  amita  vero  et  fratris  Olia  légitima 
hères  esse  non  potest.  Sororis  autem  nobis  toco  est  etiam  mater 
aut  noverca  quae  per  in  manura  conventionem  apud  patrem 
noslrum  jura  flliae  nacta  est.  15.  Si  ei  qui  defunctus  eiit,  sit 
frateret  alterius  fratris  il  1  i  us,  sicut  ex  saperioribus  intellegi- 
tur,  frater  pofior  est,  quia  gradu  praecedit  ;  sed  alio.  facta  est 
juris  interpretatio  inter  suos  heredes.  16.  Quodsî  defuncti  nul 
lus  frater  eitet,  sed  sint  liberi  fratruni,  ad  omnes  quidem  he- 
reditaspertinet  ;  sed  quaesitumest,si  dispari  forte  numéro  sint 
nati,  ut  ex  uno  unns  vel  duo, ex  altero  très  vel  quattuor,utram 
in  stirpes  dividende  sit  hereditas,  sicut  inter  suos  heredes  juris 
est,  au  potius  in  capita.  Jatn  dudum  tamen  placuit  in  capita 
dividendam  esse  hereditatem  :  itaque  quotquoferuntabu  tra- 
que parte  peraonae,  in  tôt  portiones  hereditas  dividelur,  i  ta  ul 
singuli  singulas  portiones  ferant. 

17.  Si  nullus  agnatus  sit,  eadem  lex  XII  tabularum  gen- 
tiles  ad  hereditatem  vocal.  Qui  sint  autem  geutiles,  primo 
commentario  rettulimus;  et  cum  illic  admonuerimus  totum 
genlilicium  jus  in  desuetudinem  abtisso,  supervacuum  est  hoc 
quoque  loco  de  eadem  re  curiosius  tractare. 

18.  H  acte  ri  us  lege  XII  tabularum  ilnitae  sunt  inlestalorum 
hereditates,  quod  jus  quemadmodum  striclum  fuerît,  palam 
est  in  telle  gère.  10.  Station  enim  emancipati  liberi  nullum  jus 
in  hereditatem  parentis  ex  ea  lege  habent,  cum  desierint 
suî  heredes  esse.  20.  Idem  juris  est,  si  ideo  liberi  non  sint 
in  potestate  patrie,  quia  sint  cum  eo  cmtate  Aomana  donati, 
uec  ab  imperatore  in  polestatem  redacli  fuerint.  21.  Item 
agnati  capite  deminuti  non  admittuntur  ex  ea  lege  ad  here- 
ditatem, quia  nomen  agnationis  capitis  deminutione  perinii- 
lur.  22.  Item  proximo  agnato  non  aïieunte  hereditatem  nihilo 
magis  sequens  jure  legitimo  admittilur.  23.  Item  femioae 
agnatae,  quuecumque  consanguineorum  gradum  excedunt, 
nihil  juris  ex  lege  habent.  24.  Similiter  non  admittuntur  co- 
gnati  qui  per  feminini  sexus  personas  necessitudine  jungun- 
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fur  ;  adeo  quidem,  ut  nec  in  ter  matrem  et  flliutu  filiamve 
ultro  ci  troque  hereditatis  capiondae  jus  conpetat,  praeter- 
quam  si  per  in  mauum  contentionem  consanguinitatia  jura 
inter  eos  constiterint. 

25.  Sed  hae  juris  iniquitates  edicto  praetoris  emendatae 
sunt.  26.  Nam  Uberos  omnes  qui  légitime  jure  deflciuntur, 
vocal  ad  bareditatem,  proînde  ac  si  iu  potest&te  pareotis 
mortis  tempore  fuissent,  sive  soit  sint  sive  etiam  sui  heredes, 
id  est  qui  in  potestate  patrie  fuerunt,  concurrent.  27.  Agna- 
tos  autera  capite  deminntoe  non  secundo  gradu  post  suoa 
heredes  vocat,  id  est  non  eo  gradu  vocat  quo  per  legem  voca- 
rentur  si  capite  déminât)  non  essent,  sed  tertio  proximitatis 
Domine  ;  licet  enim  c&pitis  deminutione  jus  legitimum  per- 
diderînl,  certe  cognationis  jura  retinent.  Itaque  si  quis  alius 
lit  qui  integrum  jus  agnationis  habebit,  is  potior  erit,  etiarasi 
longiore  gradu  fuerit.  28.  Idem  juris  est,  ut  quidam  putant, 
in  ejus  agnali  persona,  qui,  proximo  agnato  omîttente  here- 
ditatem,  nibilo  magis  jure  légitime  admittitur.  Sed  sunt  qui 
putant  hune  eodem  gradu  a  praetore  voceri,  quo  etiam  per 
legem  aguatis  hérédités  datur.  29.  Feminae  certe  agnatae 
quae  consanguineorum  gradum  excedunt,  tertio  gradu  vocan- 
tur,  id  est  si  neqne  suus  hères  neque  agnatus  ullus  erit. 
30.  Eodem  gradu  voc&ntur  etiam  eae  personne  quae  per  femi- 
nini  se  χ  us  persanes  copulatae  sunt.  31.  Liberi  quoque  qui  in 
adopliïa  familia  sunt,  ad  naturalinm  parentum  hereditatem 
hoc  eodem  gradu  vocantur. 

32  ' .  Quos  autem  praetor  vocat  ad  hereditatem, hi  heredes 
ipso  quidem  jure  non  fiant  ;  nam  praetor  heredes  facere 
non  potes t  ;  per  legem  enim  tanium  vei  timilem  juris  constilu- 
tionem  heredes  /Eunt,  veluti  per  senatusconsultum  et  constitu- 
tionem  principale™  :  sed  cum  eis  praetor  dat  bonorum  posses- 
sionem,  loco  beredum  constituunlur. 

33.  AdAuc  autem  etiam  alios  conplures  gradua  proeror 
faeit  in  bonorum  possesswnibu*  dan-iis,  dura  id  agit,  ne  guis 
sine  iuecetsore  moriatur  '.  De  quibus  in  hiscommentarïie  con- 
sulte non  agimus,  cum  hoc  jus  totum  propriis  commentariis 
executi  rimus.  33b-  Hoc  solum  admonuisse  suflicit. ..  *. 

(37  ligues  presque  complètement  illisibles.) 

3Jb.  Aliquando  lumen  neque  emendandi  neque  impugnandi 

1.  Restitue  d'aprts  lnxt.,3,  •},  2.  —  î.  Phrase  restituée  d'après  lnsl., 
3.  9,  S.  —  3.  Paesagu  dont  on  n'a  pu  lire  que  ut  s  mots  entrecoupés  :■  .... 
labniie...  bereditatem...  invidiosum. . .  per  In  mai) un  corwenliaaem  jura 

coasanguini/αϋ»  naeta...  fralre. ..  nam...  hérédités  non  pertine 'et 

dans  lequel  il  est  probable  que  Gaiiia  traitait    du  si-natus-cnosulte  Ter- 
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veterisjuri* sed  magi» confirmandi  gratta  polUcetur  bonorum  pos- 
sessionem.Nam  iitis  çuoouequi  recle  facto testamento  heredes  tn- 
stituti  jtinï,dat  secundum  tabulas  bonorum  possessionem'  .Si.ltem 
ab  intestaio  heredes  suos  et  agnafos  ad  bonorum  possessio- 
nem vocat.  Quibus  casibus  fceneficiura  ejus  in  eo  solo  videtur 
aliquam  utilitatem  habere,  «Us,  qui  ita  bonorum  possessio- 
iiem  petit,  interdicto  cujus  principium  est  quorum  bonom» 
uti  possit.  Cajus  interdicli  quae  sit  utilitas,  suo  loco  propo- 
nemus.  Alioquin  remota  quoque  bonorum  possessions  ad  eos 
hereditas  pertinet  jure  eivili. 

38.  Ceterum  eaepe  quibusd&m  ita  datur  bonorum  pos- 
sessio,  ut  is  cnî  data  sit  non  optineat  hereditatem  ;  quae 
bonorum  possessio  dicitur  sine  re.  39.  Nam  si  ?erbi  gratta 
jure  facto  testament*)  hères  instiiutus  creuerit  hereditatem, 
sed  bonorum  possessionem  secundum  tabulas  testament) 
petere  noluerit,  contentus  eo  quod  jure  civilt  hères  sit,  nihilo 
minus  ii,  qui  nullo  facto  testamento  ad  intestati  doua  vocan- 
tur,  poasuiit  petere  bonorum  possessionem  ;  sed  sine  re  ad 
eos  [hereditas]  pertinet,  cum  testamento  script  us  hères  evin- 
cere  hereditatem  possit.  37.  Idem  jurisest,  si  intestats- aliqao 
mortno  suus  hères  noluerit  petere  bonorum  possessionem, con- 
tentus [egititno  jure  ;  id  si  fiel,  agnato  conpetit  quidem  bono- 
rum possessio,sed  sine  re,  quia  evinci  hereditas  a  suo  herede 
potest.  Et  [illudj  convenienter,  si  ad  agnatum jure  eivili  per- 
tinet hereditas  et  is  adierit  hereditatem,  sed  bonorum  pos- 
sessionem petere  noluerit,  et  si  [quis  ex  proximis]  cognatus 
petierit,  sine  re  habebit  bonorum  possessionem  propter  ean- 
dem  rationem.  38.  Sont  et  alii  quidam  si  m  il  es  casu  s,  quo- 
rum aliqnos  snperiore  commentario  tradidimus. 

39.  Nunc  de  libertorum  bonis  videamus.  40.  Olim  itaque 
licebat  liberto  patron u m  suum  inpune  testamento  praeterire  ; 
nam  ita  demum  lex  XII  tabularum  ad  hereditatem  liberti  voca 
bat  patronum,  si  intestat us  mortuus  esset  libertus  nullo  suo 
herede  relicto.  Itaque  intestate  quoque  mortuo  lioerto,  si  is 
suum  heredem  reliquerat,  nihil  iti  bonis  ejus  palrono  juris 
eral.  Et  siquidem  ex  naluralibns  liberis  aliquem  suum  here- 
dem reliquisset,iiulla  videbatur  esse  querella  ;  si  * ero  vel  adop- 
tivus  filins  flliave  vel  uxor  quae  in  manu  esset  sua  hères 
esset.aperleînio/uum  erat  nihil  juris  patron  ο  superesse.4t.Qua 
de  causa  postea  praetoris  edicto  haec  juris  iniquités  e  mandata 
est.  Sive  enirafaciatteslamenlum  libertus,  jabelur  ita  testari, 

1.  Ett-ititiiO  d'après  Intl.,  3,  9,  1. 
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ut  patrono  suo  partem  dimidiam  konorum  auonim  relinquai, 
et  si  aut  nihil  aut  minus  quam  partem  dimidiam  reliquerit, 
datur  patrono  contra  tabulas  testament}  partis  dimidiae  bono- 
ram  possessio  ;  si  vero  intestatus  moriatur  sao  herede  retîclo 
adoptÎTo  ftlio  vel  uiore  quae  in  manu  ipsius  esset,  vel  Duru 
qiute  in  manu  lilii  ejas  fuerit,  datur  aeque  patrono  adversus 
hos  suos  heredes  partis  dimidiae  bonorum  possessio.  Prosunt 
autem  liberto  ad  eicludendura  patronum  naturales  liberi.non 
iolam  quos  in  po  lesta  te  morlis  tempore  habet,  seii  etiam 
emancipati  et  in  adoptionem  dati,  si  modo  aliqaa  ex  parte 
heredes  scripti  sint,  aut  praeteriti  contra  '  tabulas  testament] 
bonorum  possessionem  ex  edicto  petierint  ;  nam  exheredal* 
nullo  modo  repellunt  patronum.  42.  Poslea  lege  Papia  aucta 
sunt  jura  patronorum,  qaodad  locupletiores  libertés  pertinet. 
Cintum  est  enim  ea  loge,  ut  ex  bonis  ejus  qui  sestertiorum 
cintum  milium  plur'isve  patrimonium  reliquerit,  et  pauciores 
quam  très  liberos  habebit,  sive  is  testamento  facto  sive  inte- 
stato  mortuuserit,  Tirilis  pars  patrono  debeatur.  Itaquecum 
onum  fllium  unamve  Sliam  heredem  reliquerit  libertus, 
proinde  pars  dimidia  patrono  debetur,  ac  si  sine  ullo  tilio 
tiliave  moreretur  ;  cum  vero  duos  duasve  heredes  reliquerit, 
tertia  pars  debetur;  si  très  relinquat,  repellitur  patronus. 

43.  In  bonis  libertinarum  nullam  injuriam  antiquo  jure 
patiebantnr  patronî.  Cum  enim  hae  in  patronorum  légitima 
tutela  essent,  non  aliter  scilicet  testamentum  facere  poterant 
quam  patrono  aactore.  Itaque  sive  auctorad  testamentum  fa- 
es  en  du  m  factuseraf,  aut  sibi  imputare  debebat.quod  hères  ab  ea 
relief iM  nonerat,  aut  ipsum  ex  testamento,  si  hères  ab  ea  rettctui 
erat,  seçuebatur  heredîtas  ;  si  vero  auctor  ei  facfus  non  erat, 

et  in.  tes  ta  ta  liber  ta  moriebatur,  ad  patronum pertine- 

bat.  Nec  enim  ullas  otiinvet  hères  vel  bonorum  possessor  erat, 
lui  posset  patronum  a  bonis  liberfue  intestalae  repellere  *. 
44.  Sed  poslea  lex  Papia  cum  quattuor  liberorum  jure  liber- 
linas  tntela  patronorum  liberaret  et  eo  modo  concederet  eis 
ttiam  sine  tutoris  auctoritate  eondere  testamentum,  prospexit, 
ut  pro  numéro  liberorum  quo*  liberta  morlis  tempore  habnerit, 
'■'irilis  pars  patrono  debeatur.  Ergo  ex  bonis  ejus  quaeomneu 
sualÎuor  incolumes  liberos  reliquerit  q uinl a  pars  patrono  debe- 


1.  Restitue  d'après  ira*!.,  3.7,  1.  -  ï  Fin 
is  iIbob  laquelle  le  déchîfTremcat  pnrin-l 
Sludemund  contredit  k  peu  prés  toutes  lue 
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tur  ;  qvodai  omnibus  liberis  superstes  fueril,  kereditas  ad  pa- 
tronum  pertinet1. 

43.  Quaediiimus  de  patrouo,  eadem  intellegerous  et  de 
filio  patroni  ;  item  de  nepote  ex  fllio  et  de  pronepofe  ex  nepote 
/îiio  nato  prognato.  46.  Filia  vero  patroni  et  neptis  ex  illio  et 
proneptts  ex  nepote  lilîo  nato  prognata  olim  quidem  eojurc 
ulebanlur  quad  iege  XII  tabularum  patrouo  datum  est,  pntetor 
autem  non  nisi  viriiis  sexus  patrouo  ru  m  iiberos  vocat,  filiavero 
ut  contra  tabulas  a  testament!  liberti  aut  ab  intestate  contra 
tilium  adoptivum  vel  uxorem  nnrumve  quae  in  manu  fuerit, 
bonorum  possessionem  petat,  trium  liberorum  jure  lege  Papia 
coneequilur  ;  aliter  hoc  jus  non  habet.  47.  Sed  ut  ex  bonis 
libertae  testatae  qu a ttuor  libéras  babentis  viriiis  pars  ei  debea• 
tur,  ne  liberorum  quidem  jure  consequitur,  ut  quidam  pu  tant. 
Se  ci  tameri  intestate  liberta  mortua  verba  legis  Papiae  faciunt, 
ut  ei  viriiis  pars  debeatur.  Si  vero  testamento  facto  morlna  sic 
liberta,  taie  jus  ei  datur,  quale  datum  est  contra  tabulas  tes- 
tamenti  liberti,  id  est  quale  et  viriiis  seius  patronorum  liberi 
contra  tabulas  teslamenti  liberti  haberit  ;  qnamvis  parum  dili- 
genter  ea  pars  legis  scripta  sit.  48.  Ex  Ais  apparet  extraneo» 
heredes  patronorum  longe  remotos  esse  ab  omni  eo  jure,  quoi) 
vel  in  intestatorum  bonis  vel  contra  tabulas  testament)  palrono 
conpetit. 

49.  Patronae  olim  ante  legem  Papiam  hoc  snlum  jus  ba- 
bebant  in  bonis  libertorum,  quod  etiam  patrouis  ex  lege  XI! 
tabularum  datum  est.  Nec  enim  ut  contra  tabulas  tentamcnti 
ingrat)  liberti  vel  ab  intestato  contra  liliurci  adoptivum  vel 
uxorem  nuriimve  bonorum  possessionem  partie  dimidiae  pétè- 
rent, praetor  simiLiter  ut  de  patrono  liberisque  ejus  curabat. 
50.  Sed  lex  Papia  duobus  liberis  honoraiae  ingenuae  patro- 
nae,  libertinae  tribus,  eadem  1ère  jura  dédit,  quae  ex  ediclo 
praetoris  patroni  habent  ;  trium  vero  liberorum  jure  honoraUe 
ingenuae  patronae  ea  jura  dédit,  quae  per  eandera  legem 
patrono  data  sunt;  libertinae  autem  patronae  no»  idemjurij 
praestilit.  51.  Quod  autem  ad  liberlinarum  bona  pertinet, 
siquidem  iutestatae  decesserint,  nihil  notii  patronae  lihwris 
honoratae  lex  Papia  pmestat.  Ilaque  si  neque  ipsa  patruna 
neque  liberta  capile  deminuta  sit,  ex  Ιβμβ  XII  tabularum  ai 
eam  hereditas  pertinet  et  excluduntur  libertae  liberi  ;  quod 
juris  est  etiam  si  liberis  honorata  non  sit  patrona  ;  uumquarn 

1.  Restitution  de  Krueger,  d'après  Ta  2•  révision  de  Studemund  ; 
même  observation  que  eur  43  in  fine.  —  2.  Restitution  quant  au  sens  dr 
Krueger;  v.  d'outrés  conjectures  dans  Dubois. 
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enim,  sicut  supra  diïimus,  feminae  luum  heredem  habere 
poRsunl.  Si  vero  vel  hujus  vel  il li «s  capilis  deminutio  interve 
niât,  rursus  liberi  libertae  excludunt  patronam,  quia  légitime 
jure  capiti•:  deminutiong  perempto  evenit,  ut  liberi  libertae 
cognationis  jure  potiores  habeantur.  52.  Cum  autem  testa- 
mento  facto  raorîtur  liberta,  ea  quidem  patrons  quae  liberis 
Aonorata  non  est  nihil  juris  habet  contra  liberfaa  testa  m  en  - 
tum  ;  ei  vero  quae  liberis  bonorata  sit  hoc  jus  tribuitur  per 
legetn  Papiam,  qnod  habet  ex  edîcto  patron  us  contra  tabulas 
lifrerti. 

53.  Eadem  lex  patronae  fllio  liberis  honorato  etvi  Romano 
patroui  jura  dédit  ;  sed  in  hujus  pereona  etiam  unius  Bit t 
filiaeve  jus  sofflcit  '. 

54.  Hactenus  omnia  jura  quasi  per  indicem  tetefiisse  satis 
est;  alioquin  diligentior  interpretatio  propriis  commentariis 
exposita  est. 

55.Sequitur  ut  de  bonis  Latinorum  libertinorum  dispicia- 
mos.  56.  Quae  pars  juris  ut  manifestior  fiât,  admonendi 
SDiaus,  id  quod  alio  loco  diximus,  eos  qui  rtunc  Latini  Juniani 
dicontur,  olim  ex  jure  Quiritium  servos  fuisse,  sed  auxilio 
praetoris  in  lioertatis  forma  servari  solilos  ;  unde  etiam  res 
eorum  peculii  jure  ad  patronos  perlinere  solita  est  ;  postea 
vero  per  legem  Juniani  eos  omnes  quos  praetor  in  liberlaU 
tuebatnr,  liberos  esse  coepisse  et  appel  lato  s  esse  Latinos  Junia- 
nos:  Latinos  ideo,  quia  lex  eos  liberos  perinde  esse  voluit 
atque  [si  essent  cites  Romani  ingenui]  qui  ex  urbe  Roma  in 
Latinas  colonias  deducti  Latini  colonian'i  esse  coeperunt; 
Junianos  ideo, quia  per  legem  Juniam  liberi  facti  sunt,[eti ainsi 
non  essent  cives  Romani],  Legis  itaque  Juniae  lator  cum  in  tel- 
légère!  futur um  ut  ea  fiction*  res  Latinorum  defunctorum  ad 
patronos  perlinere  desinerent,  quia  scilicet  neque  ut  servi 
décédèrent,  ut  possent  jure  peculii  res  eorum  ad  patronos 
perlinere,  neqne  liberti  Latini  borainîB  bona  possent  manu- 
missionis  j  ure  ad  patronos  perlinere,  necessarium  existimavit, 
ne  beneficium  istis  datura  in  injuriam  patronorum  convertere- 
tur,  cavere  [voluit],  ut  bona  eorum  proinde  ad  manumissores 
périmèrent,  ac  si  lex  la  ta  non  esset  ;  itaque  jure  quodammodo 
peculii  bona  Latinorum  ad  manumissores  ea  loge  pertinent. 
57.  (Jade  accidit  ut  longe  différant  ea  jura  quae  in  bonis  Lati- 
norum ex  lege  Jnnia  constituta  su  ut,  ab  hîs  quae  inhereditate 
civiom  Komanorum  libertorum  observantur.  58.  Nam  civis 

1.  CI.  sur  la  lecluie  de  ce  g  les  notes  de  Dubois- 
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Romani  libertî  hereditas  ad  extraneos  heredes  patroni  nulle 
modo  pertinet  ;  ad  filium  autem  patroni  nepotesque  ex  filio 
et  pronepotes  ei  nepote  filio  nato  prognatos  omni  modo  per- 
tinet, etiamsi  a  parente  fuerint  exAeredati.  Latinorum  autein 
bona  lamqaam  peculia  servorum  etiam  ad  extraneos  hei-edes 
pertinent,  et  ad  liberos  m  a  η  υ  misson  s  exheredatos  non  perli- 
nenl.SB.  Item  avis  Romani  liberti  hereditas  ad  duos  plures»e 
patronos  aequaliter  pertinet, licetdispariu  eo  serïo  doniiuium 
habuerint  ;  bona  vero  Latinorum  pro  ea  parte  pertinent,  pro 
qua  parte  quiique  eorum  dominas  fueri(.60.  Item  in  heredi- 
tate  civis  Romani  liberti  patron  us  alterius  patroni  filium 
excluait,  et  filiua  patroni  alterius  patroni  nepotem  repellit; 
bona  autem  Latinorum  (et  ad  ipsum  patronum]  et  ad  alterius 
patroni  heredem  simul  pertinent,  pro  qua  parte  ad  ipsum 
manumissorem  pertinerent.  61.  Item  si  unius  patroni  très 
forte  liberi  gunt  el  alterius  unus,  hereditas  civis  Romani 
liberti  in  capita  dividitur,  id  est  très  Cratres  très  portiones 
ferunt  et  unus  quartam  ;  bona  vero  Latinorum  pro  ea  parte 
ad  successores  pertinent,  pro  qua  parte  ail  ipsum  manumis- 
sorem  pertinerent.  62.  Item  si  aller  ex  Ais  patroni»  suam  par- 
lent in  hereditate  civis  Romani  liberti  spernat,  Tel  an  te  mo- 
natur  quam  cernât,  tota  hereditas  ad  alterum  pertinet;  bona 
autem  Latini  pro  parte  de/îcieiitis  patron!  caduca  flunt  et  ad 
populum  pertinent. 

63.  Postea  Lupo  et  Larao  consulibus  senatus  censuit,  nt 
bona  Latinorum  priroum  ad  eum  pertinerent  qui  eosliberasset; 
deinde  ad  liberos  eorum  non  nominatim  exAeredatos,uti  quis- 
que  proximus  esset  ;  lune  antiquo  jure  ad  heredes  eorum  qui 
libérassent,  pertinerent.  64.  Quo  senatusconsulto  quidam  id 
actum  esse  putant,  ut  in  bonis  Latinorum  eodem  jureutamur, 
quo  utimur  in  hereditate  civium  Romanorum  Hbertinorum. 
Irîque  maxime  Pegaso  placuit.Quae  sententiaaperte  falsaest. 
Sam  civis  Romani  liberti  hereditas  niimquam  ad  extraneos 
patroni  heredes  pertinet,  bona  autem  Latinorum  [etiam]  ex 
hoc  ipso  senatusconsulto  non  obstantibusliberis  manuniissoris 
etiam  ad  extraneos  heredes  pertinent.  Item  in  hereditate  civis 
Romani  liberti  lioeria  manumissoris  nulle  exheredatio  nocet, 
in  bonis  Latinorum  nocere  nominatim  factam  exheredatiouem 
ipso  senatusconsulto  signilîcatur.  64".  Verius  est  ergo  hoc  so- 
lum  eo  senatusconsulto  actum  esse,  ut  manumissoris  liberi 
qui  nominatim  exheredati  non  sint.praeferantur  extraneis  he- 
redibus.  65.  Itaque  emancipatus  filiua  patroni  praeteritus 
quamvis  contra  tabulas  testament!  parentie  sui  bonorum  pos- 
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seuaionem  non  petierit.tameri  extraneis  heredibus  in  bonis  La- 
iinuruiu  potier  habelur.  66.  Item  filia  ceterique  sui  heredes 
licet  jure  civili  îuter  ceieros  exheredati  sint  et  ab  omni  here- 
ditate  patris  sui  .lummoneantur,  tamen  in  bonis  Latinorum, 
niii  nominatim  a  parente  fuerint  eiheredati,  potiores  erunt 
extraneis  heredibus.  67.  Item  ad  liberos  qui  ab  heredilate  pa- 
rentis  se  abstinuerunt,nt&ilo  minus  6ona  Latinorum  pertinent; 
nom  ki  quotjue  exheredati  nullo  modo  dici  possunt,  non  m  agi  s 
quam  qui  testamento  silentio  praeteritî  sunt.  68.  Ex  hïs  om- 
nibus salis  illud  apparet,  si  is  qui  Latinum  fecerit,    ,  .  .  '. 

(Suivent  ïl  lignes  presque  totalement  illiai  blés.) 

69.  Item  illu4  quoque  constare  videtur,  si  eoloa  liberos  ex 
disparibos  partibus  patronus  kertdes  instituent,  ex  isdem  par- 
fious  bona  Latini,  si  patri  heredes  existant  *,  ad  eog  pertinere, 
qaianullointervenienteextraneoheredesenatusconsultolocus 
nou  est.  70.  Sed  si  cum  liberis  suis  etiam  extraneum  heredem 
patron  js  reliquerit,  Coelius  Sabiuus  ait  tota  bona  pro  virilibus 
partibus  ad  liberos  defuncti  pertinere,  quia  cum  ex  Iran  eus  hè- 
res intervenit,  non  habet  lex  Junia  locum,  sed  senatusconsul- 
tam.  Javolenus  autem  ait  tan  tu  m  eam  partem  ex  senatuscon- 
lulto  liberos  patroni  pro  virilibus  partibus  babituros  esse, 
quam  extranei  heredes  an  te  senatusconsultum  lege  Junia  ha- 
bituri  essent,  reliques  vero  partes  pro  hereditarïis  partibus  ad 
eos  pertinere.  11.  Item  quaeritur  an  hoc  senatuaconaultum  ad 
eos  patroni  liberos  pertineat,  qui  ex  lilia  neptive  procreantur, 
id  est  ut  nepos  meus  ex  fllio  potior  gît  in  bonis  Latini  mei 
quam  extraoeus  hères.  Item  an  ad  maternos  Latinos  hoc  se- 
□atnsconsultum  pertineat  quaeritur,  id  est  ut  in  bonis  Latini 
materni  potior  sit  patronae  lllius  quam  hères  extraneus  ma- 
ins, Cassio  placuit  utroque  casu  locum  esse  senatuaconsulto. 
Sed  hujus  seutentiam  plerique  inprobant,  quia  senatus  de  his 
liberis  [patronarumj  nihii  sentiat,  qui  aliam  familiam  seque- 
rentnr.ldque  ex  eo  apparet  quod  nominatim  exheredatos  suin- 
mouet;  nam  videtur  de  his  sentire  qui  ex/ieredari  a  parente 
soient,  si  heredes  non  instituantur;  neque  autem  matri  filium 
flliamre,  neque  avo  materno  nepotem  neptetnve,  si  eum  eam  ve 
heredem  non  instituât,  exneredare  necesse  est,  sive  de  jure 
cmli  quaer&mus,  sive  de  edicto  praetoris,  quo  praetehtis  libe- 
riscontra  tabulas  testameuti  bonorum  poasessio  promittitur. 

I.  Passage  dons  lequel  on  n'n  pu  lire  que  les  mots  entrecoupés: 
'...m  banc  enim  solum...  In  bonis  Latinorum.. .  quaeritur  an  eiJiere- 
des. ..et  libe...  constat. ..  bono  Lntinonim...cst  ni...  ab  alleri...'  — 
î.  Restitution  inrliquée  comme  possible  pnr  Kruegcr  et.  Studcmuud  ; 
autres  conjecture*  dans  Dubois. 
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72.  Aliquando  tamen  civis  Romanus  lioertus  tamquam 
Latinus  moritur,  velutsi  Lalinus  salvo  jure  patroni  ab  impe- 
ratore jus  Quiritium  consecutus  fuerit.  Nam,  ut  divus  Traja- 
nus  constituit,  si  Latinus  invite-  vel  ignorante  patron  ο  jus  Qui- 
ritium ab  imperatore  consecutus  ait,  [quibus  casibus]  dum 
vivit  Jste  liber  tas,  céleris  civibus  Romanis  libertis  similis  est 
et  justos  liberos  procréai, moritar  au tem  Latin i  jure,  nec  ei  li- 
ber! ejus  heredes  esse  possunt  ;  et  in  hoc  tantum  habet  testa- 
menti  factionem,  ut  patronum  heredem  instituât  eîque,  si  hè- 
res esse  no  lue  rit,  aliura  substituera  possit.  73.  Et  quia  hac 
coDsUtutione  videbatur  effectum,  ut  ne  umquam  isti  hommes 
tamquam  cives  Homani  morerentur,  qaamvis  eo  jure  poslea 
usi  eaeent,  quo  vel  ex  lege  Aeliet  Sentia  vel  ex  sénat  usconsulto 
cives  Romani  essetit,  divus  Hadrianus  i  ni  qui  ta  te  rei  motus 
auctor  fuit  senatusconsulti  /acieudi,  ut  qui  ignorante  vel  récu- 
sante patrono  ab  imperatore  jus  Quiritium  couse  cuti  essent, 
si  eo  jure  poslea  usi  essent,  quo  ex  lege  Aelia  Sentia  vel  ex 
senatusconsulto,  si  Latini  mansissent,  civitatem  Romanam 
conseqaerciitiir,  proinde  ipsi  haberentur  ac  si  lege  Aelia  Sen- 
tia vel  ïPiiatusroiisullo  ad  civitiitem  Romanam  perveuissent. 

74.  Eorum  autem  quos  lei  Aelia  Sentia  dediticioruin  nu- 
méro facit,  bona  modo  quasi  civium  Romanorum  libertorum, 
modo  quasi  Latinorum  ad  patronos  pertinent.  75.  Nam  eorum 
bona  qui,  si  in  aliqao  vitio  non  essent,  manumissi  cives  Ro- 
mani futuri  essent,  quasi  civium  Romanorum  patronis  eadem 
lege  tribuuntur  :  non  tamen  Ai  habent  etiam  testament!  fac- 
tionem ;  nam  id  plerisque  placuit,  nec  inmerito  ;  nam  incre- 
dibile  videbatur  pessimne  condicionis  hominibus  voluisse  le- 
gis  lato  rem  testament!  faciendi  jus  concédera.  76.  Eorum 
vero  bona  qui,  si  non  in  aliquo  vitio  essent,  manumissi  futuri 
Latini  essent,  proinde  tribuuntur  patronis,  acsi  Latinider.es- 
sissenl  :  uec  me  praeterit  non  satis  in  ea  re  legis  Îatorem.  vo- 
luntatem  suam  verbis  expressisse. 

77.  Videamus  autem  et  de  ea  succeseione  quae  nobis  ex 
emptione  bonorum  conpetit.  78.  Bona  autem  veneunt  aut  vi- 
rorum  aut  mortuorum  :  vivorum  veluti  eorum  qui  fraudatio- 
nis  causa  latitant  nec  absentes  defenduntur  ;  item  eorum  qui 
ex  lege  Julia  bonis  cedunt;  ilem  judicatorum  post  tempus 
quod  ets  partim  lege  XII  tabularum  partim  edicto  praetorisad 
expediendam  pecuniam  tribuitur.  Mortuorum  bona  veneunt 
veluti  eorum  quibus  certum  estneque  heredes  neque  bonorum 
possessores  neque  nllnm  alium  justum  auccessorem  exister*. 
79.  Siquidem  vivi  bona  veneant,  ju6et  ea  praetor  per  die» 
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eon  tin  nos  xxx  posai  deri  et  prose  ri  bi  ;  si  vero  mortui,  per  dies 
iv.  Postea  jubet  convenire  crédit  ores  et  ex  eo  numéro  magis- 
trum  ereari,  id  est  euro  per  quem  bona  veneant.  Itaque  si 
mi  bona  veneant,  in  diêbusx bonorum  venditionem  (leri  jubet, 
si  mortui,  in  dimidio.  Die  bus  iUuue  vivi  bona  xxxx,  mortui 
vero  xxemptori  addîci  jubet'.  Ouareautem  tardius  liventium 
bonorum  venditionem  conpleri  jubet,  illa  ratio  est,  quia  de 
mis  curandum  erat,  ne  facile  bonorum  venditiones  pateren- 
rat. 

80.  Neque  antem  bonorum  possessorum  neque  bonorum 
«nptorum  res  pleiio  jure  fi  tint,  sed  in  bonis  efficiuntwr  ;  ex  jure 
Qairitium  aatem  ita  demum  adquiruntur,  si  usuceperunt. 
interdum  quidem  bonorum  emptoribus  ne  usas  quidem  capio 
eontingit,  veluti  si bonorum  emptor  * 

81.  Item  quae  débita  sunt  ex  cujus  fuerunt  bona  aut  ipse 
debuit,  neque  bonorum  possessor  neque  bonorum  emptor 
ipso  jure  débet  aut  ipsis  debentur,  et  xdeo  de  omnibus  rébus 
ulilitm  aetionibta  et  experiuntur  et  eonvenivntur,  quas  in 
sequenli  commentario  proponemus. 

82.  Snnt  autem  etiam  alterius  generis  successiones  quae 
neque  lege  XII  tabularum  neque  praetoris edicto,  sed  eo  jure 
quod  coiuensu  receptum  est  introductae  sunt.  83.  Etenim 
cum  pater  familias  ne  in  adoptionem  d  e  dit  ,mulie  me  in  manum 
convenit,  ο  m  nés  ejue  res  incorpora  les  et  corporales  quaeqae 
eî  deoitae  sunt,  patri  adoptivocoemptionatorive  adquiruntur, 
exceptis  bis  quae  per  capitis  deminutionem  pereant,  qualea 
sunt  ususfructas,  operarum  obligatio  libertinorum  quae  per 
jusjurandum  contracta  est,  et  H  tes  contestatae  legitimo  judi- 
cio.  84.  Ex  diverse  quod  ts  debuit  qui  se  in  adoptionem  dédit, 
qnaeve  in  manum  convenu, non  transit  ad  coemptionatorem 
aut  ad  patrem  adoptivum,  nui  si  hereditarium  aes  alienum 
fuîr/t.  l'une  enim  quia  ipse  pater  adoptivus  aut  coemptionator 
hères  fit, directo  teneturjure  ;  ii  tiero  qui  se  adoptandum  dédit, 
quaene  in  manum  convenit  desinit  esse  heret.  De  eo  vero 
quod  proprio  nomine  eae  personae  debuerinl,  licet  neque  pa- 
ter adoptivus  teneatur  neque  coemptionator,  H  ne  ipse  quidem 
qui  se  m  adoption e in  dédit  quae ve in  manum  convenit  ma- 
uf.ii  olili^atus  obli^ataiie,  quia  scilicet  per  capilis  deminutio- 
nem liberetur,  tamen  in  eum  «amie  utilis  actio  datur  rescissa 

I.  Restitution  de  Krueger  admlte  par  Giraud  ;  r  les  restitutions 
aboutissent  a  des  chiffres  différents,  notamment  de  Huschkt.  dans 
Dubois.  —  î.  Paragraphe  incomplet  da.ua  lequel  Galua  Irallilt  selon 
Huschkc,  du  cas  où  le  ooncrnm  emploi-  Était  nérogrln,  selon  lopiniun 
plus  vraisemblable  de  Krueger,  de  relui  ou  1»  stniiUo  était  nnllo  pour 
quelque  irréguluriti  (cf.  D.  48,  i,  7,  3.  M,  5,  30  ,. 
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capitis  deminutione  ;  et  ai  adversus  liane  actionem  non  defen- 
danlur,  quae  bona  eorum  futura  fuissent,  si  se  aliène  juri  non 
subjecissent,  universa  venderecreditoribns  praetor  permittît. 
85.  Item  si  légitimant  hereditalem  hères,  antequam  cernât 
aut  pro  herede  gerat,  alii  in  jure  cedat,  pleno  j  ure  Et  ille 
hères,  cui  cessa  est  hereditas,  proinde  ac  si  ipse  per  legem  ad 
bereditatem  vocaretur  ;  quodai  posteaquam  hères  extiterît, 
cesserit,  adhuc  hères  «muet  et  ot>  id  creditoribus  ipse  tenebi- 
tur  ;  sed  rea  corporales  transfère!  proinde  ac  si  singulas  in 
jure  cessisset,  débita  vero  pereunt,%oqueniodo  debi tores  bere- 
ditarii  lucrum  facinnt.  86.  idem  juris  est,  si  testamento  soip- 
tus  hères  posteaquam  hères  extiterît,  injure  cessent  heredita- 
lem ;  anteadilam  vero  hereditutem  cedendo  nihil  agit.  87 .Sons 
autem  et  necessarius  b ères  an  aliquid  agant  '  in  jure  cedendo 
quaerilur.  Nostri  praeceptores  nihil  eos  agere  existîmant  ; 
diversae  scftolae  auctores  idem  eos  agere  putant,  quod  céleri 
post  adiiam  hereditalem  ;  nihil  enim  interest,  utrum  aliquis 
cerneudo  aut  pro  herede  gerendo  hères  Rat,  an  juris  necessi- 
tate  heredituti  adstringator  *. 

88.  ft'une  trtinscamus  3  ad  obligationea.  Quarum  summa 
divisio  in  duas  specîes  diducitur  :  omnis  enim  obiigatii>  vel 
ex  conlractu  nascilur  vel  ex  delicto. 

89.  Et  prîus  videamus  de  his  qnae  ex  conlractu  nascun- 
tur.  Harum  autem  quattuor  gênera  sunt  :  aut  enim  recoRtra- 
hitur  obligatio  aut  verbis  aut  litteris  aut  consensu. 

90.  Re  contrahitur  obligatio  velui  mutui  datioue.  Mutai 
autem  datio1•  proprie  in  his  [fere]  rébus  contiugit  quncpondert 
numéro  mensura  constant,  qnalis  est  pecunia  numeratavinuin 
oleum  frumentum  aes  argentum  aurum.  Quas  res  aut  nume  - 
rando  aut  metiendo  aut  pendendo  in  hoc  damas,  ut  icctpien- 
tium  fiant  et  quandoque  nobis  noneaedem,  sed  alian  ejusdem 
naturae  reddantur.  Unde  etiam  rautuum  appellatum  est,  quia 
quod  ita  iibi  a  me  datum  est,  ex  meo  tuum  fit.  91.  Is  qnoque. 
qui  non  debitum  accepit  ab  eo  qui  per  errorem  solvit,  re  obli- 
gatur  :  nain  proinde  eî  condici  potest  si  pabït  euh  dabk  opoi- 
tbre,  ac  si  mutuum  accepisset.  Unde  quidam  putant  pu  pi  11  υ  m 
aut  mulierem  cui  sine  tuions  auctoritate  non  debitum  per  erro- 
rem datum  est,  non  teneri  condictione,  non  magis  quam 
mutui  "dations.  Sed  haec  specîes  obligatiouis  non  videture» 

].  Ms.  :  'agat'  ;  la  plupart  dos  Mltiom  :  'agnnt'.  Cf.  Dubol*  sur  I  ii 
lt-ιΐΊ  '!■'  la  qui-stioD.  —  1-  Sur  la  conjecture  de  Polcnaar  considérant  l>- 
ϋ  \h  ut  π  un  me  nVtiint  Kr.it  ι  If  Uni  m,  v.  m  sens  divers  Krueger  et  Du 
Ι.ι,ί.  -  a.  Re-tllui!  a  I  uldo  il'ln*!.,  3,  13,  nr.  —  4.  Restitue  *  lai-• 
H Intl.,  3.  ]!.("■. 
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contracta  consislere,  quia  is  qui  solvendi  animo  dat,  magie 
distrahere  vult  negotium  qnani  contrahere. 

92.  Verbis  obligatio  Ht  ex  interrogalione  et  respoDsione, 
«élut!  :  daki  spondes  ?  spondeo  ;  dahis  ï  dabo  ;  fromittib  ?  PRO- 
MIT™ j  FIDKPBOJlirTia  ?  FIDBPROMITTO  ;    FIDKJUBBS?    FIDUUBRO  ;    FA• 

ans  ?  faciam.  93.  Sed  ba.ec  quidem  verborum  obligatio  :  Dabi 
spo.ndes  ?  spohdeo  propria  ci vium  Roman orum  est  ;  cetera* 
vero  juris  pentium  aunt,  itaque  inter  omnes  homines,  éîvb 
cives  Romanos  sire  peregrinos,  valent  ;  et  quainvis  ad  Grae- 
cam   vocem    eipressae    fueriut,    veluti    hoc  modo  :    Aùmtf  ; 

Λώνα  '   ΌμΑΜ/γιί:  ;    'Oualrr/ώ  '  Πίβτιι  UAfuiif  ;    Πίστιι    xtAfûa»  ' 

Παυίηις  ;  Ποιήσω,  '  [etiam  haec  \  lamen  inter  cives  Romanos 
valent,  si  modo  Graeci  sermonis  intellectum  habeant  ;  et  a 
contrario  quamvis  Latine  enuutieutur,  tamen  etiam  inter 
peregrinos  valent,  si  modo  l.atini  se rm on ia  intellectum  lia- 
beanl.  Ai  illa  veriiorunu  obligatio  :  DABI  spondbs  1  spondeo  adeo 
propria  civium  Roniaiiorum  est,  ut  ne  quidem  in  Graecum 
sermonemperinterpretationem  proprie  trarisferri  posait,  quam- 
vis dicatur  a  Groeca  voce  flgnr&ta  esse.  94.  Unde  dicîtur  uno 
casu  hoc  verbo  peregrinum  quoque  obligari  posse,  veluti  si 
ioiperator  noster  principem  alicujus  peregrini  populi  de  pace 
ita  interroge!  :  PAOUt  futubam  spondbs  ?  vel  ipse  eodem  modo 
interrogetur.  Quod  nimium  subtiliter  dictum  esl,  quia  si  quid 
adversus  pactionem  fiât,  non  ex  stipulait!  agitur,  sed  jure 

belli  res  vindicatur.  95.  111  ui  dubilari  potest,si  quis  * 

95'.  Suni  et  aliae  obligationes  * 

(Suivent  lu  lignes  presque  totalement  illisibles.) 

item  si  débiter  rnulieris  jus=u  ejus,  dura...dotidicatqaod 

débet  ;  alius  autem  obligari  koe  modo  non  potest.Et  ideo  si 
quis  aliuji  pro  muliere  dolem  promiltere  velit,  communi  jure 
obligari  se  débet,  id  est  stipulant!  oiro  promittere  *.  96.  Item  uno 

1.  Mots  grecs  restitués  d'après  la  pnraplirnse  îles  Intl.  attribuée  à 
Théophile;  espar.u  laissé  en   blanc  dons  le   ma.  —  2.  Relatif  à  des  hy- 

[liithi'-r-i  de  sti[nilntL(>]iB  rie   viiliiliL,•  ili-'iilrjlili'  jTnLitiu'f;.    dLITirreranii'iit 

Ïer  Krucoer  et  Huschkc.  —  3  Connu  vraisemblablement  quant  au  sens 
l'airli'  'le.'  !'£/<..  ï.  '■<.  M,  i|iii  cl i  1  ■  >Sunl  i'l  ulm*  ol.lifiiiUrmrs,  (juae  mille 
prnecedente  inlrrrnjgntiont-  contrnhi  pnssunl,  i(l  est  ni  si  millier  sivi; 
sponso  uxor  futura  sive  jam 
bus  rébus  nuam  de  fundis  11 


ut  et  inlerrogata  respondeant  et  stipulatn  promi 

Ε  irai...  'de  la  7*  ligue  manquante  montre  que  G<n~«  ι  P»>«•  —  —  -_— 
action  des  choseï  corporelles  ou  non.  Cf.  aussi  Ulplen,  β,  S.  —  4.  Ll- 
Bem  provenant  en  partie  de  la  S'  lecture  da  SLudemund  par  laquelle  11 
il  rettlller  toutes  ifs  éditions  antérieures. 
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loquente  et  sine  inierrogatione  (ilii promiUenle  contrakitur  obli- 
gatio,  si  libertus  patrono  aut  donum  aut  munus  aut  opéras  se 
datvrum  esse  juravit  ',  sed  haec  sola  causa  est,  ex  que  jureju- 
rando  contrahitur  obligalio.  Sane  ex  alia  nulla  causa  îjureju- 
rando  homines  obligantur,  utique  cura  quaerïtur  de  jure 
Romanorum.  Nam  apurf  peregrinos  quid  jiiris  ait,  singularum 
civîtatium  jura  requirentes  aliud  intellegere  poterimustnaltû 
valtre. 

97.  Si  id  quod  dari  stîpulamur,  taie  sit,  ut  dari  non  pos- 
ait, inutilisés  t  stipulatio,  velut  si  quishominem  liberum  quem 
servum  esse  credebat,  aut  mortuum  quem  vit-uni  essecrede- 
bat,  aut  locum  sacrum  vel  religiosum  quein  putabaf  humani 
juris  esse,  dari  stipuletur.  97".  Item  si  guis  rem  quae  inrerum 
aaturaesse  non polesttvelut  kippocentaurum  ',  stipuletur,  aeque 
inutilis  est  stipulatio.  98.  Item  si  quia  sub  ea  condicione  stipu- 
letur quae  existere  non  potest,  veluti  si  digito  caelum  tetige- 
rit,  inutilis  est  slipulaiio.  Sed  legatum  sub  inpossibili  condi- 
cione relictum  nostri  praeceptores  proinde  deberi  putant,  ac 
ai  aine  condicione  relictum  esset  ;  diversœ  scAplae  auctores 
uihilo  minus  legatum  inutile  existimant  quam  stipulationem. 
Et  sane  vix  idonea  diversitatis  ratio  reddi  polest.  9a,  Praeterea 
inutilis  est  stipulatio,  si  quîs  ignorans  rem  suamesse  dari  sibi 
eara  stipuletur  ;  quippe  quod  alicujus  est,  id  ei  dari  non  po- 
test. ί OÙ.  Denique  inutilis  est  talis  stipulatio,  si  qui  ita  dari 
stipuletur:  posrnoRTKMMKAii  dari  spon  des  1  vel  ita:  post  jro>. 
tem  tvau  darispondes'!;  valet  autcm  ,si  quis  ita  dari  stipuletur  : 
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id  est  ut  in  novissimum  vitae  tempus  stipulaloris  autpromis- 
soris  obligatio  conferatur.  Nam  inelegans  esse  visum  est  ab 
heredis  persoua  incipere  obligationem.  Rursum  ita  stipulari 
non  possumus  :  pridie  quam  hohiah,  aut:  pridir  quam  mo- 
riehis  Dvat  spunues  ?  quia  uon  potest  aliter  iutellegi  'pridie 
quam  ajiquis  morietur',quam  si  mors  secuta  sit  ;  ru r su s  morte 
secuta  in  praeterîtum  reducitur  stipulatio  et  quodammodo  ta- 
lis est  :  HKRKoi  m  ko  dari  sporïBKs  ?  quae  sane  inutilis  est.  101 . 
Quaecuinque  de  morte  diximus,  eadera  et  de  capitis  derainu- 
tione  dicta  intnllegeums.  101.  Adhuo  inutilis  est  stipulatio,  si 
quis  ad  id  quod  itileiro^alili  ont  n<in  responderit,  veluti  si 
seslettia  χ  a  le  dari  stipuler,  et  lu  sesteitia  ν  piomillaa,  aut 
si  ego  pure  stipuler,  tu  sub  condicione  promîlla».  lu3.    Prae- 
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terea  inutilis  est  stipulatio,  ai  ci  dari  stipulemur,  cujus  juri 
subjeeti  non  sumus.  Unde  illurf  quaesitum  est,  si  quia  sibi  et 
ei  cujus  juri  s  abject  us  non  est,  dari  stipuletur,  in  quantum 
valeat  stipulatio.  Nostri  praeceptores putant in universum va- 
lere  et  proindeei  soli  qui  stipulatus  sit  solidum  deberi,  atque 
si  extranei  nom  en  non  adjecisset  ;  sed  diversae  scAolae  aacto- 
r«*  dira idium  ei  deberi  eiistimant,  pro  altéra  vero  parte  inu- 
lilem  esse  stipulatiouem.  103*.  Alla  causa  est  si  i ta  stipulatus 
son  :  mihi  adt  titio  dari  bpondis  ?  quo  casu  constat,  mihi  soli- 
dam  deberi  et  me  aolumtxea  stipulatione  agere  poste  quamquam 
etiam  Titio  solvendo  libérant  '.  104.  Praeferea  inutilisés!  sti- 
pulatio,  si  ab  eo  stipuler  qui  juri  meo  suhjectus  est,  item  si  is 
a  me  stipuletur.  Sed  serous  quidem  et  qui  in  mancipio  est  et 
βία  familiat  et  quae  in  manu  est  non  solum  ipsi,  cujus  juri 
subjeeti  subjectaeve  sunt,  obligari  non  possunt,  sed  ne  alti 
quidem  ulli-  105.  liutum  neque  stipulari  ueque  promittere 
posée  palam  est.  Idem  etiam  in  surdo  receptum  est  ;  quia  et 
is  qui  stipulatur  *erba  promittentis  et  qui  promittit  Terba 
stipulants  exaudire  débet.  106.  Furiosus  nullutn  negotium 
(tertre  potest,  quia  non  intellect  quid  a  pat.  107.  Pupillus 
omiie  negotium  recte  périt,  ut  tamen,  sicubi  tuturis  auclorit&i 
necessaria  sit,  adhibeatur  tutor,  veluti  si  ipse  obligetur  ;  uam 
ilium  sibi  obligare  etiam  sine  tutoris  auctoritate  poteet.  108. 
Idem  jnris  est  in  feminis  quae  in  tutela  surit.  109.  Sed  quod 
diximus  de  pupillo,  utique  de  eo  verum  est  qui  jam  aliquem 
inteilectum  habet.  Nam  infana  et  qui  infantî  proximus  est  non 
mu)  tu  m  a  furioao  differt,  quia  hujus  aetatis  pupillt  nullum 
inteilectum  habent  ;  sed  in  his  pupillis  propter  utilitatem 
oenignior  j  uris  interpretatio  facta  est. 

110.  Possumua  tamen  ad  id  quod  stipula™ m•  alium 
sdhibere  qui  idem  stipuletur;  quem  vulgo  ad  stipula  tore  m 
Tocamus.  lit.  Et  huic  proinde  actio  conpetit  proîndeque  ei 
recte  solvitur  ac  nobis  ;  sed  quidquid  consecutus  erit,  man- 
dat! judicio  nobis  restituere  cogetur.  112.  Ceterum  polest 
etiam  altis  verbis  uli  adstipulator  quant  quibus  nos  usi 
aurons.  Itaque  si  verbi  gratis  e«o  ita  stipulatus  sim  :  dari 
spores?,  il  te  sic  adstipulari  pâtes  t  ;  idem  fidb  tua  prohit- 
tis?  Tel  idbh  fidejubis  î  vel  contra.  113.  Item  minus  ad- 
stipulari potest,  plus  non  potest.  Itaque  si  ego  sestertia  χ 
stipulatus  stm,  ille  sestertia  ν  stipulari  potest  ;  contra  vero 
plus  non  potest.    Item  si  ego  pure  stipulatus  sim,  ille  sub 
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condicione  stipularî  potest;  contra  vero^non  potest.  Non  so- 
liim  aulem  in  quantitate,  eed  etiam  in  tenipore  minus  et  pins 
intellegitur  ;  plus  est  enim  statim  aliquid  dare,  minus  est 
poM  tempus  dare.  114.  In  hoc  autem  jure  quaedam  singu- 
lari  jure  observantur.  Nara  ad  sti  pu  lato  ri  s  hères  non  habet 
actiouem.  Item  servus  adstipulando  nihil  agit,  quamvis  ex 
céleris  omnibus  causis  slipulatione  domino  ad  qui  rat.  Idem  de 
eo  qui  in  mancipio  est,  magis  placuit;  nam  et  is  servi  loco 
est.  Is  autem  qui  in  potestate  palris  est  agit  aliquid,  sed  pa- 
renti  non  adquirit,  quamvis  ex  omnibus  ceteris  causis  stipu- 
lant ei  adquirat.  Ac  ne  ipsi  quidem  aliter  actio  conpetit, 
quam  si  sine  eapitis  dcininutione  exierit  de  potestate  paren- 
tis,  veiuti  morte  ejus  aut  quod  ipse  flamen  Dialis  inaugura- 
tus  est.  Eadem  de  filia  famîlias  et  quae  in  manu  est  dicta 
intell  egemus. 

115.  Pfo  eo  quoque  qui  promittit  soient  alii  obtigari  ; 
quorum  alios  sponeores,  alios  fidepromissores,  alios  fldejus- 
sores  appellamus.  116.  Sponsor  ita  interrogatur  :  ιακχ  Dabi 
spondes  ?  fldepromissor  ita  :  idem  fidepromittis  ï  fldejusaor  ita  : 
id  '  fiiik  tu*  esse  jubé?  ?  Videiîmus  [de  bis]  autem,  quo  no- 
mine  possint  proprie  appel  lari  qui  ita  interrogantur  :  idkm  »*- 
Bis?  insu  psouittis?  idem  faciès?  117.  Sponsores  quidem  et 
lldepromissores  et  fidejussores  saepe  solemus  accipere,  dum 
curamus  ut  diligentius  nobis  cuutum  ait  ;  adstipulatorem  rero 
fera  tune  solum  arihibemus,  cnm  ita  stipulamur,  ut  aliquid 
post  mortem  nos  tram  de  tur  ;  quia  enim  nobis  utpoxtmortem  nos- 
tram  detur*  stipulando  nibil  agimus,  adhibetur  adstipulator. 
ut  is  post  mortem  nostram  ayat  ;  qui  si  quîd  fuerit  consecu- 
tus,  de  reïft'fuendo  eo  mandati  judicio  heredi  [meo]  tenelur. 

118.  Spousoris  iero  et  fidepromissoris  similis  condicio  est, 
fldejussoris  Talde  dissimilis.  110.  Nam  illi  quidem  nullis 
obligationibus  accedere  possunt  nisi  verborum,  (quamvis 
interdum  ipse  qui  promiserit  non  fuerit  obligalus,  velut  si 
mulier  aut  pupilliis  sine  tutoris  auctoritate  aut  quilibet  posl 
mortem  suam  dari  promiserit.  At  illud  quaerilur,  si  sert• us 
aut  peregrinus  spoponderit,  an  pro  eo  sponsor  aut  fidepro- 
missor  obligelur).  119«.  Fidejussor  vero  omnibus  obligationi- 
bus, id  est  sive  re  sive  verbis  sive  litteris  sine  consensu  con- 
traclae  fuerint  obligationes,  adjici  potest.  Ac  ne  illud  quidem 
interest,  utrum  civil  is  an  uaturalis  obligatio  sit  cui  adjiciatur  ; 
adeo  quidem,  ut  pro  eervo  quoque  obligetur,  sive  eitraneus 
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si;  qui  a  aervo  fidejussorem  accipial,  sive  ipse  do  mi  mis  in  id 
quod  silii  debeatur.  120.  Praeterea  sponsoris  et  ndepromis- 
sorîs  hères  non  lenetur,  nisi  si  de  peregrino  fidepromissore 
qaaeramns.  et  alio  jure  civiles  ejus  utatur.  Fidejussoris  au- 
lem  eliam  hères  lenetur.  121.  Item  sponsor  et  fidepromissor 
lepe  Furia  bîennio  liberantnr,  et  quofquof  ernnt  numéro  eo 
tempore  qno  pecnnîa  peti  potest,  in  tôt  parles  dtducilur  in  ter 
eos  obligatio  et  singuli  in  viriles  partes  o&/i0antur.Fidejus3o- 
res  vero  perpetuo  tenentnr,  et  quofquot  ernnt  numéro,  sin- 
îuli  in  Holidum  obligantur.  Itaque  liberum  est  creditori  a  qno 
relit  Mlidum  petere.  Sed  nunc  ex  epistula  divi  Hadriani  con- 
ptUilur  creditor  a  singulis  qui  modo  solvendo  sint,  parles 
petere.  Eo  igitur  distat  haec  epistula  a  lege  Furia,  quod  ai 
quis  ez  sponsoribns  aut  fldepromissorihus  solvendo  non  sit, 
boconusad  ceteros  non  pertinet  ;  sed  ex  fidejussortbus  el si  unus 
tantum  solvendo  sit,ad  hune  omis  '  ceterorum  quoque  pertinet, 
131*.  Serf  cum  lei  Furia  tantum  in  Ilatia  locum  ι  ha  beat,  eve- 
nit  ut  in  céleris  provindis  sponsores  quvqne  et  fidepromissor  es 
proinde  ac  fidijussores  perpetuo  teneantur  et  singuli  in  sol i- 
dum  oblipentur,  nisi  ex  epistula  divi  Hadriani  bi  qnoçue  adju - 
•entur  in  parte.  122.  Praeterea  inter  sponsores  et  lldepromis- 
sores lex  Appnleia  quandam  societatem  introduxit.  Nam  si 
quis  horum  plus  sua  portione  solverit,  de  eo  quod  amplius 
dederit,  adversus  ceteros  actioues  constituit.  Quae  lex  ante 
legem  Furiam  lata  est,  quo  tempore  in  solidum  obligabantur. 
L:nde  qnaeritur  an  post  legem  Furiam  adbuc  legis  Appuleiae 
beneficium  supersit.  Et  utique  extra  Italiam  superest.  Nam 
lex  quidem  Furia  tantum  in  Italia  valet,  Appnleia  vero  eliam 
in  céleris  provinciis.  Sed  an  etiam  în  Italia  beneficium  legis 
Appuleiae  supersit,  valde  quaeritur.  Ad  fidejussores  autem  lex 
Appnleia  non  pertinet.  Itaque  si  creditor  ab  nno  totum  eon- 
secutus  fuerit,  hujus  solius  detrimentum  eni.scilicet  si  is  pro 
quo  fidejussit  solvendo  non  sit.  Sed  ut  ex  supra  dictis  appa- 
ret,  is  a  quo  creditor  totum  petit,  poterit  ex  epistula  divi  Ha- 
driani  desîderare  ut  pro  parte  in  se  detur  actîo.  123.  Praeterea 
lege  Cicereia  cautum  est,  ut  is,  qui  sponsores  aut  fldepro- 
itiissores  accipiat,  praedicaf  palam  et  declaret,  et  de  qua  re 
satîs  accipiat  et  quo!  sponsores  aut  fidepromissore  s  in  eam 
obligationem  acceptants  sit;  et  nisi  prnedixerit,  permittitur 
sponsoribns  etfidepromissoribusintradiem  xxx  praejudicium 
ρ  os  toi  are,  quo  quaeratur  an  ex  ea  lege  praedictum  sit  ;  et  si 
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judicatum  fueril  praedictum  non  esse,  liberantur.  Qua  Ιβμβ 
fldejussorum  menti  ο  nulle  lit  ;  sed  in  usu  est,  etiam  si  Udejus- 
sores  accipiamus,  praedicere. 

134.  Sed  beueficium  \egis  Corniliae  omnibus  commua» 
est.  Qaa  l«>ge  idem  pro  eodem  apud  «ucidem  eodem  an  η  ο  ν eta- 
tur  in  ampliorem  summam  obligari  creditae  pecuniae  quant 
in  nmilia;  et  quamvis  sponsores  tel  fldepromissores  ■  in  am- 
pliorem pecuniam,  veluti  ai  sestertium  c  milium  se  obligave- 

rint, s.  Pecuniam  autem  credîtam 

dicimue  non  solum  eam  quant  credendi  causa  damus,  sed 
omnem  quam  tu  tncumcon  trahi  twr  obligatio  certum  est  debi- 
tum  iri,  id  est  quae  sine  ulla  condicione  deducitur  in  obliga- 
tionem.  Itaqae  et  ea  pecunia,  quam  in  diem  certum  dari  stipu- 
lainur,  eodem  numéro  est,  quia  certum  est  eam  debilum  iri, 
licet  post  tempus  petatur.Appellatione  autem  pecuniae  omnes 
res  in  ea  lege  significantur  :  itaque  si  uiuum  vel  frumentum 
eut  si  fundum  vel  bominem  stipulemur,  base  lex  observanda 
est.  125.  Ex  quibuedam  tamen  causis  perraittît  ea  lex  in  in- 
flnitum  satis  accipere,  veluti  si  dotia  nomine,  vel  ejus  quod  ex 
testamento  lioi  debeatur,  autjussu  judicis  satis  accipiatur. 
Etadhuclege  Juliadt  vicesima  hereditatiutncavetur,utad  eas 
satisdatioiies,  quae  ei  ea  lege  proponuntur,  lex  Coruelîa  non 
pertineat.  126.  In  eo  gnoque  jure  par  condicio  est  omnium, 
sponsorum,  tldepromissorum,  fldejussorum.,  quod  ita  obligari 
non  possunt,  ut  plus  debeant  quam  débet  is  pro  quo  obligam- 
tur.  At  ex  dîverso  ut  minus  debeant,  obligari  possunt,  aient  ' 
in  adstipulatoris  persona  diximus.  Nam  ut  adstipulatoris  ita 
et  burum  obligatio  accessio  est  principalis  obligationis,  née  J 
plus  in  acceajione  esse  potest  quam  in  principal•  re.  127.  lui 
eo  quoque  par  omnium  causa  est  quod  si  quid  pro  reo  solve-j 
rirtt,  ejus  reciperandi  causa  habent  cum  eo  mandat!  jadicium. 
Et  boc  amplius  sponsores  ex  lege  Publilia  propriam  habent 
aclionem  in  duplum,  quae  appellatur  depensi. 

128.  Litteris  obligatio  Ht  veluti  nominibus  transseripticiis. 
Fit  autem  nomen  transscripticium  duplici  modo,  vel  a  re  in 
personam  vel  a  persona  in  personem.  129.  A  re  in  personam. 
(ransscriptio  fit,  veluti  si  id  quod  iu  ex  emptionis  causa  aut 
conductionis  aut  societatis  rnihi  debeas,  id  expensam  libi 
talero.  130.  A  persona  in  personam  transscriptio  fit,  veluti  si 
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id  quod  mibi  Titius  débet,  libi  id  expensum  tulero,  id  est  si 
Tilius  tedelegaverit  mihi.  Ι,Ή.  Alia  causa  est  eorum  nominnm 
quae  arcaria  vocanfur.  In  hia  euim  rei,  non  lilterarum  obli- 
galio  consistit,  quîppe  non  aliter  valent,  qnam  si  nuraerata 
si t  pecuoia  ;  numeratio  autem  pecuniae  re  facit  obligationem. 
Qua  de  causa  recte  dicemus  arcarîa  nomina  nullam  facere 
obligationem,  sed  obligationis  factao  testimonium  praebere. 
133.  Unde  non  proprie  dicilur  arcariis  nominibus  etiam  père- 
ρ-inos  obligari,  quia  non  ipso  Domine,  sed  nu  m  «ratio  ne  pecu- 
niae obligantur;  quod  genus  obligationis  juris  genlium  est. 
133.  Transscripticiis  »ero  nominibus  anobiigentur  peregrini, 
merito  quaeritur,  quia  quodammodo  juris  eirilis  est  talia 
obligalio  ;  quod  Nervae  plaçait.  Sabino  autem  et  Cassio  visum 
est,  si  λ  re  in  personam  liât  nomen  transscripticium,  etiam 
peregrioos  obligarî  ;  si  vero  a  persona  in  personam,  non  obli- 
gari. 134.  Praeterea  litterarnm  obligatio  fieri  videtur  chiro- 
grapAisetsyngrapftis,  id  est  si  quis  debere  se  aut  daturum  se 
scribat;  ita  scilicet  si  eo  nomine  stipulatio  non  fiât.  Quod 
gênas  obligationis  proprium  peregrinorum  est. 

135.  Consensu  flun t  obtigationes  in  emptionibus  venditio- 
nîbus,  locationi  Ii  u  s  cou  d  u  cl  ion  i  bu  s,  societatibus,  mandatis. 
l36.Ideo  autem  istia  raodis  consensu  dîcimus  obligationea  con- 
trabi,  quia  neqae  verborum  neqne  scripturae  ulla  proprietas 
desideralur,  sed  soflicit  eos  qui  negotium  gérant  consensisse. 
U>ide  inter  absentes  quoque  talia  negolia  contrahuntur,  velutï 
pcr  epistulam  aut  per  internuntium  ;  cum  alioquin  ver&orum 
oblîgatio  inter  absentes  fieri  non  possit.  137.  Item  in  his  con- 
tract  i  bue  alter  alteri  obiigatur  de  eo  quod  alteram  alteri  ex 
bono  et  aequo  praestare  oportet,  cum  alioquin  in  verborum 
OÏiligationibus  alius  stipuletur,  alius  promiltat,  et  in  nomini- 
bus alius  expensum  ferendo  obligel,  alius  obligetur.  [138  *. 
Sed  absent!  expensom  feni  potest,  elsi  verborum  obligatio 
cum  absente  con  trahi  non  possit. J 
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139.  Emptio  et  venditio  contrahitur,  cum  de  pretio  conue- 
nerit,  quamvis  nondam  pretium  nurueratutn  sit,  ac  ne  arra 
qaitlem  datafuerit  ;  nam  quod  arroe  nomine  datur,  argumen- 
ta n*  est  emptionis  et  vendîtionis  contractae.  140.  Pretium  au- 
trui certum  esse  débet.  Nam  alioquin  si  ita  inter  nos  convene- 
rit  ot  quanti  Titius  rem  aestimaverit,  tant)  sit  empta,  I.abeo 
neg*rit  ulla  m  vim  hoc  negolinm  habere  ;  cujus  opinionem 

1 .   Exclu  comme  «ne  gloae  pnr  Krurgvr. 
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Cassius  probat.  Oftlius  et  eam  emptionem  et  venditîonem  ; 
cujus  opinionem  Proculus  secutus  est.  141.  Item  .pretium  in 
numerata  pecunia  consistere  débet,  Nam  in  ceteris  rébus  an 
pretium  esae  posait,  veluti  homo  auttoga  aut  fundus  alterius 
rei  pretium  essepossit,  valde  quaeritur,  Nostri  ρ  rae  cep  tores  pu- 
taut  eliaui  in  alia  re  posse  consistere  pretium.  L'ode  illud  est 
quod  vulga  putant  per  permutationem  rerum  emptionem  et 
veoditionem  contrahi,  eamque  speciem  emptionis  venditionis- 
que  vetustissimam  esse  ;  argumentoque  utuntur  Graeco  poeU 
Homero  qui  aliqua  parte  sic  ait  : 

"Ενβιν  àp  oîvi'Coïto  xapiwofioWrt;  'λχαιοί, 
άλλοι  fiiv  χαλκώ,  άλλοι  S'  βΐβωνι  aiSriptp, 
άλλοι  Si  ριιοίς ,  άλλοι  S    «ùrwt  βόκταα, 
άλλοι  S'  avSponrooWei  '. 
Diversae  scholae  auctores  dissentiunt  aliudque  esse  exis- 
timant  permutationem  rerum,  aliud  emptionem  et  vendilic- 
nem  ;  alioqutn  non  posse  rem  expediri  permulatis  rébus,  qune 
videatur  res  venisse,  et  quae  pretii  Domine  data  esse,  sed  rur- 
sus  ulramque  rem  videri  et  venisse  et  utramque  pretii  nomine 
da tain  esse  absurdum  videri.  Sed  ait  Caelius  Sabinus,  si  rein 
tibi  venalem  babenti,  veluti  fundum,  [acceperim  et]  pretii  no- 
mine hominem  forte  dederim,  fundum  quidem  videri  venisse, 
hominem  autem  pretii  nomine  daluio  esse,  utfundos  accipe- 
retur. 

142.  Locatio  autem  et  conductio  similibus  regulis  con- 
stituilur;  nisi  enim  merces  certa  staluta  ait,  non  videtur  loca- 
tio et  conductio  contrahi.  143.  Unde  si  alieno  arbitrio  merces 
permissa  si  t,  velut  quan.lt  Tilius  aestimaverit,  quaeritur  an  lo- 
catio et  conductio  contrahatur.  Qua  de  causa  si  fullonipo- 
lienda  curandave,  sarcinatori  sarcienda  veslimenta  dederim. 
nulla  slatim  mercede  constitnta,  postea  tantum  dataras 
quanti  înter  nos  convenerit,  quaeritur  an  locatio  et  conductio 
contrahatur.  144.  Item  si  rem  tibi  utendam  dederim  et  invicem 
aliam  rem  utendam  acceperim,  quaeritur  an  locatio  et  con- 
duclio contrahatur.  I4S.  Adeo  autem  emplie  et  vendit» ο  et  lo- 
catio et  conductio  familiaritatem  aliquam  interse  habere  vi- 
dentur,  ut  in  quibusdam  causis  quaeri  soleat,  utrum  eraptio 
et  venditio  contrahatur  au  locatio  et  conductio.  Veluti  si  qui 
res  in  perpetuum  tocata  sit,  quod  evenit  in  praediis  municipum 
quae  ea  lege  locantur,  ut  quamdiu  [idj  vecligal  praestetur, 
neque  ipsi  conductori  neque  heredi  ejus  praedium  auferatur. 

1.  Rcaliluï-  d'apKiu  Intl.,  3,  !3,  3  ;  le  ms.  :  'ail  et  relique'. 
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Sed  fflsgii  placuit  locationem  conductionemque  esse.l46.Item 
(qaaeritnr]  si  gladiatores  ea  lege  tibi  tradiderim,  lit  in  singu- 
)os  qui  integri  exierint  pro  sudore  denarii  il  mihi  darentur, 
in  eos  Tcro  singulos  qui  occisi  aut  débilitât!  fuerint,  denarii 
mille,  qoaeritnr  ntrum  emptio  et  venditio  an  locatio  et  con- 
ducno  contrahatur.  Et  magis  placuit  eorum  qui  integri  exie- 
rint, locationem  et  conduclionem  contractant  videri,  at  eo- 
rum  qui  occisi  ant  debilitati  sunt,  emptionem  et  venditionem 
esse  ;  idque  ex  accident!  bus  apparat,  tanquam  sub  condîcïone 
hcta  cnjusque  venditione  an  locatione.  Jam  enim  non  dubita• 
tur  qui  η  sub  condicione  res  veniri  aut  locari  possint.  147. Item 
qooeritar,  si  uum  anrîâce  mihi  cocivenerit,  ut  is  ex  auro  suo 
certi  ponderis  certaeque  formae  anulos  mihi  facerei,  et  acci- 
peret  verbi  gratia  denarios  ce,  utrum  emptio  et  venditio  an 
locatio  et  conductio  contrahatur. Cassius  ait  m&teriae  quidem 
emptionem  venditionemque  contrahi,  operarum  autem  loca- 
tionem et  conductionem.  Sed  plerisque  placuit  emptionem  et 
Tenditionem  contrahi .  Atqui  ai  meam  aurum  ei  dedero,  mer- 
cède  pro  opéra  constituta.convenit  locationem  conductionem 
contrahi. 

148.  Societatem  coire  solemus  aut  totnrum  bonorum  ant 
nnius  alicujus  negottî,  veluti  mancipiorum  emendorum  aut 
vendendorum.  149.  Magna  autem  quaestio  fuit,  an  ita  coiri 
posait  societas,  ut  quis  majorem  partem  lucretur,  minorem 
damni  praestet.  Quod  Q.Mucius  contra  natvram  soeietatUeae 
txàtmtavit.Sed  Ser.  Sulpicius,  cujus  '  eliam  praevaluit  senten- 
tia,  adeo  ita  coiri  poese  societatem  exûtimavit,  ut  diierit  illo 
qnoque  modo  coiri  posse.ut  quis  nihil  omnino  damni  praestet, 
sed  lucri  partem  capiat,  si  modo  opéra  ejus  tam  pretiosa 
videatur,  ut  aeauum  slt  eum  cura  hac  pactione  in  societatem 
admitti.  Nam  et  ita  posse  coiri  societatem  constat,  nt  unus 
peeuniam  conférât,  aller  non  conférât,  et  tamen  lucrum  inter 
eos  commune  ait  ;  saepe  enim  opéra  alicuj  u  s  pro  pecunia  valet. 
150.  [Et]  illud  certum  est,  si  de  partibus  lucri  et  damni  nihil 
inter  eos  convenerit,  [tamenj  aequis  ex  partibus  commodum 
et  incommodum  inter  eos  commune  esse. Sed  si  in  altero  par- 
tes expressae  fuerint,  velut  in  lucro,  in  altero  vero  omissae, 
in  eo  quoque  qnodo  missum  est,  similes  partes  erunt.  161.  Ma- 
net  autem  societas  eo  usque,  donec  in  eodem  eonsensu  persé- 
vérant. At  cum  aliquis  renuntiaverit  societati, societas  solvitur. 
Sed  plane  si  quis  in  hoc  renuntiaverit  societati, ut  obveniensali- 

1.  Restitue  d'aprèa  Iml.,  3,  35,  3. 
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quod  lucrum  solus  habeat,  veluti  si  mihi  totorum  bonorum 
socius,  cum  ab  aliquo  hères  esset  relictus,  in  hoc  renuntiaverit 
societati,  ut  heredil&tem  solus  hicri  (aciat.cogelur  hoc  lucrum 
coinmunicare.  Si  quid  veto  aliud  lucri  fecerit  quod  non  capta 
veril,  ad  ipsum  solum  pertinet.  Mihi  vero  quidquîd  omnino 
post  renuntiatam  societatem  adquiritur,  soli  conceditur. 
152.5o1vitur  adbuc  societas  etiam  morte  socii,  quia  qui  socie- 
tatem co  η  trahit  certain  personam  sibi  eligit.153.  Dicitur  etiam 
capitis  deminutione  solvi  societatem, quia  civili  ratione  capitis 
de  minutie-  morti  coaequatur  ;  sed  utique  si  adhuc  consentant 
in  societatem, nova  nidetur  incipere  societas.  134.  Item  si  cujus 
ex  sociis  bona  publiée  aut  privatim  venierint,  solvitur  socie- 
tas. Sed  haec  quoque  societas  de  qua  loquimur,  id  est  quae 
consensu  contrahitur  nudo,  juris  gentium  est,  itaque  inter 
omnes  homines naturali  rations  consistit'. 

ISS.  Handatum  consistit,  sivc  nostra  gratia  mandemus 
sive  aliéna  ;  itaque  sive  ut  mea  negotia  géras,  sive  ut  alterius, 
mandaverim,  contrahitur  mandali  obligatio,  et  invicem  aller 
alteri  teneoimur  in  id,  quod  vel  me  tibi  Tel  te  mihi  bona  fide 
praestare  oportef.  1S6.  Nam  si  tua  gratia  tibi  mandera,  super' 
vacnum  est  mandatum  ;  quod  enirn  tu  tua  gratia  facturas  sis, 
id  de  tua  sententîa,  non  ex  meo  mandatu  facere  debes.  Itaque 
si  otiosatn  pecuniam  doini  te  fiabentem  hortatus  fuerim,  ut 
eani  faenerares,quamuis  eam  ei  mutuam  dederis  a  quo  servare 
non  polueris,  non  tamen  habebis  mecum  mandati  actionem. 
Item  si  hortatus  sim,  ni  rem  aliquam  emeres,  quamvû  non 
expédient  tibi  eam  émisse,  non  tamen  tibi  mandati  lenebor. 
Et  adeo  haec  ita  sunt,  ut  quneratur  an  mandati  teneatur  qui 
mandavit  tibi,  ut  Titio  pecuniam  faenerares.  [Sed]  Servius 
negavit  née  magis  hoc  casu  obligationem  consistere  putavit, 
quamsi  generaliter  alicui  mandetur,  uti  pecuniam  suam  fae- 
neraret.  Sed  sequimur  Sabiui  opinionem  contra  sentientis, 
quta  non  aliter  Titio  credidisses,  quam  si  tibi  mandatum 
esset.  15" .  illuii  constat,  si  quis  de  ea  re  mandet  quae  contra 
bonos  mores  est,  non  contrahi  obligationem  ;  veluti  si  tibi 
mandent,  ut  Titio  furtum  aut  injuriam  facias.  158.  Item  si 
quid  post  morlem  meam  facieudum  mini  mandetur,  inutile 
mandatum  est,  quia  generaliter  placuit  ab  heredis  persona 
obligationem  incipere  non  posse.  1.13.  Sed  recte  quoque  con- 
summatum  mandatum  si,  dum  adhuc  intégra  res  sît,  revoea- 
tum  fuerit,  evanescit.   160.  Item  si  adhuc  integro  mandat» 
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mors  alteratrius  alicnjus  interveniat,  id  est  vel  ejus  qui  man- 
daverit  tel  ejus  qui  mandatum  susceperit,  solvitur  mandatum. 
Sed  utilitatiu  causa  receplum  est,  ut  si  mortuo  eo  qui  niihi 
mandatera,  ignorant  eu  m  decessisse  executus  fuero  manda- 
tum, posse  me  agere  mandati  actîoue  :  alioquin  jusia  et  pro- 
babilia  ignorantia  damnum  mihi  adferret.  Et  huic  simile  est 
quod  plerisque  placuit,  si  debitor  meus  manumisso  dispensa- 
tori  meo  per  ipnorantiam  solverit,  liberari  euro,  cum  alioquin 
stricta  juria  ratione  non  posset  liberari  eo  quod  alti  snlvissct 
quant  oui  «obère  deberet.  161.  Cum  autem  iscui  recle  man- 
daverim  egressus  fuerit  mandatum,  ego  quidem  eatenus 
cum  eo  ftabeo  mandati  actioneni,  qua tenus  mea  interest  in- 
plesse  euro  mandatum,  si  modo  inplere  potuerit;  atilleme- 
cum  agere  non  potest.  Itaque  ai  mandaverim  tibi,  uteerbit 
gralia  funduro  mihi  sestertitsc  emeres,  tu  sestertiis  cl  emeris, 
non  habebis  mecum  mandati  actionem,  etiamsi  tanli  velis 
mihi  dare  fundum,  quanti  eroendum  libi  mandasse  m  ;  idque 
maxime  Sabino  et  Cassio  placuit.  Quodsi  minons  emeris, 
habebis  mecum  scilicelactiouem,  quia  qui  mandat, ut  c  mili- 
buî  emeretur,  is  utique  mandate  intellegitur,  uti  minoris,  si 
posset,  emeretur.  162.  In  summa  sciendum  est,  quolieru  ali- 
qaid  gratis  faciendum  dederim,  quo  nomine,  si  mercedem  ata- 
tuissem,  locatio  et  conductio  contraheretur,  mandali  esse 
actionem,  veluti  si  fulloni  polienda  curandave  vestimeata 
dederim  aut  sarcinatori  sarcienda. 

163.  Expositis  generibus  obligationum  quae  ex  contracta 
nascuntur,.  admonendi  sunius  adquiri  nobis  non  lolum  per 
nosmet  ipsos,  sed  etiam  per  eas  personas  quae  in  nostra 
potestate  manu  mancipiove  sunt.  164.  Per  libéras  quoque  ho- 
mmes et  aliènes  serves  quos  bona  fide  possidemus,  adquiri  - 
tur  nobis,  sed  tantum  ex  duabus  causis,  id  est  si  quid  ex 
operis  suis  vel  ex  re  nostra  adquirant.  165.  Per  eum  quoque 
servum  in  quo  nsumfructum  habemus,  similiter  ex  duabus 
istis  causis  nobis  adquiritur.  166.  Sed  qui  nudum  jus  Quiri- 
lium  in  servo  habet,  licet  dominas  sit,  minus  tamen  juris  in 
ea  re  habere  intellegitur  quant  usufructuarius  et  bonne  fldei 
possessor.  Nam  placet  ex  nulla  causa  eî  adquiri  posse  ;  adeo 
ut,elsi  nominatim  ei  dari  stipulatus  fuerit  servus,  mancipiove 
nomme  ejus  acceperit,  quidam  existiment  nihil  ei  adquiri.  161. 
Commnaem  servum  pro  dominica  parle  doininis  adquirere 
certain  est  :  excepto  eo  quod  uni  nom  atim  stipulando  au 
mancipio  accipieudo  illi  soli  adquirit,  velut  cum  ita  slipule- 
tur:  TiTio  domino  «eo  pari  sfondks  ?  aut  cum  ita  mancipio  acci-. 
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piat  :  hanc  hem  ex  jure  quimtium  l.  titii  dohini  mki  bss«  aio 
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ritur  an  quod  domini  nomen  adjectum  efîic'û,  idem  facial 
unius  ex  dominis  jusaum  intercedens.  Nostri  praeceptores 
perinde  ei  qui  jusserit  soli  adquiri  eiistimant,  atque  sî  Domi- 
na titii  ei  soli  stipulatus  esset  servus  mancipiove  accepisset. 
Diversae  scholae  auctorea  proinde  atrisque  adquiri  pataut, 
ac  ai  nullius  jussam  interveniseet. 

îeB.Tollilur  autem  obligatio  praecipue  solutions  ejus  quod 
dcbetur.  Unde  quaeritur,  si  quis  consentiente  creiiitore  aliurf 
pro  alio  solverit,  utrum  ipso  jure  liberetur,  quod  nos  tri  s 
praeceptoribus  placutt,  an  ipso  jure  maneat  obiigatus,  serf 
advenus  petentem  exceptione  doli  mali  defendi  debeat,  quod 
diversae  scholae  auctoribus  visum  est. 

169.  Hem  per  acceptilationem  tollitur  obligatio.  Accepti- 
latio  autem  est  veluti  ima^inaria  solutio;  quod  enim  ex  vct- 
borum  obligatione  tibi  debeam,  id  si  velis  mihi  remittere, 
poterit  sic  fieri,  nt  patiaris  haec  verba  me  dicere  :  quod  ego 
tibi  promis),  habesne  accbptdh  ?  et  tu  respondeas  :  sabeo.  1 70. 
Quo  génère,  ut  diximus,  tantitm  eae  obligationes  solvuntur, 
quae  ex  verbis  consistant  ι,  non  etiam  ceterae  ;  consentaueum 
enim  visum  est  verbis  factam  obligationem  posse  aliis  verbis 
dissolvi.  Sed  id  quod  ex  alia  causa  debeatur,  ρ ο test  in 
stipulations  m  deduci  et  per  acceptilutionem  dissolvi.  ili.Quam- 
vis  autem  dixerimus  fieri  acceptilationem  i  m  agi  η  aria  solu- 
tione,  lamen  mulier  sine  tutoris  auctoritate  acceptum  facere 
nonpotest,  cum  alioquiu  solvi  ei  aine  tutoris  auctoritate  pos- 
sit.  172.  Item  quod  debetur,  pro  parte  récit  solvilur;  an 
autem  in  partem  acceptum  fieri  possit,  quaesitum  est. 

173.  Est  etiam  alia  species  imaginariae  solntionis  per 
aes  et  libram.  Quod  et  ipsum  genus  certis  in  causia  receptum 
est,  veluti  si  quid  eo  nomine  debeatur  quod  per  aes  et  libram 
gestum  îit,  sive  quirf  exjudiuati  causa  debeatur.  174.  Eaquâ 
res  ita  apîtur  :  adhibenfur  non  minus  quam  quinque  testes  et 
libripens.  Deinde  is  qui  liberatur,  ita  opoi-tet  loquatur:  ocoo 
■oo  tibi  tôt  milibus  condemnatds  sou,  mk  £o  xohinb  λ  te  solo 

LIÎEBOQ0«   HOC   AERE    AENEAQGE  L1BRA.  HANC    TIBI  LIBBAH  PRIMAI 

FOSTHEHAjfQUs  EXPEJiDO  sbcundum  leghm  pi7bl[cam  '.  Deinde  asw 
perçu tit  libram  eumque  dat  eï  a  quo  liberatur,  veluti  solvendi 
causa.  175.  Similiter  legalarius  heredem  eodem  modo  libéral 
de  legato  quod  per  damnationem  relictum  est,  ut  ta  m  en  sci- 
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licet.sicut  judicatus  condemnatum  se  esse  signiflcat,  ita  hères 
testamenlo  se  dare  damnatum  esse  dicat.  De  eo  tamen  tantum 
potest  hères  eo  modo  libérer  i,  quod  pondère  numéro  constat 
et  ita  si  certum  sit  ;  quidam  et  de  eo  quod  mensura  constat 
idem  existimant. 

176.  Praeterea  novatione  tollitur  obligatîo  ;  Telntî  si  quod 
tu  railii  debeas,  a  Titio  dari  stipulalus  sim.  Nam  interventu 
novae  personae  nova  nascilur  obligatîo  et  prima  tollitur  trans- 
lata in  posteriorem,  adeo  ut  inferdum,  licet  posterîor  stipu- 
latio  inutilis  sit,  tamen  prima  novationis  jure  tollatur  ;  veluti 
si  qaod  mini  debes,  &  Titio  post  mortem  ejus  Tel  a  muliere 
pupillove  sine  tntoris  auctoritate  slipulatus  fuero.  Que  casn 
rem  amitto  ;  nam  et  prior  debitor  liberatur  et  posterior  obli- 
gatîo nulla  est.  Non  idnn  jurisest  si  a  servo  stipulâtes  fuero; 
nam  tnne  prior  proinde  arfhuc  obligatus  tenetnr, ac  si postea 
a  nullo  stipulatus  fuissent.  177.  Sed  si  eadem  persona  sit,  a 
qna  postea  stipuler,  ita  demum  novali ο  fit,  si  quid  in  poste- 
riore  stipulatione  novi  sit,  forte  si  condicio  uni  die*  aut  spon- 
sor adjiciatur  aut  rfetruhatur.  178.  Sed  qnoii  de  sponsore 
diiimiis,  non  constat  ;  nam  diversae  scAolae  auctoribus  pla- 
çait nihil  ad  novalionem  prodeere  sponsoris  adjectionem  aut 
delraclionem.  179.  Qnod  autem  diximus,  si  coQdicio  adjicia- 
tur, novationem  lleri,  sic  intellegi  oportet,  ut  ita di camus fac- 
lam  novalionem,  si  condicio  eititerit;  alioquin  si  defecerit, 
durât  prior  obligatîo.  Sed  videamus  num  is,  qui  eo  nomine 
agat,  doli  mali  aut  pacti  convenu  exceptione  posait  summo- 
veri,  quia  videtur  inter  eos  id  actum,  ut  ita  ea  res  peteretur, 
si  posterions  stipulationis  extiterit  condicio.  Ser.  tamen  Sul- 
picius  existîmavit  statim  et  pend  en  te  condicione  notationem 
fieri,  et  si  defecerit  condicio,  ex  neutra  causa  agi  posse  et  eo 
modo  rem  perire.  Qui  consequenter  et  illud  respondit,  si 
quis  id  quod  sibi  L.  Tîtius  debêret,  a  servo  fneril  stipulatus, 
novatiouem  fieri  et  rem  perire,  quia  cum  servo  agi  non  pos- 
sel.  Sed  in  utroque  casa  alio  jure  utimur  :  nec  inagis  fais  ca- 
sibus  novatio  lit,  quam  si  id  quod  tu  mihi  debeas, a  peregriuo 
cum  quo  sponsus  comrounio  non  est,  spondbs  verbo  stipulatus 

180.  Tollitur  adhuc  obligatîo  litis  con testa ti on e,  si  modo 
légitime  judicîo  fuerit  actum.  Nam  tune  obligatîo  quidem 
principalis  dissolvitur,inciptt  autem  teneri  reus  litis  contesta- 
tione  ;  sed  si  condemnatus  sit,  sublata  litis  contestatione 
incipil  ex  causa  judicati  teneri.  Et  hoc  est  quod  apud  veteres 
scriptura  est  ante  litein  contestalam   dare  debitorem  opor- 
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tere,  post  litem  contestatam  condemnari  oportere,  post  con- 
demnationem  judicatum  facere  oportere.  161.  Ilnde  fit,  ut  si 
légitima  judicio  debitum  petiero,  postée  de  eo  ipso  jure  agere 
non  possim,  quia  inutiliter  iniendo  dam  ma:  oportibb,  quia 
litis  contestations  dari  oportere  desiit.  Aliter  atque  si  i  m  péri  ο 
continent)  judicio  egerim  ;  tune  enim  nihilo  minus  obligatio 
durât,  et  ideo  ipso  jure  poslea  agere  possum,  sed  debeo  per 
eiceptionem  rei  judicatae  vel  in  judiciuin  deduclae  summo- 
veri.  Quae  autem  legitimajudicia  et  quae  imperio  continen- 
tta  si  ni,  sequenti  commenlario  referemus. 

182.  Transeamus  nunc  ad  obligationea  quae  ei  delicto 
nascunlur,  veluli  si  quia  furtum  fecerit,  bona  rapuerit,  dam- 
num  dederit,  injuriam  commiserit  ;  quarum  omnium  rerum 
uno  génère  consiitit  obligatio,  cum  ex  contractu  obligationes 
in  un  gênera  didneantur,  sicut  supra  exposuimus. 

183.  Furtorum  autem  gênera  Ser.  Sulpicius  et  Hasurias 
Sabinns  nu  esse  dixerunt,  manifestum  et  nec  manifesUim, 
conceptum  et  obfalum  ;  Labeo  duo,  manifestum  et  nec  mani- 
festum  ;  nam  conceptum  et  ohlatum  species  potius  actionis 
esse  furto  cohaerentes  quam  gênera  furtorum:  quod  sane 
verius  videtur,  sicut  inferiue  appareùil.  184.  Manifestum  fur- 
tum quidam  id  esse  dixerunt.  quod  Juin  fit  deprehenditur. 
AI»  vero  ulterius,  quod  eo  luco  deprehenditur  ubi  fit,  veluti 
ai  in  oliueto  oliearum,  in  vinelo  uvarum  furtum  factum  est, 
quamdiu  in  eo  oliueto  aut  vineto  fur  sit  ;  aut  si  in  domo  fur- 
tum facture  sit,  quamdiu  in  ea  domofur  sit.  Alii  adhuc  ulte- 
rius eo  usque  manifestum  furtum  esse  dixerunt,  donec  per- 
ferret  eo  quo  perferre  fur  destinasse  t.  Alii  adhuc  ulterius, 
quandoque  eam  rem  fur  tenens  visus  fuerit  ;  quae  senlentia 
non  optinuit.  Serf  et  illorum  sentenlia  qui  existimaverunt, 
donec  perferret  eo  quo  fur  destinasset,  deprehensum  furtum 
manifestum  esse,  ideo  non  videtur  probarr,  quia  magnam  reci- 
pît  dubitalîonem,  ulrum  unius  diei  an  etiam  phirium  dierum 
spatio  id  terni  in  and  utn  sit:  quod  eo  pertinet,  quia  saepe  in 
aliis  civitatibas  suftreptoi  res  in  alias  civitates  vel  in  alias  pro- 
vincias  destinant  fures  perferre. Ex  duabus  itaque  superioribus 
opinionibus  alterutra  adprobalur  ;  magis  tamen  plerique  pos- 
teriorem  probant.  185.  Nec  manifestum  furtum  quid  si  t,  ex  ris 
quae  diximus  intellegitur  ;  nam  quorf  manifestum  non  est,  id 
nec  manifestum  est.  186. Conceptum  furtum  dicitur,  cum  apud 
aliquem  testîbus  praesentibus  furliua  res  quaesita  et  inventa 
sit  ;  nam  in  eum  piopria  aclto  eonstituta  est,  quamvis  fur  non 
«il,  quae  appellalur  concepli.   187.    Oblalum  furtum  dicitur, 
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cum  tes  furtiva  tibi  ab  aliquo  obtata  ait  eaque  apud  te  coii- 
cepta  sit  ;  titique  si  ea  mente  data  tibi  fuerit,  ut  apud  te  potius 
quam  apud  eum  qui  dederît  concîperetur  ;  nam  tibi,  apud 
quemconceplaest,  propria adversus  eum  qui  optulit,  quam  vis 
fur  non  sit,  constitula  est  actio,  quae  appellatur  obJuti.  188,  Est 
eliam  prohibitt  furti  actio  adversus  eum  qui  furtum  quaerere 
volenlern  prohibuerit. 

189.  Poena  manifesti  furti  ex  lege  XII  tabularum  capital!* 
erat.  Nam  liber  verberatus  addicebatur  eî  cui  furtum  fecerat  ; 
utrum  autem  servus  efficeretur  ex  addictione,  an  adjudicati 
loco  constitueretur,  veteresquaerebant.  In  serti um  aeque  ver- 
beratum  animadvertcbatur.  Sed"  postea  inprobata  est  asperitas 
poenae  et  tam  ex  servi  persona  quam  ex  ïiberi  quadrupli  actio 
praetoria  edicto  constituta  est.  (90.  Nec  manifesti  furti  poena 
per  legem  XII  tabularum  dupli  inrogatur,eamque  etiam  prae 
lor  conservât.  191.  Concepti  et  oblati  poena  ex  lege  XII  tabu- 
larum tripli  est,  eaque  similiter  a  prae  tore  servatur.  (92.  Pro- 
bibili  actio  quadrupli  est  ex  edicto  praetoria  introducta  ;  lex 
autem  eo  nomine  nullam  poenam  coustiluit  :  hoc  solum  prae- 
cipit.ut  qui  quaerere  velit,nudusquaerat,licio  *  c  inclus,  lance  m 
habens;  qui  si  quid  inveneritjubet  id  lex  furtum  manifestum 
esse.  193.  Quid  sit  autem  Ifcium,  quaesitum  est;  sed  vérins 
est  consuti  genus  esse,  quo  necessariae  partes  tegerentur.Quae 
res  [lex  iota]  ridicula  est.  Nam  qui  vestitum  quaerere  prohi- 
be t,  is  et  nudum  quaerere  prohibilurus  est,  eo  magie  q  uod  ita 
quaeaita  ce  et  inventa  majori  poenae  subjiciatur.  Deindequod 
lancera  sive  ideo  haberi  jubeat,  ut  manibus  occupatis  uihil 
subjiciat,  sive  ideo  ut  quod  inveneril,  ibi  inponat,  ueutrum 
eorum  procedit,  si  id  quod  guneratur,  ejus  magnitudinis  aut 
nalurae  sit,  ut  neque  snbjici  neqae  ibi  inponi  possit.  Certe 
non  dubitatur,  cujuscumque  materiae  sit  ea  lanx,  satis  legi 
lleri.  194.  Propter  hoc  tamen  quod  lex  ex  ea  causa  manifes- 
tum furtum  esse  jubet,  sunt  qui  scribunt  furtum  manifestum 
aut  lege  inUtlegi  aut  natura  :  lege  id  ipsum  de  quo  loquimur, 
nature  illud  de  quo  superius  eipoauimus.Sed  vérins  est  natura 
tantum  manifestum  furtum  intellegi  :  neque  enim  lex  facere 
potest,  ut  qui  manifestus  fur  non  ait,  manifestus  sit,  non  magis 
quam  qui  omnino  fur  non  sit,  fur  sit,  et  qui  adulter  aul  homi- 
cida  non  sit,  adulter  vel  Aomicida  sit  ;  at  illud  sane  lex  facere 
potest,  ut  proio.de  aliquis  poena  teneatur  atque  si  furtum  vel 
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adolterium  vol  homicidium  admistsset,  fjuamvis  nihil  eorum 
admiserit. 

195.  Kurtum  autem  fit  non  solum  cum  quis  intercipiendi 
causa  rem  alienara  amovet,  sed  generaliter  cum  quis  rem 
aliénant  inrito  domino  contrée tat.  10β.  Itaque  si  quis  reqnae 
apuieum  doposita  sit  utatur,  furtnm  commîttit;  et  si  quis 
υ  tendant  rem  acceperit  eamque  in  alium  usum  transtuleril, 
furti  obligatur,  veluti  si  quis  argentum  utendum  acceperit, 
quasi  amicos  ad  eeuam  invttaturus,  et  id  peregre  secum  tute- 
rit,  aut  si  quis  equam  gestandi  gratia  commodatnm  longius 
aliquo  duierit,  quoi!  veteres  scripserunt  de  eo  qui  in  aciem  ■ 
perduxisset.  197.  Placuit  tamen  eos  qui  rébus  commodatis  ali- 
ter ulerenturquamutendasaccepissent,itafurtumcommittere, 
si  inteilegant  id  se  invito  domino  facere,  eumque,  si  intellexis- 
set,  non  permissurum  ;  ut  ai  permissurum  credant,  extra  furti 
crimen  videri  ;  optima  sane  distinction*,  quod  furtnm  sine 
dolo  malo  non  committitur.  196-  Sed  et  si  credat  aliquis  invilo 
domiuo  se  rem  eontrectare,  domino  autem  votante  id  liât, 
dicitur  furtum  non  fieri.  Utide  illud  quaeeitum  [et  probatumj 
estcumTitius  aervum  meum  sollieitauerit,  ut  quasdam  res 
mihi  subriperet  et  ad  eum  perferrel,  et  «émus  id  ad  me  pertu- 
lerit,  ego,  dum  volo  Titium  in  ipso  delicto  deprehendere,  per- 
miserim  servo  quasdam  res  ad  eum  perf  erre,  utrum  furti  an 
servi  corrupti  judicio  teneatur  Titius  mihi,  an  neutro.  Respon- 
sum  neutro  eum  teneri,  furti  ideo  quod  non  invito  ne  res 
contrée  lavent,  servi  corrupti  ideo  quod  deterior  servus  factus 
non  est.  199.  Interdum  autem  etiam  liberorum  hominum  fur- 
tum fit,  veluti  si  quis  liberorum  nostrorum  qui  in  potestate 
nostra  aint,  sive  etiam  uxor  quae  in  manu  nostra  sit,  sive 
etiam  judicatus  vel  auctoratus  meus  subreptus  fuerii.  200.  Ali- 
quando  etiam  suae  rei  quisque  furtum  committit,  veluti  si 
debitor  rem  quant  creditori  pignon  dédit  subiraient,  vel  si 
bonae  fldei  possessoriremmeampossidenti  subripuerim.Unde 
placuit  eum,  qui  servant  suum,  quom  alius  bona  fide  ρ  ossi  dé- 
bat, ad  se  reversum  celaverit,  furlum  eommittere.  201.  Itursus 
ex  diverse  interdum  aliénas  res  occupare  et  usucapere  con- 
cessum  est,  nec  creditur  furtum  fieri,  veluti  res  hereditarias 
quarum  hères  non  est  nactus  possessionem,  nisi  necessarius 
hères  extet  ;  nam  necessario  herede  extante  placuit  nihil  pro 
herede  usucapi  posse.  Item  debitor  rem  quam  Qduciae  causa 
creditori  mancipaverit  aut  injure  cessent,  secundum  eaquae 
insuperiore  commeotario  rettulimus,  sine  furto  posaidere  et 
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usucapero  potest  .202.  Interdum  furti  tenetur  qui  ipse  furtum 
non  fecerit,  qualis  est  cujus  ope  consilio  furtum  factum  est. 
in  quo  numéro  est  rjiii  nummos  tibi  excussit,  ut  eos  alias 
suàriperel,  vel  o6stitit  libi,  ut  alius  subriperet,  aut  oves  aut 
boves  tuas  fugavit,ut  alius  eas  ezciperet  :  et  hoc  veteres  scrip- 
seruiit  de  eo  qui  panno  rubro  fugavit  armentum.  Sed  si  quid 
per  lasciviam  et  non  data  opéra  ut  furtum  commit  le  retur, 
factum  sit,  videbimus  a»  utilis  aclio  dan  debeat,  cura  per 
legern  Aquiliam  quae  de  damno  lata  est  etiam  culpa  punia- 
tor. 

203.  Furti  autem  aciio  eî  coupe ti t  cujua  in teiest  rem  sal- 
ïam  esse,  licet  domimis  non  sit.  Itaque  Dec  domino  aliter 
conpetit  quam  si  ejus  inférait  rem  non  perire.  201.  Unde 
constat  credîtorem  de  pifjnore  subrepto  furli  agere  possejadeo 
quidem,.ut  quamvis  ipse  dorainus,  id  est  ipse  debitor,  eam 
rem  subripuerit,  nihilo  minus  crediLori  competat  actio  furti. 
205. Item  si  fullo  polienda  curandayeautsarcinatorsarcienda 
vestimenta  mercede  certa  acceperit  eaque  furtoamiserit,  ipse 
furti  habet  actionem,  non  dorainus,  quia  domini  nihil  i  nier est 
ea  non  periisse,  cura  judiciu  locati  a  fullone  aut  garcinatore 
suum  eonsequi  posait,  si  modo  is  fullo  aut  sarcinator  rei  prae- 
standae  suftlciat  ;  nam  si  solteado  non  est,  tune  quiaab  eo 
dominus  suum  eonsequi  non  potest,  ipsi  furti  actio  conpetit, 
quia  hoc  casu  ipsius  inlerest  rem  salvam  esse.  206.  Quae  de 
fullone  aut  sarcinatore  diximus,  eadem  transferemus  et  ad 
eum  cui  rem  commodavimus  ;  nam  ut  illi  mercedem  capiendo 
custodiam  praestant,  ita  hic  quoque  utendt  cominodum  per- 
cipiendo  simili  1er  necesse  habet  custodiam  praestare.  207.  Sed 
is  apud  quem  res  deposita  est,  custodiam  non  praestat,  lan- 
tumque  in  eo  obnoxius  est,  si  quid  ipse  dolo  malo  fecerit. 
Qua  de  causa  si  res  ei  subrepta  fuerit,  quia  restituendae  ejus 
Domine  depositi  non  tenetur,nec  ob  id  ejus  inlerest  rem  salvam 
esse,  furti  [itaque]  agere  non  potest,  sed  ea  actio  domino 
conpetit. 

208.  In  summa  sciendum  est  quaesitum  esse  an  inpubes 
rem  aliénant  amovendo  furtum  faciat.  Plerisque  placet,  quia 
furtum  ex  ad/eetu  consislit,  ita  demum  obligari  eo  crimine 
inpuberem,  si  proxitnus  pubertati  sit  et  ob  id  ititellegat  se 
delinquere. 

209.  Qui  res  aliénas  rapit,  tenetur  etiam  furti  :  quis  enim 
magis  alienam  rem  invito  domino  contrectat  quam  qui  vi 
rapit  ?  Itaque  recte  dictum  est  euminprobum  furem  esse. Sed 
propriam  actionem  ejus  delicti  no  mi  ne  praetorinIroduxit,quae 
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appeilatur  vi  Èonorum  rapturum,  et  est  intra  annuin  qaadru- 
pli  [actio],  post  annum  simpli.  Quae  actio  utitis  est,  elsi  quia 
unara  rem,  licet  minimam,  rapuerit. 

210. Damni  înjuriae  actio  cous  litaitur  per  lepem  Aquiliam, 
cujus  primo  capite  cautum  est,  m  si  quis  horainera  alienum 
alienamve  quadrupède m  quae  pecudum  numéro  ait  inju- 
ria occident,  quanti  ea  res  in  eo  anno  plurimi  fuerit,  tan  tu  m 
domino  dare  damiielur.  211.  Injuria  autem  occidere  intelle 
gitur,  cujus  dolo  aul  culpa  id  accident;  nec  ulla  alia  lef>e 
damnum  quod  sine  injuria  datur,  re ρ reh en di tur  ;  itaque  in 
punitus  est  qui  sine  culpa  et  dolo  malo  casu  quodam  dam- 
num  committil.  212.  Nec  solum  corpus  in  actione  hujus  Icgis 
aestimalur  ;  sed  sane  si  servo  occiao  plus  dominus  capiat 
damni  quam  pretium  servi  si(,  id  quoque  aestimalur,  veluli 
si  servua  meus  ab  aliquo  hères  instilutus,  antequam  jusau  meo 
hereditatem  cerneret,  occisus  fuerit  ;  non  enini  tanlum  ipsius 
pretium  aestimalur,  sed  et  hereditalis  amissae  quantitas. 
Item  si  ex  gemellis  vel  ex  comoedis  vel  ex  sympAoniacis  unus 
occisus  fuerit,  non  solum  occisi  fit  uestimalio,  sed  eo  ampli  us 
id  quoque  conpulatnr  quod  céleri  qui  supersunt  depretiati 
sun/.  Idem  juris  est  etiam  si  ex  pari  mularum  unara  vel  eliam 
ex  quadrigis  «quorum  unum  occident.  213.  Cujus  autem  ser- 
vus  occisus  est,  is  liberum  arbitrium  habel  vel  capilali  cri- 
mine  reum  facere  eura  qui  occident,  vel  hac  lege  damnum 
persèqui.  214.  Quod  autem  adjectura  est  in  hac  lege  :  quanti 
in  eo  anno  plurimi  ea  bis  FUERiT,  illuii  efllcît,  si  clodum  puta 
aut  luscum  servum  occident,  qui  in  eo  anno  integer  fuerit, 
ut  non  quanti  fuerit,  cum  oeciderelur,  sed  quanti  in  eo  anno 
plurimi  '  fuerit,  aestim&tio  fiât  ;  quo  fit,  ut  qui*  plus  inferdum 
consequatur  quam  ei  damnum  datum  est. 

215. Capite  secundo mlrersus  adslipulatorem  qui  pecuniam 
in  fraude  m  stipulatoris  acceptant  fecerit,  quanti  ea  res  est, 
tanti  actio  constituitur.  216.  Que  et  ipsa  parte  legis  damni  no- 
mine  actionem  introduci  mani/estura  est  ;  sed  ïd  caveri  non 
fuit  necessarium,  cum  actio  mandati  ad  eam  rem  suffi  ce  ret  ; 
nisiquod  ea  lege  ad  versus  iulitiantem  in  duplum  agitur. 

217.  Capite  tertio  de  omniceterodaronocavetur.Itaque  si 
quis  servum  vel  eam  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  est 
valneraverit,  sive  eamquadrapedetn  quae  pecudum  numéro  non 
est,  veluti  canem,  aut  feram  oestiam,  veluii  ursum,  leonem, 
vulneraverit  vel  occident,  noc  capite  actio  constituitur.  In  cc- 
1.  Restitue-  dÎprès   Intl.,  i,  3,  9.   —  î.  Restitué  d'après  Intt.,  4, 
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leiis  quoque  aiiimalibus,  item  in  omnibus  rébus  quae  anima 
tarent,  damnuin  injuria  datum  bac  parte  vindicatur.  Si  quid 
enim  ustura  aul  ruptum  aut  fractura  fuerit,  actio  hoc  capîle 
eonstiluitur,  quamquam  potuerit  sola  rupti  appellatio  in  om- 
nes  istas  causas  suflicere  ;  ruptum  enirn  intelleyitur  quodquo- 
quo  modo  corruption  est.  Unde  non  solum  usta  [aut  rupta]  aut 
f racla,  sed  etiam  scissa  et  conlisa  et  effusa  et  quoquo  modo 
Tiliata  aut  perempta  atque  détériora  facta  hoc  verbo  conti- 
nental-. 2ifi.  Hoc  lamen  capite  non  quanti  in  eo  anno,  serf 
quanti  in  diebus  xxx  proximis  eares  fuerit  damnatttr  is  qui 
daonuum  dederit.  Ac  ne  pluhimi  quidem  verbum  adjicitur;  et 
ideo  quidam  pulaverunt  liberum  esse  judici  vei  ad  id  tempus 
ex  diebus  xxx  aestimalionem  redigere,  quo  plurimi  res  fuerit, 
veladid  quominoris  fuerit;  sed  Sabino  placuit  proinde  ha- 
6endumac  si  etiam  hac  parle  florin/  verbum  adjectum  esset  ; 
nam  legis  latorem  contentum  fuisse,  quod  prima  parte  eo 
verbo  usus  esset  ».  2(9.  Ceterum  placuit  i ta  demum  ex  ista  legs 
actions  m  esse,  si  qui»  corpore  suo  damuum  dederit  ;  ideoque 
alio  modo  damno  d&to  utiles  actiones  dan  tu  r,  veluti  si  quis 
alieuum  hominem  aul  pecudem  incluserit  et  faine  necaverit, 
antjumentum  tam  vehementer  egerit,  ut  rumperetuv  ;  item  si 
quis  alieno  serve-  persuaserit,  ut  in  arborem  ascenderet  vel  in 
puteum  descenderet,  et  is  ascendendo  aut  descendendo  ceci 
deril  et  aut  mortuus  Tuent  aut  aliqua  parte  corporîs  laesus 
sit  ;  sed  si  quis  alienum  servum  de  ponte  aut  ripa  in  flumen 
projecerit  et  is  suftocatus  fuerit,  corpore  suo  damnum  dédisse 
eo  quod  projecerit  non  difQciliter  intellegi  potest. 

220.  Injuria  au  tem  committiturnon  soium  cum  quis  pupno 
puta  aut  fus  te  percussus  vel  etiam  uerberatus  erit,  sed  etiam 
si  cui  convicium  factura  fuerit,  sive  quis  δοηα  alicujus  quasi 
débitons sciens  eum  nihil  sibi  debere  proscnpserit,  sive  quis 
ad  infamiam  alicujus  libellum  aut  carmen  scripserit,  sive  quis 
mat  rem  familial  aut  praetextatum  adsectatus  fuerit,  et  deni- 
que  aliis  pluribus  niodis.  22t.  Pati  auiem  injuriam  videmur 
non  solum  per  nosmet  îpsos,  sed  etiam  per  liberos  nostros 
quos  in  potestalc  habemus  ;  item  per  uxores  nostras,  [cum  in 
manu  nostra  sinlj  *.  Itaque  si  flliae  meae  quae  Titio  nupta  est, 
injuriam  feceris,  non  solum  flliae  uomine  tecum  agi  injuria- 
rura  potest,  verum  etiam  meo  quoque  et  ïitti  nomme.  222. 
Serve  aulem  ïpsi  quidem  nulla  injuria  intellegilur  fieri,  sed 
domino  per  eum  fieri  videtur  ;  non  tamen  isdem  raodis  quibus  - 

1.  Restitué  d'après  i<M/..  4,  3,  13.  —  3.  Effacé  par  Mommeen  comme 
une  glose  ;  V.  dans  Dubois  les  autres  corrodions  proposées. 
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etiam  per  liberos  nostros  vel  uxores  injuriam  pati  videmur, 
sert  ita  cum  quid  atrocius  commissum  fuerit,  quoi  apertt  in 
contumeliam  domini  fieri  videtur,  veluti  si  quia  alienum  ser- 
ïum  verberaveril  ;  et  inhunccasum  formula  proponitur.  Atsi 
quis  servo  eonvicium  feceril  vel  pugno  eum  perçussent,  non 
proponitur  ulla  formula,  nec  temere  petenti  datur. 

223.  Poena  autem  injuriarum  ei  legs  XII  tabularum  prop- 
ter  membrum  quideni  ruptum  talio  erat;  propter  os  fera 
fractam  aut  conlisum  trecentorum  assium  poena  erai,  si 
libero  os  fractura  erat  ;  at  si  servo,  cl  ;  propter  eeteras  tero 
injurias  xxv  assium  poena  erat  constitula,  et  fidebanlur  illis 
temporîbus  in  magna  paupertate  satis  idoneae  islae  pecunia- 
rtae  poenae.  224.  Serf  nunc  alio  jure  utimur  ;  permitlitur 
enim  nobis  a  praetore  ipsis  injuriam  aestimare,  et  judex  vel 
tanti  condemuat  quanti  nos  aestimaverimus,  vel  minoris, 
proui  ex  visu  ni  fuerit.  Serf  cum  atrocem  injuriam  praetoraes 
timare  soleat,  si  simul  constituerit  quanlae  pecuniae  eo 
nomine  fleri  debeat  vadimonium,  hac  ipsa  quantitale  taxamut 
formulant,  et  judex  quamett  posait  vel  minoris  damnare,  pie- 
lumque  tamen  propter  ipsius  praetoris  aucloritatem  non 
audet  minuere  condemnationem.  225.  Atroi  autem  injuria 
aestimatur  ve)  ex  facto,  veluti  si  quis  ab  aliquo  vulneratus 
aut  verberatus  fusti  buste  caesus  fuerit  ;  vel  ex  loco,  veluti  si 
cui  in  thealro  aut  in  foro  injuria  facta  ait;  vel  ex  persona, 
veluti  si  m  agis  Ira  tus  injuriam  passus  fuerit  vel  seuatort  ab 
humili  persona  facta  sit  injuria. 

COMMENTARWS  QUARTUS. 
1.  Superest  ut  de  aetionibus  loquamur'.  Et  si  quaeramttt 
quoi  gênera  actionura  sint,  venus  videtur  duo  esse,  in  rem  et 
in  personam  ;  nam  qui  un  esse  dixerunl  ex  sponsionum  gene- 
ribus,  non  animadverterunt  quasdam  species  actionum  inter 
gênera  se  reltulisse.  2.  In  personam  actio  est  quaagimus  cum 
aliquo  qui  nobis  vel  ex  contractu  vel  ex  délie  to  obligatus  est,id 
est  cura  intendimus  dahe,  facehe,  pitARSTA%K0PORT£RE.3.In  rem 
actio  est, cum  autcorporalemrem  intendirausnostramesse.auf 
jusaliquod  nobis  conpetere,  veluti  utendiaut  utendi  fruendi, 
eundi  agendi  aquamve  ducendi  vel  ai  ti  us  tollendi  prospicïen- 
dive  ;  aut  cum  actio  ex  diverso  adversario  est  negativa.  4.  Sic 
itaque  discretis  actionibus  certum  est  non  posse  nos  rem  nos- 
tram  ab  alio  ita  petere  :  si  paret  euh  dahe  opouterb  ;  nec  euim 
quod  nostrum  est  nobis  dari  potest,  cum  scilicet  id  dari  no- 

1.  Reslltui-  d'opite  Intl.,  i,  6,  pr. 
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bis  inlellegatur  quod  ita  datur,  ut  nos  tram  fiât  ;  nec  res  quae 
nostra  jam  eut  '  ,nostra  ampli  US  fieri  potest.  Plane  odio  furnm, 
quo  magis  pluribus  actionibus  teneantur,  receptum  est  ut  ex• 
tra  poenam  dupli  aut  quadrupli  rei  recipiendae  nomine  fures 
ciiam  bac  actions  teneantur  :  si  fahet  eos  dahe  opobtehb,  quain- 
vis  ait  etianiadversus  eos  haec  actio  qua  rem  nostra  m  esse  pe- 
limus.  5.  Appellantux  autem  in  rem  quidem  actiones  vindica- 
tiones,  in  perso  nam  vero  actiones  quitus  dab/  pieb.iv  ε  op-obtebe 
intendimus,  condictiones. 

β.  Agimus  autem  interdum  ut  rem  tantum  consequamur, 
interdum  ut  poenam  tantum,  alias  ut  rem  et  poenam.  7.  Rem 
tantum  persequimur  velut  actionibas  quibus  ex  contractu  agi- 
mus.  8.  Poenam  tantum  persequimur  velut  actione  furli  et 
injuriarum  et  seeundum  quorundam  opinionem  actione  vi  bo- 
norum  raptorum  ;  nam  ipsius  rei  et  vindicatio  et  condictio  no- 
bis  conpetit,  9.  Rem  vero  et  poenam  persequimur  velut  ex  his 
causis,  ex  quibus  advenus  iufttiantem  in  duplum  agimus  ; 
quod  accidit  per  actione  m  judicali,  depensî,  damni  injunae 
legis  Aquiiiae,  aut  tegalorum  nomine  quae  per  damnationem 
certa  relie  ta  sunt. 

10.  Quaedam  praeterea  sunt  actiones  quae  ad  legis  actio- 
nem  exprimuntur,  quaedam  sua  vi  ac  potestale  constant.  Quod 
ut  manifestum  liât,  opus  est  ut  prius  de  legis  actionibus  lo- 
quamur. 

11.  Actiones,  qnasin  usu  veteres  Aabuerunt, legis  actiones 
appellabantur  vel  ideo  quod  legibus  proditae  erant  (quippe 
tune  edicta  praetorutn  *,  quibus  conplures  actiones  inlroductae 
sunt,Dondum  in  usu  habebantur),vel  ideo  quia  ipsarum  legum 
verbis  accommodatae  erant  et  ideo  inmutabileslproinde  alque 
leges  observaient  ur  ;  unde  cum  qui  de  vilibus  succisis  ita  egis- 
set,  ut  in  actione  vîtes  nomiuaret,  respousum  est  rem  perdi- 
disse,  cutn  debuisset  arbores  nomiuare  eo  quod  lex  XII  tabula- 
rum,  ex  qua  de  vitibua  succisis  actio  conpeteret,  generaliter 
de  arboribus  succisis  loqueretur.  12.  Lege  autem  agebatur 
modis  quinque  :  sacramento,  per  judicïs  postulationem,  per 
condictionem,  per  manus  injectionem,  per  pignons  capiouem. 

13.  Sacramenti  actio  generalis  erat ,  de  quibus  enim  ré- 
bus ut  aliter  ageretor  lege  cautum  non  erat,  de  bis  sacra- 
mento agebatur.  Eaque  actio  proinde  periculosa  erat  falsi... J, 

1.  Restitutions  d'après  lis!.,  4,  6. 14.  —S.  Krueger,  Sources,  p.  49,  Q.  2  ; 
le  ms.  défendu  par  Wlassak,  Z.  S. SI.,  9,  p.  3H6.  Proccaigeaclzt,  2,  p.  394  : 
'praetoris'  ;  cf.  Girard.  N.  R.  RM.,  1897,  p.  252,  n.  2.  —  3.  Mal  illisible 
en  partie  pour  lequel  la  2•  révision  de  Studcniund  ne  semhlc  autoriser 
aucune  des  restitutions  proposées. 


Mi  TEXTES  DE   DROIT   HUMAIN.    —   Il 

aique  hoc  tempore  pericalosa  est  actio  certae  creditae  peen- 
niae  propter  sponsîonem  qua  periclitatur  reus,  si  temere  ue- 
get,  et  restipulalionem  qua  periclitatur  actor,  si  non  debitum 
petat;  nam  qui  victus  erat,  summam  sacramenti  praestabat 
poenae  nomme,  eaque  in  publicum  cedebat  praedesque  eo 
nomine  praetori  dabantur,  non  ut  nunc  sponsionis  etrestipu- 
lationîs  poena  lucro  cedit  adversario  qui  vir.erii.  14.  Poena 
autem  sacrameuti  aut  quingenaria  erat  aut  quinquageuaria, 
Nam  de  rébus  mille  aeris  plurJsva  quingentis  assibus,  de  mi- 
ne ri  s  vero  quinquaginta  assibus  sacramento  conteudebatur  ; 
nam  ita  lege  XII  tabularum  cautumerat.Xl  si  de  libertafe  lio- 
minis  controversia  erat,  eliamsi  preliosissitnus  homo  esset, 
tamen  ut  l  assibus  sacramento  contenderelu>',eadem  lege  cau- 
tum  est,  fatiore  scilicet  libertatis,  ne  onerarentur  adsertorrs '. 

(Suivent  23  lignes  presque  complètement  illisibles,) 

15...  Oui  nés  actiones captus 

....  adjudicem  accipiendum  venirenl;  postea  vero  ré- 
vérais dabatur.  Ut  autem  die  xxx  judex  daretur,  per  legem 
Pinariam  factum  est  ;  anle  eam  autem  legem  sfafitn  J  dabatur 
judex.  lllud  ex  superioribus  inlellegimus  ;  si  de  re  minoris 
quam  u  aeris  agebalur.quinquagenario  sacramento, non  quin- 
genarïo  eos  contendere  solitos  fuisse.  Postea  tamen  quam 
judex  datu.s  esset,  conperendinum  diem,  ut  ad  judicem  veni- 
retit,  denuntiabant.  Deinde  cum  ad  judicem  vénérant,  ante- 
quam  apud  eum  causant  perorarent,  solebant  breviter  ei  et 
quasi  per  indicem  rem  exponere  ;  quae  dicebatur  causae  con- 
jectio  *,  quasi  causae  suae  in  brève  coactio.  16.  Si  in  rem  age- 
batur,  mobilia  quidam  et  moventia,  quae  modo  in  jus  adfeiri 
adducive  possent,  in  jure  vindicatantur  ad  buuc  modum  :  qui 
vindicabat,  festucam  tenebat  ;  deinde  ipsam  rem  adprehende- 
bat,  veluli  hominem,  et  ita  dicebat  :  m: se  ego  houinkm  ex  ilhe 

OUIBITIUM  UEUM   E5SK  ΛΙΟ  SKCUNDUM  SUAX    CAUSA*.    S1CUT  DIII,  KCCE 

TiBi  viNDicTAM  inposuj,  et  simul  homini  festucam  iuponeb&t  ; 
adversarius  eadem  similiter  dicebat  et  faciebat  ;  cum  uterqua 
vindicasset,  praetor  dicebat  :  mittîte  ambo  hokineu  ;  illi  mitle- 
bant  ;  qui  prior  viudi esterai,  ita  aiterum  irtterrogaba.1  :  pusillo 
annk  Dicis  oua  ex  causa  viNDicAVERis  ;  ille  res pondebat  ;  jus 
feu  sicut  viNDiCTAU  i.nposui  ;  deinde  qui  prior  vindicaveral,  di- 

1.  l'ego  illisible  snuf  les  mois  :  'onincs  actionne'  A  le  ligne  li  .1 
'caplus'  a  la  ligne  1S.  Gnius  y  traitait  sans  doute  du  sacramcnlum  dans 
les  oclinns  personnelles.  CI.  les  diverses  restitutions  dans  Dubois  — 
2.  Restitution  iiénérnk-mont  ndmisc  onjount  hui  ;  In  plupnrt  de,  éiJili.in* 
antérieures  a  Sliidenmnil  :  'nondam',  qui  s'accorde  moins  bien  «vif  b: 
me.  —  3,  Correction  assez  générulement  admise,',  le  ms.  :  'colleclio'. 
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cebat  :  ûuando  tu  injukia  vwdiCatisti,  d  arms  βλοηλιικντο  tb 
pjiovoco;  advprsarius  quoque  dicebat  si  militer  :  kt  ego  te;  sci- 
lieet  si  de  reitaeris  plurisve  agebatur,  d,  si  deminorii*,  Lasses 
sacramenti  norainabant  ;  deinde  eadem  sequebantur  quae  cum 
ia  personam  agerelur  ;  postes  praetor  secundum  alterum  eo- 
rum  TÎndicias  dicebat,  id  est  intérim  aliquem  possassorem 
coqs  tî  tu  ébat,  eumque  jubebat  praedes  adversario  dare  litiset 
vindiciarum,  id  est  rei  et  fructuum  ;  alioe  autem  praedesipse 
praetor  ab  utroque  accipiebat  sacramenti,  quod  id  in  puhli 
cum  eedebat.  Featucaautem  utebantur  quasi  ta  as  ta  e  loco,  signo 
qundam  jnsti  dominii  ;  quod  maxime  sua  esse  credebantquae 
ei  hostibus  ce  pissent  ;  unde  in  centumuiralibus  judiciis  hasta 
praepooitur.  17.  Si  qua  res  talis  erat,  ut  aine  incommodo  non 
posset  in  jus  adferri  vel  adduci,  veluli  si  columua  aut  grcx 
alicujns  pecoris  esset,  pars  aliqaa  inde  sumebatur  ;  deinde  in 
eam  partem  quasi  in  lotam  rem  praesentem  flebat  vindicatio, 
Ilaque  ex  greffe  vel  una  ovis  aut  capra  in  jus  adducebatur, 
Tel  etiam  pilus  inde  sumebatur  et  in  jus  adferebatur,  ex  nave 
vero  etcolumna  atiquapars  defringebatur.Simililersi  de  fundo 
Tel  de  aedibus  sive  de  hereditate  conlroTersia  erat,  pars  aliqua 
inde  sumebatur  et  in  jus  adferebatur  et  in  eam  partem  pér- 
iode atque  in  totam  rem  praesentem  liebat  vindicatio,  velnti 
ex  fundo  gleha  sumebatur  et  ex  aedibus  tegula,  et  si  de  here- 
ditate controversia  erat,  aeque  res  aliqua  inde  sumebatur...  * 
(48  lignes   perdues.) 

47a....  qualem...  capieiidum  judicio...  die  xxx  ad  judi- 
cem  eapiendum  praesto  esse  debebant.  18.  Condicere  autem 
denuntiare  estprisca  lingua.  Itaque  ha.ec  quidem  actio  pm- 
prie  condictio  Tocabatur  ;  nam  actor  adversario  denuntiabat, 
ut  ad  judicem  capiendum  die  xxx  adesset.  Nunc  vero  non 
proprie  condictionem  dicimus  actionem  in  personam  esse,  qua 
inteudimus  dari  nobis  opostrrb  ;  nulla  enim  hoc  tempore  eo 
nomine  denantiatio  fit.  19.  Haec  autem  legis  actio  constituta 
est  per  legem  Siliam  et  Calpurniam,  lege  quidem  Silia  cerlae 
pecuniae,  lege  vero  Calpurnia  de  omni  certa  re.  20.  Quare 
autem  haec  actio  desiderata  sit,  cum  de  eo  quod  nobis  dari 
oportet,  potuerimt»  aut  sac  rament  ο  aut  per  judicis  postulatio- 
oem  agere,  valde  quaeritur. 

SI.  Per  menus  injectionem  aeque  rie  his  rébus  agebalur 
de  quibus  ut  ita  ageretur,  lege  aliqua  cautum  est,  veluli  judi- 
eati  lege  XII  tabularum.  Quae  actio  talis  erat  :  qui  agebat,  sic 

I.  Grademvitz,  cbei  KrurRer.  —  S.  Feuillet  perdu  dans  lequel  on 
admet  généralement  0,ue  Gnius  devait  llnir  la  théorie  du  lucramen- 
'«m,  faire  celle  de  In  judicti  (wilulalio  et  aborder  celle  île  la  condiclio. 
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dicebat  :  ovoo  tu  mihi  judicatos  (sive  damnatcs)  es  sestertiu*  ι 

MILIA,  QUANDOC  ■   NON   SOLVIST1,  OB   EAM  RRU  RGO  TIBI  SESTERTIOH  I 

hiliuh  judtcati  manojs  injicii),  et  simul  aliquampartem  corpori) 
ejus  preAendebat.  Nec  licebat  judîcato  raanum  sibi  depellere 
etpro  3e  leye  asere  ;  serf  vindicem  dabat  qui  pro  se  causam 
agere  salebat  ;  qui  vindicem  non  dabat,  domum  ducobatnrab 
actore  et  vincîebatur.  22.  Postea  quaedam  leges  ex  aliis  qui- 
busdam causis  pro  judicato  manu»  injectionem  in  quosdnm 
dederunt  :  sicut  lez  Publilia  in  eura  pro  quo  sponsor  depen- 
disset,  si  in  sex  mensibus  proximis  quam  pro  eo  depensum 
esset,  non  solvisset  sponsor!  pecuniam  ;  item  lex  Furia  de 
sponsu  adversus  eum  qui  a  sponsore  plus  quam  virilem  parlem 
exefiisset  ;  et  denique  conplures  aliae  leges  in  multis  causis 
talem  actionem  dederunt.  23,  Sed  aliae  leges  ex  quibusdam 
causis  constituerunt  quasdara  actiones  per  raanus  injectionem, 
sed  puram,  idest  non  pro  judicato  ;  veluti  \ex  Furia  testamen- 
taria  adversus  eura  qui  legaloram  nomine  mortisve  causa 
plus  m  assibus  cepisset,  cum  ea  lege  non  esset  exceptus,  ul  ei 
pluscapere  liceret  ;  item  lex  Marc i a  adversus  faeneralores, 
ut  si  usuras  exegissent,  de  his  reddendis  per  manus  injectio- 
nem cura  eis  agere  tu  r.  2t.  Ex  quibus  legibus  et  si  quae  aliae 
similes  essent,  cum  agebatur,  reo  licebat  manum  sibi  depellere 
et  pro  se  lege  agere.  Nam  et  actor  in  ipsa  legis  actîone  non 
adjiciebat  hoc  verbum  pro  judicato,  sed  nominata  causa  ex 
qua  agebat,  ita  dicebat  :  on  ram  reh  κγ,ο  iibi  haniih  injicio  ;  cum 
hi,  quibus  pro  judicato  actio  dataerat,  nominata  causa  ex  qua 
agebant.  ita  inferebant  :  ob  eau  rrm  ego  tibi  fro  judicato  min  un 
injicio.  Nec  me  praeterit  in  forma  legis  l'uriae  testamentariae 
pro  judicato  ver bu m  inseri,  cum  in  ipsa  lege  non  ait;  quod 
videtar  nulla  rations  factura.  25.  Sed  postea  lege  Vallia,  ei- 
cepto  judicato  et  eo  pro  quo  depensum  est,  ceteris  omnibus 
cum  quibus  per  manus  injectionem  agebatur,  permissum  est 
sibi  raanum  depellere  et  pro  se  agere.  Itaque  judicatus  el  i; 
pro  quo  depensum  est  eliam  post  liane  legem  vindicem  dart 
debebant,  et  nisi  darent,  domum  ducebantur.  Irfque  quamdia 
legis  actiones  in  usu  erant,  semper  ita  obserrabatur:  unie 
nostris  teraporibus  is,  cum  quo  judicati  depensive  agitnr,  judi- 
catum  solvi  aatisdare  copitur. 

26.  Per  pignons  capionem  lege  agebatur  de  quibusdam 
rébus  moribus,  de  quibusdam  rébus  lege.  21.  Introducta  est 
moribus  rei  militaris.  Nam  et  propter  stipendium  licebat  mî- 
liti  ab  eo  qui  ses  triouebat  ';  nisi  daret,  pignus  capere  ;  dice- 
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batar  autem  ea  pecunia,  quae  stipendti  nomine  dabatur,  aes 
roilitare.  Item  propter  eam  pecuniam  licebat  pignus  capere 
ex  qua  eguus  emendus  erat  ;  quae  pecunia  dicebatur  aes 
équestre.  Item  propter  eam  pecuniam  ex  qua  hordetim  equis 
erat  conparandum  ;  quae  pecunia  dicebatur  aes  hordiariura. 
28.  Lege  autem  introducta  est  pignoris  capio  veluli  lege  XII 
tabularum  edversua  eum  qui  hosliam  emisset  nec  pretium 
redderet  ;  item  advenus  eum  qui  mercedem  non  redderet  pro 
eo  jumento  quod  quîs  ideo  locasset,  ut  inde  pecuniam  accep- 
tai» in  dapem,  ïd  est  in  sacriflcium,  inpenderet.  Item  lege 
-censoria  data  est  pignoris  capio  publicanis  vectigalium  pubti- 
corum  populi  Romani  adversus  eos  qui  aliquaîege  vectigalia 
deberent.29.Ei  omnibus  autem  istis  eausis  certis  verbis  pignus 
capiebatur,  et  ob  idplemqueplacebalhanc  quoqueactionem 
legis  actionem  esse;  quibusdam  autem  contra  placebat,  pri- 
mum  quod  pignoris  capio  extra  jus  peragebatur,  id  est  non 
apurf  praetorem,  plerumque  etiam  absente  adversario,  eum 
alioquin  céleris  actionibus  non  aliter  uti  ρ os sent  quam  apud 
praetorem  praesente  adversario,  praelerea  quod  nefaito  quo- 
que  die,  id  est  quo  non  licebat  lege  agere,  pignus  capi  poterat. 
30.  Sed  istae  omnes  legis  actiones  paulatim  in  odium  ve- 
nerunt,  namque  ex  nimia  subtilitate  veterum  qui  tune  jura 
condiderunteores  perd  net  a  es!,  ut  vel  qui  minimum  errasset 
iiterrt  perderet.  llaque  per  legem  Aebutiam  et  duasJulias 
sublatae  sunt  istae  legis  actiones  effecturaque  est,  ut  per  con- 
cepta  verba,  id  est  per  formulas  litigemus.  3t.  Tantum  ex 
duabus  eausis  permissum  esi  lege  agere  :  damni  infecti  et  si 
centumvirale  judicium  fuïuram  est.  Sane  qujdemcumad  cen- 
tumviros  itur,  ante  lege  agitur  sacramento  apurf  praetorem 
urbanum  vel  peregrlnum  [praetorem] .  Damni  vero  infecti 
nemo  vult  lege  agere,  sed  potius  stipulatione  quae  in  edicto 
proposita  est  obligat  adversarium  suura,  irfque  et  commodius 
jus  et  plenius  est.  Per  pignoris  cnpionem. . .  ' 

(Suivent  23  lignes  Illisibles.) 
...apparet.  32.  Item  in  ea  forma  quae  publicano  proponitur, 
talis  Hctio  est,  ut  quanta  pecunia  olim.si  pignus  captum  esset, 
id  pignus  is  a  quo  captum  erat,  luere  deberet,  tantam  pecu- 
niam coodemnelur.  33.  Nulla  autem  formula  ad  condictionis 
fictionem  exprimilur.  Sive  enim  pecuniam  sive  remaliquam 
certain  deoitam  nobis  petamus,  eam  ipsam  dam  nobis  ofortshï 

1.  Page  restée  totalement  illisible  dans  laquelle  on  pense  assez 
rommunémfot  que  Gaius  aurait  de  nouveau  Iraiti•  de  la  legis  aclio  per 
piynorit  capionem,  puis  serait  revenu  aux  actiones  quae  ad  ligië  acliontm 
rzprimanlat  du  %  10  à  propos  desquelles  II  a  exposé  le  système  des 
Actions  de  la  loi.  V.  >s  dlrenoa  conjectures  dans  Dubois.  Ajouter 
Barop,  Die  Condiciïonen,  1881,  pp.  ïll-ilï. 
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intendimus;  nec  ullam  adjuuginuis  condîctionis  iictionem. 
Itaque  simul  intellegimus  eas  formulas,  quibus  pecuniam  aut 
rem  atiquam  nobis  darioportere  intendimus,  'sua  vi  ac  pole- 
state  valere.  Ejusdera  uaturae  sunt  actiones  commodati,  iïiiu- 
ciae,  negotiorum  gestorum  et  aliae  innumerabiles. 

34.  Habemus  adhuc  alterius  generis  licliones  ta  quibus- 
diim  formulis, veluti  cum  is  qui  ex  edicto  bonorum  possessio- 
nem  petiit  ficto  se  herede  agit.  Cum  enim  praetorio  jure,  non 
legitimo  succédât  in  locum  defuncti,  non  haoet  directes  actio- 
nes, et  neque  id  quod  defuncti  fuit  potest  intendere  garni 
rssb,  neque  id  quod  ei  debebatur,  potest  intendere  dam  sibi 
oporterk,  itaque  flctcse  herede  intendit  velut  hoc  modo  :  judei 
rsto.  si  a.  acebius  (id  est  si  ipse  actor)  l.  titio  hères  esset. 

TVUSIBOM  FUNDCUT  DE  QUO     AG1TUR  EX    JURE  QUIRITIUM    EJUS    ESSE 

uporterbt;  et  sic  de  deùilo  cum  praeposita  simili  /iclione  hère• 
dis  '  i ta  subjicitur  :  tumsi  PAflBBETN.KECioiUK  λ-  acswoskster- 
TIUH  X  HiLIA  darb  oi'Ohtei'.e.  35.  Similiter  et  bonorum  emptor 
lict.o  se  herede  agit  ;  sedinterdum  et  alio  modo  agere  solet  ; 
nam  ex  persona  ejus  cujus  bona  emerit  sumpta  intentions 
convertit  condemnationem  in  suam  personam,  id  est  ut  quod 
illius  esset  vel  illi  dan  oporteret,  eo  nomma  adversarius  huic 
condemnetur  ;  quae  species  actionis  appellatur  Butiliana.quia 
a  praetore  P.  Rutilio,  qui  et  bonorum  venditionera  intro- 
duxisse  dicitur.conparata  esi.Superior  au  te  m  species  actionis, 
qua  ficto  se  herede  bonorum  emptor  agit,  Serviana  voeatur. 
36.f  îem  usueapio  fingitur  m  ea  actions  quae  Publieiana  voeatur. 
Datur  autem  haec  actioei  qui  ex  justa  causa  traditam  sibi  rem 
nondum  usucepit  eamque  amissa  possessions  petit. Nam  quia 
non  potest  eam  El  Jukequiritiuh  suam  ksse  intendere,  fingitur 
rem  usucepisse  et  ita  quasi  ex  jure  Quiritium  dominus  facius 
esset  intendit,  veluti  hoc  modo  :  judei  rsto.  si  qubm  hohikem  a. 

AGKH1US  EMIT  AT  IS  Et  TRAUITUS  EST,  ΑΜΝΟ  POSSBDISSRT,  TCM  SI  EI'JÎ 
HOUINEU  DE  QUO  AGITtf Λ    EX  JURE  QVIRtTIVU  BJUS  ESSE  OPORTERET  et 

religua.  37.  Item  civitasRomana  peregrino  fingitur,  si  eo  no- 
mine  agat  aut  cum  eo  agatur,  quo  nomine  nostris  legibus 
actio  constiluta  est,  si  modo  juslum  sit  eam  actionem  etiam 
ad  peregrinum  extendi  :  veluti  si  furti  agat  peregriuua  aut  cum 
eo  agatur.  Nam  si  cum  peregrino  agatur,  /Ormnla  ita  concipi- 
tur  :  judex  esto.  si  paret  l.  titio  λ  dione  hermaei fiuo  opefk 

CONSILIofvE]  *  DIONIS    i/EHMAEP    FIL1I    FURTUH  FACTUH    KSSE    PATKBAK 

1  KehLitution  de  Mommseti  ;  cf.  les  autres  restitutions  cinns  DuliAi?. 
—  î.  Rcsiitulion  proposée  par  Lenel,  Ed.,  2.  p.  50,  n.  S.  Nombreux-s 
nuire»  conjectures  dans  Dubois. Ajouter  Moinmsen,  Slrafrecht,  p.  74i,  η.  ï. 
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a  créa  s,  ouam  Ob  rem  euh,  sicms  bouanub  rsset,  phofubbdam- 
Tiua  DBciDEHB  opoHTEHKT  et  reliqua.  Item  si  peregrinus  furti 
agat,  ci  ν j Las  ei  Roraana  fingitur.  Simili  ter  si  ex  lege  Aquilia 
peregrinus  damni  injurias  agat  aut  eum  eo  agatur,  ficlacivi- 
tate  Romans  judîcium  datur.  38,  Praeterea  aliquando  flngi- 
mus  adeersarium  nostrum  eapile  deminulum  non  esse.  Nam 
si  ex  contracta  nobis  obligatus  obligatave  ait  et  eapite  demi 
nutus  demiuutave  fuerit,  velut  mulier  per  coemptionem,mas- 
culus  per  adrogationem,  desinit  jure  civili  debere  nobis,  ne  ο 
directe  intendi  poteat  βίοι  dare  eum  eamve  oportere  ;  sed  ne 
in  potestate  ejus  ait  jus  nostrum  corrumpere,  introdocta  est 
-contra  eum  eamve  actio  util»  reseissa  capitis  deminutione, 
idest  in  qua  fingitur  eapite  deminulus  demiuutave  non  esse. 
39.  Partes  autem  formularum  hae  sunt  :  demonstratio, 
intentio,  adjudicatio,  condemnatio.  40.  Demonstratio  est  ea 
pars  formulae  quae  praeciptf  id  quod  gerilur,  ut  démons  tretur 
res  de  qua  agitur  :  velut  haec  pars  formulae  :  quod  λ  .  aoerius 
h.  naeiDio  homins*  vehdidit  ;  item  haec  :  quod  a.  agbbius  apvd 
v.  MïiiiDiuM  HOHiNEH  dbposuit.  41.  Intentio  est  ea  pars  formulae 
qua  actor  desiderium  suum  concludit  :  velut  haec  pars  formu- 
lae :    SI    PABBT    N.    NBGIDIUM    A.    AGKRIO  SESTBBTIUN   X  H1LL1A    DABE 

oportbbe  ;  item  haec  :  ouidociq  parkt  n.    nkgioiuu  a.  agekio 

BARK  FACEHB    QPQRTKRB ',    item   haec  :    S]   FAHRT    HOMINEJf  KX   JURE 

buibltium  a.  arerii  esse.  42.  Adjudicatio  est  ea  pars  formulae 
qua  permittitur  judici  rem  alicuî  ex  litigatoribus  adjudicare; 
velut  si  in  ter  coberedes  familiae  erciscundae  agatur,  aut  i u  ter 
socios  communi  diriduudo,  aut  inter  vicinos  Snium  regundo- 
rum  ;  nam  illîc  ita  est  ;  quantum  adjudicari  oportet,  jijdex 
titio*  adjudicatû.  43.  Condemnatio  est  ea  pars  formulae  qua 
judïci  condemnandi  absolvendive  potestas  permittitur;  velut 
haec  pars  formulae  :  judex  ».  nbgidiu»  a.  agehio  sestertium  χ 
hilia  coNDEiiNA.  si  non  parkt,  absolve  ;  item  haec  :  judex  ». 

NECIDIUM    A.     AGER10    DDllTAÏAT  X  MILIA  CO.NDBUNA,    SI  HON  PASET, 

absoltito  ;  item  haec  :  jupeï  s.  nkgidjuh  a.  agsrio  condkmnato, 
et  reliqua,  ut  non  adjiciatur  :  dumtaxat  χ  milia  '.  44.  Non 
tamen  istae  omnes  partes  eimul  inveniuntur,  sed  quaedam 
inveniuntur,  quaedam  non  inveniuntur.  Certe  intentio  ali- 
quando sola  invenitur,  sicut  in  praejudicialibus  formulis,qua- 
lis  est  qua  quaeritur,  aliquis  libertus  sit,  vel  quanta  dos  sit, 
et  aliae  conplures.    Demonstratio  autem  et  adjudicatio  et 

I.  Polpnanr  corrige  lantam  ;    Huschke  :  cui   oportet.   —   2.    ι  milia 
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condemuallo  aumquam  solae  inveniuntur,  nihilenim  omnino 
demonstratio  aine  intentione  vel  condenin&tione  valet  ;  item 

condemnalio  sine  demonstrationc  vel  intentione,  vel  adjudica- 
tio  sine  démons Iralio ne  vet  intentione  nullas  vires  habet,  et  ob 
id  numquam  solae  inveniuntur. 

45.  Sed  eas  quidem  formulas  in  qnibus  de  jure  quaeritur, 
in  jus  conceptas  vocarous,  quales  suut  quibus  inlendimus  hos- 

TRUK  BSSI  AUQUID  Ex  JURE  (JUlRITlUU,aut  NOBIS  DAM  OPORTERE  aut 
pfio  pubk  dahnuh  DECiDi  oportere  ;  sunt  et  aliae,  in  quibus  juris 
civilis  intentio  est  '.46.  Ceteras  vero  in  factum  conceptas  voca- 
mus,id  est  in  quibus  nulla  talis  inteutio  concepts  est,sed  initie 
formulas  nominale•  eo  quod  factum  est,  adjïet'nntur  ea  verba 
per  quae  judici  damnandi  absolvendive  potestas  datui  ;  qualis 
est  formula  qua  utilur  patronus  contra  libertum  qui  eum 
contra  edictum  praetoris   in  jus  uocavit  ;  η  a  m  in   ea  ita  est: 

BRCUPKRATORBS  SUNTO.  SI  FARBT  ILLUM  PATRONUM  AB  ILLO  Ll  BBRTO 
CONTRA  EDICTUK  1LLIUH  FRaETORIS  IN  JUS  VOCATUM  ESSE,  RSCCTPERA- 
TORKS  ILLUH   LIBEBIL'M  JLL[  PATRONO  SK5TERTICH  Ζ  WLLIJk  *  CONDEX- 

nate.  si  non  PARKT,  absolvits.  Ceterae  quoque  formulae  quae 
sub  titulo  de  in  jus  vocando  propoaitae  Bimt,  in  factum  concep- 
tae  sunt,  «élut  ad versus  eum  qui  in  jus  vocatns  neque  vene- 
rit  neque  vindicem  dederit  ;  item  contra  eum  qui  vi  exemerit 
eum  qui  in  jus  voeatur;  et  denique  innumeraoïles  ejus  modi 
nli&e  formulae  in  aloo  proponuntur.  47.  Sed  ex  quibusdam 
causis  praetor  et  injus  et  in  factum  conceptas  formulas  pro- 
ponit,  veluti  depositi  et  commodaLi.  I lia  enim  formula  quae 
ita  concepta  est  :  judex  esto.  quod  a.  agehiub  apdd  n.  «eoidiui 

MKNSAM  AROENTÉAil  DÏPOBU/T,  QUA  DE  RK  AGÏTtffl,  QUIDQUID  OB  EAU 
REH  N.  NEG1DICMA.  AGERIO  DARB  FACERE  OPORTRT  EX  EIDE  BONA, 
&IUS  JUDEX  H.  HBC1D1UN  A. AGERIO  COKDEXNATO  N.B.  *.  SI  NON  PARET, 

abkolv/  ro,  in  jus  concepta  est.  Ai  ί  lia.  formula  quae  ita  con- 
cepta βΒΐ  :  JUDEX  ESTO.  SI  PARET  A.  AGERIUR  APUD  N.  NSGIDIUM  HEH- 
SAH  ARGEMTCAH  DEPOBUISSE  RAMQUE  DOLO  HALO  H.  NKGIDII  A.  AGERIO 
HKDUirAJiNON  ESSE,  QUANTI  BA  REB  ERIT,TANTAH  PECUN1AM  JUDEX  N. 
NEGIDIUH  A.  A6ERI0  CONDBMNATO.   SI  NON  PARET  ABSOLV/ΓΟ,    înfaC- 

tu  m  concepta  est.  Similes  etîam  commodati  formulae  sunt. 

48.  Omnium  autem  formularum  quae  conde  m  nation  ara 
liabent,  ad  pecuniariam  aestimatiatiem  condemnatio  concepta 
est.  Itaque  et  si  corpus  aliquod  pelamus,  veluti  fundnm  homi- 
uom  vcstem  aurum  arpentum,  judex  non  ipsam  rem  condero- 

1.  •ίπ  miihus...  e»r  ciclunnr  Wlafcsnk  comme  une  glose.  Cf.  aujour- 
d'hui fr.  d'Aulun,  S  S4.  -  ï  P*ul-i!tfe  L,  pcuU'tre  V.  ara.  D,  î,  i,  U. 
lï.  ϊ.β,ΐ.  Cf.  L™,•!.  Ed..  I,  p_  77.-3.  t..•  m».  :  N.  I»..  ordinairement 
Irnduit  pnr  >/S/  RESTITUAT  :  v.  aujourd'hui  en  sens  contraire  Lencl, 
Ed.,  S,  p.  î,  n.  5  ;  cl.  le*  ailleurs  ci  lis  par  Dubois. 
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nat  eutn  cnm  quo  actum  est,  sicut  olim  fieri  solebat,  sed  aes- 
timata  re  pecuniam  eam  condemnat  '.  49.  Condemuatio  autem 
Tel  certae  pecuniae  iti  formula  proponitur  Tel  incertae.  50. 
Certae  pecuniae  velut  in  ea  formula  qua  certain  pecuniam 
petimus  ;  nain  illic  ima  parte  formulae  ita  est  :  judex  h.  weoi- 

DICII    A.     AGERIO    SESTBRTIUX     I    M  IL]  A     CONDEMNA.     SI     NON     PAR  ET, 

absolve.  51.  Incertae  vevo  condemuatio  pecuniae  duplicem 
signiScationem  habct.  Est  enim  una  cum  aliqua  pracfinitione, 
quae  vol  go  dicitur  cum  laiatione,  velut  si  incertum  aliquid 
petamna  ;  nam  illic  ima  parte  formulae  ita  est  :  judbx  h.  negi- 

DIUM  A.    AGERIO     DUMTAIAT    SESTEHT1UM  X  MUA    CONDEMIM.  SI  NO.V 

païet,  absolt£  ;  vel  încerta  csf  et  inli  ni  ta,  vifut  si  rem  aliquarn 
a  posai  dente  nostram  esse  ρ  e  ta  mus,  id  est  si  in  rem  agamug 
Tel  ad  exhibendum  ;   nam  illic  ita  est:  quanti  ea  res  erit, 

TANTAH  PECUNIAM,  JUDBX,  N.  NEGIDIUM  Α.  ΛΓ,ΕΜΟ  CONDEMNA.  SI  MON 

pahet,  ausolvito.  5Ξ.  Quid  ergo  esiî  Judex  si  condemnet, 
certam  pecuniam  condemnare  débet,  etsi  certa  pecunia  in 
condemnatione  posila  non  sit.  Débet  autem  judex  atlendere, 
ut  cum  certae  pecuniae  condemnatio  posita  sit,  neque  majoris 
neque  minoris  su  in  ma  posila  condemnet,  alioquin  litem  suam 
facit.  Item  si  taxatio  posita  sit,  ne  plans  condemnet  quam 
taxatum  sit,  alias  enim   similiter  litem  suam  facii.  Minons 

autem  damnare  ei  permissum  est.  At  si  etiam  9 

qui  formulant 

accipti,  intendere  de6et  nec  ampiius certa  condem- 
natione constrïngi 

■potest  condemnare  quousqoe  velit. 

53  *.  Si  quis  intentione  plus  conplexus  fuerit,  causa  cadit, 
id  est  rem  perdit,  nec  a  praetore  in  integrum  restituitur 

excepiû  quibusdam  casibus  in  quitus praetor  non 

patitur 

53».  Plus  autem 

quaituor  modis  petitur  :  re,  tempore,  loco,  causa.  Ho,  vetuti 
si  quis  pro  x  milibus  qoae  ei  debentur  xx  milia  petierit,  aut 
si  is  eu  jus  ex  parte  rea  est,  totam  eam  aut  majore  ex  parte 
suam  esse  in tenderït.  53b-  Tempore  plus  petitur,  velutl  si  quis 
au  te  diem  petierit.  53e-  Loco  plut  pelitur,  veluti  si  quud  certo  loco 
dari  promissum  est,  id  alio  loco  sine  commémorations  ejusloci 

1.  Brini.  Arckimo,  1878.  pp.313-î78,  suivi  par  Thaller,  N.  «.  Uist  1881. 
pp.  459-470  poDctue:  'cum  uni  qua  BClam  eut.  Sfcul  oltm  ftrri  solcLal 
iiiMlimatn  rt*.  picuniam  rum  condi-mnot '.  —  t.  Paaesge  lu  iras  incom- 
plctt-mi'iit  dun?i  lc<[iicl  t'.nui•-  ImJLiil  pciil  rire  cl • - f-  prirnutioiis  ii  prendre 
pour  que  le?  purlk-s   nt!   hdlllTi'fill.   pus  il  il  1 1  ■  ■    itinuviiih!'    ri'riaclion    ('      "- 

Ktuéi  h  laide  ΛΊιύΐ.,  4,  β,  S 
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petalur,  velut  si  quis  ita stipulâtes  fuerit  :  fphesi  darb  sposdesî, 

deinde  Roraae  pure  intendat   dam  sibi  oi-ortere 

dare  mitii  oportere 

(Suivent  î  lignes  illisibles.) 

petere  id  es!  non  adjecto  loco.  53H.  Causa  plus 

pelitur,  velut  si  quis  in  inlentione  lollat  eleclionero  debitoris 
quam  ts  habet  obljpationis  jure  :  velut  si  quis  ita  stipulatus 

SU:     SESTERTIUM   X   MILU     AIT     H0H1HRH     STICHUM     DABE     SPOSDKS  1, 

deinde  alterutrum  ex  his  petat;  nam  quamvis  petat  quod 
minus  est,  plus  tara  en  petere  videtur,  quia  potest  adversarius 
înterdura  facîlius  id  ptaestare  quod  non  petitur.  Similiter  si 
quis  genus  stipulatus  sit,  deinde  speciem  petat  :  veluti  si  quis 
purpuram  stipulatus  sit  generaliter,  deinde  Tyriam  spécial!  ter 
petat  ;  quin  eliam  licet  vilissimam  petat,  idem  juris  est  prop- 
ier  eam  rationem  quam  proxiraa  dixîmus.  Idem  juris  est,  si 
quis  generaliter  hominem  stipulatus  sit,  deinde  nominatim 
aliquem  petat,  velut  Stichum,  quamvis  vilissimura.  Itaque 
sicut  ipea  stipulatio  conceplaest,  ita  etintentioformulae  con- 
cipi  débet.  54.  Illud  satis  apparet  in  încertis  formulis  plus  peti 
non  posse,  quia,  cum  certa  quantitas  non  petatur,  sed  qcidquid 
adversarium  dare  facerk  oportst  intendatur,  nemo  potest  plus 
iutendere.  Idem  juris  est  et  si  in  rem  incertae  partis  actio  data 
sit  :  velut  talts  :  uuantak  parteh  paret  in  ko  pdndo  qlo  de  agi- 
tur  actoris  esse;  quod  genus  actionis  in  paucissimis  causis 
dari  solet.  55.  Item  palara  est,  si  quis  aliadpro  alio  intende- 
rit,  nihil  eum  periclitari  eumque  ex  integro  agere  posse,  quia 
nihil  ante  videtur  egisse  :  veluti  si  is,  qui  hominem  Stichum 
petere  deberet,  Erotem  petierit,  aut  si  quis  m  tkstajibxto 
dab/  sibi  ûPOHTKHE  ïntenderït,  oui  ex  stipulatu  debebatur;  aut 
si  cognitor  aut  procurator  in  tendent  sibi  dari  oportere.  S6.Serf 
plus  quidem  iutendere,  sicut  supra  dixîmus,  periculosum  est  ; 
minus  autem  iutendere  licet  ;'  sed  de  reliquo  intra  ejusdem 
praeturam  agere  non  permittitur  ;  nam  qui  ita  agit,  per  excep- 
tîonem  excluditur,  quae  exceptio  appellatur  litis  dividnae. 
57.  Ai  si  in  condemnatione  plus  positum  sit  quam  opoitel, 
actoris  quidem  periculum  nullura  est,  sed  reiu  eum  iniquam 
formulam  acceperit,  in  integrum  restituUur,  utmiuuaturcon- 
demnatio.  Si  vero  minus  positum  fuerit  quam  oportet,  hoc 
solum  consequitur  actor  quod  posuit  ;  nam  tota  quidem  res 
in  judicium  deducitur,  conslrîngitur  autem  condemnationis 
fine,  quam  judei  egredt  non  potest.  Nec  ex  ea  parte  praelor 
in  integrum  restîtuil;  faciliusenim  reispraetor  succnrrit  quam 
actorîbus.  Loquimur  autem  exceptis  minoribus  nv  annornm  ; 
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tiamjhujus  aetatis  hominibns  in  omnibus  rébus  lapais  praetor 
succurrit.  B8.  Si  in  demonstralione  plus  aut  minus  posilum 
sit,  nihil  in  judiciura  deducitur,  et  îdeo  ras  in  intègre  manet  ; 
et  hoc  est  quod  dicilur  falsa  liemonstratione  rem  non  perimi. 

59.  Sed  sunt  qui  pu  tant  minus  recte  comprehendi,  ut  qui  forte 
Stichum  et  EroUm  emerit,  recte  videatur  ί ta  demonstrare  : 
OiioD  ego  sa  tk  hominhm  khotkm  Eni,  et  si  velit,  de  Sticho,  alia 
formula  agat,  quia  verum  est  eum  qui  duos  emerit,  singu- 
los  quoqne  émisse  ;  idque  ita  maxime  I.aDioni  visum  est.  Sed 
si  is,  qui  unum  emerit,  de  duobus  egerit,  falsum  demonstrat. 
Idem  et  in  aliis  actionibus  est,  veluti  eoramodati  et  depositi. 

60.  Sed  nos  apuii  quosdam  scriptum  invenimus,  in  action* 
depositi  et  déni  que  in  ceteris  omnibus  ex  quibus  damnât  us 
unusquisque  iguominia  notatur,eum  qui  plus  quam  oporteret 
demonstraverit,  litem  perdere  :  veluti  si  quis  una  re  deposita 
duas  pluresve  sedeposuisse  demonstraverit; aut  si  ie,cuipuguo 
mala  percussa  est,  in  actione  injuriarum  etiam  aliam  partem 
cor  po  ris  percussam  si&i  demonstraverit.  Quod  an  deoeamus 
credere  verius  esse,  diligenlius  requiremus.  Certe  cum  duae 
sint  depositi  formulae,  alia  in  jus  concepta,  alia  in  factum, 
sicut  supra  quoque  notavimus,  et  in  ea  quidam  formula quae 
in  jua  concepta  est,  initio  res  de  qua  agilur  deraoustratorio 
modo  désigne  tu  r,  deinde  înferatur  juris  contentio  his  verbis  : 
OtilBOniO  ob  eau  nR«  lLLUii  1LLI  DABB  FACKRB  oportet  ;  in  ea  vero 
quae  in  factnm  concepta  est,stalim  initio  infentionis  alio  modo 
res  de  qua  agilur  design  et  ur  his  verbis  :  si  parut  illiih  apud 
illl:m  rem  iLLAK  deposcissk  :  dubitare  non  debemus,  quin  si 
quis  în  formula  quae  in  factum  conposita  est,  plures  res  desi- 
c/narerit  quam  deposuerit,  litem  perdat,  quia  in  intentione 
plus  potuitM  videalur...  ' 

(Suivent  18  lignes    illisibles.) 

61  a. . .  continelur,  ut  habita  ratione  ejus  quod  invicem 
actorem  eadem  causa  praestarc  oporteret,  in  reliquum  eum 
cum  quo  actum  est  condemnare.  6Ï.  Sunt  autem  bonae  fiJei 
judïcia  baec  :  ex  eropto  vendito,  locato  conducto,  negotîorum 
gestorum,  mandati,  depositi,  fiduciae,  pro  socio,  tutelae,  rei 
uxoriae  '.  63.  Li  fie  ru  m  est  tamen  judici  nuliam  omnino  invi- 
cem conpensationis  rationem  habere  :  nec  enim  aperte  for- 

1.  S  pages  restées  Illisibles  dans  lesquelles  on  admet  communément 
nue  Gnius  Traitait  des  matières  eiposui;*  dan-i,  I»si.,  I,  H,  3ii-39.—  S.  Sur 

l!>  ™raiiiran-ii»-ii(  fia  5,  cf    J«si.,  4,  fi.  3a  -    3.   Ε  minoration    eéiirrîile- 
n L  complétée    il     l'aide    iVInsl.,    4,  r,.  ■!»  ;  nmis    cl.,     outre    tlusrhkr, 


,  1073.  pp.  312-313  pour  rnction  (imemrinli* 


out  les  actions  en  partage,  Clradtn' 
:n,  1878,  p.  108,  n.  !. 
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mulae  verbis  praecipitur,  sed  quia  id  bonae  Udei  judicio  con- 
veniens  videtur,  ideo  offlcio  ejue  conlineri  credilur.  64.  Alia 
causa  est  illius  actionis  qua  argentarius  experitur  :  nam  is 
cogitai*  cum  conpensatione  agere,  et  ea  conpensatio  verbis 
formulas  exprimitur;  adeo  quidem,  ut  ab  initîo  conpensa- 
tiuiie  facta  minas  inlendat  sibi  dari  oportere.  Ecce  enim  si 
sestertium  χ  milia  deoeat  Titio,  atque  ei  xx  debeantur,  sic  in- 
tendit ;  SI  PAHIT  T1TIUM  SIBI  X    H1L1A  DABB  OPOHTWtB  AUPLIUS   QDÀH 

iPSK  titio  riKBur.  65.  Item  oonorum  emptor  cura  deductione 
agere  jubelui',tdesi  ul  in  hoc  solum  ad versarius  ejuscoudem- 
netur  quod  superest,  deducto  eo  quod  invicem  ei  bonoram 
emptor  defraudatoris  nomine  débet.  66.  Inler  conpensationem 
autem  quae  argentario  opponitur,  et  deduotionem  quaeobji- 
citur  bonorum  eraplori,  illa  differentia  est,  quod  in  conpensa- 
tionem hoc  solum  vocatur  quod  ejusdem  generie  et  nalurae 
est  ;  veluti  pecunia  cum  pecunia  conpensetur,  triticum  cum 
tritico,  vinum  cum  vino  ;  adeo  ut  quibusdam  placeat  non 
omni  modo  vinnin  cura  vino  eut  triticum  cum  tritico  com 
pensandum,  sed  i.La  si  ejusdem  naturae  qualitatisque  sit.  Id 
deductionem  autem  vocatur  et  quod  non  est  ejusdem  generis. 
Itaque  si  [vero]  pecuniara  petat  bonorum  emptor  et  invicem 
frumentum  aut  vinum  is  debeat, deducto  quanti  id  erit,  ία  reli- 
quum  experitur.  67.  Item  vocatur  in  deductionem  et  id  quod 
in  diem  debetur;  conpensatur  autem  hoc  solum  quod  prae- 
senti  die  deoetur.  68.  Praeterea  con  pe  usât  i  ont  s  quidem  ratio 
in  intentione  ponitur;  quo  fit,  ut  si  facta  conpensatione  plus 
nummo  uno  intendat  argentarius,  causa  cadat  et  ob  id  rem 
perdat.  Deductio  vero  ad  condemnationem  ponitur,  quo  loco 
plus  peteuti  periculum  non  intervenu  ;  utique  bonorum  emp- 
tore  agente,  qui  licel  de  certa  pecunia  agat,  incerti  tamen 
condemnationem  concipit. 

69.  Quia  tamen  superius  mentionem  habuimusdeactione 
qua  in  peculium  Quorum  familias  servorumque  agttur,  opus 
est  ut  de  aac  actione  et  de  ceteris  quae  eorundem  nomine 
in  parenUs  dominosve  dari  soient,  diligentius  admoneamus. 
70.  Inprimis  itaque  si  jussupalris  dominive  negotium  gestum 
erit,  in  solidum  praetor  actionem  in  patrem  dorainumve  con- 
paravît  ;  et  recte,  quia  qui  ita  negotium  gerit,  inagis  patris 
dominive  qoam  tllii  servive  fidem  sequitur.  71.  Eadem  rationc 
conpaiavit  duas  alias  actiones,  exercitoriam  et  instiforiam. 
Tune  autem  exercitoria  locum  habet,  cum  pater  dominnsve 
filiurn  servumve  magistrum  navi  praeposuerit,  et  quid  cum 
eo  ejus  rei  gratia  eu  i  praepositus  fuerit,  [negotium]  gestom 
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erit.  Cam  enim  ea  quoque  res  ex  volunlate  patris  dominive 
confrahi  videatur,  acquissimum  esse  visum  et  in  solîdum 
actionna  in  eum  dari.  Quin  etiara,  licet  extraneum  quisque 
magistral  m  navi  praeposiierit  sive  servum  sito  liberum,  taraen 
ea  praetoria  actio  in  eum  redditur.  Ideo  autem  exercitoria 
actio  appellatnr,  quia  exercitor  vocalur  is  ad  quem  coltidia- 
nus  naïia  qnaeslus  perveuit.  Instiioria  vero  formula  tum  locum 
habet,  cum  qui*  tabernae  aut  cuilibet  negotialioni  Qliumser- 
Tumie  aut  quemlibet  extraneum  sive  sereum  sive  liberum 
prae  posa  erit,  et  qnid  cum  eo  ejus  rei  gratïa  cui  praepositus 
est,  contractum  fuerit.  Ideo  autem  instiioria  vocalur,  quia 
qui  tabernae  praeponitur,  institor  appellatur.  Quae  et  ipsa 
formula  in  solidum  est.  72.  Praeterea  tributoria  quoque  actio 
in  patrem  dominumve  conetituta  est,  cum  fllius  seroueve  in 
peculiari  merce  sciente  pâtre  dominove  negotietur.  Nam  si 
quid  ejus  rei  gratia  cam  eo  contractum  fuerit,  ita  praetorjus 
dicit,  ut  quidquiriin  his  mercibus  erit  quodque  inde  receplum 
erit,  id  inter  patrem  dominumve.  si  quid  ei  debebitur,  et  ctterot 
erediloret  pro  râla  portione  dtstribuatur  '. 

(Suivent   ïl    lignes  illisibles.) 

73.  Cum  autem  quaeritur,  quantum  m  peculio  sit,  atite  de- 
ducitur  quod  patri  dominove  quique  in  ejus  potestate  sit,  a 
lilio  servove  debetur,  et  quod  superest,  hoc  solum  peculium 
esse  intellegitur.  Aliquando  taraen  id  quod  ei  débet  Olius  ser- 
vusve  qui  in  potestate  patris  dorainive  sit,  non  deducitur  ex 
peculio,  volut  si  is  cui  débet  in  hujus  ipsius  peculio  sit.  74. 
Ceterum  dubium  non  est,  quin  et  is,  qui  jusau  patris  dominîve 
contraxit  cuique  exercitoria  vel  instiioria  formula  conpetit, 
de  peculio  aut  de  in  rem  verso  agere  posait.  Sed  nemo  tara 
stultus  erit,  ut  qui  aliqua  illarum  actionum  sine  dubio  solidum 
corjsequi  passif,  in  difflcnltatem  se  deducat  probandt  habere 
peculium  eum  cum  quo  contraxerit,  exque  eo  peculio  posse 
sibi  satisfleri,  vel  id  quod  persequitur  in  rem  patrie  dominive 
versum  esse.  74*.  Is  quoque  cui  tributoria  actio  conpetit  de 
peculio  vel  de  in  rem  verso  agere  potest.  Sed  huic  sane  ple- 
rumqae  expedit  liac  potius  actione  uti  quam  tributoria  ;  nam 
in  tributoria  ejas  solius  peculii  ratio  habetur,  quod  in  his 
mercibus  est  quibus  negotiatur  fllius  servusve  quodque  inde 
receplum  erit;  ai  in  actione  peculii,  totius.  Et  potest  quisque 
tertia  forte  aut  quarts  vel  etiam  minore  parte  peculii  nego- 
tiari,  maximam  vero  partem  peculii  in  aliis  rébus  habere  ; 

1.  Restitué  d'après  Intl.,  4,  7,4  c.  Le  passage  Illisible  qui  suit 
doit,  en  visant  à  la  fnis  l'esclave  et  lo  Dis  et  en  termes  un  peu  plus 
concis,  avoir  traité  les  memea  points  cgu'/nsl ,  4,  7.  3,  4.  4  a.  4  b. 
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longe  magis  si  polest  adprobari,  id  quod  dederit  i*  qui  ctrn 
filio  servooe  contraxit,  in  rem  pulris  dominive  versura  esse,  ad 
hauc  actionem  transire  débet  ;  nam,  u  t  supra  diximus,  eadein 
formula  et  de  peculio  et  de  in  rem  verso  agi  tu  r. 

75.  Ex  maleflciis  filiorum  familias  servorumque,  vehiti  si 
furtum  fecerint  aut  injuriam  commiserint,  noxales  actiones 
prodilae  sunt,  uti  liceret  patri  dominove  aut  litis  aestimatio- 
nem  suiïerre  aut  noxae  dedere  ;  erat  enim  iniguum  nequitiam 
eorum  ultra  ipsorum  corpora  parentibug  dominisve  damno- 
sam  esse.  76.  Constitutae  suutautem  noxales  actiones  aut  le- 
gibus  aut  edicto  praetoris  :  legibus,  velut  furti  lege  XII  tabu- 
larum,  damni  injurioe  iege  Aquilia;  edicto  praetoris,  velut 
injuriarum  et  vi  bonorum  raptorum.  77.  Omnesautem  noxa- 
les actiones  capui  secontur,  nam  si  filius  tuus  servusve  noxam 
commiseril,  quamdiu  in  tna  poteatate  est,  tecum  est  actio  ;  si 
in  alterius  potestatem  pervenerit,  cura  illo  incipit  actio  esse  ; 
si  sui  juris  coeperit  esse,  directs  actio  cum  ipso  est,  et  noxae 
deditio  extinguitur.  Ex  divereo  quoque  directa  actio  noxalis 
esse  incipit  ;  nam  si  pater  familias  noxam  commise  rit,  et  ts  se 
in  adrogationem  ti6i  dederit  aut  servus  tuus  esse  coeperit, 
quod  quibusdam  casibus  accidere  primo  commentario  tradi- 
dî  mua,  incipit  tecum  noxalis  actio  esse  quae  ante  directe  fuit. 
78.  Sed  si  Hlius  patri  aul  serons  domino  noxam  com misent, 
nulla  actio  nascitur  ;  nulla  enim  omnino  inter  me  et  eum  qui 
in  potestate  mea  est  obligatio  nasci  polest.  Ideoque  etsi  in 
aliénant  potestatem  pervenerit  aut  sui  jurisesse  coeperit,  ne- 
que  cum  ipso  neque  cum  eo  cujus  nunc  in  potestate  est  agi 
potest .  Unie  quaeritur,  si  aliènes  aervus  Olîusve  noxam  com- 
miseril tiiihi,  et  is  posteaiu  mea  esse  coeperit  potestate, utrum 
întercidat  actio  au  quiescat.  Noatri  praeceptores  intercidere 
pu  tant,  quia  in  eum  casum  dedaclasit,  in  que  consistera  non 
potuerit,  ideoque,  licet  exierît  de  mea  potestate,  agere  me 
non  posse  ;  diversae  scholae  auctores,  quamdiu  in  mea  pote- 
state ait,  quiescere  actionem  putant,  quia  ipse  mectim  agere 
non  possum,  cum  vero  exierit  de  mea  potestate,  tune  eam  re- 
suscitari.  79.  Cum  aulem  fllius  familias  ex  noxali  causa  man 
cipio  datur,  diversae  scholae  auctores  putant  ter  eum  m  an  ci  - 
pîo  dari  debere,  quia  lege  XII  tabularum  eau  tu  m  ail,  ne  aliter 
filius  de  potestate  patris  exeat,  quam  si  ter  fueril  maucipatus  ; 
Sabinus  et  Cassius  ceterique  nostrm;  scholae  auctores  sufncere 
unam  mancipalionem  crediderunt,  et  il  las  très  le  gis  XII  tabu- 
larum ad  voluntarias  mancipationes  pertinere. 

80.  Haec  ila  de  hls  personis  quae  in  potestate  sunt  sive  ex 
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contractu  sive  ex  mulellcio  earum  conlrovirsia  esset  ;  quod 
vero  ad  «as  personas  quae  in  manu mancipiove  sunt  ',  ila  jus 
dieitur,  ut  cum  ex  contraclu  *  earum  agatur,  nisi  ab  eo  cujus 
juri  Eubjectae  sint  in  solidura  defendantur,  hona  quae  earum 
futura  forent,  si  ejus  juri  subjectae  non  essent,  veneant.  Sed 
corn  rescissa  capilts  deminutione  cum  iis  iinperio  continent;  ju- 
uicio  agitur,  si  advenus  eam  aciionem  non  defendantur,  etiam 
cum  ipta  muliere,  dum  in  manu  ett,  agi  potest,  quia  tum  tutorii 
auctoritas  necestaria  non  ett  *. 

(Suivent  20  lignes  presque  totalement  Illisibles.) 

81.  Qvid  ergo  est  ? diiimus.  .  .  non  permis- 
su  m  fuerit  ei  mortuos  homines  dedere,  tamen  etsi  quis  eum 
dederit  qui  fato  suo  vita  excesse  rit,  aeqne  liberatur. 

82.  Nunc  admonendi  sumus  agere  nos  aut  nostro  nomine 
aut  aliène,  veluti  cognitorio,  proenratorio,  tutorio, caratorio, 
cum  olim,  quo  tempore  legis  actiones  in  usu  fuissent,  alieno 
nomine  agere  non  liceret,  proeferquam  ex  certis  causis.  83.  Co- 
gnitor  autem  certis  verbis  in  litem  coram  adversario  subsli- 
tuitur.  Nam  aclor  ita  cognîtorem  dat  :  ouod  bgo  a  te  verbi 
gratia  punduh  pkto,  in  bah  bbm  t,  titium  tibi  cognitobeu  do  ; 
adversarius  ita  :  quia  τη  a  me  fundum  pktis,  in  bah  hem  tibi  P. 
MEvjtM  cogmtorhm  do.  Potest  ut  actor  ita  dicat  :  quod  eoo  tecum 
λι.εβε  volo,  m  ii a n  iiKM  gognitohmi  do,  adversarius  ita  :  QUIA  TU 

MEC  L'a   AGERE  VIS,   IN  EAM   HEM  COGNITOREM   00.   NeC   interest  ρΐΐθ- 

sens  an  absens  co  gnitor  delur;  sed  si  absens  dalua  fuerit, 
cognitor  ita  erit,  si  cognoverit  et  susceperit  offlciuro  cognito- 
ris.  84.  Procura  tor  vero  nullie  certis  verbis  in  Litem  substitui- 
tur,  sed  ex  solo  mandate  et  absente  et  ignorante  adversario 
constituitur.  Quin  etiam  sunt  qui  putant  eum  quoque  procu- 
ratorem  videri  oui  non  sit  mandatnm,  si  modo  bona  fido  accé- 
dât ad  negotium  et  caveat  ratam  rem  dominant  habilurum, 
quamqaamet  illecui  mandat um  est  plerumquesatisdare  débet, 
<l  uia  saepe  mandatnm  iuitio  litis  in  obscuro  est  et  postea  apud 
judicem  ostenditur  '.  85.  Tutores  autem  etcuratores  quemad- 

1.  Lenel,  Ed.,  p.  339,  ndmeLteil  Ici  une  lacune  comblée  quant  au  sens 

Kir  Krueger,  comme  il  suit  ;  'cum  ex  otalefielit  tarurn  agatur,  tadem  vo- 
nt, oboî  in  persona  filioram  familial  lerooramue  diximai.  De  rontrartibus 
aultm  earum  qui  in  mancipio  nul  advenu!  eoa  quorum  in  mancipio  sunt 
nulla  aclio  propoiita  eil.  de  debili*  eero  earam  Qiiae  in  manu  sun/,  ita  iuB 
■uciiur,  etc.'  V.  aujourd'hui  Lenel,  Ed.,  2,  ορ.ΙβΟ-161.  -  2.  Msndry,  bat 
WMine  Familienyalr.rrrcht.  ï,  1K76.  p.  M«  :  'ci  millciicio' ;  mais  cf.  Girard, 
S.  H.  Hitt.,  1887,  p.  «3.  n.  3—  3.  Restitution  vraisemblable  de  Hnschke. 
Dans  les  lignes  suivantes  où  l'en  n'n  pu  lire  que  les  mots  :  'XII  tabula- 
i-uni'. Gains  traitait,  prouve  le  fr.  d'Autun,  S5  81-87,  de  l'action  de  pau- 
*  *    ■    ■  "--  de  l'abandon  noinl 

ι  soene  mandalum... 
18. 
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modum  conetitnantur,  primo  commentant)  rettulimus.  86.  Qui 
autem  alieno  tiomine  agit,  intentionem  quidam  ex  persona 
domini  su  mit,  condemnationem  autem  in  suam  personam  con- 
vertit. Nam  si  verbi  gratia  L.  ïitius pro  P.  Mctîo  agat,  ita  for- 
mula concipitur  :  ar  pabkt h.  «esidium  p.  mevio  sestertium  χ  hiua 
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condbhna.  Et  non  ΡΑπκτ,  absolve  ;  in  rem  quoque  si  agat,  inten- 
dit p.  »eï/i  rem  esse  ex  jure  quibitium,  et  condemnationem  in 
suam  personam  convertit.  87.  Ab  adversarii  quoque  parte  si 
interveoiat  aliquis  cum  quo  actio  constituitur,  intenditur 
dominum  dare  oportbre,  condemnatio  autem  in  ejus  perso- 
nam converti  tu  r  qui  judicium  accipit  '  ;  sed  cum  in  rem  agitur, 
nihil  in  intentions  facit  ejus  persona  cum  quo  agitur,  si  ve  suo 
nomine  sive  alieno  aliquis  judicio  interveniat  ;  lantum  eniui 
intenditur  ntit  actohis  esse. 

88.  Videamus  nunc  quibus  ex  causis  is  cum  quo  agitur, 
vel  hic  qui  agit,  cogatur  satisdare.  89.  Igitur  si  verbi  gratta 
in  rem  tecum  agam,  satis  mini  dare  deèes  ;  aequum  enim  vi- 
su in  est  te  ideo  quod  interea  tibi  rem  quae  an  ad  te  pertineat 
dobium  est,  possidere  conceditur,  cum  eatisdalione  c&vere,  ut 
si  victus  sis  née  rem  ipsam  restituas  nec  litis  aestimationem 
,  sufferas,  sit  midi  potes las  aut  tecum  agendt  aut  cum  sponsori- 
bus  tuis.  90.  Hultoque  magis  debes  satisdare  mihi,  si  alieno 
nomine  judicium  accipias.  9t.  Ceteram  cum  in  rem  actio 
duplex  sit,  aut  enim  per  formulant  petitoriam  agitur  aut  per 
sponsionem,  siquidem  per  formulant  petitoriam  agitur,  ïlla 
stiputalio  locum  habet  quae  appellatur  judicatuh  solvi ;  si  vero 
per  sponsionem,  illa  quae  appellatur  pro  praede  litis  et  vin- 
DiciAitUM.  92.  Pelitoria  autem  formula  haec  est  qua  actor  in- 
tendit rex  suah  kshe.  93.  Per  sponsionem  vero  boc  modo  agi- 
mus  :  provocamus  adiersarium  tali  sponsione  :  si  bobo  quo  de 
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spoHDEs?  deinde  formulam  edimus  qua  intendimus  sponsio- 
nis  su mma m  nobis  dari  oportere  ;  qua  formula  ita  demum 
vincimus,  si  prooaverimus  rem  nostram  esse.  94.  Non  tamen 
ftaec  summa  sponsionis  exigitur  ;  non  enim  poenalis  est,  sed 
praejudicialis,  et  propter  hocsolum  fit  ut  per  eam  de  re  judi- 
celur  :  unde  etiam  is  cum  quo  agitur,  non  restipulatur,  Ideo 
autem  appellata  est  pro  praedk  litis  vindiciahum  stipulatio, 
quia  in  locum  praedium  successit,  qni  olim,  cum  lege  ageba- 

oslfiidilur' eijtnali;  comme  nue  gloM  postérieure  k  C.  Th.,  i,  lî,  3,  par 
1.  Wlwwak,  suivi  parKrueger  ;  lliucbke  ι  'accepit'. 
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tur,  pro  lite  et  vindiciis,  id  «st  pro  re  et  fructibus,  a  poss  essore 
pelitori  dabantur.  95.  Ceterum  si  apud  centumviros  agitur, 
summam  sponsionis  non  per  formulai»  petimus,  sed  per  legie 
actionem  ;  sacra  ment  ο  enim  reum  provocamus  ;  eaque  sponaio 
se  s  ter  tin  m  cxxvnumraum  Gisciiicet  propter  legem Crêpera ia m. 
96.  tpse  autem  qui  in  rem  agit,  si  suo  nomine  agat,  aatis  non 
dat .01.  Ac  nec  si  per  cognitorem  quidem  agatwr,  ulla  satisda- 
tio  vel  ab  ipso  ?el  a  domino  desideratur  ;  cura  enim  certis  et 
quasi  sollemnibus  vurbis  in  locnm  domini  substituaturcogni- 
toi,  merito  domini  loco  nabetur.  98.  Procurator  vero  si  agat, 
satisdare  jubetur  raUtm  rem  dominnm  babitarum  ;  periculom 
enim  est,  ne  iterum  dominus  de  eadem  re  experiatur  ;  quod 
periculom  non  intervenit,  si  per  cognitorem  actum  fuerit,  quia 
de  qna  re  quisque  par  cognitorem  egerit,  de  ea  non  magie 
amplins  actionem  habet  quam  si  ipse  egerit.  09.  Tutores  et 
curatores  eo  modo  quo  et  procuratores  satisdare  dedere  verba 
edicti  faciunt;  sed  aliquando  illis  salisdatioremittitur.f  OO.Haec 
ita  si  in  rem  agatur  ;  si  vero  in  personam,  ab  actoris  quidem 
parte  quando  satisdari  de&eat  quaerentes,  eadem  répéterons 
quae  diximus  in  aclione  qua  in  rem  agitur.  101.  Ab  e jus  vero 
parte  cum  quo  agitur,  siquîdem  alieno  nomine  aliquis  inter- 
veniat,  omni  modo  satisdari  débet,  quia  nemo  alienae  rei 
sine  satisdatione  defensor  idoneus  intellegitur.  Sed  siquidem 
cum  cognitore  agatur,  dominus  satisdare  jubetur  ;  si  vero 
cum  procuratore,  ipse  procurator.  Idem  et  de  tutore  et  de 
curatore  juris  est.l02.Quodsi  proprio  nomine  aliquis  jndicium 
accipiat  in  personam, certis  ex  causis  satisdare  soletquas  ipse 
praetor  signifient.  Quarum  satisdationum  duplex  causa  est  ; 
nam  aut  propter  genus  actionis  satisdatur,aut  propter  perso- 
nam, quia  suspecta  sit  :  propter  genus  actionis,  veluti  judicati 
depensive  aut  cum  de  moribus  mulieris  agitur  ;  propter  per- 
sonam, veluti  si  cum  eo  agitur  qui  decoxerit.cujusve  bona  a 
creditoribua  possessa  proscriptave  sunt,  sive  cum  eo  herede 
agatur  quem  praetor  suipectum  aestimaverit. 

103.  Omnia  autem  judicia  aut  legitimo  jure  consistant 
aut  imperio  continentur.  104.  Légitima  sunt  judicia  quae  ία 
urbe  Roma  vel  intrtt  primera  urbis  Romae  miliarium  inter 
omn  es  cives  Rom  an  os  aub  uno  judice  accipiuntur  ;  eaque  e 
lege  Julia  judiciaria,  nisi  in  anno  et  eex  mensibus  judicata 
fuerint,  expirant.  Et  hoc  est  quod  vulgo  dicitur  e  lege  Julia 
litem  anno  et  eex  mensibus  mon.  10S.  Imperio  vero  conti- 
neutur  recuperatoria  et  quae  sub  uno  judice  accipinntur  in- 
terveniente  peregrini  persona  judicis  aut  litigatoris.In  eadem 
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causa  surit,  quaecumque  extra  primum  urbis  Homae  milia- 
riura  tam  inter  cives  llomanos  quam  iuter  peregrinos  accipiun- 
tur.  Ideo  au  te  m  imperio  contineri  judicia  dicuntur,quia  tam- 
diu  Talent,  quamdiu  is  qui  ea  praecepit  imperium  habebît. 
106.  Et  siquidern  imperio  continent!  judicio  actum  fuerit, 
sive  in  rem  sive  in  personam,  sive  ea  formula  quae  in  f actum 
concepta  est,  sive  ea  quae  in  jus  babet  intentionem,  postea 
nihiio  minus  ipso  jure  de  eadem  re  agi  potest  ;  et  ideo  noces- 
earia  est  exceptio  rei  judicatae  vel  in  judicium  deductae.lOï. 
Si  vero  legitimo  judicio  in  personam  actum  sit  ea  formula 
quae  juris  civilia  liabet  inlentiouem,  postea  ipso  jure  de  eadem 
re  agi  non  potest,  et  ob  id  exceptio  supervacua  est  ;  si  vero 
vel  in  rem  vel  in  factum  actum  fuerit,  ipso  jure  nihilo  minus 
postea  agi  potest,  et  ob  id  exceptio  necessaria  est  rei  judica- 
tae vel  in  judicium  deductae.  108.  Alia  causa  fuit  olim  legis 
actionum  :  nam  qua  de  re  actum  seniel  erat,  de  ea  postea 
ipso  jure  agi  non  poterat  ;  nec  omnino  ita,  ut  nunc,  usas  erat 
illis  temporibus  exceptionum.  109.  Ceterum  potest  ex  lege 
quîdem  esse  judicium,  sed  legitimum  non  esse  ;  et  contra  ex 
lege  non  esse,  sed  legitimum  esse.  Nam  si  verbt  gratia  ex 
lege  Aquilia  vel  Ollinia  vel  t'uria  in  provînciis  agatur,  impe- 
rio continebitur  judicium  ;  ide  roque  juris  est  et  si  Romae 
apud  recuperalores  agamus,  vel  apud  unum  judicem  inter- 
veniente  peregrini  persona  ;  et  ex  diverse  si  ex  ea  causa,  ex 
qua  nobis  edicto  praeloris  datur  actio,  Romae  sub  uuo  judice 
inter  omnes  cives  Romanes  accipiatur  judicium,  legitimum 

110.  Quo  loco  admonendi  sumus  eas  quidem  actiones 
quae  ex  lege  aenatusve  consultis  prollciscuntur,  perpétue 
solere  praetorem  accommodare,  eas  vero  quae  ex  propria 
ipsius  jurisdictione  pendent,  plerumque  intra  annum  dare. 
111.  Aliquando  tamen  et  perpétua  eas  dal,iciiictlcum  '  imitalur 
jus  legitimum  :  quales  surit  eae  quas  bonorum  possessoribns 
ceterisque  qui  he  redis  loco  sunl  accommodât.  Furti  quoque 
manifesti  actio,  quamvis  ex  ipsius  praetoris  juris  dictione 
prodciscatur,  perpetuo  datur;  et  merito,  cum  pro  capitali 
poena  pecuniaria  constituta  sit, 

112.  Non  omnes  actiones,  quae  in  aliquem  aut  ipso  jure 
conpetunt  aut  a  praetore  dantur,  etiam  in  heredem  œque 
conpetunt  aut  dari  soient.  Estenim  certissima  juris  régula, 
ex  maleflciis  poenales  actiones  in  heredem  nec  conpelere  nec 
dari  solere,  veluti  furti,  vi  bonorum  raptorum,  injuriaruw, 
1.  Restitution  dp  Husclike  rorrigi-c  par  Mommsen. 
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damni  injuriae  ;  sed  h ère dit  ut  hujus  modi  actiones  conpe- 
tant  necdenegantur,  eiccpla  injuriarum  actions  etsiquaalia 
similis  inveniatur  actio.  113.  Aliquando  tame»  etiam  ex  con- 
tracta actio  neque  heredi  ueque  in  heredem  conpetit  ;  nam 
adstipulatoris  hères  non  habet  actionem,  et  sponsoris  et  tidc- 
promissoris  hères  non  tenetur. 

114.  Superestul  dtspiciamus,  si  ante  rem  judicatam  il 
com  quo  agitur  post  acceptum  judicium  satisfaciat  aclori, 
quid  offîcio  judicis  coiiveuiat,  utrum  absolvere,  an  ideo 
potiua  damnare,  quia  judicii  accipiendi  te  m  pore  in  ea  causa 
fuerit,  ut  damnari  debeat.  Nostri  piaeceptores  absolvere  eum 
deoere  existimant,  nec  intéresse  cnjus  generis  sit  judicium  ; 
et  hoc  est  quoi  mlgo  dicitur  Sabino  et  Cassio  placere  omnia 

judicia  absolntoria  esse  ' 

de  bonne  fidei  jndiciis  aulem  idem  sentiant,  quia  in  ejusmodi 
jadiciis  liberum  est  offlcium  judicis.  Tantamdem  et  de  in  rem 
actic-nibus  putanl,  quia  formulât  ver  bis  i  d  ipsum  ei  primai  ur  * 


petentur  et  ad. 

....  inierdum  enim.  .  .  . 


sont  etiam  in  personam  taies  actiones  in  qnibus  ezprimitur 
ut  arbitretur  judex,  quomodo  reus satis  facere  debeat  actoriquo• 
minus  eondemnetur  "... 

(Suivent  3  lignes  presque  entièrement  Illisible*-) 
ils.  Sequitur  ni  de  exceptionibusdispiciamus.  116.  Con- 
paratse  sunt  autem  exceptiones  defendendorum  eorum  gralia 
cum  quibus  agitur.  Saepe  enim  accidit,  ut  quis  jure  civili  te- 
neatur,  sed  iniquum  sit  eum  judicio  condemnari.  H  G*.  Veluti 
si  stipulalus  sim  a  te  pecuniam  tamquam  credeudi  causa  nu- 
meratunis,  nec  numeraverim  ;  nam  eam  pecuniam  a  te  peti 
passe  certum  est,  dare  etiim  te  oportet,  cum  ei  stipulatu  tene- 
ris;  sed  quia  iniquum  est  (e  eo  nomine  condemnari,  placet 
perexeeptionem  doii  raali  te  defendi  debere.  H6B  .Item  sipac- 

I-  Il  est  certain,  quant  nn  sens,  que  Gains  opposait  là  a  l'opinion 
des  Sablnlens  l'opinion  différente  de*  Prnculicns.  Krueger  et  Stude- 
m und  pensent  qui!  disait  qu'ils  admettaient  l'opinion  contraire  pour  les 
isrfjrid  tlrieli  fart»  :  Buiêkke  lit  :  'diversne  aulem  scliolae  oncCores  de 
linnae  fldei  quidtm  judiciis  Idem  sentiunf.  —  S.  'lia  dcrnui 


nêstlUiUon  éc  -    ■ Γ  "  U  '"  "  '  ''--■''    ' 


■r  et  Studemund.    Restitution  équivalente    quant    nu    fond    dans 
le.  Gains  traitait  ensuite  probnblement    avant   'sunt'  des  menu 


17,  2.  —  9.  Restitution  quant  nn  sens  de  KrueRet 
gnes  qui  suivent  du     ' 
ec  tu  m  fuerit'.  peuve 


?l  Studemund.  Les  lignes  qui  suivent  dans  Icaquellei 

■r.^r.h..-,   ..,*   „,.....:..       ~.ri r...^iji*   "euvent.  selon  le 


.r .-  ,-.  _.it  dit.  Intl.,  4,  17,  3,  de  l'action  ad  exhibe: 

e  la  caution  Imposée  à  celui  qui  demande  un  délai  pour  1  eïh 


3»  TEXTES   DE   DROIT   ROMAIN.   —  II 

tus  fuero  tecum,  ne  id  quori  mihi  debeaa  a  te  petam,  nihilo 
minus  [id  ipsum]  a  te  petere  possum  dari  mihi  oporlere,  quia 
obligatio  pacto  convento   non  tollilar  ;  sed  ρ  lacet  deoere  me 
petentem  per  exceptionem  pacti  conventi  repelli.  117.  In  bis 
quoque  actionibus  qnae  non  in  personam  sunt,  exceptiones 
locum  habent  :  veluti  si  metu  me  coegeris  aut  dolo  induxeris, 
ut  tibi  rem  aliqnam  mancipio  darem  ;  nam  si  eam  rem  a  me 
petas,  datur  mibi  exceptio  per  quam,   si  metus  causa  te  fe- 
cisse  vel  dolo  malo  arguera,  repelleris.  U7*.  Item  si  fundum 
litigiosum  sciens  a  non  possidenle  emeriseumqueapossidenle 
petas,  opponitur  tibi  exceptio  per  quam  omui  modo  mmmo- 
veris.  118.  Exceptiones  autem  alias  in  edicto  praetor  habet 
propositas,  alias  causa  cognita  accommodât.  Quae  omnesvel    j 
ex  legibus  vel  ex  his  quae  iegis  vicem  optinent  substantiam 
captant,  vel  ex  jurisdictionepraetorie  proditae  sunt.  119.  Offi- 
ces autem  exceptio  nés  in  contrarium  concipiuntnr,  quam  ad-    ! 
lirmat  is  cum  quo  agitur.  Nam  si  verbi  gratia  reus  dolo  malo    ' 
aliquid  actorem  facere  dicat,  qui  forte  pecuniam  petit  quam    ι 
non  numeravit,  sic  exceptio  concipitur  :  si  m  ra  ke  niuil  dolo   < 
malo  a .  A6ERH  FACTiTu  siT  NEQUB  Fiat  ;  item  si  dicai  con Ira  pac- 
tionem  pecuniam  peti,  ita  concipitur  exceptio  :  si  ihtbr  a. 

et  denique  in  ceteris  causie  si  militer  concipi  solet  ;  ideo  scili- 
cet  quia  omnis  exceptio  objicitur  quidem  a  reo,  sed  ita  for-  i 
mulae  inseritur,  ut  condicionalem  faciat  condemnationem,  id 
est  ne  aliter  judex  eum  cum  quo  agitur  condemnet,  quam  si 
nihil  in  ea  re  qua  de  agitur  dolo  actoris  factum  sit  ;  item  ne 
aliter  judex  eum  condemnet,  quam  si  nullum  pactutn  conven-  j 
tum  de  non  petenda  pecunïa  factum  fuerit. 

130.  Dicuntur  autem  excepliones  aut  peremptoriae  aut  di- 
latoriae.  121.  Peremptoriae  sunt  quae  perpetao  valent  nec 
evitari  possunt,  veluti  quod  metus  causa,  aut  dolo  malo,  aul 
quod  contra  legem  senatusve  consultum  factum  est,  aut  quod 
resjudicata  est  vel  injudicium  deducta  est,  item  pacti  con- 
venu  quod  factum  est,  ne  omnino  pecuniapeteretur.  ISS.  Di- 
laloriae  sunt  exceptiones  quae  ad  tempus  valent,  veluti  illius 
pacti  conventi  quod  factum  est  verbi  gratia,  ne  intra  quinquen- 
nium  peteretur  ;  flnito  enim  eo  tempore  non  habet  locum  ex- 
ceptio. Cui  similis  exceptio  est  litis  dividuae  et  rei  residuae  ; 
nam  si  quis  partem  rei  pelierit  et  intra  ejusdem  praeturatn 
reliquara  partem  petat,  hac  exceptione  summovetur  quae  ap- 
pellatur  litis  dividuae;  item  si  is,  qui  cum  eodem  plures  lites 
habebat,  de  quibusdam  egerit,  de  quibusdam  distulerit,  ut  ad 
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alioa  judices  eatit,  si  iutra  ejusdem  piaeturaro  de  his  quas  dia- 
tulerit,  agat,  per  hane  exceptionem  quae  appellatur  rei  resi- 
duae  siimmovelur.  123.  Observandutn  est  autem  ei  cui  diU- 
toria  objicilur  eiceptio,  ut  différât  actionem  ;  alioqain   si 
objecta  exeeptione  egerit,  rem  perdit;  non  enim  post  illud 
tempos  quo  intégra  re  eam  evitare  polerat,  adhuc  ei  potestas 
apendi    superesi  re  in  judicium  de  duc  ta  et  per  exceptionem 
perempta.    124.  Non  solum  autem  ex  tempore,  sed  etiam  ex 
persona  dilatoriae  exceptiones  intelleguntur,  quales  sunt  co- 
gnitoriae  :  veluti  ai  is,  qui  per  edictum  cognitorem  dare  non 
potest,  per  cognitorem  agat,  vel  dandi  quidem  cognitorisjus 
habeat,  sed  eum  det  cui  non  licet  cognituram  auscipere  ;  nam 
si  objici&tur  ezceptio  cognitoria,  si  ipse  talis  erit,  ut  ei  non  li- 
ceat  cognitorem  dare,  ipse  agere  potest  ;  si  vero  cognitori  non 
liceat  cognituram  suscipere,  per  alium  cognitorem  aut  per  se- 
met  ipsum  liberam  babetagendi  potestatem,  et  ta  m  hoc  quam 
illo  modo  evitare  potest  exceptionem  ;  quodsi  dissimulaverit 
eam  et  per  cognitorem  egerit,  rem  perdit.  125.  Sed  perempto- 
ria  quidem  exceptione  si  reus  per  errorem  non  fuerit  usus.  in 
integrum  restituiluradjiciendae  exceptionis  gratta  ;  dilatoria 
vero  si  non  fuerit  usus,  an  in  integrum  restituntur.  quaeritur. 
12β.  Interdnm  e»enit,  utexceptio  quae  prima  facie  justa 
rideatur,  inique  noceat  actori.  Quod  curn  accidat,  alia  adjec- 
lione  opus  est  adjuuandi  actoris  gratin;  quae  adjectio  repli— 
catio  vocatar,  qnia  per  eam  replicalur  atque  resolvitur  vis  ex- 
ceptionis. Nam  si  verbi  gratia  pactus  su  m  tecum,  ne  pecuniam 
quam  mihi  debea  a  te  peterem,  deinde  postca  in  contrarium. 
pacti  samus,  id  est  ut  petere  mihi  liceat,  et,  si  agam  tecum, 
excipias  tu,  ut  ita  demum  mihi  condemneris  :  si  non  convens- 
rit  ne  eau  pkuniam  pet  ère  jî,   nocet  mihi  ezceptio  pacti  con- 
senti ;  namque  nîhilo  minus  hoc  verum  manet,  etiamsi  postea 
in  contrarium  pacti  suraus  ;  sed  quia  iniquum  est  me  excludl 
exceptione,  replicatio  mihi  datur  ex  posteriore  pacto  hoc 
modo  :  si  non  postea  convenu  ut  mihi  ελμ  pbcuniah  pktkbs  li- 
ceret.  126*.  Item  si  argentarius  pretium  rei  quae  in  auctionem 
venerit  persequatur,  objicilur  ei  eiceptio,  ut  ita  demum  emp- 
tor  damne tur,  si  si  ans  quax  kmebit,  tradita  est  ;  et  est  justa 
eiceptio  ;  sed  si  in  auctione  praedictum  est  ne  ants  kmptori 
kss  tkaobrbtiir  QUAI  si  pretium  soLVERiT,  replicBtione  tali  ar- 
gentarius  adjuoatur  :  aut  si  ph  a  edictum  est,  me  aliter  ehptori 
res  THADERETtR,  oua»si  ρ rbtiuh  emptor  solverit.127.  Interdùm 
autem  evenît,  ut  rursus  replicatio  quae  prima  facie  jnsta  sit, 
inique  reo  noceat  :  quod  eum  accidat,  adjectione  opus  est  ad- 
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juvaudi  rei  fjratia,  quae  duplicatio  vocatur.  128.  Et  si  rursns 
ea  prima  facie  jusla  ridealur,  sed  propter  al  i  quam  causa» 
inique  actori  noceat,  mrsus  adjectione  opus  est  qua  aclor  ad- 
juvetur,  quae  dicitur  (riplicatia.  1S9.  Quarum  omnium  adjec- 
tiouum  usum  interdum  etiam  ulterius  quam  diximus  tandis 
negotiorum  introduxit. 

130.  Videamuseliam  de  praescriptionibus  quaereceplat 
sunt  pro  actore.  131.  Saepe  enim  ex  uns  eademque  obliga- 
tioae  aliquid  jam  praestari  oportet,  aliquid  in  futur•  praesLv 
tione  est  :  vcluti  cum  in  singulos  annos  vel  menses  certain 
pecuniam  stipulati  fuerimus  ;  namfinitisquibusdam  annisaut 
raensibus  hnj  us  quidem  temporis  pecuniam  praestari  oporlel, 
futurorum  autem  annorum  saae  quidem  obligatio  contracta 
inleliegitur,  praestatio  vero  adhuc  nulla  est;  si  ergo  nlimai 
id  quidem  quod  praestari  oportet  petere  et  in  judieium  dedu- 
cere,  futuram  vero  obiigationis  praestalionem  in  integro  re- 
linquere,  necesse  est  ut  cum  hac  ρ  rae  se  ri  ρ  tione  aganws:» 
hes  agatuh  cujcs  Ksi  DiEs  run  ;  alioquin  si  sine  hac  praescrip- 
tione egerimus,  ea  scilicet  formula  qua  incertutn  petimus, 
cujug  iutentio  his  verbis  concepta  est  :  quidquid  pare.t  h.  nrgi- 
niL'n  a.  agebio  daue  facere  oportere,  tolam  obiigationem,  id 
est  etiam  futuram  in  hoc  judieium  deducimus,  et  quae  aille 
tempus  obligatio  in  judieium  deducitur,  ex  ea  eondemnatio  fieri 
non potest  neque  runus  de  ea  agipoiest  '.  131*.  Item  si  verbi  gra- 
tta ex  enipto  agamua,  ut  nobis  fundus  mancipio  detur,  debe- 
mus  hoc  modo  praescribere  :  ea  ses  agatuk  de  fukim  kUMci- 
pando,  ut  poslea,  si  velimus  vacuam  possessionem  nobis Iradi, 
vel  tradtla  ea  de  euictionc  nobis  caveri,  ilerum  ex  empto  agere 
possimus.  Alioquin  si  praescribere  obliti*  sumus,  totius  illius 
juris  obligatio  illa  incerta  actions  :  quidquid  ob  eau  rek  m.  ne- 
oïdium  a.  agkrio  dahr  FACERB  oportet,  per  inientionem  consu- 
mitur,  ut  postea  nobis  agere  voleutibus  de  vacua  possessions 
tradenda  nulla  supersit  actio.  132.  Pr&escripliones  autem  ap- 
pellatas  esse  ab  eo  quod  an  te  formulas  praescribuntur,  plus 
quam  manifestum  est.  133.  Sed  ftis  quidem  temporibus,  sicut 
supra  quoque  notavimus,  oniues  praescriptiones  ab  actore 
proficiscuutur.  Olim  autem  quaedam  et  pro  reo  opponebao- 
tur,  qualis  illa  erat  praescriplio  :  ea  res  agatur,  si  in  ελ  re 
pRAUUDiciFjH  uEREDiTATi  NOM  Fiat,  quae  nuuc  in  speciem  excep- 
tionis  deducta  est,  et  locum  habet,  cum  petitor  bereditatis 
ulio  génère  judicii  praejudicium  hereditati  faciat,  veluti  cum 
1.  Restitué  quant  ou  sens  par  Kniefler.  —  !.  Restitution  donner  a 
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jingulas  res  petai  ;  est  eniin  iniquuin  pcr  unius  rei  pelilioncm 
université  luredilati  praejudkium  fieri  >. 

(Suivent  23  lignes  illisibles.) 

13t.  £(  si  quidem  ex  contracte  servorum  agatur,  intculione  ' 
formulae  det...m  est  cuî  dari  oporleat,  et  snne  domino  dan 
oportet  quod  sercua  alipulatur  ;  ai  in  praeacriplione  de  faclo 
quaeriLur,  quod  sccuudum  uaLuralem  ai^niQcationem  verum 
esse  débet.  I35.<juaecumqi]e  aulera  diximua  de  servis, eadem 
de  céleris  quoque  penonis  quae  nostro  juri  subjectae  surit, 
dicta  intellegamus.  136.  Item  admoiieudi  sumus,  si  cum  ipso 
aganiua  qui  incertum  promirent,  ila  no  bis  formulam  esse 
propositara,  ut  praescriplio  inserla  sit  formulas  loco  démons- 
trationis  hoc  modo  :  jijdek  ksto.  kuod  a.    agericis  den.  negidio 

1.1CEBT0M  STlPuiATÏiSEST.CL'JUSRHOtBSPUIT,  QCI/XXJIDOBEAUREK 

x.  nsciDiuHA.  agsrio  DARK  facerk  oportkt  et  reliqun.  137.  Si 
cum. sponsors  aut  Udejussore  ogatui",  praescribi  soiet  in  per- 
sona  quid.em  sponsoris  hoc  modo:   ba  β  es  agatlr,  quod  a. 

AGGH1US   DE    L.  T1T10  INGEHTUN  STLPULATUS  EST,  QIIO  NOM  IN  Κ  N.   INElil- 

dius  sponsor  est,  cvJUS  RKi  DiEs  FUIT,  in  persona  vero  fldejusso- 

ris:  SA  RE  AGATCfl,   OUOD  N.    NRGIDIUS  FRO    L.    7ΪΓ10   [NCEBTIIU  FIDE 

su\  esse  jcssit,  uwus  as/  diesfuit;  deinde  formula  aubjicitur. 

138.  Supereat  ut  de  iuterdiclis  dispiciamus. 

139.  Certîs  igitur  ex  cuusis  praetor  aut  proconsul  princi- 
pal i  ter  auctoritatem  suam  fjniendis  cou tro versus  inierponil  : 
quod  lum  maiime  facit,  cum  de  possessione  aut  quasi  poa- 
session*  inler  aliquos  contendilur;  et  in  summa  aut  jubet 
aliquid  fieri  aut  fieri  prohibe!.  formulae  autem  et  verborum 
conceptiones,  quitus  in  ea  re  utilur,  interdicta  voomtur  tel 
aecuratius  interdicta  dteretaque.  140.  Vocantur  autem  décréta, 
cum  fieri  aliquid  jubet,  veluli  cum  piaecipit,  ut  aliquid  eihi- 
beatur  aut  restituatur  ;  interdicta  vero,  cum  prohibe!  fieri, 
veloticum  praecîpit,  ne  sine  vitïo  possîdenti  vis  fiât,  ueve  in 
loco  sacro  aliquid  liât.  Unde  omnia  interdicta  aut  rasti  tu  tarin 
aut  exhibitoria  aut  prohibitoria  vocantur.  141.  Nec  lumen 
cum  quid  jusserit  fieri  aut  fieri  prohibueril,  slalim  p«iactum 
est  uegotium,  sed  ad  judicem  recuperatoresve  itur  ef  ibi  edilia 
formulis  quaeri  tur,  an  aliquid  adversus  praetoris  edictum  fac- 
tum  sit,vel  an  factum  non  ait,  quod  is  fieri  jusserit.  Et  modo 
cum  poena  agitur,  modo  aine  poena  :  cum  poena,  veluti  cum 

.    GaiiiH  traitait  ensuite  prulinblemnnl  -les 


praneriptionea  pro  reo,  puis  revenait  ani  prt. 

eëcripiiones  μη 

linres  A  déterminer  l'objet  du  litiire.  ΛιιΙπ-κ  ι 

-„nj.-.rlu,-.-a  rlm 

-i.  Restitution  de  Knieger:  cf.  lu  re*liluli 
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per  sponsionem  agttur,  aine  poena,  veluti  cum  arbiter  petitur. 
Et  quidem  ex  prohibitoriis  interdictia  aemper  per  sponsionem 
agi  solet  ;  ex  reatitutoriis  vero  vel  exhibitoriia  modo  per  spon- 
sionem,  modo  performulamagitur  quae  art itr aria  vocatur. 

142.  Principalis  igitur  divisio  in  eo  eat,  quod  ant  prohibi- 
toria  sunt  interdicta  aut  restitutoria  Ut  exhibitoria.  143.  Se- 
quons  in  eo  est  diviaio,  quod  vel  adipiacendae  possession^ 
causa  coin pa rata  sunt  vei  retinemdae  vel  reciperandae.  144. 
Adipiacendae  possession!  s  canaa  inlerdictum  accommodafnr 
bonoram  possessori,  cujus  principium  est  qeiobuh  bonobuh  ; 
«jusque  ris  et  poteetas  haec  est,  ut  quod  quisqne  ex  his  bonis 
quorum  possessio  alicui  data  est,  pro  herede  aut  pro  poasee- 
sore  possideai,  id  ei  oui  bonoram  possessio  data  est,  restitua- 
tur.  Pro  herede  aatem  possidere  videtui  tam  is  qui  hères  est, 
quant  is  qui  putat  se  heredem  ease  ;  pro  possessore  is  possidet 
qui  sine  causa  aliquam  rem  hereditariam   vel  etiam   totam 
hereditatem  sciens  ad  se  non  pertinere  posaidet.  Ideo  autem 
adipiacendae  posseeaionia  vocatur  interdUctum,  qaia  ei  t&nlum 
utile  eat  qui  nunc  primum  conatur  adipisci  rei  posaessionem  : 
itaque  si  quïs  adeptus  posseaaionem   amiaerit,  desinit  ei  id 
inlerdictum  utile  esse.  145.  Bonorum  quoque  emptori  simili- 
ter  proponitur  inlerdictum  quod  quidam  possessorium  vocant. 
146.  Item  ei  qui  publica  bona  emerit,   ejusdem  condicionis 
intei  dictum  proponitur  quod  appellatur  sectorium,quod  sec  to- 
res vocantur  qni  publiée  bona  mercantur.l47.Interdictum  qoo- 
que  quod  appellatur  Salvianum,apiscendae'  possessionia  causa 
cou para  tu  m  eat,  eoque  utitur  dominua  fundi  de  rébus  coloni 
quas  is  pro  mercedibus  fundi  pignori  futuras  pepigisset.  148. 
Betinendae  possessionia  causa  solet  inlerdictum   reddi,  cum 
ab  utraque  parte  de  proprietate  alicujus  rei  controveraia  est, 
étante  quaeritur.uter  ex  litigatoribus  possidere  et  uterpetere 
debeat;  cujus  rei  gratta  conparata  sunt  un  possidstis   et 
utbubi.  149.  Et  quidem  un  pobbidbti»  inlerdictum  de  fundi 
vel  aedium  possessions  redditur,  utbubi  vero  de  rerum  mobi- 
liura  possession*.  150.   Et  aiqnidem  de  fuudo  vel  aedibus  in- 
terdicitur,  enm  potiorem  ease  praetor  jubet,  quieo  tempore 
quo  inlerdictum  redditur  nec  vi  nec  clam  nec  precario  ab      . 
adveraario  possideat  ;  si  vero  de  rs  mofcili,  eum  potiorem  ease 
jubet,  qui  majore  parte  ejus  anni  nec  vi  née  clam  nec  preca- 
rio ab  adversario  posaederit  ;  idque  salis  ipsts  verbiainterdic- 
torum  signidcatur.  151 .  Sed  in  utbubi  interdicto  non  solum 

'.  Hais 
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saa  cuique  possessio  prodest,  sed  etiam  alterius  quam  jus  tu  m 
est  ei  accedere,  veluti  ejus  cui  hères  extiterît,  «jusque  a  quo 
einerit  vel  ex  donations  au t  dotis  nomine  acceperit  :  itaque  si 
nostrae  possession!  jtincta  alterius  juta  possessio  exsuperat 
adrersarii  possession era,  nos  eo  interdicto  vincimus  :  nuliam 
aulem  propriam  possessionem  habenti  accessio  temporis  nec 
datur  nec  dari  potesl;  nam  ei  quod  nulium  est  nihil  accé- 
dera polest  :  sed  et  si  vitiosam  habeat  possessio  ne  m,  id  est 
aut  τι  aut  clam  aut  precario  ab  adversario  adquisilam,  non 
datnr  accessio  ;  nom  ei  possessio  sua  uihil  prodest.  152.  Aunus 
antem  retrorsus  numeratur  ;  itaque  si  tu  verdi  gratta  vin  men• 
sibas  possederis  prioribus,  et  ego  vu  posteriori  bus,  ego  potior 
ero,  quod  trt'um  priorum  mensium  possessio  nihil  tibiinboc 
interdicto  prodest,  quod  alterius  anni  possessio  est.  153.  Pos- 
sidere  autera  videmur  non  solum  si  ipsi  possideamus,  sed 
etiam  si  nostro  nomine  aliquis  in  possession*  sit,  licet  i.s  nos- 
tro juri  subjectua  non  sit,  qualis  est  colouus  et  inquilinus; 
per  eos  quoque,  apud  quos  deposuerimus,  aut  quibuscommo- 
daverimus.autquibusHratuitam  habitationem prttmtïterimuf , 
ipsi  possidere  oidemur  ;  et  hoc  est  quod  vuigo  dicitur  retineri 
possessionem  posse  per  qjiemlibet,  qui  nostro  Domine  sit  in 
possessione.  Quin  etiam  plerique  putant  animo  quoque  reti- 
neri possession*»),  id  est  ut  quamvis  neque  ipsi  simus  in  posses- 
sione '  neque  nostro  nomine  alius,  tamen  si  non  relinquendae 
possessions  animo  sed  postea  reversuri  iode  discesserimus, 
relinere  possessionem  videamur.  Apisci ;  vero  possessionem 
per  quos  possimus,  secundo  commentario  rettulimus  ;  nec 
ulla  dubitatio  est  quin  animo  possessionem  apisci  non  pos- 
simus. 154.  Reciperandae  posse  s  s  ion  is  causa  solet  interdictum 
dari,  si  quis  ex  possessione  vi  dejeclus  sit  ;  nam  ei  proponïtur 
interdictum  cujus  principium  est  :  undk  tu  illuk  vi  dejectsti, 
per  quod  is  qui  dejecit  cogitur  ei  restituere  rei  possessionem, 
si  modo  is  qui  dejectus  est  nec  vi  nec  clam  nec  precario  ab 
eo  possèdent  ;  namque'eum.quia  me  vi  aut  clam  aut  precario 
possidet,  inpune  dejicio.  ISS.  Interdum  tamen  etsi  eum  vi 
dejecerim  qui  a  me  vi  aut  clam  sut  precario  possèdent,  cogor 
ei  restituere  possessionem,  veluti  si  armis  eum  vi  dejecerim  ; 
nam  propter  atrocilatem  delicti  in  tantum  patior  actionem, 
ut  omni  modo  debeam  ei  restituere  possessionem,  Armorum 

1.  Restitué  d'après  Intl.,  4,  15,  5.  —  S.  Ma.  ;  Krai-ger  et  Sludemund  ; 
'arfipisci'  ;  mais  cf.  p.  3S8,  note  I.  —  3.  Huschke,  d'aprèo  la  î«  révision 
do  Sludemund,  selou  laquelle   il   faut   rectiller  les   conjectures  unté- 
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autem   appellatione  noo  soluin  scuta  et  gladios  et  galeas 
signiflcari  intellegemus,  sed  et  fusteset  lapides. 

456,  Tertia  di visio  iuterdictorum  in  hoc  est,  quod  aut  sini- 
plicia  sunt  aut  daplicia.  1S7.  Simplifia  surit  vetuti  in  quibus 
aller  actor,  aller  reus  est,  qualiasunt  oninia  restitutorîa  aut 
exhibitoria  ;  namque  actor  est  qui  desiderat  aut  exhiberi  aut   | 
restitui,  reus  is  est  a  quo  desideraturut  exbibeat  aut  restituât. 
158.    Prohibitoriorum  autem  interdictomm  alia  duplicia,  alia   I 
simplicia  sunt.  159. Simplicia  sunt  veluti  quibus  prohibe!  prae-   j 
tor  in  loco  sacro  aut  in  ilumine  publico  ripave  ejus  aliqaid 
facere  reum  ;  nam  actor  est  qui  desiderat  ne  quid  liât,  reus  is   ι 
qui  aliquid  facere  conutur.  160.  Duplicia  sunt  veluti  οτι  possi-   ! 
dkiis  interdictum  et  utbubi.  Ideo  autem  duplicia  *ocantur,    I 
quod  par  utriusque  litigatoris  in  bis  condieio  est,uec  quisquam 
praecipue  reus  vel  actor  intellegitur,  sed  uuusquisque  tam  rei 
quam  actoris  partes  sustinet  ;  quippe  praetor  pari  sermone 
cum  utroquc  loquitur  ;  nam  summa  conceptio  eorum  interdit-    | 
torum  haecesl:  uti  Ntwc  possidetis,  quohinusita  possideatis  vjv    ' 
Fient  veto  ;  item  al  tenue  :  utrubi  hic  homo  de  quo  agitub  [apud    ; 

QUEIl}  MAJORE  PARTS  HLJL's  ANN1  FUIT,  QUOMINUS  IS  ΕΠΗ  DUCAT,  VU     ! 
l'IKRl   VETO. 

161 .  Eipositis  generibus  interdictomm  sequitur,  ut  de  or- 
dine  et  de  exilu  eorum  dispiciamus  ;  et  incipîamus  a  simpli- 
cibus.  162.  Si  igitur  restitutorium  vel  exhibitorium  interdic- 
tum redditur,  veluti  ut  restituaturei  possessio  qui  vi  dejectus 
est,  aut  exhibealur  libertus  cui  patronus  opéras  îndicere  vel- 
let,  modo  sine  periculo  res  ad  exitum  perducitur,  modo  cum 
periculo.  163.  Namque  si  arbitrum  postuiaverit  is  cum  quo 
agitur,  accipit  formulant  quae  appellatur  arbitraria,  et  jodicis 
arbitrio  si  quid  restitui  vel  exhi&eri  debeat,  îd  sine  periculo 
exhibe  t  aut  restituit,  et  ita  absolvitur  ;  quodsi  nec  reslituat 
neque  exhibeat,  quanti  ea  res  est  condemnatur.  Sed  et  actor 
sine  poena  experitur  cum  eo  quem  neque  exhibere  neque  re- 
stituera quicquam  oportet,praeterquam  si  calumniae  judicium 
ei  oppositum  fuerit  decimae  partis;  quamquam  Proculo  pla- 
cuii  denegcmdum  calumniae  jodiclum  et  qui  aroitrum  postuia- 
verit, quasi  hoc  ipso  confessus  videatur  restituera  se  vel  exhi- 
bere deuere  :  eed  alio  jure  utimur,  et  recte  ;  potius  enim  ut 
modesliore  via  litig«t,  arbitrum  quisque  petit, quam  quia  con- 
llletur.  16t.  Observera  autem  débet  is  qui  vult  arbitrum  petere, 
ut  statira  petat,  antequatn  ex  jure  exeal,  id  est  antequam  a 
praetore  ducedat  ;  sero  enim  petentibus  non  indulgetur.  165. 
lirtque  si  arbitrum  non  petierit,  sed  tacitus  de  jure  exierit,  cum 
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periculo  rea  ad  exttum  perdueitur.  Nam  actor  provocat  adver- 
,  saxium  sponsionc,  quod  contra  edictum  praetoris  non  eihi- 
hnerit  aut  non  restituent  ;  il  Je  auletn  adversus  sponsionem 
adversarii  restipulatur.  Deinde  actor  quidem  sponsionis  for- 
mulant edit  advernario,  ille  fauicinvicem  restipulalionis.  Sed 
actor sponsionis  formulât  tuhjieit  et  aliuii  judicium  de  re  re- 
stiluenda  Tel  exhibenda,  ut  si  sponsione  vicerit,  nisi  ei  res 
exhibeatnr  ant  restiluatur,  quanti  ea  res  ertt,  adversariu$  ei 
condemnetur  '. 

(Suivent  U  lignes  illisibles.) 

sliud  facerequam  qu. ..  dicat  ou 

(Suivent  21  lignes  presque  totalement  illisibles.) 

166 Ei  gui  superaverit î  fructua  licitando,  is  tantisper 

in  possegeioneconstiluitur,  si  modo  adversario  suo  fructuaria 
atipu/ulione  cavent,  cujus  vis  et  potestashaecest,  ut  si  contra 
eu  m  de  possessions  pro  nu  η  tialum  /"uerii,  eam  snmmam  adver- 
sario soïvat.  Haec  aotem  licendi  conteutio  fructus  licitatio 

vocitur,  scilicet  quia  * 

Postes  alter 

altérant  sponsione  provocat,  quod  adversus  edictum  praetoris 
puisidenti  sifci  t>is  facta  sit,  et  invicem  ambo  restipulantur 

adversus  sponsionem  ;  Tel  * 

una  inter  eoi  sponaio  hemque  restipulatio   ιιιια  ■ 

ad  eam  fil 

466•.  Deinde editis  formulU  tpontionum  et  restipulationum*, 
jndex  apud  qnem  de  ea  reagitur,  illud  scilicet  requirit  quod 
praetor  interdicto  con  pleine  est,  id  est  uter  eorum  eum  fiin- 
cfum  easve  aedes  per  id  tempus  quo  interdictum  redditur,  nec 
ti  nec  clam  nec  precario  possederit.  Cum  judex  id  exploraie- 
nt, et  forte  secundom  me  judicatum  sit,  adversariara  milii 
et  sponsionis  et  reslipulattonis  sommas  qnas  cum  eo  feci  con- 
demnat,  et  conïHiiionter  me  sponsionia  et  restipulationis.quae 
mecum  factae  sunt,  absolvit.  Et  hoc  ampliussi  apudadversa- 

1.  Restitué  approximativement  quant  nu  sens.  Dans  les  M  lignes  de 
la  page  qui  suit  et  dans  la  pngo  suivante,  où,  après  la  ligne  rapportée 
su  teite,  les  iS  autres  lignes  donnent  seulement  les  mots  entrecoupes  : 

'...  appellola...  intelle...    que...    médis psralus    fuit '   Gaius 

devait  traiter  de  la  procédure  et  des  résultats  des  interdits  relintnitae 
potttaîonït.  V.  les  restitutions  dans  Dubois.  —  2.  Restitution  de  Krue- 
fier.  —  3.  Krueger:  'de  to  inter  «  rertanl,  uter  eorum  fraclui  intérim 
prrripfaf.  —  *.  Schmidt,  Inlcrdiklenverfahrcn,  1853,  p.  Î88  :  'vel  si  anus 
limtum  tponitone  provocauerit  ullerusn.  uni)  inter  eus  sponslo'.  Husetike  : 
■iel  stipa  (a  don  ihuiju  η  cl  in  ■fuabus.unn  inter  eos  sponsio'.Karlowa.rt./Î.G., 
î,  p.  3SÏ  ;  'Tel  si  unu«  lanlurn  pottidtrt  κ  diett  une  etc.'.  -  5.  Huschke  : 
'«Htrioir   adeeraariu*  eam'.  —  6-  Restitué  quant  au  seqs. 
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rium  meum  possessio  est,  quia  is  fructus  licitatione  vicit,  nui 
restituât  mihi  possessionem,  CascellianosîveMcutorio  judicio 
condemnatur.  167.  Ergo  il  qui  fructus licitatione  vicit,  si  non 
probat  ad  se  pertinere  possessionem,  sponsionis  et  restipula- 
tionis  et  fructus  lîciUtionis  summam  poenae  nomine  sol  ver* 
et  praeterea  postes  s  io  ne  m  restituera  jubetur  ;  et  hoc  ampiius 
fructus quos  interea  perci pit  reddit .  Surama  eni m  fructus  lici- 
tationis  non  pretium  est  fructuum,  sed  poenae  nomine  solvi- 
tur,  quod  quis  aliénait)  possessionem  per  hoc  tempus  retinere 
et  facultatem  fruendi  nancisci  cqnatus  est.  168. 111e  autem,  qui 
fructus  licitatione  victus  est,  si  non  probaverit  ad  se  pertinere 
possessionem,  tan  tu  m  sponsionis  et  restipulationis  summam 
poenae  nomine  débet.  169.  Admonendi  tamen  sumus  liberum 
esse  ei,  qui  fructus  licitatione  victus  erit,  omissa  frucluam 
stipnlatione,  sicut  Cascelliano  sive  secutorio  judicio  de  postes- 
sione  reciperande  experitur,  ila  sirniïiier  de  fructus  licitatione 
agere.  In  quam  rem  proprium  judiciuraconparatum  est  quod 
appellatur  rruetuarium,  quo  nomine  actor  judicatum  solvi 
satis  accipif.  Dicitur  autem  et  hoc  judicium  secutorium.quod 
sequitur  sponsionis  victoriam  ;  sed  non  aeque  Caacellianum 
vocatur.  170.  Sed  quianonnulli  interdicto  reddito  cetera  ex 
interdicto  facere  nolebant,  atque  ob  id  non  poterat  res  expe- 
diri,  praetor  in  eam  rem  prospexit  et  conparavit  interdicla 
qnae  secundaha  appellamus,  quod  secundo  loco  redduntur. 
Quorum  vis  et  poies/as  haec  est,  ut  qui  cetera  ex  interdicto 
non  faciat,  veluti  qui  vim  non  faciat  aut  fructus  non  licentur 
aut  qui  fructus  licitationîs  satis  non  det  '  aut  si  sponsiones  non 
faciat  sponsioiiumve  judîcia  non  accipiat,  sivo  possideaf,  resti- 
tuât adversario  possessionem,  sive  non  possideat,  vim  iili  pos- 
sidenti  ne  faciat.  Itaque  et  si  alias  potuerit  interdicto  un  possi- 

detis  vincere,  si  cetera  es  interdicto 

per  interdictum  secundarium* 

(Suivent  2  lignes  illisibles.) 

secundarium 

quamvis  banc  opinionem  .... 

Sa&inus  et  Cassius  secuti  fuertnt.  ,  . 

(SuJvcol  29  lignes  Illisibles.) 
171.  Tetncritas  tam  agentium  quam  eorum  cum  quibus  agi- 

1.  Le  telle  omet  ici,  selon  la  remarque  de  Kraeger,  le  cas  ob  celui 
qui  serait  en  possession  ne  coderait  pas  la  possession  ή  l'adversaire  qui 
l'aurait  emporte  sur  lui  dans  la  fnu-taam  liritatio.  —  S.  Iluschke  n-sll• 
lue  :  'si  relira  ei  ioterdirlo  fcciëtct,  li  non  fecil,  lamen  per  inlerdiclum 
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fur,  modo  pecuniaria  poena  modo  jurisjurandi  religione  modo 

metu  infamiae  coercetur  '  ;  eaque  praetor advenus 

m  β  liantes  ex  qvibusdam  causis  dupli  actio  conatitultur,  veluti 
si  judicati  aut  depensï  aut  damni  injuria*  aut  legatorum  per 
damnationem  relictorum  no  mine  agitur  ;  ex  quibusdam  causis 
aponsionecn  facere  permittitur,  veluti  de  pecuniacerta  crédita 
et  pecunia  constituta  ;  aed  certae  quidem  créditas  pecuniae 
tertiae  partis,  conatitutae  vero  pecuniae  partis  dimidiae. 
172.  Quodai  neque  iponsionis  neque  dupli  actionis  periculum 
ei  cum  quo  agitur injungatur 3,  ac  ne  atatim  quidem  ab  inilio 
plurîs  quam  simpli- sit  actio,  permittit  praetor  jucjurandum 
exigera  non  calomniai  causa  infitias  ibu.  Unde  quam  vis  heredes 
*el  qui  heredum  loco  Aabentur,  nisi  ex  suo  facto  *  obligati 
aint,  item  feminae  pupillique  eximantur  perieulo  sponaionis, 
jubet  taraen  m»  j  υ  rare.  173-Statini  au  tem  ab  initio  pluria  quam 
sirapli  actio  est  veluti  furti  manifesti  quadrupli,  nec  manifeatï 
dupli,  coucepli  et  oblati  tripli.  Nam  ex  his  causis  tt  alili  qui- 
buedam,  sive  quia  neget  aire  fateatur,  plaris  quam  sirapli  est 
actio. 

114.  Aetoris  quoque  calumnia  coercetur  modo  calumniae 
judicio,  modo  contrario,  modo  jurejurando,  modo  restipula-• 
tione.  175.  Et  quidem  calnmniae  judicium  advenus  omnes 
actiones  locum  habet,  et  est  decimae  partis,  pr&ettrquam 
quod  adversus  adsertorem  tertiae  partie  est.  17g.  Liberum  est 
aulem  ei  cum  quo  agitur,  aut  calumniae  judicium  oppouere 
autJQsjnrandum  exigere,non  calumniae  causa agere.177.Cou• 
trarium  autem  judicium  ex  certis  causis  constituifur,  veluti 
si  înjuriarum  agatur,  et  si  cum  muliere  eo  nomine  agatur, 
quod  dicatnr  ventria  nomine  in  possessionem  missa  dolo  main 
ad  alium  possessionem  transtulisse,  et  si  quia  eo  Domine  agat, 
qaod  dicat  se  a  praetore  in  possessionem  raissum  ab  alio  quo 
admissum  non  esse.  Sed  adversus  injuriarum  quidem  actio• 
nent  decimae  partis  datur,  adversus  varo  duaa  istas  quintae, 
Π8.  Severior  autem  coercitio  est  per  contrarium  judicium. 
Nain  calumniae  judicio  decimae  partis  nemo  damnatur  niai 
qui  intellegit  non  recte  se  agere,  aed  vexandi  adversarii  gra- 
tis actionem  inslituit,  potiuaque  ex  judicis  errore  vel  iniqui- 
late  victoriam  sperat  quam  ex  causa  veritatis  ;  calomnia  enim 

I.  Restitué  par  Krueger  et  Sludemund  d'après  le  ma.,  en  B'InspIrnnt 
i'Intl,,  4,  18,  pr.  —  î.  Lachmann  suivi  par  α  peu  prcî  tous  les  éditeurs 
IKrucger.  Ilu-ichke,  Girauti,  etc.).  Le  ma.  ilifendu  parCur[,  laslllaliont, 
î,  p.  730,  n.  3  :  'conjimftBlur'.  —  3.  Restitué  quant  au  sens  par  Krueger. 
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in  adFeelu  est,  sicut  lurti  crimen.  Contrario  vero  judicio  ornni 
modo  dnmnaltir  actor,  si  eau sa m  non  tenoerit,  licet  aliott* 
opinione  inductus  erediderit  se  recte  agem.  179.  LHique  autem 
ex  quibue  causis  contrario  judicio  agi  pôles),  eliam  calumniae 
judicîum  locum  habet  ;  spd  alterutro  \antum  judicio  agere  per- 
inittitur.  Qua  ration e  si  jusjurandum  de  calomnia  cxuctum 
fiif  rit,  quemadmodum  calumniae  jiidicium  non  datur,  ita  et 
contiarium  darinon  débet.  180.  Hestipuiatiouisquoque  poeoa 
ex  certis  causis  fie  ri  sole  t  ;  et  quemadmodum  contrario  judicio 
orani  modo  condemnatur  actor,  si  causant  non  tenuerit,  nec 
requirituran  scie  rit  non  recle  se  agere,  ita  etiam  reslipula- 
tionis  poena  omni  modo  damnalur  actor,  si  vincere  non  μο- 
tuerit.  181 .  Qui  autem  reslipulationis  poenam  patitur,ei  neque 
calumniae  judicium  opponitnr,  neque  jurisjurandi  relipio 
injungitur;  aam  contrarium  judicium  ex  his  causis  locum  non 
habere  patam  est. 

182.  Quibusdam  judiciis  damnati  ignomîniosi  fi  uni,  ve- 
luti  furti,  vi  bonorum  raptorum,  injuria  ni  m  ;  item  pro  socio, 
fiduciae,  tutelae,  mandali,  depositi.  Sed  furti  aut  vi  bonorum 
raptorum  autinjuriarum  non  solum  damnali  uotantur  igno- 
minie, sed  etium  pacti,  ut  in  edicto  praeCoris  scriplum  est  : 
et  recte  :  plurimum  enim  interest,  ut  ru  m  ex  delicto  aliquisan 
excontraclu  deoitnr  sit.  Sei  lumen  ulla  parte  edicti  id  ipsum 
nominatim  exprimilur,  ut  aliquis  ignominiosus  sit;  ted  qui 
prohibelur  et  pro  alio  postulare  et  coguitorem  dare  procora- 
loremve  habere,  item  procuratorio  ant  cognitorio  nomîiie  ju- 
dicio intervenire,  ignominiosus  esse  dicitur*. 

183.  In  summa  sciendum  est  eum  qui  cumaliquo  consi- 
glere  vclit,  in  jus  vocare  oportere  et  eum  qui  vocatus  est,  si 
non  venerit,  poenam  ex  edicto  praeloris  cummiltere.  Quas- 
dam  lame  η  personas  sine  permissu  praeloris  in  jus  vocare 
non  licet,  veluti  parentes  patronos  patronas,  item  liberos  el 
parentes  patroni  palronaeve  ;  et  in  eum  qui  adversus  ea  off- 
rit, poena  constituitur.  184.  Cura  autem  in  jus  vocatus  fuerit 
adversarius,  neque  ίο  die  tinJri  potuerit  negotium,  vadimo- 
nium  ei  faciendum  est,  id  est  ut  promillal  se  certo  die  sisli. 
IHri.  Fiunt  autem  vadiinonîa  quibusdam  ex  causis  pura,  id  es) 
sine  satisdalione,  quibusdam  eum  salisdatione,  quibusdam 
jurejuraudo,  quibusdam  recuperatoribus  suppoïilis,  id  est  ni 

1.  Reslilution  do  Krurfrrr  danrfoi  In  î•  ri  vision  île  S1udi>mimd 
nsliiulif.il  iT|tiivali-nLp  pour  II'  si-n*  dons  Husrliki'-  Roslitiili.111  iliaiiu- 
li-filf-mdil  nppnsri.  ci  |,( oiiji  mniii>  uniscmlilnlilo  dnii»  Karliiuii,  H- 


FRAGMENTS   D'AUTUN  333 

qui  non  steteril,  is  protinus  a  recuperatoribus  in  summam 
vadirnonii  condemnetur  ;  nuque  singula  diligenler  praeturis 
edicto  significantur.  188.  Et  siquidemjudicati  depensive  age- 
tur,  tanti  fit1  vadimonium,  quanti  ea  reserit;  si  vero  ex 
ceteris  cansis,  quanti  actor  juraverit  non  calumniae  causa 
postulera  sibi  vadimonium  promitti.  Nec  tamen  pluris  quam 
partis  dimidiae,  née  pluribus  quam  sestertium  c  u  fit  vadimo- 
nium. Itaque  si  centum  milium  res  erit,  nec  judicati  depen- 
sive agetur,  non  plus  quam  sestertium  quinquaginta  milium 
fit  vadimonium.  187.  Quaa  autem  personas  sine  permissu 
praetoris  inpune  in  jus  vucare  non  posaumus,  easdem  nec 
vadimonio  inviias  obligare  possumus,  praeterquam  si  praetor 
aditua  permittat. 

b.  Paraphrase  des  Institutcs  de  Gains  (fragment*  d'Autun), 

LIBER   PR1MUS. 

1  î.  Liberï,  qui  cum  pâtre  inpetravemnt  Bomanam  civi- 
talem  propter  palris  peiitionem,  cives  Romani  sunt  non  prop- 
ter  palris  condicionem,  sed  propter  beneflcium  principis, 
nam,  nisï  eo  modo  imperator  induisisse!,  peregrini  essent. 

2.  Quid  si  solus  pater  inpefruiui  etuitatem  Romanam  ? 
non  liberi  sunt  cives  Romani,  nisi  specialiter  dicat  :  *  peto 
, . .  mihi  et  liberis  meis  civitatem  déferre  dignemini  '.  Cui  si 
imperator  induisent,  Dent  etiam  liberi  cives  Romani. 

3.  Ergo  vides  quod  se 

(Suivent  26  ligne*  illisibles  en  tris  grande  partie  j.) 

babere  in  potestate  ut  bona  eorum  consumât  et  ita  aut 

concedit  aut  negat  *. 

*.  ...  ut  îllud  tractemus  :  peregrinus  et  sibi  et  uxc-ri 
suae  peregrinae  petit  civitatem  Romanam.    Nunc  quaeritur 

1.  HuschJie  ;  le  ms.  :  'fiât'  ;  cf.  M.  Whissak,  Die  Liliskonlalalion  in 
Formalarproctm,  18H9,  p.  40,  n.  5.  —  ï.  Cf.,  sur  1-3,  Gaius,  l,  93.  — 
3.  Les  mol*  el  les  membres  de.  phrases  entreconpén  qu'on  déchiffre  jus- 
qu'à, la  finale  :  (liants,  propter  palris  c.ondicionem  civea  Romani  sunt,  In, 
diem  qui,  re  Hic  peter,  civilntem  Rnmanam  specialiter  débet  ptltrt,  es- 
dunl,  aie  jus  le,  pater  et  sibi  el  tibtrÏM  civilntem  Romanam  petit,  bene- 
licium  ul,  liber)  in  potestate.  allquis,  nam  quod  isli  liberi,  juris,  ulrl, 
ndquislvcrunt,  In  potestate,  ut  et  veut  h,  te  p,  redlgn.  h.cogui,  brneflciiini, 
pubères  possunt,  vldetïs  quod,  lalis  cl,  judic,  ibi  In,  an  hoc  expédiai, 
q  il  se  ri  tu  r,  quacril  ipsara  personam)  laissent  seulement  apercevoir  que  les 
amplification»  du  texte  se  rapportent  aux  matières  Étudiées  par  Gains,  1, 
93.  —  4.  F.  el  Se.  Hommsen  restitue  quant  au  sens  avant  hubîre  :  po- 
leil  pater  propttrea  ftliot  itllt  babere.  —  5.  Cf.,  sur  4,  5,  Gaius,  1,  94. 

IV. 


334  TEXTES   DE    DROIT   ROMAIN.    —  II 

an  specialiter  debeat  petere,  ut  et  filius,  qui  nascitur  civis 
Romanus  lit.  Hoc  non  est  '  necesse  :  nam  diximus,  qnod  si  en 
terapore  quo  parit  millier  civis  est  Romana.  *  et  maritus,  qui 
nascitur  civis  Romanus  erit. 

S .  (Juid  ergo  pe tet  ?. . . .  *  qnod  civis  Romanns  nascitur 

non  interdum  re....  sed  interdum m  sénat  usconsulti  *  : 

ideo  specialiter  débet  petere,  ut  is  qui  nascitur  in  pofeslate 
ejus  sit,  non  débet  petere  ei  civitateui  Romanam  ;  non  enim 
«vitale  ipsa  babebit  natos  id  potestate. 

β  l.  Peregrini  aut  specialiter  pelebant  ab  inperatore  civi- 
tatem Romanam,  aut  oenerali  benelicio  perveniebant  ad  civi- 
tatem  Romanam.  Nam  générale  beneflcium,  quo  petebant 
peregrini  jus  Latii,  Latium  dïceoatur  quoniam  ex  Latio  origo 
civium  Romanorum   ducirur...  Latium    est  jus  civitatis... 

7  *.  Interdum  pop  ni  us  Romanus  vel  imperator  defercbat 
civitati  jus  Latii  et  dicebatur  jus  Latii  miuoris,  jus  Latii  ma- 
joiie.  Interdum  dicebat  populus  :  '  de  te  ri  mus  il li  civitati 
jus  Latii  majoris  '.  Si  dicebat  jus  Latii  majoris,  statim  qui 
in  magislmtu  erant  positi  vel  in  honore  aliquo,  perveniebant 
ad  civitatem  Romanam,  item  deeurioues  '.  Si  autem  dicebat 
jus  Latii  minoris,  hi  soli  pervenieoani  ad  civitatem  Roma- 
nam, qui  erant  in  magistratu  vel  in  aliquo  honore  positi. 

8.  Ergo  intererat  inter  beneflcium  spéciale  et  générale 
quo  jus  Latii  de/erebatur,  qnod  ubi  spéciale  beneflcium  pete- 

batur  • specialiter  petitum  fuisset  ut  essent  liberi  in 

potestate  ;  si  autem  ad  jus  Latii  majoris  perveniebant,  ornai- 
modo  erant  in  potestate. 

9  a.  Non  solum  naturales  liberi, seeundum  ea  quae  diii- 
rous,  possunt  in  potestate  patris  esse,  sed  etiam  Ai  qui  adop- 
iantur.Tractandum  ergo  nobis  est  diligentius,  quemadmodum 
fiant  adoptioaet.  Nain  quemadmodum  diximus.  liberi,  qui 
ex  legitimis  matrimoniù  suscipiuntur,  in  potestate  sunt,  et 
tractavimus  quae  sint  légitima  mu  f  ri  m  on  ta  ;  sic  nunc  adjici- 
mus  :  hi  qui  adoptantur,  in  potestate  sunt. 

10  '".  Uebemus  ergo  iractare  quemadmodum  Saut  adop- 
tiones.  Adoptiones  sunt  quidam  duae...  eos  ",  qui  aiienijuris 
sunt  aut  eos,  qui  sui.  Cum  duae  sint  species   adoptionum 

fnrlii  «f  Aomuna.  —  3.  Kr.  :  prtut  paltr'!  F.  et  Rr.  :  pries  ?  Dliimus.  - 
4.  F.  et  Se.  :  non  secuiiihim  retrrijilum  scil  sornndiim  tenorrm  sena- 
toTonsulll.  -  5.  Cf..  sur  0,  Gnius,  1,  OS.  -  -  U  Cf.,  sur  7.  β.  Gains.  1,06. 
7.  Kr.  ;  le  m«.  orinnis.  —  S.  Kr.:  librri  non  fitbant  in  polctlatr,  niw.  — 
B.  Cf..  surit.  Gnûis,  1.97.-  10.  Cf.,  sur  In,  Gains,  1,  9».  -  II.  Cheti-toin 
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duplici  modo  adoptio  celebratur  :  vel  sui  juris  personae  apud 
popalam  adopt 

(Manquent  4  pages.) 

11  *.  Videamut  nunc  quomodo  ki  qui  aliéna  j'uri  subjeotf 
tant,  eo  jure  liberentax. 

12  *.  Prius  de  his  personis  inspiciamtis....  Quae  personae 
in  potestate  sunt  atque  in  manu  vel  mancipio,  plene  trac- 
taïimus.Nuuc  consequens  est, ut  dicamus^quemadmodum  istae 

personae sabjectae  jure  liberentur  el  fiant  sui  juris.  Nec 

enim  semper  quae  in  potestate  vel  in  manu  vel  in  mancipio 
sunt  conslitutae  relinentur,  sed  cessante  jure*  ex  certis  usibus 
liberantur. 

13*.  Et superius  tractavimus de  hia  qui  in  potestate  sunt. 
Prius  tractemua,  quemadmodum  exea α t  de  potestate.  In  po- 
testate servi  suni  dominorum  aut  liberi  parentum. 

14  •,  Exeunt  servi  de  potestate  dominorum,  secundum 
ea  quae  diximus  de  manumittendis  servis.  Servus  non  aliter 
potest  exire  de  potestate  niai  manu  mission  e  ;  nam  si  dominas 
ejus  decesserit,  ad  heredes  transit  dominium;  ergo  hoc  modo 
non  exeunt  de  potestate.  Quibus  modis  manumîttunlnr  aut 
u dedilicii  aut  Latini  aut  cives  Romani....  1 

15*.  Liberantur  diversis  modis.  Liberantur  liberi  morte 
parentis,  cujus  fuerint  in  potestate,  si  non  sint  in  alterius 
potestatem  reçus  uri.  Ut  puta  pater  habet  fllios  vel  iilias  in  po- 
teifate  ;  si  decesserit,  erunt  sui  juris  fllii  vel  flliae.  Si  avus  de- 
cesserit, inter/llium  et  nepotem  exfat  fiaec  differentia  :  statim 
lilius  quidem  erit  sut  juris,  nepos  vero  nou  erit  sui  juris,  sed 
erit  in  patris  potestate.  Non  sui  juris,  nam  cadit  in  patrie 
potestatem  nepos  per  morfem  aoi  ;  si  noscitur  in  alterius 
potestatem  recasurus,  tune. ..non  cadit  in  potestatem  alterius. 
16.  Si  vero  tempore  quo  moritur  avus,  pater  non  sit  in  fa- 
milia,  aut  quod  mortuus  est,  aut  quod  émancipai  us  est  aut 
si  filios  ex  hac  vil  illa  causa  avus  non   habuerit  iu  potestate, 

nepos  qui  alias  in  potestate  non  fuit  mortis  tempore 

sui  juris...  erit.  17.  Dieimus  liberari  tas  morte  parentis  cujus 
parentis  fuerint  in  potestate,  si  non  sint  in  alterius  potestate 
subjectae  jun.  Nam  generaliter  dieimus  :  morte  parentis  sui 
jura  /lunt.scilicet  ejus  cujus  fuerint  in  potestate. Quod  si  fllius  et 
nepos  et  eo  sint  in  potestate  et  peter  mortuus  fuerit,  non  tient 
prius  sui  juris  quant  avus  mortuus  est,  cujus  fuerint  in  pote- 

1.  Ct.,  sur  ll.Gaius,  1,  124.-  2.  Cf..  sar  1S,  Galas,  1,115.-  3.  Momin- 
sra  ;  F.  et  Se.  :  ned  cerlii  modis  et  ci  certis  casihus.  —  4.  Cf.,  sur  13, 
Coius,  1,  135. —  5.  Cf.,  sur  14,  Gnlua,  1,  ΙΪβ.—  β.  Cf.,  sur  15-lS.Gniui.  1,127. 
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state.  (  R.  Ll  ea  sic  dici  mus:  morte  parent  il  cnjiis  pareil  lis  fuerinl 
in  polestate,  née  koe  sufficit,  serf  et  illud  adjiciendum  est  : 
si  non  in  altcrius  pote  s  taie  m  recasuri  sunt.  Habcs  ergo  prouum 
moiiiim,  quo  eieant  depotesl&le. 

49  '.  Quid  erit,  si  aqua  et  igni  et  patrî  interdicatur  vel 
liberis  '?  patriii  poteslas  tolletur.  Ut  pu  ta  pater  habet  tilium 
in  potestate  ;  facit  taie  crimen,  ut  aqua  et  ignis  ei  interdica- 
tur: per  liane  poenam  adimitur  et  civitas  Romana  et  incipil 
esse  peregrinus  :  peregrinus  factus  jam  flliura  civem  Borna- 
iiurn  habere  in  potestate  non  polest.  Et  e  contrario  fllius,  qui, 
en  m  in  pains  potestate  est,  facit  laie  crimen,  ut  aqua  et  ignis 
ei  interdicatur;  quo  facto  adimitur  et  civitas  Romana,  incipil 
esse  peregrinus  :  peregrinus  foetus  in  potestate  patrie  civis 
llomani  esse  non  potest. 

20  J.  Erg  ο  eis  qui  aqua  et  igné patri  vel  fllio,  patria 

pôle, '.as  tollitur.  Velut  si  pater  ab  Itostibus  captus  fuerit 

ennit  (llii  iiiijuri»?  hoc  plenius  et  cum  diligentia  nobie  trac- 
landum  est. 

il  *.  Qui  ab  hostibua  capitur,  servus  hostium *  ;  nsm 

hoc  bellorum  B  gène  ι  aliter  aeceptum  est,  ai  cap 

in  dpi  rit esse  poteifaie 

ι-iiae  tiecisjue  polestate eiennt 

de  pot  es  la  le pater 

ab  hostibus  hoilie  niai  cap  tus  ab  hoslibus,  inlerncttnr,  po- 
test fieri,  ut  apuii  hostes  <•■<•■    .tu:  vetetiam  revertatur* 

2Ï1,  Quid  ergo  hac  iiecessilale ducerisad non 

su  m,  ut  ilicas  eos  suî  juris  esse,  eo...  fiofealate,  oppomlur  tibi 

statim  :  cujus  sunt  in  potestate  servi eorum.  Qui  ab  bos- 

tibm  captus  est, serras  est  ;  ergoservus  pater...  non  habet  fi\ioa 
in  potestate.  Utrumquc  ergo  difficile  est  :  sive  dicamus  sui  juris 
filins  ase,  illud  opponuur,  quod  si  revertatur  et  poslliminiuw 
recepit,  redit  ad  statu  m  suum  ",  sed  dicamus  eos  in  polestate. 

illud,  quod  est  facilius 

URER  SECINDVS. 

33'....  eilranei  aulein  delibsrandi  arbitrium  habent 
iiLirn  possnnt  repudiare  hereditatero,  possunt  et  adiré. 

1.  Cf..  sur  Iflj  Gnlu-,  1,  128.  -  ï.  Cf..  *ur  Î0.  Gains.  1,  I28-1Î9.  -- 
,1.  <:r.,  Mirïl.  (iii'ius.  l.lî».-  4.  F.  rt  Se.  :  fil  rnjatramqae  /iimt  diRni- 
tiilÏK.  5.  Kr.  ο.ιιτίβι•  :  Mli  jai*.  -6.  Finnk  ir  ilii  lignes  où  m 
lit  snili'inciil  i)ui-li|in-s  innls  (<*)ti>ril  limrn,  rrripll,  trartarr  pnter  ali  hos- 
lilmn  rnpt.is  <sl  vivus.  librri  de  poU.-.lHtc,  ci  poslliminfo,  potesluirm, 
iml.i-liilriii,  riions,  hndir  dirn  :  liber,  pnlrin,  fli>  poU-stnlr).  —7.  Cf.,  »i« 
■21.  (iaiii*.  1,1:».  —  K.  Momnisen  suivi  pnr  K.  cl  Se.  —  8.  Cf.,  sur». 
uait...  S.  ICi. 
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24  '.  Sed  sui  heredes  licet  répudia»  non  poasinl  heredi- 
tatem, quia  atatim  llunt  heredes,  tamen  abstinere  possuni 
praeioris  bénéficie  25  *.  At  si  non  abstinuerint  vel  per  id  se 
miscuerinl  hereditati,  née  recédera  postes  es  paenitudine  pos- 
sunt.  Sicut  eni m  si  eitraneus  hères  aeruel  adierit  hereditatem, 
jam  tenetur,  ita  et  suus  hères,  si  semcl  se  misaient,  omnimodo 
tenebitur.  Qaod  facit  in  exlraneo  aditio,  hoc  facit  in  suo  he- 
rede,  si  se  miscuerit  bonis  parentis.  Ergo  si  vult  non  teneri, 
ab  iuitio  seabstineat  a  bonis  parentis. 

26  •.  Vel  eitraneus  ut  adierit  hereditatem,  potest  in  inté- 
grant reslitui,  ut  postes  abstineat.  Nain  si  minorait  xsy  an  no- 
ru  m,  babet  générale  beneflcium  in  integrum  restitutionû, 
quod  poilicetur  praetor  hujus  aetatis  hominibus.  Nam  minores 

nr  onnorum....   qui  sic  possunt  circuiri magno  per 

uelstis  imbecill enoreluri  in  damno,  isli  minori  pollice- 

(ur  praetor  generaltisr  in  integrum  restitutionem,  ut  si  qnid 
perperam  roinor  gesseril,  in  integrum  restituatur.  Interdum 
perperam  vendit  rem  suum  :  potest  restitui  a  praetore  vel  a 
préside,  si  oslendat  se  minorer». 

27.  Ergo  sicuti  ceteris  subvenitur  in  ceteris  causis,  iu  in- 
tegrum restitutionis  auiilium  meretur  minor,  si  ignarus  dam- 
nosam hereditatem  inconeiderate  adierit.  Potest  dicete  :  'si 
major  essem,  prîus  délibérassent,  prius  quaesissem  née 
h'.reditaïem  adissem  :  modo  per  inconsultam  aelatem  te- 
rne re  adii  :  peto  in  integrum  reslitui'.  Hoc,  quod  dicit  extra- 
neus,  potest  minor  suus  dicere  l,  si  temere  se  miscuerit  bonis 
pâte  mis. 

28.  Quod  si  major  fuertt  eitranens  qui  adierit  vel  suus 
qui  miscuerit  se  bonis,  in  integrum  restitui  non  potest,  omni- 
modo  tenetur  onerîbua  hereditalis,  quod  deest  il/i  beneflcium, 
nec  potest  mojori,  nisi  exhibuerit  interdum  justas  causas  *, 
aie*  beneucinm  d eos  quidem  hoc  continglt. 

30.  Quidam,  cum  major  esset  aetate,  contra  opinionem 
adiit  hereditatem,  quam  putabat  non  esse  damnosam.  Ideo 
pufabat  eam  non  esse  damnosam,  quod  aes  alienum  in  oc- 
culta erat.  Emerserunt  plures  creditores  ;  coeperunt  pro- 
ferre t "  cum  debitum  fecit  apparere  hereditatem  damno- 
sam ;  hères,  qui  major  adierat,  tenebatur  ;  dédit  ergo  preces 
imperatori,  cum  heredltas  non  sit  quod  fuerat,  meruit  βρε- 
ι. Cf.,  sur»,  Geius,  !.  153.-  S.  Cf.,  sur  85,  Gnîus,  8, 183.  -  3.  Cf., 
sur  »33,  Gaîus,  î,  163,  -  4.  F.  et  Se.  ;  Kr.  :  eaa*  ali.  —  5.  Correction 
proposée  par  Kr.  qui  lit  eihlbuerlt.  F,  cl  Se,  lisent  :  eihibeantiir.  — 
■i.  Kr.  impériale  ;  F.  et  Se.  gtneralu.  —  7.  F.  et  Se.  :  letlet. 
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ciale  rescriptum,  ut  receierei  ah  hereditate.  30.  Itadixit: 
'Ignorans,  cum  lateret  aes  alieuum,  adii  hereditatem  ;  postes 
emersit  grande  debitum,  apparaît  damnosa  ea  hereditas  :  ergo 
a  te  peto,  ut  liceat  mihi  discedere'.  Concessit  ei  imperator. 

31.  Hoc  ergo  exemplo  '  hodieque  si  tali  re  procedis,  possumus 
dare  consilium,ut  supjiiicetur, Nam  facile  impeirao tur  ah impe- 
ratore  ea  quae  jam  ah  aliU  i mpeirata  sunt  :  aliud  est  novum 
beneliciura  petere,  aliud  est  id  petere  eujus  estant  exempta. 

32.  Nain  per  graiiam  factum  est,  ut  si  major  sit  qui,  licet 
per  ignorantiam  omnimodo  hères  fit,  ei  discedere  ab  heiedi- 

tate, cum  habet  :  propter  quod  exemple  ejus  alii  pos- 

sunt  inintegrura  restitui  a  praetore. 

33.  Ergo  ubi  is  miaor  est  qui  adiit  vel  qui  se  mï&cuit,  per 
praetorem  vel  per  praesidem  provinciae  potest  in  integrum 
restitui  ;  sed  qui  major  est  sine  bénéficie  principal]  non  pote- 
rit  in  integrum  restitui  neque  auxiliura  exorari  ei  heredi, 
eecundum  ea  quae  traclavimus. 

34  '.  Extranet,  qui  habent  potestatem,  quamdïu  volunt, 
tamdiu  protrahnnt  aditionem  hereditatis  :  et  quid  interea  fa- 
cient  creditores?  quid  îllo  tempore  dicendum  interea  de  sa- 
cris,  quorum '  magna  erat  observatio  ?  35  *.  Ideo  qui  testa- 
ment* faciunt,  si  scribunt  extraneos  heredes,  dant  eis  cerlum 
tempus  ad  cernendam  bereditatem  :  quod  est  taie  :  titius  hmes 

EBTO  CIBNITOÛUE  IN  Disevs  CENTUU.  SI  NON  CREVBR1T,  EXHIBES  ESTO. 

36.  Ista  dicitur  cretio,  propter  id  tempus,  quod  datur  ad 
deliberandum,  hoc  est  ad  decernendum.  Ideo  cretio  dieitnr 
quia  ad  hoc  accipitur  tempus,  ut  apud  se  deliberet  et  décer- 
nât an  adeunda  sit  hereditas. 

37'.  Ergo  ubi  datur  cretio,  aut  adit  inlra  tempus  et 
verba  dicit  eretionis,  aut,  si  non  dixerit  verba  cretionis  intra 
tempus,  excluditur.  38.  Qnaeaatem  sunt  verba  cretionis?  sic  di- 
cit :   QUOD  ILLE  OA1U3  ME  SCB1PSIT  HEREDEM,  ADEO  CtHHOQUB  HBRBDI- 

τλτβμ.  39.  Nisi  haec  verba  dixerit  intra  tempus, quod  praeflnivit 
testator,  excluditur  ,  etiamsi  pro  herede  gesserit ,  etiamsi 
teneat  re*  hereditarias.  Quart  nisi  verba  dixerit  intra  dies 
praestitutos,  hères  esse  non  patent. 

40*.  Et  scire  debes,  quantum  vult  testator  tempus  dat  ad 
cretionem  ;  et  licet  p/erique  testatores  centum  dies  dant,  po- 
test quidera  et  brevius  tempus  dare  ;  potest  dicere  :  cesnito 

1.  Mommsen,  F.  el  Se.  ;  Châtelain,  Knleger:  rweripto,—  3.  Cf.,  sur 
34,  Gaius,  S,  167.  —  3.  Transporter  ici  illo  ttmpore  d'âpres  Gaius,  S,  5Γ..  - 
4.  Cr.,  sur  35.  Gaius,  2.  164.  -  5.  Cf.,  sur  37-39,  Gaius,  S,  164.  -  G.  CL, 
sur  40,  Gaius,  9,  170 
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ut  diibcs  z,  CEKNiTo  in  diebus  ΙΓ,  potest  et  longtus  constitue»: 
cekito  π  i.t  biihnio,  chhito  in  ahko• 

41  '.  Sed  vulgo  datum  tempus  et  consnetum  est  :  centdm 
trou•. 

42  *.  Dicit  ergo  hères  haec  verba  :  adeo  ce&noqde  hïbedita- 
tjx.  Nihil  quaeritur  nisi  de  dictione  verborapa.  Ergo  intra 
tempus  ubi  dicat  non  intereai,  ut  tamen  probetur.  Intérim  si 
ta  tccie  separatim  J  dicat,  unde  potest  probare  quod  verbe,  cre- 
tionis disent?  débet  ergo  adhibere  amicos,  quibus  praesenti- 
bus  haec  verba  dicat.  43  *.  Quod  si  sine  cretione  script  us  fait, 
haec  verba  cretionis  dicere  non  cogetur,  sed  potest  etiam 
•pro  herede  gerendo  adqnirere  hereditatem. 

44'.  Quid  estpro  herede  gerere?  anïmim habere capien- 
dae  hereditatis  :  ergo  si  aul  rem  teneat  ant  praesentibus  amicis 
dicat  ielle  se  heredem  esse,  satisfacit  aditioni  bereditatis. 
45.  Nam  duobus  modis  ab  extraneis  heredibue  aditnr  here- 
dîlas,  aut  cretione  autpro  herede  gerendo.  Cretione,  ut  verba 
dicantur;  pro  herede  gerendo,  ut  ostendat  se  animum  ha- 
bere  capiendae  bereditatis.  Sed  hères  is,  qui  cam  cretione 
scriptns  est  hères,  nui  verba  cretionis  dixerit,  hères  esse  non 
poterit;  qui  autem  sine  cretione  scriptus  est,  vel  cernendo 
Tel  pro  herede  gerendo  potest  aaquirere  hereditatem. 

46  e.  Ex  hoc  ista  nascilur  différent! a  :  qui  sine  cretione 
scriptns  est  hères,  potest  medio  tempo  re  repudiare  heredita- 
tem, et  si  serael  repudiaverit,  penitentia  actus  redire  ad 
hereditatem  non  poterit.  47.  Quid  est  repudiare  ?  nolle  capere 
hereditatem,  contraria  destina  tio,  repudiare.  Quomodo  desti- 
natio  capiendae  hereditatis  adqoirit,  sic  destinatio  contraria, 
hoc  est  vol  ρ  η  tas  non  captendi,  tollit  hereditatem.  48.  Qui  sine 
cretione  scriptns  est,  si  relit  hères  esse,  est  hères,  et  si  ttolit 
hères  esse,  perdit  hereditatem.  Nam  qnod  nudo  animo  adquî- 
ritur,  nudo  animo  amitti  potest. 49 1.  Ûbi  autem  cum  cretione 
scriptns  est  hères,  non  aliter  excluditur,  quant  si  tempus 
transÎTerit  cretionis,  quod  a  testatore  praeflnitum  est.  Si  eut 
enim  adqnirere  hereditatem  non  potest,  qui  cum  cretione 
scriptos  est,  nisi  si  verba  dixerit  cretionis  intra  tempus,  ita 
non  aliter  excluditur,  nisi  exîerit  dies  cretionis,  50  ".  Ergo  si 
medio  tempore  dixerit  se  nolle  esse  heredem,  nihil  ei  praeju- 

1.  Ct.,  sur  «1,  Gaius.  S,  171.  -  1.  Cf.,  sur  42,  fini  us.  2,  166.  - 
3.  Mommsen,  suivi  par  Kr.  ;  F.  el  Se.  :  ealeniu  ικραι-olim.—  4.  Ct,,  sur 
43,  Galus,  î,  167.  -  5.  Ct.,  sur  44-15,  Gaius,  S,  166.167.-  β.  Cf.,  sur46- 
48.  Galas,  8,  168.-  7.  Cf.,  sur  49,  Gaius,  S,  168.  -  8.  Cf.,  sur  50,  Gaius. 
•i,  168.169. 
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dîcare  potest,  nam  repudiare  heradi tatem  non  potest,  quae 
cum  cretione  deferatur  ;  si  adhnc  supereat  tempus  cretionis, 
potest  verba  dicere  et  adquirere  hereditatem;  ubi  autem 
sine  cretione  scriptus  est,  si  semel  repu diave rit,  postea  per 
paenitentium  redire  non  poterît. 

51  '.  Roc  eliam  circa  eosservatur,  qui  ab  intestate  tocan- 
tur  ad  hereditatem.  Qui  ab  intestate  vocatur,  sicut  sut  cer- 
nendo  aut  pro  herede  gerendo  fit  hères,  ita  et  contraria  desti- 
nationc  potest  amilfere  hereditatem. 

52 s.  Ubi  cretionera  accepit  hères  scriptus,  non  diu  potest 
trahere  adilionem,  nam  aut  cogitur  intra  tempus  adiré,  aut 
excluditur,  si  non  adierit.  Qui  sine  cretione  scri  ρ  tue  est  tam- 
diu  potest  deliberare  quamdiu...r  voluerit,  tempore  non 
urguelur.  53  *.  Sed  boc  ipsum  nocet  creditoribus  :  transie  ru  rit 
centum  dies  et  adhuc  iste  dicit  se  deliberare  ;  Iransiit  annus 
et  adhuc  dicit  se  deliberare  ;  tempore  enim  non  exclu  rfifiir. 
54.  Ergo  si  voluerit  post  quinquaginta  annos  adiré  heredi- 
tatem, expeefabunt  creditores  exitum,  nam  nihil  possunt 
hodie  facere.  Dum  ille  se  dicit  deliberare,  convenire  euro, 
qui  nondum  adiit,  non  possunt,  bona  proscribere  non  possunt, 
quia  adhuc  incertain  est  an*  habeat  defunctus  successorem. 
Quorum  enim  bona  proscribuntur  ?  eorum  qui  sine  succès 
sore  moriunfur.  55.  Ne  ergo  hoc  incommodum  creditoribus 
obstet,  solet  praetor  adiri  ab  ipsis  creditoribus,  nt  ipse  con- 
stituai diem  heredi  scripto  vel  qui  ab  intestato  vocatur  ad 
adeundam  heredi  ta  te  m.  lit  dicit  praetor  :  'Jabeo  illum  heredem 
întra  centum  diea  deliberare,  an  debeat  adiré  hereditatem  : 
sciât  antem  me  creditoribus  permissurum  bona  ί/ia  proscri- 
bere,  si  intra  tempus  non  adierit'.  56.  Licet  ei  dintius  delibe- 
rare. Et  ita  [quod]  intra  tempus  quod  a  praetore  praeflnitum 
est,  omnimodo  adiré  ei  iiatur,  aut  si  non  adierit,  bona  pro- 
acribentnr:  et  quod  dixit  Gaius,  prout  moderatus  fuerit  ipse 
praetor,  ita  tempus  constituitur. 

57  s.  Ecce  habes  remedium,  ubi  sine  cretione  scriptus  est 
vel  ubi  ab  intestato  vocatur  ad  hereditatem.  Quod  si  cum 
cretione  scriptus  est  hères  et  longum  tempus  accipit,  mterdum 
in  biennio  jussus  cemere,  nisi  cernit  in  biennio,  in  biennio 
expectabunt  creditores  utrum  adeal  ille  hereditatem,  an  ei- 
cludatur.  Nam  aliter  non  excluditur,  nisi  tempus,  quod  a  tes- 
tatore  praeflnitum  est,  impleatur. 

1.  Cf.,  siiral,  Galus 
3.  CI.,  sur  53-5G,  Gelus,  ' 
57-5S,  Gulus,  2,  170. 
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58.  Quoi  erço  facere  non  posait  qui  crelionera  non 
habet,  idto  polest  facere  qui  longam  cretionem  habet î  al 
polest  interpella™  α  ereditoribus,  ut  ipse  praetnr  moderetur 
tempus  adeundae  hereditatis,  et  dicat  :  'nisi  intra  lempns 
adierït,  permit  ta  m  ereditoribus  bona  prosnitere'. 

59.  Omiiis  cretio  certum  numerum  dierum  habet.  Nam 
testalor  cum  dat  cretionem,  non  simpliciter  dicit  :  csrnito, 
sed  dicit  :  cekmto  in  dirucs  tôt.  Piecesse  est  ut  exprimat 
numerum  dierum  :  alioauin  non  est  cretio,  et  nisi  dicat  : 
τοτ  pwbus.  Ergo  omnis  cretio  certum  numerum  dierum  habet. 

00'.  Duplex  Do  m  en  est  cretionis;  nam  quaedam  creLio 
dicitur  [Terborum]  certorum  dierum,  aliadicitur  rulgaris  cre- 
tio. Interdum  cretio  sic  datur  :   cïrnito  in  diibus  cbntun  ;  si 

KOX  CHIVRillS,    EX HSR ES  ISTO. 

tt  * universilns,  ubi  hereditasdirectisverbie  relinqui- 

tur:  sinjjuiae  ret.fi  per  légats  singulas  res  relinquit,  sed 
nniversitatem  in  omnibus  resftiuif  et  qui  dimidîam  videtur 
reslituere.  Ergo  et  si  dicat  :  nor.o  vtjs  wceaiiiAx  parte»  he- 
iedit.vtis  ItSTiTUAT,  universitatis  dicitur  fideicommissum. 

62.  Universitatis  dicimos,  id  est  juris,  eo  ipso  quod  pars 
aliqua  hertditatis  rextituitur... .  rerum  pars et  e  con- 
trario si  singulas  res  relinqnat,  id  est  si  singillatim  relinquat, 
otiam  si  tolum  pnirimanium,  non  dicilur  universitatis  (idei- 
commissum,  sed  singularurn  rerum  f.deicommissum . 

63.  Ρ *  postea  quid  intersit  inler  universitatis  fidei- 

commissum  et  singularuro  rerum  /Ideicommissum.  Qui  très 
agros  habet  in  patrtmonio  sao  et  dicit  :  titius  herbs  esto. 
deinde  adjicit:  rogo  ts,  ut,  cum  adikris  uereditatrh,  illum  et 
illum  BTiLLUii  ackvm  c.  SEio  restituas,  licetpene  totumpatri- 
moniura  reliquerit.non  dicilur  universitatis  (ideicommissum, 
sed  singularum  rerum  fideieommmum  ;  sed1  si  pars  aliqua  he• 
reditalis  relinquitur  per  Bdeicommissu m, dicilur  uni versilatis 
f ideicommissum,  64.  Vocabitur  alius  hères  directis  verbis 
institutus,  alius  iideieommissarius,  licet  totam  accipial  heredita• 
tem,  non  partem  hereditatis. 

65  '.Fideicommissarius  non  polest  suo  jure  adiré  heredi• 
latent,  sed  débet  ab  lierede  petere  :  et  boc  est  quod  dicilur 
Tulgo  *  (ideicommissum  non  in  usurpations  esse,  sed  in  peli- 


1.  cr.,  sur  β0.  Gains.  3,  171.  -  1.  Cf..  sur  61-63.  Gnii 
-  3.  F.  Pl  Se.  Point:  Mnmmwn  met  qaatrit  nvnnl  'pm 
M  Sr.  :  id  fi  agrorum,  ni.  -  5.  Cf.,  sur  Ci,  (Jaius,  ï,  •1 
huit,  finit. ,  1.  1,  1S. 
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tione,  nec  bona  débet  ueurpare,  sed  petere  *  débet  ab  herede, 

restituât  eî  fideicommissum,  nam  heree  insti- 

tuiturdirectis  ver bis petit  hereditatem,  sed  suo  jure 

potest  aut  directe  adquirere  si. . . .  h aut  fldeicoramitti 

h bona  fide  qui nam  herede  m  non  far.it  ni  si 

directa  institatio,  sed  interdum  is  quidem  erit  loco  keredis 
fldeicommissarius  :  interdum  erit  loco  legatarii. 

66  *.  Apud  veteres  autem  neque  loco  heredis  erat,  neque  loco 
legatarii, sed  loco  emptoris.  Plene  ergo  eiplicabimus  quemad- 
modum  apud  veteres loco  emptoris  fuit,  e(  quando  hodie  Ddei- 
commitsariut  loco  heredis  est,  quando  loco  legatarii.  TUNC 
EN1M  IN  USU  EKAT  El  CUI  flESTiTUEBATUR  HERED1TAS 
NUMMO  UNO  EAM  HEREDITATEM  D1CIS  CAUSA  VSS1RE'. 
67.  Sicut  superius  diximus,  fldeicommissarius  apud  ve~ 
teres  nec  heredis  loco  état,  nec  legatarii,  sed  emptoris  ;  nam 
qui  rogabatur,  hereditatem  resfiluere  apud  veteres^adhibebat 
quinque  testes  libripendernow  et  imaginaria  venditione  vide- 
batur  Tend  ère  hereditatem  illi  Udticommissario  ;  loco  vendilo- 
ris  hères  ipse,  fldeicommissarius  loco  emptoris  eraf  et  stipu- 
lations* inferponebantur  inter  herede  m  et  lideicommissa- 
rium,  quae  soient  interponi  inter  venditorem  et  emplorem 
ubi  institutus  hères  Tendit  hereditatem.  68.  Nam  quando 
hères  hereditatem  déferre....  peneraJiter,  quod  onerahere- 

ditaria  apud  eum....  action ut  quîdquid 

Tenditor  hereditario  nomme  solverit  bona  fide 

rit  emptorio  nomine 

esset se.,  .quidquid  vendi 

test  emptorio  *  stipulor  a  te,  interrogo  te  sollemnibus 

vertiis  c  sei  pou quidquid  hereditario  nomine  con- 

demnaberis  bona  fide   solvi  * condemnutus  fuero  in  j u- 

dicio,  bona  fide  nolvi  priva tîm,  iis  semper  de 

ec manifestum  esse  debitum 

litigare de  soIto 

in  duo. 

69.  Hocdicit,..  ne  p. .  .judicem  su  pp  on  as  h nudum 

te  hereditate. . .  solvis  hereditate. . . .  quidquid  condemnatus 
fuero  vel  1 reddi stipulabatur  ex  hoc 


l.F.  et  Sc.qul  lisent  aprèn  'ab  herede':  ai  hereditatem...  adeat  et. 
-  S.  Cf.,  sur  6frT0,  Gaina.  2,  252.  -  3.  Passage  de  Golus,  2.  ÎSi.  repro- 
duit textuellement  en  icltres  capitales.  —  4.  F. et  Se.  déchiffrent  :  emp- 
loi- ita.  —  5.  F.  cl  Se.  iju!  déchiffrent  en  su  Ile  'spniides'  au  lieu  de 
sei  pon'.  —  G.  F.  el  Se.  :  condcmnulus  [atrit  vel  bana  (Ide  solvcris. 
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et  dolo  mulo  ■  :  si  quia  créditer  hereditarius • 

propouere  action 

ρ créditer  *  ego  solvam 

nec  postea  agam  contra  te  ;  suscipe  defenaiouem 

in  rem faerii  aut  r ai  vietus  fueris 

mstineas  ei  non  aequetur,  ut  onera  bereditatis 

70 Β  contrario  fideicommissarius  Interrogabat  he- 

redem  :  qaidquid   hereditorio    nomine  exegeris,  mihi  dare 

spondée  ? ftereditarios 

proponere  actïoni s  facturum  esse  apondes  ? rem  in 

rem  ineas  sive  non  ille  exigat,  sed  mibi  teneatur. . . ,  actio- 

nem  * interponi  inter  heredem    et  fideicom- 

misearium.  Ideo  apud  veteres  loco  emplom  erat. 

11 6.  Hoc  ipsum  postea  vîsum  est  emen datione  indigere..,. 

hères    autem    pure  beres batem  erga....  ibus 

hereditariis  ei  donabant ieci   fidei- 

commissariam  et  dicebat  :  veni,  suscipe  causas. 

(Manquent  une  ou  deux  feuilles.) 
quarto  ex  beoeQcio   sen&tusconsulti   Pegasiani    tara  dicit 

illam  d etiam  hère  dilate  m,  ut  non  ait  ei  necessaria 

ipsa  quarto.,  dere s  prospectum,  cum  antea  prospeo 

lum  est  senatusconsuito  Trebellt'ano...  inter n.  veli... 

tim  adit postea  introductum 6  est  Pegasianum  na  post 

judicium  '..  rentes (enero   liberi..   ..   senatusconsulti 

Pegasiaui de  quarto 

tus  hères  autem  non fldei- 

commissum parte  femi fuit,  ut  si 

beres  nolit  adiré  b  ère  dilatent, 

78' 

esse  sibi  suspectom 

etiam  aditio  non  adeat  fideic 

us  praeiori  tel  praesidf 

beres  institutus pnta  potest 

dicere  :  'ille  scriptus  hères  rogatus  est  mihi  restituera  ;  heredi- 
latera  suspectom  sibi  esse  dicit  :  ego  para tus  sum  onera  bere- 
ditatis in  me  suscipere  :  meo  periculo  adeat  et  restituât  he- 
reditatem'  * hères  adierit  i tatem resti- 

1.  F.  et  Se.  corrigent  :  cl  emptor  hoc  modo.  —  i.  F.  et  Se.  sup- 
pléent :  velil  conJra  mi.  —3.  F.  et  Se.  ;  creditori.  —  4.  F.  et  Se.  lisent 
ensuite  'cedere'.  —  6.  Cf.,  sur  71,  Gai  us,  î,  Î53.  257.  —  6.  Correction 
de  F.  et  Se.  Uns:  ioteradductum.  —  7.  F.  et  Se.  déchiffrent  :  ne 
posteo  lieerct.  -  8.  Cf.,sur  72,  Gains,  »,  258.  -  9.  F.  et  Se.  :  restituai  mihi, 
Ai  coacliis  berça  adierit  hcredltnteni. 
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tutae  res  h he- 

reditatem  rogatus  est  restituera,  non  quod  suspecta 

et conclus 

adiré  maneat  obligatus,  hune  reddere  hereditatem  constitu- 

tum  est,  ut  ila  transeant  actiones,  ac  si  ex  TrebeMiano 

ramus  ex  senatusconsulto  Trebelliano   actiones 

transferunfurconpulsus  adiré  a1  fideicommissarioadit  heredi- 
tatem et  restituet  isiam 

quarfam,    sed  omne  jus   hereditatis  transfert,  et 

senatusconsulto  Pegasiano  ideo  locus  fit,  quia  non  habetur 

ex totatn hereditatem  rogatus  est  restituere 

dixit  et  noluit adiré ipsius quan- 
tum ad  fldeicommissarii  contentionem  et  primis 

erit  scriptus  hères,  ipse  quidem  oronino  emoluroentum  non 
reiinel,  sed  omne  jus  hereditatis  transfertur  ad  ildeicomoiissa- 
rium,  ita  ut  actioni&us  feneatur  vel  habeat  obnoxios  debitores 
hereditarios.T.'i  -.Nam  ipsoienaiusconsui(oPe(i(isiano,postquara 
heredilalem  hères  adierit  et  restituera  fldeicommissario  ',  trans- 
eant actiones  ac  si  ex  senatusconsulto  Trebelliano  restituafur 
henditas  ;  nam  non  est  locus  Trebelliano,  sed  ex  Pegasiano 
ista  fldeicommissa  transejnt  ac  *  si  ex  Trebelliano  restitata 
esset. 

74.  Vides  ergo  quod  si  uiuversitatis  (Ideicommissum  ro- 

galus  sit  restituere,  id  est  hereditatis s  retenta 

quarta,  tu  m  cogitur  adiré  hereditatem,  etiamsi te 

relinquanl  6,  non  cogitur  :  sicut  si  legalum  sit  singulamm 
rerum,non  eoottur1  hères  adiré  ut  det  legatarioet  si  singula- 
mm rerum  sit  fideicommissum.  75*.  Cogère  ergo  in  uniiersita- 

tis  fideicommisso  placuit  propter  voluutatem.  Quod 

e  '  de  eoherede  qui  ex  asse  scriptus  est,  etiam  de  eo  qui  pro 
parle  scriptus  hères  rogatus  est  restituere  hereditatem.... 
'"  ex  uncta  roga  tus  sit  restituere:  ex  Pegasiano  senatus- 
consulto régi, non  ex  Trebelliano  sic  restituere  reliques  partes. 
19.    Ergo  hereditariae    non    transe u π t    actiones   et   stipula- 

fûmes"  eruntnecessariae.Quisque  hères  débet  quartam 

parlent  retinere,  sive  ex  asse  scrîpserit  heredem,  sive  pro 
parle,  tur  Pegasianum  senatusconsulto  m,  ut   si 

1.  F.  «  Se.  :  respondemus  ei  se.  TreLelliano  nctiones  tronsfiTrit- 
dat.ti  rompulsua  heresn...  -  ï.  Cf..  sur  73-74,  Gains,  î.  ββ.—  3.  F.  H 
Se,.  ;  Kr.  :  htrtititattm.—  4.  F.  et  Se.  —  5.  F.  et  Se.  :  parti»* ejut  htm 
non.—  6.  F.  et  Se.  :  rlianitii  cum  ainyulae  res  relinqiinnlnr.— 7.  F.  »1  Se. 
tSe.:(|iio<l  aalcm  rtir- 
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non  habeat  quarfum  partent semissi  ex 

defnncti  voluntate  habeat  unaro  semis  unciam,  jam  Met  neces- 

sarium senatuscoDeultum  es  Trebelliano  restituât  quat- 

tuor  semis res transeunt  actiones  in• 

ter fldeicommissa  aut  univers) tatis  sint  sut  ein- 

gularum  rerum,  ut  tri 

77  »,  Ergo  potest  dicere  :  aoco  te  hères  ut  ilu  gaio  seio  des 

CEUTUM Tl  1LLU1I  HINDOU  HERES  RESTITUAS  ί  J.LAM  DOHUH  1LL 

ipsuro lit rclinquuntur  et  Iota  heredi tas  vel 

paeue  iota  ieyata  sit.Quod  si  singulis  fideicomtnissariis  quar- 
lain  reltnquit  hères  instituius  ex  Pegasiana  sen  a  tu  sco  nsutto 
împerat  suis  liberis  retiquuntur.  Hoc  facit  Pegasianum. 

78  * legata  abhis  tan  tu  m  possnnt  relinquiquiscripti 

sunt  heredes,  contra  a  legat&tio  legatum  reiinqui  non  potest. 
Sic  *  potest  dicere  :  Τιτιο  do  ls«o  illuu  . 

LIBER  QUABTL'S. 

79'..  ÎIÏTEATIONEMADJUDICATIONEH  CO.NDEMNATIO- 
NEM. 

80»...  AL1AE  IN  QUI  BUS  JUMS  CIVILIS  INTE.NTI0  EST. 
CETERAS  VERO  IN  FACTUM.. . 

81  *.  ...committur,si  per  lasciviam  aut  fervorem  aut  feri- 
Utem  damnum  faction  tel  ;  tenetur  dominus  ut  aut  damnum 
sustineat  aut  in  noxam  iradal animal. 82  ".  Sed  interest  utmm 
servi  flliive  nnoiine  noxalis  aclio  proponafur,  an  animalium  ; 
nam  si  servi  filiive  Domine  condemnatus  fuit  dominus  vel  pa- 

terpoe...  '  in  noxam  dare  etiam  uiortuuin  :  condemn ' 

noxali  actione  potest  servum  etiam  mortuum  in  noxam  dare. 
83.  Et  non  solum  si  totnm  corpus  del,  liberatur,  sed  etiam  si 
pariem  aliquam  corporis.  Denique  tractatur  de  capillis  et 

tmguibus  an  partes  corporis  sint.  Quidam  enim  dicunt 

tationi '•  foris  posita  ;  animal  mortuian  dedi  non  potest. 

84.  Quae  ratio  est  ut  servi  mortui  etiam  dedantur  7  vo- 

luere imponere  servis  vel  fil iis,    ut  delinquentes  semet 

t vel  potestatem  domioorum...   namque  hoc  volebant 

liberari   a  dom vus  delinquebat,  non  poterat  dare  in 

1.  Cf.,  Btir  77.  Galua,  ί,254-Ϊ5β.  -  S.  £Γ..  sur 78,  Gaius,  Î,î7l.  -  3. 
F.  et  Se.  déchiffrent  ;  n(ee].—  4,  Extrait  tcituc!  de  GoiiiB,4,  3B,  reproduit 
en  lettres  capitales.  —  5.  Extrait  teïluel  de  Goius,  4,  45,  reproduit  en 
lettres  capitales.  -  β.  Cf.,  sur  «1.  Gains. 4,  80.  —  7.  Cf.,  sur 82-84,  Gaius, 
4,  81.—  8.  F.  et  Se.  :  poterunt.—  Θ.  F.  et  Se.  :  eondemnalu»  dominus.  — 
în.F.el  Se.  lisent  dubitativement  ι  dicunt  eo  additameuts  corporia  csae  : 
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usum  sut  reddere,  dabat noiam 

85  ».  Ërgo  cum  praetor  corpus  te  dedere  dom pa- 
reil te  m  putes jure  uti  t domino  vel  parenti 

etiam  occidere  eum  et  mortuum  dedere  d 

patria  potestas  potest  π 

cum  patris  potestas  talis  est  ut  habeal  vitae  et  necis  poiesta- 
ttm.  86.  De  fllio  hoc  tractari  crudele  est,  sed...  non  est.  ...n 

postr dere  sed  est  hoc...  jureaut quodpraebe- 

bit  lei  XII  tabularum,  sed  déferre  hoc. . .  débet  propter  ca- 
iumniam. 

87.  Ergo  ideo  interest  mortuum  dedere ter  ani- 

malibus   nec  est,  nisi ctio. .  ponie  his  quae  ration*  ce- 

rent a. 

88 s.  Nunc  admoneudi  sumus  quod  judicium inpri- 

m. . . .  ajienae  personae  constituet  actio. . . .  sed  non  personis 

tegilimum stare  non  potest,  cum  non  stet  judicium 

nec ta*  babebit  effectuai. 

89  i.  e. . . .  tractamus  quae  sint  légitimai  personne  '.  Nisi 
praetor  vel  praeses  provinciae  qui  haben1. . .  proprio  nomme 
conststunt  légitimas  personae.  00.  Non  solum  per  nos  ip&oi 
possuraus  litigare,  sed  etiam  per  alias  :  non  per  quascumque, 
sed  per  certas  peraonas,  scilicet  per  cognitores  aut  per  pro- 
curatores  aut  per  tutores  aut  curatores  qui  pro  alits  agentes 
habent  légitimas  perso nas, 

9tg.  Bte  his  quemadmodum  tutor  vel  curalor  constituantur 
in  primo  commentario  relatum  est.  Cognitor  certrs  verbis  ton- 
stituitur9  et  a  praesente  praesenti  datur  hoc  modo  :  fi  velîm 
dare  te  mihi  fundum  ,n,  ita  dico  :  quod  tbcum  agsrb  voi.û  di  il.li 

RI,  HOC    BST  iLLO  FUNOO.  IN  BAH  RBli  DO  TIBl  "    COGK1TORIM  ILU.'K 

ùaicm  sEiiJH,   aut  si  reiis  velit  dare  cognitorem  :    quod  τγ 

MECUM AOBIÎt  VIS,    IN    ΙΛΚ  REM    DO    TIBl    C0GN1T0BEM    ILLL'K    SAILH 

92  ,z.  Ergo  ut  cognif or  coosti lu atur,  et  praesentia  neceïsa- 
ria  est  et  verborum  dictio  ;  nam  praesens. . . . 

(Manquent  3  lignes  illisibles.) 

93  ".  Sed  etai  absens  fuit  datus,  non  est  vitiosa  datio  et 
si  "  postea  cognitor  consenserit,  erit  cognitor  procuralor. 

1.  Cr.,  sur  85-87,  Gaius,  4,  80.  81.  -  2.  F.  et  Se.  :  nnimalibus  non  i-t 
si  m!  lia  traclatio  In  pénis  his  ijuae  rationem  habenl.  —3.  CI.,  sur  s\ 
Gaiua,  4,8S.  —  4.  Châtelain  :  actio  inltrraple  ;  F.  et  Se.  :  res  judirala- 
5.  CI.,  sur  89.  90,  tioius,  4,  8Î.  -  β.  Le  ms  In  par  Châtelain  :  légitima 
Judirio.  -  7.  F.  et  Se.  :  Nam  permitlitur  his  qui  habent  liltm  et-  - 
8.  CI.,  sur  91,  Gains,  4,  85.  83.  —  9.  F.  et  Se.  ;  Krueger  :  «itnlituitur.- 
10.  F.  et  Se.;  Krueger  :  qaae  mihi  deoti.  -  11.  F.  et  Se.  -  1*.  Cf..  ïcr 
flî,  Geins,  4,  83.  -  13.  Cf.,  sur  93.  94,  Caiue,  4,  83.  84.  -  14.  F.  et  Se. 
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(Manquent  4  lignes  illisibles.) 

solleranibus opponitur si  praesens 

Don  est  daim adversus 

(Manquent  14  lignes.) 

94 litt  agendae  admittitur  adjecta  aatisdatione,  quia 

quod  ex  meo  mandate. 
TÎDdiciarum . 

95'.  Ergo  cum  duae  sint  actiones,  in  rem  et  in  perso- 
aim,  ία  rem  au/  '  per  petiforiam  formulant  agitnr,  jadicatnm 
solvi  satisdatio  interponiiur  ;  ιί  per  sponsioneru,  pro  praede 
litis  et  rindiriarum,  non  per  sponsîonem....  de....  ejus  po- 

nitur  satisdatio  sine  len pro  praede  lilis  et  vindi- 

ciarum  et  incipias  quasi  novum  aadire..  et  quaerere,  ideo. . . 

96'.  NON  TAMEN  BAEC  SUMMA  SPONSIONIS  NON  ENIH  * 

non  est  paene sponsione 

poenalii  sponsio.  Ideo  nec  restipulatio  fit.  In  ter  du  m  nec 
sponsio  et.  ..jirobavero    te  debere  mihi  ixv,   dabis  alia  ex 

....  sponsio  poenatu .ceri ergo  ubi 

poenalis  sponsio  est,  restipulatio  sequitur  ;  dicii  enim  debitor  : 

si  non  probas  as  xxv  deberi,  de verbis   praeferat 

sponsio  esset  restipulatio  sibi  :  at  praejndictsl restipu- 
latio1. 

97*.  OMNI  A  JUDICIA  AUT  LEGITIHO  JURE  CONSI- 
STAT \  SAEPË  TRACTANTES  OIXIMUS  *  quod »  judices 

non  légitima,  sed  imperialia  judicia  dent.  De  hac  parte  trac- 

tandumquae  légitima, quae  imperialia ne  ex  loco 

etiam  numerosissimi  litiRatores condicioue  10  :  si  unus 

judex  sît  et  civïs  Romanas,  hoc  est  ex  numéro  :  ex  loco  ",  si 
in  urbe  iloma  Tel  intra  primum  urbis  Romae  miliarium 
accipiatur  judicium  :  tune  videbitur  legitimum  esse  judicium. 

08  >*.  Sed  si  aliquid  ex  bis  non. . . ,  rat, non  erit  legitimum 
j'udicinm,  sed  impériale,  puta  si  non  unus  judex  sed  plures 
judices  sint si  non  intra  primum  urbis  Romae 

1.  Cf..  sur  95,  Gaius,  4,  91.  —  î.  Manquent  sans  doute  les  mots: 
ptr  tpontiontm  agalur  nui  per  formulant  petiloriam  ;  »<.  —  3.  Cf.,  sur 
96,  Gaius.  4.  94.  —  4.  Elirait  de  Gaius,  4.  94.  reproduit  textuellement 
(sauf  l'omission  d'exiailar  avant  non)  en  lettres  capitales.  —  S  F.  et  Se. 
lisent:  dooii  alia  X?  ergo  ubi  poenalis  sponsio  est,  eut  et  restipula- 
tio :  ubi  autem  praejudicialis  sponsio  tel,  non  fit  reslipulatlo.  —  β.  Cf. , 
-ur  97,  Gaius.  4,  103.  —  7.  Passage  de  Gaius,  4,  103,  reproduit  textuelle- 
ment en  lettres  capitales.  —  S.  Texte  de  la  paraphrase  écrit  par  mc- 
ttarde  en  lettres  capitales.  —  9.  Krueger  supplée  :  in  prosinciie  ;  F.  et 
Se.  :  afiounndo.  —  10.  F.  et  Se.  lisent  ou  suppléent  :  ex  personarum 
rundkioae  et  loco  et  numéro  ;  si  omnes  lltigotores  cives  Romani  sint, 
hoc  at  ex  perionamm  condicioae.  —  11.  F.  et  Se.  —  lî.  Cf.,  sur  98, 
Gaius,  4,  10S. 
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miliarium,  ,  accipiatur ai  in  liia  locie 

judicium  est  et  si  aliquisex  litigatoribus  peregrinns  sit.eibis 

impériale  fit  judicium,  quia 

tii'iicinnis  quid  ait  legiiimum,  quid  impériale. 

99  '.  Légitima  judicia  annoel  sex  mensibus  es  lege  Juin 
liniuntur:  denique  si  fuira  annum  et  sex  menées légi- 
tima m  judicium  pronuntiatur,  impériale  judicium 

100.  Impériale  autem  dicitur,  quia  imperîo  ejus  continelur 
α  quo  concipitur,  puta  praetoris  uut  praesidîs  provincial,  im- 
périale tamdia  »iget  judicium,  quamdiu  praelor  et  praeses. 

si  ï I le  ab qui  incepit,  desinet imperîo 

continentia  judicia,  quia  imperîo  praetoris  vel  praesidîs  con- 
tinentar,  îiam  tamdiu  judex  poleslalem  habet  jndicaudi, 
quamdiu  ille  in  imperio  est,  hoc  est  in  roagistratu.  Si  rero 
crssaverit  po testas,  etiam  judex  desinit.  101.  Ut  apparet  ergo, 
quod  non  qualitas  aclionis  faut  legitimum  judicium,  sed 
numerUB,  condicio  personarum  aut  locus.  102*.  Alioquin 
potesl  légitima,  esse  actio  et  lamen  impériale  esse  judicium  : 
potest  etiam  praetoria  esse  actio  et  lamen  legitimum  esse 
judicium.  103.  Puta:  ex  lege  Aquilia  actio  légitima  est.  Ju- 
dicium si  non  in  ira  primum  urbis  Humae  miliarinm  agatur, 
non  erit  legitimum  judicium  ;  si  non  in  ter  ο  mues  cives  Roma- 
nos  agatur,  sed  inter  peregrinos,  impériale  est  judicium:  si 
non  unm  detur  judex,  sed  et  plures,  non  erit  legitimum,  sed 
impériale.  104.  Eté  contrario  tioonorumraptoru  m  actio  prae- 
toria est  ;  sed  si  apud  unum  judicem  civem  Romanum  nodl 
in  urbe1  vel  intra  primum  urbis  Romae  miliarium  Romanus 
ci  vis  contra  cives  flomanos  ii  tigat  ores,  erit  leyi  timtim  judicium . 

105*.  Vides  quod  non  qualitas  actionia  ef/fcit  aut  legitimum 
aut  impériale  judicium,  sed  numerus  et  locus  et  condicic 
personarum,ut  diiimus  ;  ea  causa  î  n  te  rest  inter  légitima  judicia 
et  imperialia. 

106*.  Hacc  si  tenetis,  jam  videtls  quod  in  légitime  j  ad  ici  j 
ipso  jure  actio  consumitur,  in  imperialî  judicio  numquam 
ipso  jure  cousu  m  ι  potest.  107,  In  légitime  judicio  non  ο  m  in? 
actio  consumitur,  sed  ea  sola  quae  habet  intentionem  perso- 
nalem  in  jus  conceptam  ;  nam  est  et  in  faclum  concepta.  IWi. 
Dicis  :  si  parrbt  te  mihi  darb  *  oportebî  tôt  mua  vel  ilu» 


1.  Cf.,  sur  89-101,  Gnius,  4,  104-105.-  Ï.  Cf.,  sur  101-104,  G«ii*. 
—  3.  F.  «t  Se.  ;  Krur  gur  :  cl  in  arbt,  cl  |ilus  ioiu  :  agcl  contra  rit*, 
manos.  —  4.  Cf.,sur  lui,  Giiins,  4, 104-405.  —  5.  Cf.,  sur  10U-113,  tiaii 
108-107.  -  0.  F.  <•1  Se.  ;  KmrfiiT  :  si  parrtf  ttart. 
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Mit  Vel   QUIDQOID  TE    DARE  FACKHI    l'HAESTABK    OPORTBT  ;    19 1»    est 

personalis  itilonito  ■  in  jus  concepta. 

109.  Nain  obi  ta  rem  actio  proponitur,  non  potest  consumi 

legitimo  judieio qnoroodo  :   si  ρ  a rbbt  illum  fundum 

vel'h  rsse  ex  jl'bk  QutRiTiou et  egeris  in  légitima  judieio, 

tamen*  non  consumis  aclionem  :  tamdin  enim  potest  tibi 
corapetere  actio,  quamdiu  dominas  es,  nam  i-ecte  dominus 
quandoque  dicit  :  si  parbbt  illaïc  hbm  miav  esse  ex  jcre  qui- 
«muM. 

110*.  ffe  ouïrai  tdemHitigansaudiatur  in  judicîïs  divenia 
post  primam  actionem,   ...er....  e  opponitur  cxueptio  rci  in 

judicium,   hoc  estai  adhuc  pendet judicium, ura   de- 

dactae,  si  judicala  in  legitimo  judieio,  rei  judicatae  de 

jndicatae le. 

111.  Sunt  et  actiones,  quae  dicuntur  in  factum,  de 
quibns  jam  locuti  tumus.  Et  in  factum  actio  non  consumitur, 
qaia  qaod  factum  est  infecta  m  fleri  non  potest.  Pula  depositi* 
aclîo  est  in  factum  :  si  parret  he  deposoisse  apud  illuk  gaiu* 

3EIUX    1LLAM    BEH    NRC  flBDDITAM     ESSE    UOLO  HALO    ILLIL'9  GAI  SRI, 

coidkkha  iixdm.  Numquam  ex  eo,  quod  factum*  est,  infectum 
esse,  cum  deposuisti,  potest.  {12.  Venie  et  dicis  :  si  parrrt  me 
deposcisse.  Deinde  dicis  :  quod  semel  factum  est  infectum  lieri 
non  potest,  siquid  opponitur  tibi  eiceptio  quod  jam  ras  judi- 
cata est  ve)  in  judicium  dedneta  est. 

1 13.  Brgo  neque  in  factum  actiones  coniumuntur,  neque 
in  rem  ;  sed  solae  actiones  personalea  quae  habent  in  jus 
concept*  m  intentionero. 

il*1.  In  tmperiali  autem  judieio  numquam  actio  cousu 
mîtnr,  sed  semper 


1.  F.  cl  8c.;  RrueRer:  arlio.  -  î.  F.  el  Se-  3.  Cf.,  sur  1111-113, 
«lus.  4,  106.  —  4.  F.  cl  Se  ;  Mommbfu  :  ne  Ittrum.  —  5.  F.  et  Se 
6,  F.  el  Se;  Kracger  :  o,'lum    -  7.  Cf.,  sur  114,  Gains,  4, 106. 
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4.  FRAGMENTS  DES  LIVRES  I,  V  ET  IX  DÏS  RÉPONSES  Dr.  PaPIMEK. 

Jusqu'aux  dernières  années  le  seul  fragment  de  Papinien  qui 
fût  connu  en  dehors  des  textes  du  Digeste,  de  la  Collai  ίο,  et  des 
Fragments  du  Vatican  était  l'es  trait  du  livre  premier  de*  Rerponta 
placé  λ  la  Un  de  la  loi  romaine  des  Wisigoths.  Nous  possédons  en 
outre  aujourd'hui  des  extraits  plus  élsndus  deslivres  Vet  IX  du  mime 
ouvrage, avec  les  notes  d'Ulpien  et  de  Paul, inscrits  sur  des  débris  de 
parchemin  qui  ont  été  envoyés  d'Egypte  en  1871  et  en  1883  aux  mu- 
sées de  Berlin  et  de  Paris  et  qui  viennent  probablement  tous  d'un 
même  ma.  du  iv*  ou  du  τ"  siècle.  —  Les  Responiorum  UbriXlX, 
auxquels  appartiennent  ces  divers  extraits,  sont  un  des  deux  prin- 
cipaux ouvrages  du  célèbre  jurisconsulte  Papinien.  Papinien,  on 
mieux  Aemilius  Papinianus,  qui  aurait  été  l'élève  de  Q.  Cervidîus 
Scaevola  en  même  temps  que  le  futur  empereur  Septime  Sévère, 
d'après  une  allégation  de  la  vie  de  Caracalia, c.  8,  que  M.  Hommsen. 
Z.S.St. ,11, 1891, p.  30,  a  prouvé  ne  provenir  que  d'une  interpolation, 
a  été  successivement  assesseur  des  préfets  du  prétoire,  advocatut 
/Uci  (en  remplacement  de  Septime  Sévère,  d'après  le  mime  texte 
interpolé)  aoua  Harc-Aurèle,  puis,  sous  Septime  Sévère,  magiiler 
libiiionim  et.  probablement  a  partir  de  905,  préfet  du  prétoire,  et  il 
a  été  exécuté  par  ordre  de  Caracalia  en  212.  Il  a  été  considéré  par 
les  générations  suivantes  comme  le  premier  des  jurisconsultes  ro- 
mains :  ν.,  sur  sa  biographie,  llirschteid, Unttrmckungen,  l ,  p.  20«, 
n.  !,  p.  231:  Karlowa,  H.R.G.,  1,  pp.  735-73β  :  Κ nteger,  Sources. 
pp. 263-26*  ;  Kalb.iîomi  ΓιιπτίΓΠ.ΙΙΗη,ηη  111  1 1ff.rt  Γηιτιιιι—ΙιιΙιιιιιι  ι 
Wolfflmianae,  1891,  pp. 332-334  ;  ScbuUe,  Z.S.St.,  1! ,  pp.lïi-lW  ;  E. 
Costa.  Papiniano,  i  vol.  Bologne,  1894-1899  ;  et  parmi  les  ouvrages 
anciens,  le  Papinianus  d'Otto,  éd.  de  1743.  Papimen  a  composé  ses 
ta  après  son  autre  grand  ouvrage,  ses  Quaestionttm  libri 
7,  —  qui  appartiennent  i  la  période  du  gouvernement  exclu- 
sif de  Septime  Sévère  (193-1981,  —  en  totalité  ou  en  partie  sous  te 
gouvernement  commun  de  Sévère  et  Caracalia  (193-211)  qu'il  cite 
tous  deux  dès  le  1•'  livre  (/>.,  50,  5,  8,  S)  et  qu'il  continue  à  suppo- 
ser vivants  dans  les  livres  5-12  (cf.  par  ex.,  F.  V.,  29i),  et,  tout  au 
moins  depuis  le  livre  4,  postérieure  ment  a  l'erniio  de  206  sur  les 
donations  entre  époux  (D.,24,1, 32, 16)  ;  mais  un  texte  du  livre  15  ou 
même,  croit  Lenel.  du  livre  14  (D.  34,9,18,  pr,).  où  ae  trouve  men- 
tionné le  divui  Severui,  prouve  que  les  derniers  livres  ont  été 
écrite  après  la  mort  de  Sévère  (en  ce  sens  Fitting,  Altéra.  Schr.. 

F.  31  ;  Lenel,  Pal.,  1,  p.  881,  n.  61,  a  moins  qu'on  n'admette,  avec 
opinion  d'Otto  reprise  par  Krueger,  Sources, j>.  266,  n.  2,  que  cette 
phrase  émane  d'un  annotateur  de  Papinien.  En  tout  cas,  nos  frag- 
mente extraits  des  livres  I,  VetIX  se  placent  donc  sûrement 
entre  198  et  211,  et  même,  sauf  le  i",  entre  206  et  211.  —  Le  I", 
extrait  de  la  loi  des  Wisiêoths,  Heure  depuis  longtemps  dans  tons 
tes  recueils.  Quant  aux  fragments  du  livre  V,  qui  sont  relatifs  i 
l'administration  de  la  tutelle  et  à  la  bonorum pessessio  contra  tabulai 
et  dont  le  texte  écrit  sur  une  feuille  double  de  parchemin  se  trouva  i 
Berlin,  ils  ont  été  publiés  pour  la  1'*  fois  en  1873.  La  restitution  la 
meilleure  en  a  été  donnée  par  M.  Krueger  d'abord  dans  deux  articles 
de  la  Z.  S.  St.,  1,  1880.  pp.  93-116.  2,  1881,  pp.  83-90,  puis  dans  le 
tome  III  de  la  Colleelio,  pp.  287-291.  Ils  ont  en  outre  été  édités  par 
Alibrandl,  Studi  e  doc,  i,lS80.  pp.  39-61.183-190.  et  par  tluschkr. 


m™, 
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■kt,  1880,  pp.   36-53 

... _.    _î  Huschke  en   particulier   est 

absolument  défectueuse  ;  cf.  Kroeger,  Deutsche  Liltiratwteitung , 
1817,  p.  B12.Au  contraire  M.  Lenel  donne  un  texte  commode  de  ceux 
qui  sont  assez  complet)  pour  que  le  sens  en  soit  certain  dans  sa 
l'ai.,  1,  pp.  900-904,  où  il  les  réunit  aux  autres  fragments  du  mime 
litre.  Les  fragments  de  Paris,  qui  traitent  des  affranchissements, 
ont  d'abord  été  déchiffrés  et  publiés  par  H.  Daresle.N.  il.  Hisl.,  1883, 
pp.  301-385  ;  le  texte  en  a  depuis  été  de  nouveau  édité  et  commenté 
en  Franc•  par  H.  Esmeiu,  qui  a  été  lé  premier  à  en  déterminer  Γ  at- 
tribution au  livre  IX  det  Réponses  de  Paptnien  dans  une  communi- 
cation a  l'Institut,  du  17  août  (883,  Mélanges,  pp.  339-358  ;  en  Italie, 
par  M.  Allbrandi,  qui  fit  presque  ai  m  ul  tan  é  ment  la  même  observa- 
tion, Studiedoc,  4, 1883,  pp.  125-142  ;  en  Allemagne, par  MM.  Krue- 
ger.Z.S.  St.,  5. 1881,  pp.  166-180.  Colteetio,  pp.  291-297,  et  Hus- 
chke, Z.  S.  St.,  5,  1884,  pp.  180-191  (t.  encore  en  France  le  texte 
siseï  différent  de  celui  des  autres  éditeurs  donné  par  H.  Miipou- 
let,  Manuel  de  textes  de  droit  romain.  2,  1899,  ρ  p.  606-011).  M.  Lenel 
a  également  admis  ceux  dont  le  sens  peut  se  déterminer  avec 
quelque  certitude  dans  sa  restitution  du  livre  IX,  Pal.,  I,  pp.  926- 
937.  Comme  lui,  nous  n'avons  cm  devoir  reproduire  soit  parmi  les 
fragments  de  Berlin,  soit  parmi  ceux  de  Paris,  que  les  fragments 
niplets  pour  présenter  un  sens  arrêté  ;  nous  avons  dû  par 


LIBER  I. 

(Extrait  de  la  lex  Romana  Wisigothorum  '.) 
i.  Inter  virum  et  uxorem  pacta  non  solum  vernis  sed  et 
vol  un  ta  te  contr&hentium  constituuntur,  ut  neuter  conjuguai 
locuplelior  fl&t. 

LIBER  Y. 

(Fragments  de  Berlin.) 

1  *.  Post  mortem  fuWoji  non  dabitur  in  curatorem  qui 
negotia  gessit  aciio  judieati,  si  modo  nullam  ex  eonsensu  jiova- 
fionem  facfam  et  in  curatorem  obligationem  etse  translatant 
constabit1. 

S1...  Sam  heredilatU  m  provincia  fideicommisso  restituto 
cautam  quidem  j'urii  e^pediri  potuisse,  rerum  autem  administra 

I. Fragment  rapporté  i  la  (In  de  cette  loi  «on?  In  rubrique  :  'Papiuloni, 
tib.  I,  responsorum  I  de  paclls  Inler  virum  cl  uxorem'  oùlesmots'l  De 
pactis—' paraissent,  comme  te  suppose  Krucger,  une  addition  des  Wi- 
slgoths.  Sur  un  telle  entièrement  différent  et  san*  doiilr  npocryphe 
donné  dans  le  m  s.  de  Paris,  Lai.  4414,  v.  Knieger,  Coll.,  III.  p.  Î96.  - 
î.  =  0.28,  9,  b.pr..  sauf  linéiques  mots  omis  dans  nnlrc  fr.  ;  vient  flans 
le  ms.  après  une  au  Ire  réponse  dont  le  sujet  ne  peut  être  déterminé.  — 
3.  Suivi  par  une  autre  rérmnse  dont  le  sujet  ne  peut  Pire  déterminé.  — 
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tionem  ad  eos  rectrfere  debuissa  qui  tutetam  in  ïtalia  suscepis- 

lent. 

3'.  ^duersus  tutorem,  gui  pu  pi  II  um  hareditat*  patris  ab- 
sl.inuit,  ac  tionem. ..  dentgari  nonoportet  credilori,  o;ut  cum  ipso 
tutore  contraxit,  quaravi»  tutor  pecuniam  in  rem  inpuieris 
verterit1. 

4  '.  Curafores  aduUsccntis  mutai  perieuli  gratia  eauti<mem 
invicem  Mi  praebuewnt  et  in  eam  rem  pignora  dederunt  :  cum 
officia  deposito  solvendo  fuissent, inritam  cautionem  esse  factata 
et  ptgnoris  vincutum  soluium  apparaît. 

u'.Scriptus/ieresfUiusperfratrem  emnncipatum  ar,  praete 
rit  uni  edicla  commisso  contra  tabulas  sol  us  possessions  m  occe- 
pii.  Extrariie  lepata  praestabit  Tieque  tdictunt  comm'isisse  vide- 
tur  qui  lolunlatem  patris  tueri  potuit  ac  àcbuit  :  idque  oplimi 
maximique  principes  nostri  rescripserunl  idemque  sentenlia 
divi  Hadriani  in  persoua  Cornelii ni  demonstravit. 

β  '.  Bonorum  possessione  contra  tabulas  praeterito  iilio 
emaneipato  data  sertpfus  hères  aller  fllius  qui  possessionrn 
accepit,  vel  jure  civili  contentus  non  accepit,  legata  praeci- 
pua  nonhabebit  8. 

7  '.  Peculium  casfrense  flîius  accepta  bonorum  possessione 
contra  tabulas  aut  iutestati  patris  fratri bus  eonferre  non  corî- 
tur.    Jiaque  lisco 

88.  Filins  emancipattis  intestati patris  bonorum  possessionem 
aeeepit.  Sepos  tx  eodem  in  famitia  rctentus  semUsem  hereditatU 

cum  émolument  collationis  ftabebit.  Conl 'Idem  nepua  si 

posiea possetaionem  iniesfiifipatrisaccipt'ai/rairipDSt  émancipa- 
tionem   patris  quaesito  et  in  famitia  retentooona  sua  eonferre 

9  ».  Filiû  praeterito  qui  fuit  m  patris  potestaU  neque  liber 
talcs  eonpetunt  neque  legata  praesïantur,  si  praeterttus  frntribus 
partent  hereditatis  avocauit  :  quod  si   bonis   se  patris  absti- 

10 M. ...  possessionem  haberot,  ideoque  libeiis  et  parenti- 

1.  —  0  ,  26,  7.  39,  3.  —  3.  Ensuite  vient  une  ligne  presque  totale- 
ment Illisible  contenant  peul-elre  une  note  pincée  entre  les  SS  3  et  1.  - 
3.  =  II.,  26,  7,  3»,  E.  Suivent  plusieurs  lignes  dont  le  sujet  ne  peut 
Être  détermine.  -  4.  Cf.  D.,  37,5, 14, pr.  lu,  1.  -5.  =  D.,  37,  4,  K.  sauf 
quelques  mot»  omis,  —  6.  Suivent  deux  notes  de  Paul  dont  le  senn  n* 
peut  être  restitué.  -  7.  Cf.  D.,  37,  β,  l.  1S.  -  H.  =  l>„  37,  β.  9.  -  8.  Pu* 
«nue  illixilili:  omis  dans  le  D.  —  10.  Suit  une  noie  d'Ulpfen.—  11.  =  7). 
S8.  3,  17.  —  1S.  Le  ».  finit  psr  les  mots  :  Ikit  supUIIUs  juris  refragari 
videtur.  ellsmcn  volunlns  leste  loris  ei  bono  et  nequo  luebttur'qui  ne  cor- 
respondent pus  η  le  finale  reniée  illisible  dans  notre  me.  Suivent  une 
nuire  réponse  de  Paplnien  accompagnée  d'une  note  dTJIpien,  puis  une 
uulrr  colonne,  dont  le  sens  ne  peut  être  rcnlllué.  —  13.  Lenel.  qui  r»p 
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bas  primo  loco  legata  relicta  praestabit,  quae  non  preslaren- 
lur  si  eondicio  institutionis  dcfecissel.  Eadem  erunt  tabulis 
qaoque  non  sionatis  ;  defertur  enim  contra  nnncupattonem 
possessio,  cura  raluit  nnncupalio,  tametsi  primus  gradua  non 

Ul{pianui)  (?)  :  Si  a  secundo  exheredatns  non  fuit,  pnlo 
contra  nuncupationem  peti  poase  bonorura  possessionem  ; 
caducariae  enim  non  offenditur,  cum  vocalnr  suue  hères,  qui 
legem  excludii  cadu  cariai». 

11.  Testamento  jure  facto  ne  pot  al  te  ri  ex  ins/itutis  substi- 
tntus  conlra  tabulas  bonornm  possessionem  accepit.  Quoniam 
in  pr...  m  gradum,  a  quo  praeteritns  est,  euro...  t. η  non 
tuccessurum . 

Paulus  :  Adquin  jure  bonorario  potest  succedere,  immo 
sa  cesse  i  t. 

IJlpinnus  :  idem  Julianus  pulat,  qui  negat  nepoles  subsli- 
fntos  in  rupto  testament  ο  secundum  tabulas  habere  possessio- 
nem, sed  contra  tabulas.  Marcettut ...  sententîa  Harcelli  meiior 
ridetur. 

12  '.  Filins  emaneipatus,  qui  possessionem  contra  tabulas 
accipere  potnit,  intestati  patris  possessionem  accepit  adque 

itatllia 

LIBER  IX. 
(Fragments  de  Paris.) 

1*.  Non  videtur  per  statuliberiirn  non  starc.quominus  con- 
dicio libertatis  existai,  si  de  peculîo,  qnod  apod  *endifor«m 
servas  haboit,  pecuniam  condicionis  offerre  non  possit  ;  ad 
aliéna  m  enim  peculiura  voluntas  defuncti  porrigi  non  potuit. 
Idem  eut  et  si  cum  peculîo  servus  venierit  et  venditor  fi  de  rupla 
peculium  ntinuerit.  Quamquam  enim  ex  erapio  iiï  aciio,  tamen 
apud  emptorem  peenfium  servws  non  habnit. 

2  \  Servosab  eo,  qui  non...  eensus  est  ante  crimen  inla- 
tu  m  manomissos,  adÂibertatem  pervenire  plaçait.  Sed  manu- 

proche  la  1"  phrase  de  il..  37,  6,  12,  13,  restitue  su  dibut  :  'Duos  quis 
urutlus  hereduni  récit:  auum  a  primo  gradu  praclcriit,  a  secundo  exhe- 
redavlt  ;  a  prlnio  gradu  liberis  el  parentlhus  legata  udscriiisit.  Suus 
rontra  tabulas  bouorum  posseeslonem  ognitnm  retinebit,  lied  inalitutî 
lierrdilatem  omïtlant,  quamvis  jani  in  eo  gradu  verse tur  hereditos,  ex 
Ui»  suus  ncque  herediiatem  adïrit  neque  bonorum'  etc. 

I.  =  D.,  37,  7,5.  -  ï.  =  0.,4O.  7,  35.  Réponse  précédée  et  suivie  de 
liem  autres  textes  mu  M  lés  dans  lesquels  M.Esmein  croit  reconnaître  deux 
réponses  se  rapportant  la  1«  A  l'hypothèse  de  D.,  40,  7,  15,  pr.,  la  2•  à 
relie  de  D..  40,  7,  13,  2.-3.  Sur  la  lecture  île  ce  texte  et.  Esmein, 
.Wiannei,pp.354^58  ;  Lenel,  Pal.,  p.  Mo,  n.  624  ;  Krucgcr,  Colltrlio,  p.S91. 
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missi  quoque  sirailiter  ul  patronna  incensorum crimine  tene- 
buntnr. 

Ulpianus  :  Qui  a  me  (?)  census  iempoie  non  fnerint  li- 
beri 

Paulus  :  Si  cluso  causa  manumissi  surit ,  nec  postes  census 
acius  est,  incensorum  poenis  non  lencntur. 

Paulus  :  Quare  ipsi  si  cluso  eensu  manumissi  sunt.  ,  .  . 
libertatem 

Apud  «itères  autem  antequam  tncensus  domtnus  ju  di ca- 
ret ur,  libertatet  obtinere  constitit 

3.  Ulpianus  :  Eiceptis  qui  testaments  libertatem  aeet- 
peruut. 

Quod  si  verbîs  Me icom missi  libertatem  acceperini,  eoriim 
causant  probandam. 

4  '.  Quod  dito  Marco  pro  liber  tatibut  conseruandis  plaeuit, 
locnm  babet  inrito  testamento  facto,  si  bona  Tenitura  sint  ; 
alioqmn  vacantibus  populo  vindicatis  non  habere  constitutio- 
ns locum  a  perle  cave  lui•  *, 

5  '.Swvos  autem  testamcnto  manumissos  ut  bona  suseipianl 
jure  cautions™  offerte  non  minus  quam  etteros  defuncfi  liber- 
lot  mit  extrarios  declaravit  ;  quod  benefic'mm  minorions  annts 
heredibus  scriptis  auxilium  bonis  praestilutum  more  so/iiodesi- 
derantibus  non  aufertur  '. 

1.  =  Γι.,  40.1.5(1,  pr„  saui  la  substitution  du  D.  de  -fleco' fa 'populo' 
—  3.  Suit  une  note  d"U)|>ion  dont  le  seul  n'a  pu  cire  restitue.  —  3.  = 
II,  40,  4,  BO,  1.  —  4.  Suit  une  note  de  Paul  dont  il  ne  reste  que  la  ni 
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5.    FfUGMEKT  DES    QOAëSTIOSSS  DE   ΡλΡΙΚΙΕΗ. 

La  comte  citation  des  questions  de  Papinien,  que  nous  plaçons 
ici,  contrairement  à  l'ordre  chronologique  (y.  p.  350),  à  la  suite 
des  restes  de  ses  réponses,  h  été  relevée  par  M.  Zachariae  deLin- 
grnlhal,  Z.  5.  Si.,  10,  1890,  pp.  253-253,  dsns  Ι 'ΐξαβιβλο;  d'Ilarmê- 
nopnle,  2,  *.  51,  et  elle  se  trouve  également  dans  un  appendice 
du  Livre  du  Préfet  de  Léon  le  Philosophe  (v.  l'éd.  Nicole,  Genève, 
1893,  p.  Ί5),  auquel  l'a  peut-être  empruntée  Haxmênopule.  Elle  est 
extraite  d'un  recueil  des  réglemente  des  constructions  composé 
probablement  un  peu  avant  Justinien,  pour  la  Palestine,  par  un 
architecte  du  nom  de  Julien  1  Aacalouile.  Cf.  sur  l'ouvrage  origi- 
nal de  Julien  et  son  rapport  avec  les  deui  recueils,  C.  Fcrrini, 
Rendiconli  de  l'Institut  lombard.  S•  série,  35,  1903,  pp.  613-622. 
Ainsi  quête  remarque  M.  Krueger,  Coll.,  3,  p.  285,  le  fragment  se 
rapporterait,  d'après  le  plan  général  de  l'ouvrage  de  Papinien, 
plutôt  à  son  livre  XII  qu'au  livre  III. 

Tir*  itri  ta  S/m  5<τοψ™  [où]  *  Suïatrai  τις  xuïûttv,  ώ;  iiirtv  ό 
ΐϊαηιανος  *   rv  τώκ  τρίτν  βιβλία  τω  χοικιοτιώνων  <ν  τί  TiJUurata  τοΰ 


Prospectum  montium  auferre  [non]  licet,ut  ait  Papinianus  il 
fibre  tertio  quae.stionum,  in  ultima  tituli...  quaestione, 

1.  Négation  effacée  par  Zacharîae  et  Kmegcr  en  vertu  de  la  suih 
du  terle.  —  S-  Ποοηκνβί  par  abréviation  de  Iltm-mevo;.  —  3.  L'indice 
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β.  Sentences  de  P*ul. 

Le  jurisconsulte  Juliui  Paului,  qui  fut  tans  douta  l'élève  de 
Q.  Cervidius  Scaevola  qa'il  appelle  noittr,  eut  une  carrière  admi- 
nistrative Tort  remplie.  Apres  avoir  probablement  débuté  comme 
avocat,  il  fut  membre  du  conseil  impérial  de  Septime  Sévère 
(193-19S1,  magiater  mrmoriae  sous  Sévère  et  Caracalla  (196-211), 
assesseur  du  préfet  du  prétoire  Papinien  (302-21!),  et  il  parvint 
lui-même  4  la  préfecture  du  prétoire  soin  Alexandre  Sévère  (S22- 
235),  d'après  les  uni,  du  vivant  d'Ulpien,  d'après  les  autres,  à  sa 
mort  en  228,  V.  sur  tous  ces  pointa,  Huechke,  S.  ait.,  p.  450  ; 
Kerlowa,  R.lt.  G.,1,  pp.144-145;  Krueger,  Source,  p.  271.  Mais  il 
a  en  même  temps  été  i'un  des  Jurisconsultes  les  plus  féconds  :  il 
a  publié,  outre  des  notât  sur  divers  auteurs,  86  ouvrage»  en 
319  livres,  dont  les  premiers  remontent  peut-être  jusqu'au  temps 
de  Commode  (180-192)  et  dont  les  plus  récents  sont  seulement  de 
celui  d'Alexandre  Sévère.  Dans  cette  foule  d'ouvrages  dont  on 
trouvera  les  débris  rassemblée  chez  Lenel,  Pal.,  1,  pp.  951-1308, et 
sur  les  litres  et  les  dates  desquels  on  pourra  de  plus  consulter 
Fitting,  All.d.Schr.,pp.  44-50  ;  Pecutium  Caitrtntt,  1871,  p. XXXII; 
Mommsen.  1.  R.  G.,  9,  ΙβΊΟ,  pp.  111-116  ;  Karlowa,  H.  R.  G.. 
1, pp. 145-150  ;  Krueger, Sources,  pp. 271-285,ies  plus  importants  pa- 
raissent avoir  été  un  commentaire  sur  i'édit  en  13  livres  —  S0  avec 
les  deux  livres  sur  I'édit  des  édiles,  —  placé  avec  raison,  croyons- 
nous,  par  Fitting  et  Krueger  sous  le  règne  de  Commode  ;  16  iiii-i 
ad  Sabînai»  que  les  mêmes  auteurs  estiment  ne  pouvoir  être  pos- 
térieurs au  règne  de  Septime  Sévère  ;  deux  recueils  de  Quaestione* 
et  de  Reiponta.  dont  te  premier  a  été  publié  après  la  mort  de 
Sévère  qui  y  eat  qualifié  de  divus  et  le  second  a  été  terminé  sous 
Alexandre  Sévère  appelé  imperator  noittr  dans  les  derniers  livres  ; 
et  enfin  les  5  livres  des  Sentences. 

Les  Sentences  de  Paul,  qui  sont  désignées  le  plus  ordinaire 
ment  du  simple  nom  de  Stnlenltae,  par  quelque*  nus.  de  la  loi 
des  Wisigoth»,  du  nom  de  Stnteniiae  ad  filium,  par  d'autres  et  par 
un  passage  de  la  Coniultalia  de  celui  plus  suspect  de  Stnteniiae 
reeeçlae  et  dont  le  titre  complet  était,  pense-t-oa  généralement, 
Julii  Pauii  eentenliarum  ad  filium  tibri  quinque,  ont  certainement 
été  écrites  après  VUratia  de  Caracalla  de  206  sur  les  donations  entre 
époux,  qui  ν  est  invoquée  I,  23, 5-7,  et  probablement  après  la  con- 
centration du  pouvoir  opérée  en  février  212  sur  la  tète  de  ce  prince 
a  une  constitution  duquel  (0.,  B,  4,  2)  elles  semblent  taire  allu- 
sion, 1,  17,  3,  en  employant  le  mot  hodie.  En  revanche,  les  solu- 
tions données  par  Paul,  5,  22,  3-4,  sans  prévoir  le  cas  où  les  civet 
Romani  dont  il  parle  seraienl  eui-memes  juifs,  sont  nécessaire- 
ment formulées  par  lui  avant  la  concession  par  Caracalla  du  droit 
de  cité  à  l'ensemble  de  la  population  de  l'empire,  qui,  selon  Dion 
Cassius,  11,  0,  5,  aurait  eu  lieu  en  212.  Les  Sentences  de  Paul 
ont  donc  été  publiées  probablement  en  212,  sûrement  entre  VOra- 
o  de  206  et  la  mort  de  Caracalla  en  217.  L'ordre  qui  y  est  s   "  " 


est  celui  de  I'édit.  ou  plus  exactement  celui  des  Digeita,  ouvrages 
en  deux  parties  dont  la  première  était  disposée  selon  te  plan  de 
I'édit  et  la  seconde  étudiait  d'autres  branches  du  droit  d'après   un 

Elan  distinct.  Paul  se  contente  d'y  poser,  sans  discussion  ni  cita 
ons,  les  règles  du  droit  en  vigueur,  dans  une  forme  élémentaire 
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et  pratique  qui  a  certainement  beaucoup  contribue"  i  la  popularité 
obtenue  par  son  livre  dans  la  période  de  la  décadence.  On  le  trouve 
déjà  recommandé  aux  jugea  comme  autorité  dans  une  constitution 
de  Constantin  de  331,  C.  Th.,  1,  4,  2,  qui  fut  expressément  confir- 
mée par  une  disposition  spéciale  et  remarquable  de  la  loi  des 
citations  de  426,  C.  TA.,  1,  4,  3,  et  les  compilateur•  de  la  loi  des 
Wisigoths  n'ont  fait  que  suivre  un  courant  dont  il  existe  encore 
bien  d'autres  traces  en  y  prenant,  pour  compléter  leur  tpilor. 
code  Théodoiien,  le  long  extrait  par  lequel  surtout  nous  con 
tons  la  structure  et  le  contenu  de  l'ouvrage  original  de  Paul. 

Cet  extrait  est  divisé,  comme  l'était  sans  doute  l'ouvrage  lui- 
même,  non  seulement  en  livres,  mais  en  titres  accompagnée  de 
rubriques.  Par  malheur,  les  rubriques  actuelles  ne  correspondent 
certainement  pas  exactement  aux  rubriques  primitives.  Il  en  a  été 
ajouté  de  nouvelles.  Il  en  a  été  supprimé  d'anciennes.  D'autres 
ont  été  modifiées. D'autres  ont  été  déplacées,  rapportées  par  suite 
de  coupures  a  des  textes  auxquels  elles  étaient  primitivement 
étrangères,  —  et.  par  exemple,  S,  10,  la  rubrique  de  coritrahenda 
aueloritate  placée  au-dessus  d'un  texte  relatif  au  damruiminfec- 
tum  par  suite  de  la  suppression  des  textes  relatifs  &  la  lUputatio 
dujiÎae  qui  suivaient  cette  rubrique  et  de  la  rubrique  de  damno 
infecto  qui  précédait  le  texte  conservé.  —  Elles  ne  peuvent  dans 
leur  ensemble  être  considérées  comme  authentiques.  Quant  au 
texte,  bien  que  les  commissaires  d'Alaric  n'eussent  pas  reçu  le 
pouvoir  de  l'interpoler,  il  porte  quelques  traces  de  remaniement, 
et  même,  an  moins  en  deux  endroits  (1,19,1.2,  34,13),  d'interpola- 
tion caractérisée,  sans  qu'on  puisse  au  reste  dire  si  la  responsa- 
bilité en  remonte  aux  Wisigotbs  eux-mêmes  ou  a  leur  source.  Il 
est  surtout  considérablement  mutilé,  parfois  jusqu'à  l'obscurité, 
an  point  de  ne  correspondre  peut-être  qu'au  G*  de  l'original  qu'il 
remplace  et  qu'on  doit  désespérer  de  restituer  complètement.  Ce- 
pendant le  texte  des  Wisigoths  peut  parfois  être  rectifie  et  surtout 
être  complété  dans  une  proportion  sensible  par  un  certain  nombre 
d'antres  extraits  de  l'ouvrage  de  Paul.  Ce  sont  :  les  fragments  des 
Sentences  insérés  dans  le  Digeste  et  naturellement  encore  plus 
suspects  d'interpolation  que  ceux  de  la  loi  des  Wisigotbs  ;  les 
fragments  non  interpolée,  mais  quelquefois  déplacés  de  leur  ordre 
primitif,  contenus  dans  la  Collalio  ;  ceux  moins  nombreux  rap- 
portés dans  la  Contultatio  et  dans  les  Fragments  du  Vatican  ; 
quelques  citations  de  la  Lex  Romana  Burgundionum  ;  enfin,  par 
un  phénomène  oui  atteste  l'existence  en  Occident,  après  la  publi- 
cation du  bréviaire  d'Alaric,  d'exemplaires  complets  de  l'ouvrage 
original,  des  additions  de  deux  sortes  faites  à  certains  mss.  de  la 
toi  des  Wisigoths  :  en  premier  lieu,  des  sentences  plus  ou  moins 
nombreuses  intercalées  dans  le  corps  du  texte  des  wisigoths,  pour 
le  compléter,  par  certains  mas.  dont  le  plus  important  était  un 
ms.  de  Besançon,  le   Vetonlinus,   utilisé  par  Cujas  et  aujourd'hui 

Serdu;  ensuite  des  sentences  ajoutées  a  part  a  la  fin  de  la  loi 
ans  des  appendices  distincts  qni  n'existent  également  que  dans 
certains  msa.  11  n'y  a  au  contraire  rien  à  tirer  des  abrégés  posté- 
rieurs de  la  loi  des  Wisigoths  qu'on  a  parfois  voulu  mettre  a  con- 
tribution et  dont  le  plus  connu  est  l'Epitome  Atgidii,  ainsi  dési- 
gné du  nom  de  son  {"éditeur.  Cf.,  sur  tous  ces  points,  lluschke. 
l.ant.,  pp.451-4!Se;Karlowa,  R.  R.  C.i.pp.  112-715;  Krueger, 
Sources,  pp.  330-331,  et  surtout  Colltetio,  2,  pp.  41-45. 

Quant  aox  éditions,  on  conçoit  l'intérêt,  pour  ne  pas  dire  la  né- 


6e 


35S  TEXTES   DE  DROIT   ROMAIN.    —  Il 

cessité  que  présentait,  en  vue  de  rétablissement  scientifique  du  texte 
de  Paul,  un  classement  méthodique  des  mss.  de  la  loi  des  Wisi- 
goths.    Cependant  ce  travail   préalable  a  pendant   longtemps    fait 

Sresque  entièrement  défaut.  On  n'a  eu  jusqu'aux  dernières  années 
'autre  instrument  critique  que  le  recueil  de  variante•  de  Paul  mit 
par  Haenel  a  la  suite  de Ted .  de  Arndts  dans  le  Corpus  jurië  anU- 
iuttiniani  de  Bonn,  i,  pp.  104-204,  recueil  dont  Arndts  ne  s'est  pas 
■vi  pour  son  éd.,  qui  a  au  contraire  servi  de  base  à  Huscbkc 
ur  la  sienne,  généralement  suivie  par  Giraud.  mais  qui,  dit 
Krneger,  est  surchargé  de  citations  de  mss.  sans  valeur  en  même 
temps  que  défiguré  par  des  erreurs  et  des  lacunes.  M.  Krneger. 
que  l'étude  de  l'Bpitame  du  Code  Théodosien  a  conduit  a  diviser 
les  msi.  de  la  loi  des  Wisigoths  en  deux  groupes,  a  donné  des  Sen- 
tences de  Paul  un  texte  bien  supérieur  tonde  sur  2  mss.  de  Paris 
(Paris,  4*03)  et  de  Munich  (Monac.  D2)  qu'il  a  reconnus  comme  les 
représentants  les  plus  purs  des  deux  familles.  C'est  ce  texte  que 
nous  avons  pris  pour  point  de  départ  en  y  apportant  quelques  mo- 
difications de  détail  qui  ne  touchent  pas  à  sa  transmission  et  eu  y 
aioutanl  pour  les  points  les  plus  importants  l'indication  des  prin- 
cipales conjectures  proposées.  Comme  H.  Krneger  et  avant  lui 
Arndts  et  Pellat.nous  avons  adjoint  au  texte  des  Wisigotbs  non  seu- 
lement les  compléments  qui  y  sont  annexés  dans  certains  mss.  et 
qui  sont  seuls  reproduits  dans  les  éd.  de  Huachke  et  de  Giraud. 
mais  tous  les  autres  fragments  des  Sentences  de  Paul  qui  nous  aont 

Sarvenns  par  un  canal  quelconque,  en  ayant  seulement  soin  de 
istinsuer  les  uns  et  les  autres  par  des  astérisques  et  d'en  faire 
connaître  la  source  dans  les  notes. 
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JULII  PAUL!  SENTKNTIARUM  AD  FILIUM 

LIBER  PB1  MUS. 
Il  Α.] 

I  '.  'Cousiliario  eo  ternpore  quo  adsidet  iref(otia  traclare  in 
suiim  quidem  auditorium  nullo  modo  concessuro  est,  in  alie- 
numauteinnoaprohibetur*.2I*.Filii  libertorum  liberto  ru  nique 
liberti  paterni  et  patroni  manumissoris  domicilium  aut  ori- 
ginem  sequuntur.  3.  Vidna  mulier  amissi  mariti  domicilium 
relinet  eiemplo  clarissimae  personae  per  maritum  factae  ; 
sed    utnimque    alirs   intervenientibus    nupliis   permulatur, 

4.  Municipes  surit  liberti  et  in  eo  loco,  ubi  ipsi  domicilium 
sua  Toluntate  tnlerunt,  nec  aliquod  ex  hoc  origini  patroni 
faciunt  praejudicium  et  utrubique  niuneribus  adstriiiguntur. 

5.  Relegatus  in  eo  loco,inquem  relegatus est,  intérim  neces- 
sarium  domicilium  babet.  6  ',  Senator  ordine  motus  ad  origi- 
nale m  patriam,  nisi  boc  specialiter  impstraverit,  non  resti- 
taitur.  ~.  Senatores  et  eorum  filii  tiliaeque  quoquo  tempère 
nali  nalaeve,  itemque  nepotes  pronepotes  et  proneptes  es 
filio  origini  esimuntur,  licet  mnnicipalem  retineant  digni- 
tatem.  8.  Senatores,  qui  liberum  commeatum,  td  est  ubi 
retint  morandi  arbitrium  ïmpetraverunt,  domicilium  in  urbe 
retwent.  9.  Qui  fenus  exercent,  omnibus  patrimonii  intri- 
balionibus  fungi  debent,  etsi  possessionem  non  habeant*.  10*. 
•Honore»  et  munera  non  ordinatione,  sed  potioribus  quibus- 
que  injungendu  sunt.  il,  Surdua  et  mutas  si  in  totum  uou 
audiant  aut  non  loquantur,  ab  honoribus  cmlibus,  non  etiam 
a  muneribus  excusantur.  12.  le,  qui  non  sit  decurio,  duumvi- 
ratn  Tel  aliis  bonoribus  fungi  non  potesl,  quia  decurionum 
bonoribus  plebeii  fungi  prohiber!  tur .  13 ,  Ad  decurionatum  frlii 
ita  demum  pater  non  consentit,  si  contrariam  vohintatem  vel 
apud  acta  praesidis  Tel  apud  ipsum  ordinem  vel  quo  alio 
modo  contestatus  sit".  14  VAestimationem  honoris  aut  muneris 
in  pecunia  pro  administratione  otTerentes  audiendi  non  sunt, 
15.  Qui  pro  honore  pecuniam  promisit,  si  solvere  eam  coepit, 
totam  praestare  operis  inchoati  exemplo  cogendus  est.  16. Invi- 
tas fllius  pro  pâtre  rem  publicam  salvam  fore  cavere  non  co 

1.  la,  1  =  D.,  1,  M,  5.  -  î.  la,  2-8  =  D.,  EO,  1,  ».  -  3.  Mnmrasen 
transpose  les  H  β  et  î.  —  i-  la,  10-13  =  D.,  50,  3,  7.  —  S.  la,  14-17  = 
ίλ.  50,  i,  ie. 
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faillir.  17.  Defensionem  rei  publîcae  ampliua  quam  semelsu- 
scipere  nemocogitur,  niai  id  (îeri  nécessitas  postule t".  18  '.  'Al 
his  oneribus,  quae  possessiouibus  vel  patrimonio  in  die  un  lui-, 
nul  la  privilégia  praestant  vacationem.19.  Gorpusmensurarnm 
frumenti  juxta  a un on a m  urbis  habet  racatioaem  :  in  provin- 
ciis  non  item.20.Angariorum  praestatio  et  recipieudi  hospitis 
nécessitas  et  militi  et  liberalium  artium  profossoribus  inter 
cetera  remissa  sunt.  21.  Auctis  poat  appellationem  medio 
tenipore  facultatibus  paupertatis  obtentu  non  excusantur. 
22.  Defensoresreipublicae  ab  bonoribus  et  muneribus  eodem 
tempore  vacant*.  23  *.  'Legato,  qui  publicum  uegotium  tuitus 
sit,  intra  tempora  vacationis  praestitute,  rursum  ejnsdem 
negotii  defensio  mandari  non  potest.  24.  Comités  praesidotn 
et  proconsul u m  procuratorumve  Caesaris  a  muneribus  vel  ho- 
noribus  et  tutelis  vacant  '.25  '.'LeRatus  antequam  ofBcïo  lega- 
tionis  functus  sit,  in  rem  suara  nib.il  agere  potest,  exceptis  bis 
quae  ad  injuriant  ejus  vel  damnum  parata  sunt.  26.  Si  quis  io 
minière  legationis,  antequam  ad  patriain  reverteretur,  deces- 
sit,  sumptus  qui  prollciseenti  sunt  dati  non  restitua  η  tur*. 
27(.*Uecarionespretioviliorifrumentum,quodannona  tempo- 
ralis  est  palrîae  suae,  praestare  non  sunt  cogendi.  28.  Nisi 
ad  opus  novum  pecunia  specialiter  legala  ait,  vetera  ex  hac 
redeienda  sunt'.  29  e.  *Ad  curatoris  rei  publîcae  ofâcium  spéc- 
ial, ut  dirutae  domus  a  dominis  exlruantur.  30.  Domuoi 
sumptu  publico  extructam,  si  dominus  ad  tempus  pecuniam 
impensam  cum  u  suris  restituera  noluerit,  jure  [eam]  rcs  pu- 
blics distrahit*. 

fj.  DE  PACTia  ET  COMVBNTIS.] 

I  *.  *  De  his  rébus  pacisci  possumus,  de  quibus  transigere 
licet  ;  ex  his  enim  paeti  oblipatio  solummodo  nascitur  '. 

2T.  "In  bonae  fldeî  contractibus  pactum  conventam  alio' 
paclo  dissol ïitur*,*  et'licetexceptionem  pariât*, replicalione  ta- 
ra en  excluditur',3 '.  'Pactoconvenlo  Aquiliana  slipulatio  sub- 
jici  solet  :  sed  consultius  esthuic  poenamquoque  subjangere, 
quia  rescisso  quoquo  modo  pacto  poena  ex  stipulatu  peti  po- 
test*. 4.  Neque  contra  leges,  neque  contra  bonos  mores  pacisci 

1.  In,  18-Îî  -  D.,  50,  5,  10.  —  ï.  la.  23.  Ï4  _=  D.,  50,  S,  12.  —  S  1». 
(5.  ÎG  -=  II..  M»,  7,  11.  -  4.  la.  Î7.  28  ^  D-,  50,  8,  7.  -  5.  la,  Î9.  30  - 
£>.,  30.  2.  46.  —  U.  Ajout.';  dons  quelques  mss.  —  7.  1.  î  =  Cont.,  4,  1 . 
In  1er  n'i*it/.  :  'omne  puclum  posli-riorc  paclo  dlssolvitur,  Hrel  pariai 
Ricepliinicm*.  —  8.  Ajoutt  dans  quelques  mss,  {-=  D.,  ï.  16.  15). 
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possuraus.  4a  '■  *Pactum  contra  jus  aut  consi.it utiones  aut  se- 
liai,  j  s  consulta  inlei-posituminhilmomeiltihabel'.  5 2.  'De  rébus 
litigiosîs  et  convenire  et  transigere  possumus*.  5*  '.  *Post  rem 
iudicatam  pactum,  nisi  donationis  causa  interponatur,servari 
non  potest*.  6*.  'Funclio  dotîs  pacto  mu  tari  non  potest,  quia 
privataconïentiojuripubliconihil  (ierogat'.V'.'Ile  cri  mini  bus 
propter  infamiam  nemo  cum  adversario  pacisci  potest". 

[!•■] 

I  *.  'Parentes  nalurales  in  jus  Tocare  nemo  potest  :  una 
est  enînt  omnibus  paren  tibus  servauda  reverentia*.  2  T.  'Ingra- 
tus  libertus  est,  qui  patron  ο  obsequiurn  non  praeslat,  vel  res 
ejus  Bliorumve  tutela.ru  administra»  detractat*. 

[il.  DE  PfiOCUBATOKIBUS   ITT1   C06N1TORI  BUS.  ] 

t.  Omnes  internes,  qui  postulare  probibeutur,  cognitores 
iieri  non  poHURl  etiam  το  lent  i  bus  adversariis.  8.  Femina  in 
rem  suam  cognitoriam  operam  suscipere  non  prohibetur.  3. 
In  rem  suam  cognitor  procuratorve  ilie  fleri  potest,  qui  pro 
omnibus  postulai.  4.  Actio  judicati  non  soium  in  dominum 
ant  domino,  sed  etiam  heredi  et  in  heredom  datur. 

[lll.    DE  PB0CURATOBLBUÎ.] 

1.  Manda  ri  potest  procuratio  praesenli  *  et  nudis  verbis  et 
per  lîlleras  et  per  nuntium  et  apud  acta  praesidii  et  magistra- 
tus.  S.  Procnralor  aut  ad  litem  aat  ad  onine  negotium  aul 
ad  parte  m  negotii  autadresadministrandas  datur.310.  *Volun- 
tarius  procurator,  qui  se  negotiis  alienis  offert,  rem  ratam  do- 
minum taabitfirum  carere  débet'.  4".  'Cum  quo  agitur  sua 
nomme,  si  in  rem  aclio  est,  pro  praede  iitis  et  vindiciarum 
adversario  satitdare  cogitur  aut  judicatum  solvi  :  contra  judi- 
catum solvi,  si  in  personam  sit  actio,  iumtaxat  ex  cerlis  causis . 
Cum  quo  agitur  aliéna  nomine  in  rem,  pro  praede  litis  el  oindi- 
ciarum  cavebit  aut  judicatum  solvi,  in  personam  judicatum  solvi'. 
5  u.  "Actoris  procurator  non  solum  absentent  de  fend  ère  sed  et 
rem  ratam  dominant  babiturum  satisdare  cogitur*.  6  '*.  'Pro- 
curator antequam accipere 

1  1  tn=Cons.,  7,  5.  —  Ï.Ajouté  dans  quelques  mss.  —  3.  1,  5a  = 
Coi»  4,  6.  7,  6.-4.  1,  6  =  Coin..  4,  3.  —  5.  1,  7  —  Cons.,  4,  7.  — 
6.  lh'.'l  =  D-.S.  4,  6-—  '-  'b•  ï=  β•.  97.14.19.  —  S.  Cuj  as  efface  pho- 
cibatohibus  et.  —  9.  Huschke  :  'et  praesenli  et  absent!'.  —  10.  3,  3  = 
Coat ,  3.  6  —  11.  3,  4  =:  F.  V.,  336-  -  12.  3.  5  =  Cou».,  3,  7.  F.  V. 
336.  -  13!  3.6=  F.  F.,  337. 
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judicium "7i.  *Petitoris  procarat  or 

rem  ratam  dominum  habiturum  desiderante  adversario  satis- 
dare  cogendus  est,  quia  nemo  in  re  aliéna  idoneus  est  sine 
satisdatione.  8.  Si  satis  non  det  procuralor  absentis,  actio  ei 
absentis  nomine  non  dalui'.  9  *.  'Actoris  procuralor  non  in  rem 
suam  datus  propter  impensas  quas  in  litem  fecit  polest  desi- 
derare,  ut  sibi  ex  judicalione  salis  Hat,  si  dominus  litis  sol- 
vendo  non  ait*.  10  ».  'Absens  reus  causas  aosentiae  per  procu- 
ralorem  reddere  ρ  ο  test'. 

[lV.   Dt  NEGOT1IS    fiEBTIS.] 

1.  Qui  negotia  aliéna  geril  et  bonara  Adem  el  exactam 
diligentiam  rébus  ejus,  pro  quo  întervenit,  praestare  débet. 
S.  Tulor  post  finitara  tutelam  si  in  administralione  duret, 
actione  negoliorum  gestorum  pupillo  vel  curatori  ejus  tenebi- 
tur.  2**.*  Litis  contestâtes  tempore  quaeri  solet,  an  pupillus, 
cujus  sine  tutoris  aucloritate  negotia  gesta  sunt,  locupletior 
sit  ex  ea  re  factus,  cujus  patiluractionem*.  3  ',  Si  pecuniae 
quis  negotium  gerat,  usuras  quoque  totius  temporis  praestare 
cogitur  et  periculum  eorum  nominum  quibuscollocavit  agnos- 
cere,  si  litis  tempore  solvcndo  non  sint  ;  hoc  enim  in  bonae 
fidei  judiciis  servari  convenit.  4.  Mater,  quae  filiorum  suorum 
rébus  întervenit,  actione  negoliorum  geslorum  et  ipsis  et  eo- 
rum tutoribus  tenebitur.  5.  Filiusfaïuilias  Tel  servus  si  nego- 
tium alicujus  gérant,  in  patrem  dominumve  peculio  tenus 
actio  dabilur.  β.  Si  pater  vel  dominus  servo  vel  fil iofa mi- 
lias  negotia  aliéna  agenda  commiserit,   in  solidum  teuebitui.   ι 

7.  Pater  si  emaucipati  filii  res  sine  ulla  eiceptione  a  se  donatas 
ad  ministre  vit,   iilio  actione  negotiorum  gestorum   tenebitur.  ■ 

8.  Qui,cum  tutorcuratorre  non  esse  t,  pro  tu  tore  curatoreve  res 
pupilli  adultive  adminiatravit,  actione  negotiorum  gestorum 
protutore  curatoreve  tenebitur.98'.Actionegotiorum  gestorum 
illi  datur,  cujus  interest  hoc  judicîo  eiperiri.  10.  Nec  referl 
directe  quis  an  uliti  actione  agat  vel  conveniatur,  quia  in  ei- 
traordiuariis  judiciis,  uti  conceptio  formularum  non  observa- 
tur,  haec  subtititas  supervacua  est,  maxime  cura  ulraque  ac- 
tio ejusdem  potestatis  est  euudemque  habet  effectuai*. 

1.  3,  7-8.  =  CoTit.,  a.  8,  3.  —  S.  3.  0  =  D..  .1,  3.  30.  — ■   3.  3,  10  --    η 
3,  3,  71.  -  4.  4,  2n.  :.  fl.,  3.  5,  36,  pr.  -   5.  Tcïle  plus  complet  dan*  h. 
sur  l'interpolation  de  ce  tcilr 
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[V.   DE  CALHBNIATOHIBUS.l 

1.  Calnmniosus  est,  qui  «ci  e  ns  pradensque  perfraudem 
negotiam  alicni  comparât.  S.  Et  in  privalis  et  in  publicis 
judiciis  omnes  calumniosi  extra  ordinem  pro  qualitate  admissi 
plectttotur. 

[vl*  .    DE  FOClTIVia*].  * 

1.  *Servua  a  fngitivario  comparatua  intra  decem  annos 
manutnitti  contra  prions  domini  voluntatem  non  poteal.  2. 
Contre,  decretum  amplissimi  ordinis  tugitivum  in  fuga  consti- 
tutnm  nec  emere  née  *endere  permissum  est,  inrogata  poens 
in  atmmque  sestertiorum  U'  millium.  3.  Limenarchae  et  sta- 
lionarii  fugitivos   deprehensos  recte  in  custodiam  retinent. 

4.  Magistratus  municipales  ad  officium  praesidis  provinciae 
Tel    proconsulis  comprehensos   fugitivoa  recte  transmittunt. 

5.  Fugitivi  in  fundis  fiacalibus  quaeri  et  comprehendî  possuitt. 
S.Fugitivi,  qui  a  domino  non  agnoscuntnr,  per  ofQcium  prae- 
fecli  vigilum  distrahuntur.  7.  Intra  triennium*  venditionis 
agniti  fugitivi  emptor  pretium  a  fisco  recipere  potest*. 

[ΤΙ".    Dï  HEI3  INSTITUT1S.] 

1•*.  Ab  aecusatione  destitit  qui  cura  adversario  auo  de 
compositions  cjus  criminis  quod  intendebat  fuerit  locutua. 
i*.  Àiiimo  ab  aecusatione  destitit,  qui  alfectum  et  animum 
accusaudi  deposuil.  )•.  Destitisse  vîdetur,  qui  intra  praen- 
nitum  accusationis  a  praeside  tempos  reum  suum  non  peregit. 
l'.  Niintiatores,  qui  per  notoriam  indicia  produnt,  notoriis  suie 
adsistere  jubentur.  1*.  Calumniae  causa  puninntur,  qui  in 
fraudem  alicnjus  librura  vel  testimonium  aliudve  quid  con- 
quîsisae  vel  scripsisse  vel  in  judicium  promusse  dicuntur*. 

1.  De  his  eriminibus,  de  quibus  quis  absolu  tus  est,  ab  eo  qui 
accusavit  refricari  accusatio  non  potest.  2.  Filiua  accusatoria 
si  hoc  crimen,  quod  pater  inlendit,  poat  liberatum  reutn  per- 
sequi  velit,  ab  aecusatione  remo vendus  est.  3.  Crimen, in  quo 
alius  destitit  vel  vietns  dïseessit,  alius  objicere  non  prohibe  tur. 
4  *.  "Delator  non  est, qui  protegendae  cans&e  suae  gralia  aliquid 
ad  liscuro  nnntiat*. 

1.  6a  donné  pur  Cuja»  dapres  le  Vr-eonlimls,  aauf  peut-être  les  y  3 
ït  4  que  M.  Kruegcr  croit  extraits  par  lu)  uniquement  de  />.,  Il,  4.  4.— 

2.  Huschke,  erg.  Coll.,  14,  3,  5  :  L.  -  3.  Husthke,  «rg.  C,  7,  37,  1  : 
-quadr-JCDDium'.—  4.  6  b,  la-le  =  D-,  48,  1«,  β.  —  5.  6  b,  4  —  U.,  49,14,  4. 
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[VU.    DE  INTHGRI   RESTITUTIONS  .  ] 

I.  Integri  reslitutio  est  redinlegrandae  rei  Tel  causae 
actio.  2.  Integri  reslituliouem  praetor  tribuit  ex  his  causis  : 
quae  per  metum,  dolum,  et  status  permutationem,  et  justum 
errorem,  et  absentiam  necesaariam,  et  infirraitaiem  aetatis 
gesta  esse  dicuntur.  3.  Integri  restitutio  plus  quam  sente! 
non  est  decernenda,  ideoque  causa  cognila  decemitur. 

4  ' .  'Integri  restitutio  aut  in  rem  competit  au t  in  perso- 
nam.  In  rem  competit,  ut  res  ipsa  qua  de  agitur  revocetnr  ; 
in  personam  aut  quadrupli  poena  intra  annutn  vel  simpiura 
post  aniium  peli  potest*.  5.  Si  aliquîs,  ut  se  de  τι  latronum 
vel  bostium  vel  populi  liberaret,  atiquid  mancipavit  vel  pro- 
misit,  ad  metum  nonpertinet  ;  mercedem  enim  depalsi  metus 
tribuit.  6.  Serras  per  metum  mancipatas  quidquid  quaesierit 
vel  stipulatus  sit,  ei  adquirit  qui  vira  passus  est.  7,  Vis  est 
major  rei  impetus,  qui  repelli  non  potest.  8.  Qui  quem  in 
domo  incluait,  ut  sibi  rem  manciparet  aut  promitteret,  extor- 
sisse  mancipationem  promissionemve  videtur.  9.  Qui  quam 
ferro  vinxit,  ut  sibi  aliquid  traderet  vel  veuderet,  vim  intulisse 
videtur.  10.  Qui  in  carcerem  quem  detrusit,  ut  aliquid  ei 
ex torquei  et,  quidquid  ob  hanc  causam  factum  est,  nullios est 
momenti . 

[VHI.   DE  OOLO.l 

1.  Dolus  est,  cum  aliud  agitur,  aliud  simnlatur.  2.  Qui 
[dolum  aut]  metum  adhibuit,  ut  res  ad  alium  transi  ret,  utra- 

que  de  vi  et  de  dolo  actione  tenebitur  a. 

[il.  DE  MldORIBUS  VIGINTI   Kf  OUIHÛOE  ASNORUM.] 

I.  Minor  vigintietquinque  annorum  si  aliquodilagitium 
admiserit,  quod  ad  publicam  coercilionem  spectet,  ob  hoc  in 
integrum  restitui  non  potest.  2.  Qui  minori  mandavit,  ut  ne- 
gotia  sua  agat,  ex  ejus  persona  in  integrum  restitui  non  po- 
test, nisi  minor  sua  sponte  negotiis  ejus  intervenant  l.  3.  Si 
major  effectua  rem,  quam  minor  egit,  pacto  *  vel  silentîo  cum 
probavit,  adversus  boc  quoque  in  integrum  restitui  frustra 
desiderat.  4.  Si  minor  minori  hères  existât,  ex  sua  persona, 
non  ex  defuncti  in  integrum  restitui  potest.  41  *.  "Si  minor 
viginti  quinque  annis  filio  familias  minori  pecuuiam  credidît, 

1.  Intercalé  dans  quelques  mes.;  Huschke  ajoute  en  téle  :  'Cum  metus 
Causa  doccrnUur'.—  ï.  Kniegeri  ras*  !  'uterque  devi  cl  dolo' ;  Hi)*cbkr  : 
'Si qui  metum,  alius  dolum'  etc.  —  3-  C[.  D„  4,  4,  U.pr,—  4.  Les  mes.  : 

'pacto';  liuactflie,  Pcllal,  suivant  use    conjecture  ancienne:    'facto'    

j.  9,  4a.  4b  =  0.,4,  4,  34. 
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melior  est  causa  consumentis,  nisi  locnplelior  ex  hoc  îhtc- 
niatur  litis  contestatae  tempore  is  qui  accepit.  4>.  Minores  si 
in  judicem  co  m  promise  ru  η  t  et  tu  tore  auctore  stipulât!  sunt, 
intcgri  restitutionem  adversus  talent  obtigationem  jure  desi- 
derant.  "  5.  Minor  se  in  bis,  quae  Bdejuasit  vel  iideproraisit 
Tel  spopondit  vel  mandavit,  in  integrum  restituendo  reum 
principalem  non  libéral.  5'  '.  'Minor  ancillam  vendidit  :  si  eam 
emptor  manu  mi  se  rit,  ob  hoc  in  integrum  restitui  non  poterit, 
sed  adversus  emptorem  quanti  sua  interest&ctionem  habebit. 
5k.Uulier  minor  viginti  quinque  annie  si  pactione  dotisdeterior 
condicio  ejns  Hat  et  taie  pactum  inierit,  quod  nutnquam  ma- 
joris  aetatis  constitutae  paciscerentur,  atque  ideo  revocare 
Tel it,  audienda  est.  *  6.  Qui  sciens  prudensque  se  pro  minore 
obligavit,  si  id  consulte  consilio  fecit,  licet  minori  succurra- 
Inr,  ipsi  tamen  non  snccurretar.  7.  Minor  adversus  emptorem 
in  integrum  restitutas  pretio  restitulo  fundum  recipere  pô- 
le st  ;  fructus  enim  in  compensations  m  usurarum  pênes  emp- 
torem remanere  plaçai  t.  8.  Minor  adversus  dislractiones  eorum 
pifjuorum  et  Gdueiarum,  quas  pater  obi  i  gaverai,  si  non  ils.  ut 
oportuit  a  creditore    distractae  sint,  restitui  in  integrum  po- 


1 .  *  Is,  qui  rei  publicae  causa  afnturus  erat,  si  procurato- 
rem  reliquerit,  per  quem  defendi  potuit,  in  integrum  voleni 
restitui  non  auditur*. 

[i.  DE  PLUS  PËTENDO.] 

1.  Plut  petendo  causa  cadimus  aut  loco  aut  snmma  aut 
tempore  aut  qualitate  :  loco  alibi,  somma  plus,  tempore  pe- 
tendo antetempus,  qualitate  ejusdem  rel  speciem  meliorem 
postulantes. 

[Xl.   DE  SATISDAMDO.] 

1.  Qootiens  hereditas  petitur,  salisdatiojure  desideratur  ; 
et,  si  satis  non  detur,  in  petitorem  hereditas  transfertur  :  si  pe- 
titor  satisdare  noluerit,  pênes  possessorem  poseessio  remanet  ; 
in  pari  enim  causa  potior  est  possessor.  2.  Usufructuarius  et 
de  utendo  usnlructu  satisdare  débet  perinde 
ipse  paterfamilias  nteretur. 

1. 9,  5e.  5b  =  O.,  4.  4,  48.1.Î.  —  2.  9a  =  D .,  4.  6,  39. 
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[XII.  DB  JunidiS  OMNIBUS.] 

1.  Hï,  qui  falsa  rescriptione  usi  fuerînt,  lege  Cornelia  de 
falsispuniuntur  ^2(3).Quiialsumnescien9al!egavit,falsipoena 
non  tenetur.  3  (4).  In  caput  domini  patronive  nec  servus  nec 
liberlus  interrogari  potest.  4  (S),  fraepnnnlosneque  torqueri 
neque  damnari  nisi  post  editum  partum  possunt.  S  (6)  *.  'Qui 
rescriptum  a  principe  falsa  allegationeelicuerint,  uti  eo  prohi- 
bentur*.  β  (7).  Qui  de  se  confessus  est,  in  alium  torqueri  non 
potest,  ne  alienam  satutem  in  dubium  deducat,  qui  de  sua  de- 
speraverit.  "1  (8)  *■  *Qui  sine  accusatorîbus  in  custodiam  recepti 
sunt.quaestio  de  his  habenda  non  est, niai  si  iiliquibus  auspieio- 
aibus  urgueantur•.  8  (9)  *.  "Per  minorem  causam  majorî  cogni 
tiorii  praejudicium  fieri  non  oporlet  ;  major  enim  quaeatio  mi  - 
norem  causam  ad  se  trahit".!!  (10) s.  "In  crimine  adulteriî  nulle 
dandadilatio  est,  nisi  ut  personae  exhibeantur,  autjudex  ex 
qualitate  tiepotii  motus  hoc  causa  cogni  ta  permise  rit*. 

[xlll*.    DE  JCD1CATO.] 

i"  '.  'Euro,  pro  quo  quis  apud  offlcium  cavit,  exhîbere  co- 
gitur.Item  eum  qui  apud  acta  exhibiturum  se  esse  quem  pro- 
misil,  etsi  officio  non  caveat,  ad  exhibendiim  taraen  cogitur". 

1.  Qui  exhibiturum  se  aliquemjudicio  caverat,  mortuo  eo  pro 
quo  caverat  periculo  cautionis  liberatur.  IV.  "Acta  apud  se 
habita,  si  partes  consentant  etjudex  hoc  permiserit,  potest 
jubere  ea  die  circumduci,  nisi  Tel  negotium  vel  lia  terminata 
est.  1*.  De  amplianda  vel  minuenda  poena  damnatorum  post 
senlentiam  dictam  sine  principati  auctoritate  nihil  est  statue  n- 
durn.  id.  Contra  indefensos  minores  tutorem  vel  curatorem 
non  habentes  nulla  sententia  pro  fer  end  a  est*.  1°  '.  Contra  pu- 
pillum  indofensum  eumqae  qui  rei  publicae  causa  abest  vel 
minorem  viginti  quinque  annispropositum  peremplorium  ni- 
hil momenti  habet.  it.  la,  qui  ad  majus  auditorium  rocatus 
est,  si  litem  inchoalam  deseruit,  contamaxnon  videtur*.  1<9. 
'Bonis  venditia  excipiuntur  concubina  et  liberi  naturales.lh.Hes 
publica  creditrix  omnibus  chirographariis  creditorîbus  prae- 
ïertur*.  2.  Filius  famtlias  jussu  patris  manumittere  potest, 

1.  La  plupart   des    éditions    intPrcali 
Qui  ancillam  corruperit  alïenairi.  allant  . 

i'iraiigi'r  à  Paul  introduiL  duns  certains  rasa,  probablement  hou•  J'in- 
(lunnccdu  droit  barbare  :  cf.  Inlerpr.  1.  lîa,  S.  Ltx  Rom.  Bargand..  |B, 

2.  -  ï.  Ajouté  dans  nuclqucs  mes.  —  3.  12,  7  =  i)..  48,  18,  îî.  —  4.  li, 
Β  =  D..  5,  1.  54.  -  5.  lï,  9  =  D..  48,  5,  4Î.  -  G.  13a,  la  =■  />-•  8,  4. 17. 
—  7.  13a,  lb-ld  =  D.,  4Ï,  l,  45.  —  8.  13a,  le-lf  =  D.,  4Î,  1,  54.  — 
9.  I3a,  lg-lh  =  /J..  4ï,  5,  38. 


8EKTENCES  DE   PAUL,   1    13-13  357 

milrii  non  potest.  3.  In  eum,  qui  album  raaerit  corruperit 
sustulerit  mataverit,  qiiidve  aliud  propoaitnm  edicendi  causa 
turbaverit,  extra  ordinem  u/ndicatur.  4. Si  id.quod  emplum  est, 
neqae  tradatur  neque  mancîpetur,  veuditor  cogi  potest,  ut 
tradataut  mancipet.  5.  Détériore  m  servum  fac.it,  qui  fugam 
suaserit  et  qui  furtnm,  et  qui  mores  ejus  corpusve  corruperit. 
β.  Qui  nncillam  aliénant  virginem  immaturam  corruperit, 
poena  legis  Aquiliae  tenebitur. 

[itll".  *SI  HKRKDITAS  VEL  QUID  ALIUD  MTATUtt* .  ]' 

1.  Id  petitione  hereditatis  ea  veniunt,  quae  defunctus 
raortis  tempore  reliquit,  Tel  ea,  quae  post  mortem  ante  adi- 
tam  hereditatem  ex  ea  quaesita  sunt.  2.  Possessor hereditatis 
pretia  earum  rerum,  quas  dolo  alienavit,  cum  usuris  praestare 
cogendus  est.  32.  'Rerum  ex  hereditate  alienatarum  aestimatio 
in  arbitrio  petitoris  consistit".  4.  Petilio  hereditatis,  cujus  de- 
functus  litera  non  erat  contestatus,  ad  heredem  non  transmit- 
tilnr.  5  !.  'Hereditas  pro  ea  parte  peti  débet,  pro  qua  ad  nos 
pertinet  :  alioquin  plus  petendi  periculum  incurrimus  et  cau- 
sara  perdimus'.et.'Quî  petit  hereditatem  ipse  probare  débet  ad 
se  magis  quam  ad  eum  qui  possidet  siva  ex  testamento  sîyo  ab 
intestate  pertinere.  7.  Eas  res,  quas  quia  juris  sui  esse  putat, 
petere  potest,  ita  tamen  ut  ipsi  incumbat  nécessitas  probandi 
eas  ad  se  pertinere*.  8  s.  'Possessor  hereditatis,  qui  ex  ea  fruc- 
tuscaperevelpossidereneglexit,  duplameorumaeslimationem 
praestare  cogetur.  9.  Ii  fructus  in  restitutione  praestandi  sunt 
petitori,  qnos  unusquisque  diligens  paterfamilias  et  honeslus 
colligere  potuisset*. 

[llV.    DE    VIA   PL'HMCA.] 

1"  '.  'Si  in  agrum  vicini  viam  pubticam  qnis  rejecerit,  tn 
tantum  in  eum  viae  receptae  actio  dabitur,  quanti  ejus  in  ter- 
est,  cujus  fundo  injuria  inrogata  est'.  1.  Qui  viam  publicam 
exaravit,  ad  munitionem  ejus  solus  compellitur. 

[XV.    91   QUADRUPES    IJAMM.'H   INTCLEBIT.] 

1.  Si  quadrupes  pauperiem  fecerit  damnumve  dederit 
quidve  depastasit,  in  dominant  actio  datur,  ut  autdamni  aes- 
timationem  subeat  aut  quadrupède m  dedat  :  quod  etiam  loge 

1.  Rubrique    restituée  ù  l'aide  de  Consaltatio.  5.  5.  6,  5.  7  ri  App.  1 
10,—    !,  Inlercalir  dans    miclnaes    mes.  —  3,  13b,  S  —    Co'i».,  5,  S.    — 
-  5.  13b,  β.  S-  =  App.  1,  10.  11.  —  6.  14 . 
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Pesolania'decanecavetur.  l'VSi  qnissaevum  cane  m  habens 
in  platcis  vel  in  vus  publicis  in  ligamen  diurnis  horis  non  re- 
degerit,  quidquid  damni  fecerit,  α  domino  solvatur.  ih-  Si 
quiscaballum  quodvealiod  anima!  habens  scabidum  ita  am 
bulare  permise  rit,  ut  vicinoruni  gregibus  permixtus  proprium 
Inférât  morbum,  quidquid  damni  per  eu  m  datum  fuerîl.  simi• 
liter  a  domino  sàrciatur*.  2.  Feram  bestiam  in  ea  parle,  qua 
populo  iter  est,  colligari  praetor  prohibe!  :  et  ideo,  sîveab 
ipsasive  prupler  eam  ab  alio  alleri  damnum  datum  sit,  pro 
modo  admissi  eitra  ordinem  actio  indominum  velcustodem 
datur,  maxime  si  ex  eo  bomo  perierit.  3.  Ei,  qui  inrilatn  suo 
feram  bestiam  vel  quamcumque  aliam  quadmpedera  in  se 
proritaverit  eaque  damnum  dederit,  neque  in  ejus  domina  m 
neque  in  custoriem  actio  datur.  4  '.  'lu  circulatores,  qui  ser- 
pentes circumferunt  et  proponuul,  si  cui  ob  eorum  metum 
damnum  datum  est,  pro  modo  admissi  actio  dabitur*. 

[XVI.   F1MCM   REGUNDORUM.] 

π  terminus  dejecit  vel  amovit,  extra 


[ïïll.     Dl  SÏRVITUT1BOS.) 

1.  Viam,  iter,  actum,  aquae  ductum,  qui  biennio  usu; 
non  est,  amisisse  videlur  ;  ncc  enim  ea  usucapi  possunt,  quae 
non  utendo  amitlunlur.  2.  Servitus  hanriendae  aquae  vel  du- 
cendae  biennio  omissa  intercidit,  et  biennio  usurpata  reeipi- 
tur.  3*.  'Servi  tus  aquae  ducendae  vel  hauriendae  nisi  ex  capite 
vel  ex  /Otite  constitui  non  potest  :  hodie  lamen  ex  qtiqcumqua 
loco  constitui  solet*. 

[XVIII.   DE  t'A  Ml  LUE  HEHC!Sni.'NDAÏ.l 

1.  Arbiler  familiae  lierciscundae  plus  quam  semel  dari 
non  polest  ;  et  ideo  de  his,  quae  divisa  eo  judicio  non  sunl, 
commun)  dividundo  arbiter  postulatus  partietur.  2  '.  'De  omni- 
bus rébus  hereditariis  judex  cognoacere  débet  et  celebmta 
divisione  in  semel  de  omnibus  pronunliet.  3.  Judici  familiae 
herciscundae  convenit,  ut  ea,  quae  quis  ex  coromuni  accepit, 
aut  ipsaaut aestimationem  eorum  repiaesentet,  ut  inlercolie- 
redes  dividi  possint.  4.  Judex  familiae  herciscundae  nec  ïnter 
paucos  coberedes,  sed  ïnter  omnes  dandus  est  :  aiioquin  iim- 

1.  Cujos  :  'SolonliT.  —  ï.  15,  la,  llj  =  In  Dont.  Darg.,  13.  —  3. 
i  =  [>..    47,  11,  11.  —  i.  17,  3=  D..  8,  3,  9.  —5.  18,  S*  =  App.  !,!•: 
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tiliter  datur.  S.  Omnes  res,  quao  sociorum  sunl,  communi 

diïidundo  judicio  in  ter  eos  separantur-, 

[xix.  uukmadhodiih  aotionks  peu  infitiationem  duplkntuh.] 

1.  Quaedam  actiones  si  a  reo  infttieutur,  duplantur, 
velu  t  judicati,  depensi,  legati  per  damnationem  relicti,  damui 
iujuriarom  legis  Aquiliae,  [item  de  modo  agri,  cura  a  vendi- 
tore  emptor  deceptus  est]1.  2.  Ex  his  causis,  quae  iiilitiatioiie 
duplantur,  pacto  decidi  non  potes  t. 

[xx.  de  fideiussore  et  sponsoHB.] 

1.  iDter  fldejussores  ex  edicto  praetoris,  si  eolvendo  sint, 
licet  singuli  in  solidum  teneantur,  obligatio  dividetur. 

î«*-j• 

1.  *Id  dardanarios  propter  falsum  raensurarnm  modum  ob 
Qtilitatem  popularis  annonae  pro  modo  admissi  extra  ordi- 
nem  vindicarî  placuit  '. 

[III.  IlB   SEPULCHBIS   ET  LLSEM11S.] 

].  Ob  incursnm  fluminis  vel  metum 'ruinae*  '  corpus  Jam 
perpetuae  sepnlluraetraditum  sollemnibus  redditis  sacriflciis 
per  noctem  in  alium  locum  transferri  potest.  %.  Corpus  ία  ci- 
vî  latent  inferri  non  licet,  ne•  funes  tentur  sacra  civitatis:  et 
qui  contra  ea  fecerit,  extra  ordinem  pnnitur.  3  '.'Intra  muros 
civitatis  corpus  eepulturae  dari  non  potest  vel  ustrina  fleri, 
4.  Qui  corpus  perpetuae  sepulturae  traditum  ve)  ad  terapus 
alicuî  loco  commendatum  nudaverit  et  solis  radiis  ostende- 
rit,  piaculum  commit  lit,  atque  ideo,  si  honestior  ait,  in  insu- 
lam,  si  humilier,  in  metallum  dari  solet.  5.  Qui  sepulchrum 
viol&verint  aut  deaepulchro  aliquid  sustulerint,  pro  persona- 
rum  qualitate  aut  in  metallum  dautar  aut  in  insulam  depor- 
tantur.  β.  Qui  sepulchrum  alienum  etTregerit  vel  aperuerit 
eoque  mortuum  suum  alîenitmve  intulerit,  sepulchrum  vio- 
lasse videtur.  7.  Vendito  fundo  religiosa  loca  ad  emptorem 
non  transe  un  t  nec  in  his  jus  inferre  mortuum  babet.  8.  Qui 
mon  uni  en  to  inscriptos  titulos  eraserit  vel  statuam  everterit 

1.  Addition  mensongère  ;  cf.  î,  17,  4,  et  Rudorir,  Z.G.H.,  M,  pp.  417 
et  ss.  —  î.  SOa  =  û.,48, 19,87  —  3.  Mol  omis  par  les  Wisi^oths,  ojouLf  pur 
le  Veeontlous  et  un  outre  ms.  —  4,  îl,  3-9  njoutés  par  Cujsa  d'aprcn  le 
VesonUniu. 
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vel  quid  ex  eodem  traxerit,  lapidem  columnamve  sustulerit, 
sepulchrura  violasse  videtur.  9.  In  eo  sarcophago  vef  solo 
ubi  corpus  jam  depositum  est,  aliud  corpus  inferri  non  potest, 
et  qui  ialulerit  reus  sepulchri  violatipostulari  potest*.  40'.  Qui 
alienum  mortuum  sepelierit,  ai  in  funus  ejua  aliquid  impen- 
derit,  recipere  id  ab  herede  vel  a  pâtre  vel  a  domino  potest. 
H1.  'Maritus  id,  quod  in  funus  uioria  impendit,  ex  dote 
retinere  potest.  12.  Nequejuxta  raonumentum  neque  supra 
monument nm  habitandi  j  us  est  ;  att&cta  enim  conrersationis 
humanae  pi&culum  admittitur  ;  et  qui  contra  ea  fecerit,  pro 
qaalitate  personae  vel  opère  publico  vel  exilio  multatur. 
13.  Parentes  et  fîlii  majores  sex  annis  anno  lugeri  possunt, 
minores  menee  ;  maritus  decem  mensibus  et  cognati  proxi- 
mioris  graduocto.  Qui  contra  fecerit, infamium  numéro  habe- 
tur*.  14.  Qui  luget,  abstinere  débet  a  conviviig,  ornamentis, 
'purpura**  etalba  veste.  15.  Qaidquidin  funus erogatur,  inter 
aes  alienum  primo  loco  deducitur.  16*.  'Corpora  animadver- 
sorum  quibuslibet  petentibus  ad  sepulturam  danda  sunt*. 


LIBER  SECUNDUS. 

[l.  DE  REBUS  CîlEUrnS  RT  DE  'UREJURANDO.] 

1• '.*  Ρ  raesidis  provincîae  officiales.quia  perpatuisunt.mn- 
luiim  pecuniam  dare  et  ienebreei  exercera  possunt.  1  *•.  Prae- 
ses  provincîae  mutuam  pecuniam  fenebrem  sumere  non  pro- 
bibetur  *.  I.  In  pecunîariis  causis  si  aller  ex  litigatoribus 
j usjurandam  déférât,  audiendus  est  ;  hoc  enim  et  coinpendio 
litium  et  aequîlatis  ratione  provisum  est.  2.  Déferre  jusjuran- 
dura  prior  actor  potest;  contrariumautem  de  calumniajus- 
jurandum  reo  competit.  3.  Si,  reus  cum  jurare  velit,  actor  illi 
neccsaitatem  jurisjurandi  remisit  et  hoc  liquido  appareat, 
actîo  in  eum  non  datur.  4.  Heredî  ej  us  cum  quo  contractum 
est  jusjurandum  deferri  non  potest,  quoniam  contractum 
ignorare  potest. 

5.  Si  qui  de  debilo  qoocamque  modo  confessus  docetur, 
ex  ea  re  actio  creditori  non  datur,  sed  ad  solutiouem  compel- 
litur. 

1.  îl,  10.  placé  û  cet  endroit  pur  le  Vesonlintis,  transposé  A  In  tin 
du  titre  par  les  Wisigoths.  —  2.  21,  11-13  ajouté  par  Cujas,  a  l'aide  du 
Vcsontinus.  -  3.  Mut  omis  pur  les  Wisignths  suppléé  a  l'aide  du  Ve- 
eontinus.  -  4.  SI,  16  =  D„  48,  94,  3.  —  5.  1,  la.  Ih  =  O.,  li,  1,  34. 


SENTENCES   D£   PAUL.  î,    15  3îi 

[il.  DR  PBCUNU  C0NST1TUTA.] 

1  .Si  id.quod  mihi  L.  Titius  débet,  sol  uturum  te  constituas, 
teneris  actione  pecuoîae  conslitutae.  2'.  'Idem  est  et  si  ei 
qui  bonalide  mihi  servit  conslitutum  fnerir.3*.  'Siquis  duo- 
bus  pecuniam  co  nstituerit  τι  ri  aut  titio  ,  elsi  stricto  jure  pro- 
pria actione  pecuniae  constîtutae  m  an  et  obligatus,  etiamsi 
Titio  soiïerit,  tamen  per  eiceptionom  adjuvatur"'. 

[III.    DE   CONTRACTIBUS.) 

■  l.StipuIatio  est  verborum  conceptio.adquamquis  congrue 
interrogatus  respondet,  velut:  spondes  î  spondeo  ;  dabisÎdabo; 
woeittis  1  PROMiTTO  ;  pimn  tiiae  erit  ?  pidei  heae  frit  ;  et  tara 
pare  qaam  sub  condicione  concipî  potest. 

[IV.   DE  COMHODATO  ET  DEPOMTO  FIGNOBB  FIDUCIAVE.] 

1.  Quidquid  in  rem  commodatam  ob  morbum  vel  aliam 
rationem  impensum  est,  a  domino  recipi  potest.  2.  Si  facto 
incendie  ruina  naufragio  aut  quo  alio  simili  casu  rescommo- 
data  amissa  sît,  non  tenebitur  eo  noraine  is  cui  commodata 
est,  nîsi  forte,  cum  posset  rem  commodatam  salvam  facere, 
su  a  m  praetulit.  3.  Serras  vel  equtts  a  latronibus  vel  in  bello 
occîsi  si  in  aliam  causam  commodati  sunt,  actio  commodati 
datur  ;  custodia  enim  et  diligentia  rei  commodatae  praa- 
standa  est.  4.  Si  rem  aestimatam  tibidedero,  ut  ea  distracta 
pretium  ad  mo  déferres,  eaque  perierit,  siquidem  ego  te  ro- 
gavi,  meo  periculo  périt  ;  si  tu  de  vendenda  promisisti,  tuo 
periculo  périt. 

[V.  DR  P1GNORIBUS.] 

I  .Créditer  si  simpliciter  sibi  pignus  depositum  distrahere 
relit,  ter  ante  denuntiare  debitori  suo  débet,  ut  pignus  luat, 
ne  a  se  distrahatur.  2.  Fétus  vel  parlas  ejus  rei  quae  pignort 
data  est  pi  g  no  ris  jure  non  tenetur,  nisi  hoc  in  ter  contrahentes 
convenerit. 

3.  CompensaLio  debiti  ex  pari  specîe  et  causa  dis- 
pari*  admitlitur,  velut  si  pecuniam  tibi  debeam  et  lu  mihi 
pecuniam  debeas,  aut  frumentum  aut  cetera  hujusmodi,  licet 
ei  diverso  contractu,  compensera  vel  deducere  debes  ;  si  lo- 
lum  pelas,  plus  petendo  causa  eadis. 

1.  2,  S  =  D.,  13.  3,  β.  —  2.  ï,  .1  -=  D.,  13,  G,  30.  —  3.  HuM-hko,  huit! 
pnr  Eiselc.  Comptnviïtim,  1S7S,  \ι.  Π7.    η.  4Ί  :  'nnri.i    s|n>eiei  et  ex  cauio 
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VI.   OK  KBKCITOBIBUS  ET  IKSTfTOBIBUS.] 

1.  Filitisfamilias  si  voluntate  patrie  navem  exerceat,  pa- 
trem  in  solidum  ob  ea,  quae  salva  receperit,  obligat. 

(V|[,    AD  LEQKH  RHODIAM.J 

1.  Levandae  navis  gratia  jactus  cum  mercium  factus  est. 
omnium  intributioneaarciatur,  qiiod  pro  omnibus  jactum  est. 
2  (3).  Nave  vel  arbore  vi  tempistatis  amissa  vectores  ad  contri- 
butionem  non  tenentur,  nisi  ipsis  arbore  m  salut  is  causa 
eruentibus  navis  salva  sit.  3(2).  Jactu  navis  levata  si  perieril, 
eilraclis  aliorum  per  urinatores  mercibus,  ejus  quoque  talia- 
nem  habeii  placuit.qui  mercea  salva  nave  jactavit.4.  Levandae 
navis  grratia  merces  in  scapliam  traiisjectas  atque  ideo  amis• 
sas  inlributione  earum,  quae  in  navi  salvae  sunt,  rellci  con- 
venu ;  nave  autero  perdita  conservatao  eu  m  niercibus  scaphae 
ratio  non  habetur.  5.  Collalio  intributionis  ob  jactum  salva 
nave  lieri  débet. 

[fin.  de  iNsrrroRiHus.] 

1.  Sicut  commoda  seutimus  ei  actn  praepositi  institoris, 
ila  et  incommoda  se  η  tire  debemus.  Et  ideo  qui  servum  sive 
(ilium  iiliamve  familias  sive  ancillam  praeposuit  ne^'otio,  vel 
mercibus  exercendis,  eorum  nomiue  in  solidum  convenitnr. 
2.  Si  quis  pecuniae  fenerandae  agroque  colendo,  condendis 
vendendisque  frtigibus  prneposltus  est,  ex  eo  nomirie,  qnftd 
cum  illo  coutractum  est,  in  solidum  fundi  dominus  obliga- 
tur  :  nec  interest,  servus  an  liber  sit.  3.  Quod  cum  diecipulis 
eorum,  qui  ofrlcinis  vel  labernis  praesunt,  contractum  est,  in 
masislro.1  vel  intti  tores  tabernae  in  solidum  actio  datur. 

[iX.  DE  I.f    REH   VERSO.] 

t.  Servus  vel  liliuslamiliassi  acceptam  pecuniam  in  rem 
patris  vel  domini  verterit,  hoc  modo:  agrum  puta  colendo, 
domum  fulciendo,  mancipia  vestiendo,  mercando  vel  credîtori 
solvendo  vel  quid  taie  faciendo,  de  in  rem  verso  in  solidum 
vel  patrem  vel  dominum  obligat  :  si  tamen  ob  hauc  causa  m 
pecunia  data  sit.  8'.  'Filiusfamiliassi  in  idacceperit  mntoan 
pecuniam,  ut  eam  pro  sorore  sua  in  dotem  daret,  pater  ejus 
de  in  rem  verso  actione  lenebitur;  ipsi  euim  mortua  in  ma- 
li-imonio  puella  repetitio  dotis  datur*. 

I.  9.  î   =/).,4.6,  17. 
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[i.  di  sksatl-s  cûssl'lto  hacedonuno . ] 
4. Qui  lilio  familias  coq  Ira  iuterdictum  amplissimi  ordinis 
pecuuiam  mutuamcrediderit,  post  morte  m  patris  ex  eo  quoi! 
vivo  paire  credidit  cum  eo  agere  non  potest. 

[il.  AD  SBMATUS  CONSULTUU  VKLLKIANUM.  ] 

1.  In  omni  génère  negotiorum  et  obligatioiium  tam  pro 
ïiria  quam  pro  feminis  intercedere  mulieres  prohibeutur.  2. 
Mulier,  quae  pro  '  lutorîbus  filiorum  suorum  indeniuitatem 
proraisit,  ad  beneflcium  senatus  consulti  non  pertinet.3  *.'Si 
decipiendi  anirao,  Tel  cum  sciret  se  non  teneri,  mulier  pro 
aliquo  intercesserit,  ezceplio  ei  senatus  consulti  non  datur; 
actionem  enim,  quae  in  dolum  mulieris  competit,  amplissi- 
mus  ordo  non  excludit.  4.  Proourator  si  mandatu  mulierîs 
pro  alio  intercesserit,  exceptions  senatus  consnlti  Velleiani 
adjura  tur,  ne  alias  actio  intercidat*. 

[SU,   DE  DKPOSITO-] 

1  *.  'Deponere  possumus  apud  alîum  id  quod  nostri  juris 
est  vel  alieni.  2.  Depositum  est  quasi  diu  positum.  Servan- 
dam  est,  quod  ad  brève  tempus  custodiendum  datur.  3.  De- 
ponere Tidetar  qui  in  meta  ruinae  incendii  naufragii  apud 
alium  cuslodiae  causa  deponit.  4.  Depone  re  videtur  et  is,  qui 
suspectant  habens  vel  minus  idoneam  custodlam  domus  vel 
vim  lalronum  limens  apud  aliquem  rem  custodiendam  com- 
mendat.'  5.  Si  sacculum  vel  argentum  signatum  deposuero, 
et  is  pênes  quem  depositum  fuit  me  invite  conlrectaverit,  et 
depositi  et  furti  actio  mihi  in  eum  corape  lit.  5*.  'Si  ex  per- 
missu  meo  deposita  pecunia  is  pênes  quem  deposita  est 
utatur,  ut  in  ceteris  bonae  fldei  judiciis  usures  ejus  no- 
mine  praestare  mihicogîtur*.  β1.  *0b  res  depositas  do] us  tan- 
tum  praestari  solet*.  6".*Lataeculpae  finis  est  non  intellegere 
id  quod  omnes  intellegunl'.  7.  In  judicio  depositi  ex  mora  et 
fructus  veniunt  et  usurae  rei  depositae  praestantur.  8'.  'Si 
quis  rem  peues  se  depnsitam  apud  alium  deposuerit,  tam  ipse 
directam,  quam  is  qui  upud  eum  deposuit  utilero  actionem 
depositi  babere  possunt.  9.  Si  pecuniam  depoauero  eamque 
tibi  permisero,   mutua  magis  TÎdeturquam   deposita,  ac  per 

l.  Huschke  :  'pro  te  luloritius'  ;  Cujos  effacn 'pro',  erg.  C..4,  29,6,  pr. 
5,  46, ï  —2.11,3,4  =  D.  16.1,30.  —  3.  12,1-4  =  Col!..  10.7,  1-4.—  4.  12. 
5n  =  D„  16,3,28,  I,  -  5.12,  6-  Coll.,  10,  7,  6.  -  6.  12,  6n  =  D..  50, 
16,  ÎÎ3.-  7.  18,  8-11  =  Coll.,  10,  7,  8-11. 
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hoepericulo  tuo  erit.  10.  Si  rem  apud  te  depositam  vend i de- 
ris  eamque  redemaris,  posl  perdideris,  semel  admisse  dolo 
perpétua  depositi  actions  teueberis.  H  .Ex  causa  depositi  lepe 
duodecim  tabularum  in  dupluin  actio  datar,  edieto  praetoris 
in  simplum.*  12.  In  causa  depositi  compensation!  locus  non 
est,  sed  res  ipsa  reddenda  est. 

[xill.    DE    LECK  COMBISSOaiA.]1 

1.  Debitor  distractis  flduciis  a  creditore  de  superflue  ad- 
versus  eum  habet  actionem.  1>  *.  'Si  autem  tardius  snperfluam 
restituât  creditor  id  quod  apad  eum  depositum  est,  ex  mon 
etiam  usuras  debitori  hoc  nomine  praestare  cogendus  est*. 
H'".  "Cura  debitor  gratuitapecunia  utatur,  potest  creditor  de 
fructibus  rei  sibi  pigneratae  ad  modum  legitiraum  usuras  re 
tinere".  2.  Quidquid  creditor  per  flduciariam  servum  quaesi- 
vit,  sortent  debiti  minuit.  3.  Debitor  credîtori  vendere  lïdu- 
ciam  non  potest,  sed  alii  si  relit  vendere  potest,  ί  ta  ut  ex  pretio 
ejusdem  pecuniam  otferat  creditori,  atque  itaremancipatam 
sibi  rem  emplori  praestet.4.  Si  per  suppositam  personam  cre- 
ditor ρ  13  nus  suum  invito  debitore  comparaient,  emptîo  non 
videtur  et  ideo  quandoque  lui  potest  ;  ex  hoc  enim  causa  pi- 
gnons vel  flduciae  finirî  non  potest.  5.  Si  inter  creditorem  et 
debitore  m  convenerit,  ut  fiducie•  m  sibi  vendere  non  iiceat,  non 
soi  vente  debitore,  creditor  denuntiareeî  sollemniter  potest  et 
distrahere  ;  nec  enim  ex  tait  conventîone  flduciae  actio  nasci 
potest.  6.  Si  creditor  rem  flduciae  datam  uni  ex  heredibus 
vel  extraneo  legaverit,  adversus  ο  m  nés  heredes  actio  flduciae 
competit.  7.  Si  creditor  rem  flduciariam  fecerit  meliorem,  ob 
ea  recuperanda,  quae  impendit,  judicio  llduciae  debitorem 
habebil  obnoxium.  8.  Novissimus  creditor  priorem,  obi  α  tu 
pecunia,  quo  possessio  in  eum  transferatur,  dimittere  potest. 
Sed  et  prior créditer  secundum  creditorem,  si  voluerit,  dimit- 
tere non  prohibetnr,  quamquam  ipse  in  ρ  ignore  potîor  sil. 

9.  Semis  siroutiiam  pecuniam  tempore  servi  tut  is  acceperit, 
ex  ea  obligatione  post  manumissionem  convenir!  non  potest. 

[m.  dk  USUris.] 
1.  Si  pactum  nudum  de  praes  tandis  usttris  interpositom 
sit,  tiullîus  est  momsnti  ;  ex  nudo  enim  pacto  inter  cives  Ro- 
manes actio  non  nascitur.  2.  Usurae  supra  centesimam  solu- 

1.  Ruhrlqur  pincée  dam  li-s  ms*.  entir  le*  Si  !ï  et  6  et  transportée  k-i 
pnr  In  plupiirl  des  iililrur*.—  ï.  13,  In  —  /).,  13.7,  7.  —  ».  IS,  lh  —  II.. 
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le  sortent  minunnt,  consumpta  sorte  repeti  possunt.  3.  Tra- 
Ktitia  pecunia  propter  periculum  créditons,  quamdiu 
aiigatnayis,  infiniias  usuras  recipere  potest.  4.  Usurae,- 
aae  centesimam  excedunt,  par  errorem  solutae  repeti  pos• 
lut. 5-  Si  quia  pignora  débitons  cilra  auctoritatem  judicantis 
bduxerit,  riolentiaecrimen  admittit.  S*'.  'Si  tutor  constru- 
is quos  invenerit  debitores  non  convenant  ac  per  hoc  minus 
lonei  effieian  tur.vel  intra  sex  primos  menées  pupillares pecu- 
iasnoncol]ocaTerit,ipseÎD  debitnm  pecuniam  et  in  usuras  ejus 
ïcnniae  q  uam  non  feneravit  couvenitur.'  6.  Tutor  in  usuras 
in  convenitur,  si  pecuniam  pupillarem  ideo  non  collocavit 
Jod  idonea  nomina  non  lia  beat,  oui  pecunia  coUoofnr  : 
ijus  rei  conteslatio  apud  praesidem  provinciae  deponenda 
t.  7  J.  *  Ob  fenus  pupîltarïs  pecuniae  per  contumaciam  non 
;ercitnm  aul  fundornm  omissam  comp&rationem  tutor,  si 
m  ad  damnum  resarciendum  idoneus  est,  extra  ordinem 
ercebitur*. 

[xv.  DE  HANDATIS.] 

1 .  Ob  subitam  valetudinem,  ob  necessariam  peregrinalio- 
m,  ob  inimicitiam  et  iaanes  rei  actiones  intégra  *  adhuc 
usa  mandati  negotio  renuntiari  potest.  2.  Si  mets  nummis 
tndato  tuo  aliquid  tibi  comparavero,  etsi  rem  postea  acci- 
re  nolïs,  manda tî  aclio  mihi  advereus  te  competit;  non 
îm  tantum  quod  impensum  est,  sed  et  usuras  ejus  con- 
[ui  possnm.  3.  Certo    pretio  rem  jussus  distrahere  si  mino- 

vendiderit,  mandali  judicio  pretii  summa  poterit  inte- 
ri  ;  vendilionom  enim  dissolvi  non  placuit. 

[xvi.  pro  socio.] 
1.  Si  eut  lucrum,  ita  damnum  in  ter  socios  Communicator  ; 
i  quîd  culpa  socii  vel  fraude  eversum  sit. 

[XVIl.  EX  EJtPTO  ET  VEHD1T0.] 

1.  Venditorsi  ejus  rei  quam  vendidit  dora ί nus  non  sit, 
tio    accepte  auctoritatis  manebit  obnoiius  ;  aliter  enim 

potest  obligari.  2.  Si  res  simpliciter  traditae  evincantur, 
x»  veoditor  emptorï  condemnandus  est,  quanto  si  stipula- 
e  pro  evictione  cavisset.  3.  Mes  empta,  mancipatione  et 
itione  perfecta,  si  eviucatur,  auctoritatis  renditor  duplo 

4,7  =  O.,  se,  7,  49.-  3.  Huschke: 
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tenus  obligatur.  41.  Dis  trac to  fundo  si  quis  de  modo  menti: 
tur,  in  daplo  ejus,  quod  mentitus  est,  officia  judicis  aeslim; 
tione  factaconrenitur.  S.  Itedhibitio  vitiosi  mancipîi  intra  a 
menses  fteri  potest  propter  latens  vitium.  6.  Si,  ut  serrai 
quisplurîs  venderet,  deartiflcio  ejusvel  de  peeulio  mentit• 
est,  actions  ez  empto  conventus,  quanto  minoris  va lui s* 
emplori  praestarecompellitur,  nisi  paralus  ait  enm  redhiben 
7.  Ex  die  emptionis  [si  pars  pretii  numerata  ait]  -et  fruclusi 
operae  servorum  et  fétus  pecorum  et  ancillarum  partus  a 
emptorera  pertinent.  8.  Fundum  alienum  raibi  vendidi?!! 
postea  idem  ex  causa  lucrativa  meus  Tactus  est  ;  competit  mit 
adversum  te  ad  pretiiim  recuperaudum  actio  ex  empto. 9.  Pc: 
rem  traditam  nisi  emptor  pretium  statim  eisolvat,  usures  eji 
praestare  cogendus  est.  10.  Mutus  eraere  et  vendere  pole-t 
furiosus  autem  neque  vendere  neque  emere  potes  t.  il.  Servi 
bona  Dde  coraparatus  si  ex  veleri  vitio  fugarit,  non  tanltn 
pretium  dominua,  sed  et  ea  quae  per  fugam  abstalit  reddec 
copitur.  12  (13).  Cum  probalio  prions  fugae  defecerit.  sen 
responsioni  credendum  est;  in  se  enim  interrogari,  non  pr 
domino  au  tin  dominum  videtur.  13  (14).  In  eo  non  tract»  qc 
ex  bona  Ode  descendit,  instrumentorum  oblatio  sine  ciu> 
desîderatur,  si  "quo  modo  verilas  de  fide  contractas  pas; 
ostendi.  13"  '.  'Instrumentorum  nomine  ea  omnia  accipieoJ 
sunt,  quibus  causa  inslrui  potest  :  et  ideo  tara  testirooni 
quam  personae  instrumentorum  loco  habeulur*.  14  (13).  Fui 
dos  ejus  esse  videtur,  ciijus  nomine  comparatus  est,  non. 
quo  pecunia  numerata  est,  si  tamen  fundus  comparaton  s 
traditus.  15  (12)*.  'Heredibus  débitons  advenus  ereditoreœ 
qui  pii-'iiora  vel  ildueias  distraxit,  nulla  actio  datur,  ni*: 
teslalore  inchoata  ad  eos  transmisse  ail",  16.  Electo  reo  pin 
ci  pâli  fldejussor  vel  hères  ejusliberatur  ;  non  idem  in  mandi 
(onlius  observa  tur. 

[iVIII.   Dl  LOC*TO  ET  CONDUCTO.  ] 

1.  Homo  liber,  qui  s la tu  m  suum  in  potestale  habet.  ' 
pejoremeum  et  meliorem  facere  potest :atque  ideo  opéras  «m 
diurnes  nocturnasque  locat.  2.  Fundi  détenons  faeli  et  cil 
turae  non  exercitatae  et  aedillciorum  non  refcctorum  eu!' 
arbilrio  judicîs  domino  a  conductore  sarciri  potest.  3  '.  'Doirl 

1.  Lns  mss.  insèrent  Ici   la    rubrique  'ne    modo1.  —    î.    Mi-mlirr    ■ 
phrase  signal.':  par  Ciijns  comme  contenu  lions  le  Vcsofitlnils  et  lnn>|-' 
su  par  llusclike  nu  S  H  niirê*  'inclus  rst'.  —  3.  17.  I3n    -  ()..  Si.  I-  ! 
t.  17,  15  =  i.V™.,  0,  K.  -  !i.  1K,  3-5  -^  L•..  Ιβ,  î.  55. 
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nus  borreorum  efTructis  et  compiUtis  horreis  non  tenetur,  nisj 
custodiam  eorum  recepit  :  servi  tamen  ejus  cum  quo  contrac- 
[ii m  est  propter  aediflciorum  notitiam  in  quaestionero  peti 
possunt.  4.  In  conduclo  fundo  si  conductor  sna  opéra  aliquîd 
necessario  *el  utiliter  auierit  velaediflcaverît  vel  instituent, 
cura  id  non  convenisset,  ad  recipienda  ea  quae  impendit  ex 
conduclo  cum  domino  fuiidi  experiri  potest.  5.  Qui  contra  le- 
gem  conductionisfundumanle  tempus  sinejustaac  probabili 
causa  deseruerit,  ad  solvenda»  totius  lemporis  pensiones  ex 
conduclo  convenir!  potest,  quatenus  localori  in  id  quoi  ejns 
interest  indemnitas  servetur*. 

[XIS.    DE  Ν  11 PT LIS.  | 

1.  Sponsalîa  tam  inter  pubères  quam  inter  impubères 
contrahi  possunt.  2.  Eorum  qui  in  potestate  patris  sunt  sine 
volantate  ejus  ma  tri  monta  jure  non  contrahuntur,  sed  con- 
tracta non  solvuntur  ;  coulemplatio  eiiim  publicae  utilitatis 
privatorum  comme  dis-  praefertur.  3  '.  'Inter  parentes  et  liberos 
jure  civili  m&trimonia  contrahi  non  possunt  nec  illiam  sororis 
autneptem  uiorera  ducere  [nonjpossumus:  proneptem  aetatis 
ratio  prohibet.  4.  A  do  ρ  ti  va  cogna  ti  ο  impedit  nuptias  inter  pa- 
rentes ac  liberos  omnimodo,  inter  Iratres  eatenus,  quatenus 
capitts  miantio  non  intervenu.  S.  Nec  socrum  nec  nurum  nec 
pri»ignam  nec  novercam  aliquando  citra  poenam  incesti  uxo- 
rem  ducere  lîcet,  aient  nec  aiuitam  aut  materteram.  Sed  qui 
Tel  cognatam  contra  interdietnm  duxerit,  remisse  mulieri 
jurïs  errore  ipse  poenam  ailulterii  lege  Julia  patitur,  non 
etîam  ducta". 

6.  Inter  serves  et  liberos  matrimonium  contrahi  non  po- 
test, contubernium  potest.  7.  Neque  furioaus  neque  fuiiosa 
matrimonium  contrahere  possunt;  sed  contractum  matrimo- 
nium furore  non  tollitur.  β.  Vir  absens  uxorem  ducere  potest  ; 
femina  absens  nubare  non  potest.  9.  Libertura,  qui  ad  nup- 
tias palronae  vel  uxoris  ûliaequepatroiiiadfectaverit,  pro  di- 
(initaLe  personae  metalli  poena  vel  operis  public!  coerceri  pla- 
çait. 10*.  *Si  quis  offlcium  in  aliqua  provincia  administrât, 
inde  oriundam  vet  ibi  domicilium  habetitem  uxorem  ducere 
non  potest,  quam  vis  sponsare  non  prohibeatur  :  itascilicet,ut, 
si  post  offlcium  deposilum  noluerit  mulier  nuptias  contrahere, 
Jiceat  ei  hoc  facere  arris  tantummodo  redditis  quas  acceperat. 
1  i .  Veterem  sponsam  in  provincia,  qua  quis  administrât,  uxo- 

I.  19,  3-5  =  Coll.,  6,  3.  -  ï-  19, 10-12  =  p.,  !3.  2,  38. 
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rem  ducere  potest,  et  dos  data  non  fit  caduca.  18.  Qui  in  pro- 
vincia aliquid  administrât,  in  ea  provincia  ftliassuas  in  ma- 
trimonium  collocare  et  dotem  constituer*;  non  prohibe tur'. 
13  '.'Non  est  ma  tri  rn  on  in  m,  si  tutor  vel  curator  pupillam  suara 
inlra  viccsimum  et  sexlutn  annum  non  desponsam  a  pâtre  nec 
testamento  destinatam  ducat  uxorem  vel  eam  fllio  suo  junpat  : 
qun  facto  uterque  infamatur  et  pro  dignitate  pupillae  eitra 
ordinemcoercetur  :  nec  interest,  (ilius  sui juris  an  in  patrie  po- 
testate  sit.  14.  Curaloris  liber  tu  m  eam  pupillam,  cujuspatro- 
nus  res  administrât,  usorem  ducere  satis  incivile  est*. 

[XX.  DE  CONCUBiniS.] 

l.Eo  tampore,quo  quis  uxorem  habet,  concubinamhabere 
non  potest.  Concubina  igitur  ab  uxore  solo  dilectu  separatur. 
2a.  'Concubinam  ex  ea  provincia,  in  qua  quis  aliquid  admi- 
nistrât, habere  potest'. 


1.  'Si  mulier  ingenua  civisque  Romana  vel  Latina  alieno 
se  servo  conjunxerit,  si  quidem  invito  et  denuntiante  domino 
in  eodem  contubernio  perseveraverit,  efficitur  ancilla,  2.  Si 
servo  pupilli  ingenua  mulier  se  conjungat,  dennntiatione  lu- 
toris  efficitur  ancilla.  3.  Mulier  et  si.  .  .  *,  tamenei  quaese 
servo  junxerit  denuntiando  adquirit  ancillam.  4.  Procuralar 
et  fllius  familias  et  servus  jussu  patrisaut  domini  denuntiando 
faciunt  ancillam.  S.  Si  peculiari  servo  filii  familias  libéra  se 
mulier  conjunxerit,  nulla  éisquisitione  paterrtae  volantatis 
jure  sollernui  decurso  adquiret  ancillam.  β.  Libéria  sciente 
patrono  alieni  servi  secuta  contubernium  ejus  qui  denuntia- 
vit  efficitur  ancilla.  7.  Libéria  si  ignorante  patrono  servo  κ 
alieno  conjunxerit,  ancilla  patroni  efficitur  ea  condicione, 
ne  aliquando  ab   eo    ad   civitatem    Romanam    perducatur. 

8.  Filii  farnilias  servo, quem  excastrensi  peculio  habet,  si  se  in- 
genua mulier  conjunxerit,  ejus  denuntiatione  efficitur  ancilla. 

9.  Filia  familias  si  invito  vel  ignorante  pâtre  servo  alieno  se 
junxerit,etiam  posl  denuntiationem  sta  tu  m  sutim  retinet.  quia 
facto  filîorum  pejor  condicio  parentum  fieri  non  potest.  10. 
Filia  familias  si  jubente  pâtre,  invito  domino,  servi  alieni  cod- 

1.  19.  13-14  =  D.,  23,  2.  66.  —  2.  20,  2  =  D-,  S5,  7.  5.  —  3.  ils  resti- 
tué por  Cujaa  ά  l'aide  du  Vcsonlinus.  —  i.  reliât  :  'deferrt  non  potâl  : 
Krueger  :  ΊαΙοιβπι  kahtaV. 
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tabernium  secuta  sit,  ancilla  efficitnr,  quia  parentes  deterio- 
rerti  Quorum  condicionem  facere  possunt.  II.  Libéria  servi  pa- 
troni  contubernium  secuta  etiam  post  denuntiationem  in  eo 
statu  manebit,  quia  domum  patroni  videtur  des ère re  noluisse. 
12.  Errore  quae  se  pu  ta  vit  ancilla  m,  atque  ideo  alieni  servi 
contabernium  secuta  est,»  postes  liberam  se  sciens  incoutu- 
bemio  eodem  perseveraverit,  efficitnr  ancilla.  13.  Si  patrona 
servo  liberti  sni  conjunxerit,  etiam  denuntiatione  con  ventant 
ancillam  n'en  non  plaçait.  14.  Millier  ingenua,  quae  se  sciens 
servo  municipum  junxerît,  etiam  citra  denantiationem  an- 
cilla efficitnr;  non  item,  si  nesciat:  nescisse  autem  videtur, 
quae  comperta  coadicione  contnbernio  se  abstinuit,  aut  liber- 
tum  pulavit.  15.  Libéra  ntulier  contubernium  ejus  secuta,  qui 
plures  dominos  habuit,  ejus  fit  ancilla  qui  prior  deuuntiavit, 
nisi  forte  ab  omnibus  factum  sit.  16.  Si  mater  servo  lilii  se 
junxerît,  non  totlitsenatus  consul  tum  Claudianum  erubescen- 
dam  matris  etiam  in  re  turpi  reverentiam,  exemple  ejus, 
quae  se  servo  liberti  sui  conjunxerit.  17.  Tribus  denuntiatio- 
nibus  conventa  etsi  ex  senatus  consulte  facta  videatur  ancilla, 
domino  tamen  adjudicata  citra  auctoritatem  interpositi  per 
praesidem  decreti  non  videtur;  ipse  enim  débet auferre,  qni 
d are  po test  libertatem.  18.  Filia  familias  raortuo  pâtre  si  in 
servi  conlubernio  perseveraverit,  pro  tenore  senatus  consulti 
Clandiani  conventa  efSciturancilla*. 

t.  Dos  aut  antecedit  ant  sequitur  matrimonium,  et  ideo 
vel  an  te  nuptias  vel  postnuptias  dari  potest;  sedante  nuptias 
data  earum  expectat  adventum.  la  '.  "Mutus  surdus  caecus  do- 
tis  nomine  obligantur,  quia  et  nuptias  contrahere  possunt. 
i".  M  an  en  te  matrimonio  non  perditurae  uxori  ob  has  causas  dos 
reddi  potest  :  ut  sese  suosque  alat,  ut  fundum  idoneum  emat, 
nt  in  eisilium  vel  in  insulam  relegalo  parenti  praestet  alimo- 
nia,  aut  ut  egentem  virum  fratrem  sororemve  sustineat*. 

2.  Lege  Julia  de  adulterîis  cavetur,  ne  dotale  praedium 
mari  tus  invita  uxore  alienet. 

[XXIT.   DE    PACTJS  INTBH  V1KLM  ET  M  OR  KM  .] 

t.  Fructus  fundi  dotalis  constante  matrimonio  percepti 
lucro  raariti  cedunt,  etiam  pro  rata  anni  ejus,  quo  factum  est 

l.ïlb,  lo-lli  =  fl.,î3,  3,Ï3. 
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divortium.  2.  Omnibus  pactis  stipulatio  snbjici   débet,  ut  « 
stipulalu  actio  nasci  possit. 

fïxm,  de  DONATioNiBua  tntkh  vint•»  et  uxonen.] 

i.  Movlis  causa  donatio  est,  quae  impendentis  me  tu  mor- 
tis  fit,  ut  ortu  valetudinis  peregrinationis  navigation!  9  ni 
belli.  2.  Manumissionis  gratia  inter  virtim  et  uxorem  donatio 
favore  libertatis  recepta  est,  tel  certe  quod  uemo  ex  hoc  Gai 
locupleltor:  ideoque  servum  manumitteudi  causa  invio>n 
sibi  donare  non  prohîbentur.  3.  Inter  virum  et  uxorem  iiff 
per  interpositam  personam  donatio  fieri  potest.  4.  Inter  virun 
et  uxorem  contemplations  donationis  imagina  ri  a  venditt» 
cou  trahi  non  potest.  5  '.Superstiteeo  qui  matrimonii  tempiir• 
donaverat,  ante  decedente  cui  fuerat  donatum,  id  quod  dosa- 
tum  est  peues  donatorem  remanet.  'Quod  si  simul  lam  is  cui 
donatum  estquam  is  qui  donavit  de«sserit,  quaestionis  d«i- 
dendae  gratis  magis  placuit  valere  donationem,  quod  donator 
non  supervivat,  qui  rem  condicere  possit*.  6.  Quocumque  tem- 
père contemplations  moi'tis  inter  virum  et  uxorem  doaatie 
facta  est,  morte  secuta  convaleecit.  7  *.  *Si  quis  uxori  ea  con- 
dicione  donavit,  ut  quod  donavit  in  dotem  accipiat,  defuncta 
eo  donatio  convalescit  *. 

[xxm*.]  * 

I.  'Mulier  si  in  rem  vin  damnum  dedeiit,  pro  tenais 
lefiis  Aquitiae  convertit  tir". 

[XXIV.  DE  LIBER1Î  AGNOSCE-IDIS.] 

1.  Si  serva  conceperit  et  poslea  manumissa  pepereri'-, 
liberum  parit.  2.  Si  libéra  conceperit  et  ancilla  facta  pepere- 
rit, liberum  parit  ;  id  enim  favor  libertatis  exposcit.  3,  S 
ancilla  conceperit  et  medio  tempore  raauumissa  ait,  rursus 
facta  ancilla  pepererit,  liberum  parit  ;  média  enim  tempon 
libertati  prodesse,  non  nocere  possunt.  4.  Ex  ea  muliere  Datai, 
quae  ex  causa  ndeicomtnissi  manumitti  debuit,  si  pos(  morara 
libertati  factarn  nascatur,  ingénu  us  nascitur.  5.  Si  molierj 
divortio  facto  gravi  dam  se  sciai,  intra  tricensimura  diem  vira 
denuntiare  débet  vel  palri  ejus,  ut  ad  ventrern  inspiciendum 
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observandumque  custodes  raillant  :  quo  omisse  >  parlum  mu- 
lierisomnimodo  coguntur  agnoscere.  6.  Si  praegnatitem  se 
tsse  mulier  non  deuuntiaverit,  vel  custodes  ventria  missos 
non  adrniserit,  liberuni  est  patri  vel  avo  natum  non  alere. 
Cetera  m  neglegentia  matris,  quominus  sous  patri  hères  sit, 
obesse  non  débet.  7.  Si  mulier  se  ex  viro  praegnantem 
neget,  permittitur  marito  ventrem  iuspicere  et  ventri  custo- 
des dare.  8.  Venter  inspicitur  per  quinque  obstetrices,  et 
quod  maiima  pars  earum  denuntiaverit,  pro  vero  habetur. 
9.  Ubstetriceni.quaepartum  alienum  attulii,ut  aupponi  poesit, 
îumroo  supplicio  adllci  placuit.  10  '.  'Necare  vîdetur  non  tan- 
tum  is  qui  partum  praefocat  sed  et  is  qui  abjicit  et  qui  ali 
monta  denegat  et  is  qui  publicis  locis  misericordiae  causa 
eiponît,  quam  ipse  non  babel*. 

1 .  'Ad  op  tare  quis  nepotis  loco  potest,  eliam  si  fllium  non 
habet.  2.  Eum,  quem  quis  adoptavit,  emancipatum  vel  in 
adoplionem  datum  iterumnon  potesl  adoptare*. 

[XIV.  OUBMADHODUU  FILII  SL'l  JUBIB  EFFICIUNTUR.j 

t.  Pater  ab  hostibus  captus  desinet  habere  illios  in  pote- 
state  ;  postliminio  reversus  tam  fllioa  quam  omnia  suijuris 
in  poteslatem  recipit,  ac  si  numquara  ab  hostibus  captus  sit. 
2.  Singulae  mancipationes  vel  isdem  rel  aliie  testibus  fieri  pos- 
suat,  vel  eodem  die  vel  interraisso  tempore.  3,  Emancipatïo 
«tram  die  feriato  fleri  potest.  4.  Apud  magistratus  municipa- 
les, si  habeant  legis  actîouem,  emancipari  et  manumitti 
potest.  S.  Filins  familias  invitas  emancipari  Don  cogitur. 

[lIVl.  DE  ADULTIBllS.] 

1  *,  'Capite  secundo  le*is  Juliae  de  adulteriis  permittitur 
patri  tam  adoplivo  quam  naturali  adulterum  cum  uliacujus- 
cumque  dignitatis  domi  suae  vel  generî  sui  deprehensum  sua 
manu  occidere.  3.  Filius  familias  pater  si  flliam  in  adulterio 
deprehenderit,  verbis  quidem  legis  prope  est,  ut  non  posait 
occidere:  permitti  tamen  ei  débet,  ut  occidat.  3.  Capite 
qainto  legis  Juliae  cavetur,  ut  adulterum  deprehensum 
riginti  horas  attestando  vicinos  retinera  liceat.  *.  Uaritus  in 
adulterio  deprehensos  non  alios  quam  infâmes  et  eos  qui 

1  Sichard,  suivi  par  Pellat  :  'quibus  misais'  conformément  h  l'in- 
Imjrelafto,  mais  contrairement  h  D„  95,3,  1,  II.  -  2.  24,10=  0-,  25.  3, 
4  _  3.  24o  =  D.,  1.  7,  37.  -  4.  26,  1-6.  restitués  tl 'après  le  Vesontinus 
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corpore  quaestum  faciunt,  servos  etiam,  excepta  uiore  quam 
prohibetur,  occidere  potest. t>.Maritum,  qui  uxorem  deprehen- 
sam  cum  adultcro  occidit,  quia  hoc  împalientia  justi  doloris 
admieit,  lenius  puniri  placuit.  6.  Occiso  adultère  dimillere 
atatim  maritus  débet  uxorem  atque  ita  triduo  proximo  profi- 
ter!, cum  quo  aduitero  et  in  quo  loco  uxorem  deprehenderi t". 
1.  Inventa  in  adulte  ri  ο  uxore  maritus  ita  demum  adulterum 
occidere  potest,  si  eum  dorai  suae  deprehendat.  8.  Eum,  qui 
in  adulterio  depreheasam  uiorem  non  atatim  di  misent,  reum 
lenocinii  postulari  placuit.  9  *.  'Servi  vero  tara  mariti  quam 
uxoris  in  causa  adulterii  torqueri  possunt,  nec  bis  liber  lu 
aub  specie  impunitatis  data  valebit".  10*.  'Duos  uno  tempure 
uxoris  adulteros  accu  sari  posse  sciendum  est,  plures  vero  non 
posse.  41.  Cum  his,  quae  publiée  mercibus  tel  taberuis  exer- 
cendis  procurant,  adulterium  fleri  non  placuit.  18.  Qui  mas 
culum  liber  um  invitum  stupraverit,  capitepunitur*.  13'.  'Qui 
voluntate  sua  stuprum  ilagitiumque  impurum  patitur,  dimi- 
dia  parte  bonorum  auorum  multatur  nec  testamentum  ei  ex 
majore  parte  facere  licet*. 

14  '.  'Adulterii  coiwictas  mulieres  dimidia  parte  dotîs  et 
tertia  parte  bonorum  ac  relegatione  in  insulam  placuit  coer- 
ceri,  adulteris  vero  viris  pari  in  insulam  relegatione  dimidiaœ 
bonorum  partem  auferri,  duinmodo  in  ditersas  insulas  rele- 
gentur.  15.  Incesti  poenam,  quae  iu  viro  in  insulam  depor- 
tatio  est,  mulieri  placuit  remitti,  h  acte  nus  tamen,  qua  tenus 
legeJulia  de  adulterii»  non  apprebenditur.  16.  Ancillarum 
sane  stuprum,  uisi  détériores  fiant,  aut  per  eas  ad  dominant 
adfectel,  citra  noxam  habetur*.  17.  In  causa  adulterii  dilatio 
postulats  impertiri  non  potest. 

[XXVIl.  DE  IICOSATI  0.11  BUS  TUTOBUM.] 

l.Inimieitiae  capitales,  quae  quis  cum  pâtre  defuncto  ha- 
buit,  a  tutelis  excusant,  ne  paterno  inimico  pupillus  commit- 
tatur.  2.  Ad  curam  ejus,  cujus  quis  tutelam  administnmt 
învitus  vocari  non  potest.  3  *.  'Quinquaginta  diernm  spatium 
tantummodo  ad  contestandas  excusalionum  causas  pertinet; 
peragendo  enim  negotio  ex  die  nomînationis  continui  quat-  I 
tuor  menses  constituti  sunl*.  4  '.  'Postsusceptam  tutelam  cae- 
eus  aut  surdus  aut  mutus  aut  furiosus  aut  valetudinarius  de- 

1.  36,  9  =  Coll.,  4,  12,8.  -  2.  26,  10-12  restitués  d'aprta  le  Vesoni. 
cl  Vnl.  ΓΡ(ζ.  ΙΙβυ.  26,  12  =  Coll.,  5,  2,  1.  —  3.  Ï6.  13  =  Coll.,  5,  S,  2.  - 
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ponere  tutelam    potest.  5.    Pau  perlas,   quae  operi   et  oneri 
tutelae  impar  est,  solel  tribuere  vacationem*.  6  '.  "Pro  t.   .   . 

ut  est  Latin  us  Junianus item  oui  ccdtcillis   ad  te- 

stamentum  non  pertinenfitus  tutor  datus  est'. 

[iXTIll.    DE  POT10R1BUS    NOUISAND1S.] 

1.  Non  recle  potiorem  videtur  nominare,  qui  causant  no- 
miDati  potioris  non  expresserit.  2.  Potior  quis  esse  débet  non 
solum  gradu  generis,  sed  et  substantia  rei  familiaris.3  '.'Ami• 
cos  appellare  debemus  non  levi  notitia  coujunctos,  sed  quibus 
fueriut  in  jura  cum  pâtre  familias  houestis  fatailiaritatis 
quaesita  rationibus*. 

[XXll.  QUI  POTIOR  ES  NOHINARE  NON  POSSUNT.] 

j.  Libertus,  quem  pater  tutorem  dédît,  si  minus  idoneus 
dicatur,  excusari  quidem  non  potest,  sed  adjungi  illi  curator 
polest. 

[XXX.  AD  ORATIONKU  DIVI  BKVÏIU.I 

1.  Dolo  tutoris  curatorisve  detecto  in  duplum  ejus  pecu- 
niae  conde  m  nations  conveniuntur,  qua  minorera  fraudare 
isluerunt. 

[xxx*.l  » 

1.  'Postumo  tutor  datas  non  nalo  postumo  neque  tute- 
lae, quia  nullus  pupillus  est,  neque  negotiorum  gestorum  ju- 
dicio  tenetur,  quia  administrasse  nagotia  ejus  qui  natus  non 
esset  non  videtur;  et  ideo  utilis  in  eum  actio  dabitur*. 

[XXXI.    DE   FUHT18.] 

4.  Fur  est  qui  dolo  malo  rem  alienam  contractât.  2.  Fur• 
torum  gênera  sunt  quattuor:  manifesti,  nec  manifesti,  con- 
cept! et  oblati.  Manifestas  fur  est,  qui  in  faciendo  deprebensus 
est,  et  qui  intra  termines  ejus  loci,  unde  quid  sustulerat,  de- 
prehensus  est.vel  antequaro  ad  eum  locum,  quod  destînaverat, 
pervenerit.  Nec  manifestus  fur  est,  qui  in  faciendo  quidem 
deprebensus  non  est, sed  eum  furtum  fecisse  negari  non  potest. 
3.  Concepti  actione  is  tenetur,  apud  quem  furtum  quaesîtum 
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etinventum  est;  oblati  actione  is  tonetur,  qui  rem  furti  va  in 
aliî  obtulit,  ne  apud  se  inveniretur.  4.  Furti  actione  is  agere 
potest,  cujus  interest  rem  non  perdidisse.  G.  Concepli  is 
agere  potest,  qui  rem  concepitet  invenit  ;  oblati  is  agere  po- 
test, pênes  quem  res  concepta  et  inventa  est.  6.  Mauifesti  furti 
actio  et  nec  manifeali  et  concepti  et  oblati  heredi  quidem  coin- 
petit,  sed  in  heredem  non  datur.  7.  Servus,  qui  furtum  fecerit 
damnumve  dederit,  niai  id  pro  soi  quantitate  dominus  sarcire 
sit  paratus,  noxae  dedi  potest.  8.  Si  servus  furtum  fecerit, 
deinde  manumissus  sit  aut  alienatns,  cum  ipso  manumisso 
Tel  emptore  agi  potest  ;  noxa  enim  caput  sequitur.  9.  Filius 
familîassi  furtum  fecerit,  deinde  emancipetur,  furti  actio  in 
eum  datur,  quia  in  omnibus  noia  caput  sequitur.  10.  Non 
tantum  qni  furtum  fecerit,  sed  etiam  is,  ctijus  ope  aut  consilio 
furtum  factum  fuerit,  furti  actione  tenelur.  11  *,  *Heî  beredîta- 
riae,antequam  ab  herede  possideatur, furtum  fleri  non  potest'. 
[12  3.  Qui  merelrîcem  libidiuis  causa  rapuit  et  celavit,  eum 
quoque  furtï  actione  teneri  placuit.]  13.  Furti  manifesti 
actio  praeter  quadrupli  poenam  ipsîus  rei  persecutionem 
génère  vindicationis  et  condictionis  continet.  14.  Furti  con- 
cepli a  actio  adversus  eum  qui  obtulit  tripli  est  poena  et  ip- 
sius  rei  repetitîo.  15.  Furti  quoeumque  génère  condem- 
natua  famosus  effteitur.  16.  Quaecumque  in  caupona  vel 
in  meritorio  stabulo  diversoriove  perierint,  in  exercilores 
eorum  furti  actio  competit.  17  *.  'Si  res  vendila  ante  tradilio- 
nem  subrepta  sit,  emptoret  venditor  furti  agere  possunt; 
utriusqu*  enîm  interest  rem  tradi  vel  tradere.  18.  Si  quid  in 
nave  rateve  perierit,  furti  actio  in  exercitorem  navis  datur*. 
19.  Rem  pignori  datam  débiter  creditori  subtrahendo  furtum 
facit:  quam  si  etipse  similiter  araiserit,  buo  Domine  persequi 
potesl.  20.  Pater  vel  dominus  de  ea  re,  quae  fllio  i'arailias  vel 
servo  subrepta  est,  furti  agere  potest  ;  interest  enim  ei  deferri  ; 
aclionem,  qui  de  peculio  convenitur.  21.  Si  rem,  quam  tibi 
commendavi,  postes  subripui,  furti  actio  competere  tibi  non  I 
poterit  ;  rei  enim  nostrae  furtum  facere  non  possumus.22."Qui 
furtum  quaesiturus  est,  antequam  quaerat,  débet  digère,  quid  I 
quaerat,  et  rem  sno  uomine  et  sua  specie  designare*.  23.  Si, 
cum  furtum  quis  quaerit,  damnum  injuriae  dederit,  actione 
legis  Aquiliae  Lenebilur.  24  (25).  Sive  seges  per  furtum  siw 
quaeli bel  arbores  caesae  sint,  in  duplum  ejusreinominereus 

1.  31,  11  rcelilui•  b  l'aide  du  Vcsont.  —  ï.  N'est  pas  de  Peu)  ;  cl- 
(31  et  D..  47,  i.  39.  —3.  l'cllat  :  ■oblaii'-,  Husclikt  :  'cuacepti  elobialï- 
—  4.31,17.18.  M.Î6-38  restitue•  d'aprita   le  Vt-sont 


SENTENCES   DE   PAUL,  1,   31-3,1»  ISS 

couve  «  il  m•.  25  (24).  Ob  indicium  comprehendendi  furie  prae- 
mium  promissum  jure  debetur.  26.  'Si  servum  communem 
quis  furatus  sit,  eocio  quoque  actio  furti  dabilur.  27.  Qui  pro 
derelictoremjacentem  occupa  vit,  furtum  non  committll,  tam- 
etsi  a  domino  non  derelinquendi  auimo  relicta  sit.  2g.  Si 
servus  furtum  fecerit  cum  domino,  praeter  rei  condictionem 
furti  actio  in  dominum  dalur*.  29  '.  *Fullo  et  sarcinator,  qui 
polienda  velsarcienda  vestimenta  accepit,  ai  forte  his  utatur, 
ex  contrectatione  eorum  furtum  fecisse  videtur,  quia  non  in 
eam  causam  ab  eo  videntur  accepta.  30.  Frugibus  ex  fundo 
subreptis  tam  colonus  quam  dominus  furti  agere  possunt, 
quia  ulriusque  interest  rem  persequi.  31.  Qui  ancillam  non 
meretricem  lihidinis  causa  subripuit,  furti  actione  tenebitur, 
et  si  suppressit,  poenalegiaFabiae  eoercetur'.  32.  Qui  tabulas 
cautionesve  aubripuit,  in  adscriptam  summam  furti  actione 
tenebitur  ;  nec  interest,  cancellalae  neene  sînt,  quia  ex  bis 
debilum  dissolutum  interest  comprobari.  33  *.  "Qui  seevo  fugae 
consilium  dédit,  furti  quidem  actione  non  tenetur,  sed  servi 
corrupti.  34.  Res  snbrepta  si  in  domini  potestatem  reversa  sit, 
cessât  furti  actio.  35.  Qui  furandi  animo  conclave  effregit  vel 
aperuit,  sed  nihil  abstulit,  furti  actione  convenir!  non  potest, 
injuriarumpotesl.  36.  Qui  rem  suam  furatur,  ita  demum  furti 
actione  non  tenetur,  si  alteri  exhoc  non  noceatur*.37.  Servus, 
qui  in  fuga  eat,  a  domitio  quidem  possidetur,  aed  dominus 
furti  actione  ejuanomine  non  tenetur,  quia  in  potestate  eura 
non  habet. 

[iXXIÏ.  DR  OPKBlBLIBIBTORUe.J 

1.  Egentem  patronum  libertus  obligatione  dont  muneris 
et  operarum  soluLus  alere  cogendus  est  pro  modo  facultatum 


LIBER  TERT1US. 

[X*.] 

1  *.  'Qootiens  is,  cui  bonorum  possessio  ab  altéra  postulata 

est,  forere  coeperit,  magie  probatum    ratum  eum  videri  ha- 

buisse  ;  rati  enim  habitio  ad  confirmationem  prioris  poatul&ti 

pertinet*.  2*.  'Si  iscui  ignoranti  petita  est  bonorum  posses- 


386  ΙΈΧΐΕβ  DE  DROIT  BOMAlN.  —  Il 

sio,  decesserit,  hères  ejus  inlra  tempora  petitionis  ratam  e 

habere  non  poteet*. 


1.  Si  fratri  puberi  controversia  ûat,  an  pro  parte  impu- 
beris  differri  causa  debeat,  variatum  est,  sed  raagis  est,  ut 
differri  non  debeat. 

[il.   Dt   BONIS  LIBKBTJ.] 

1.  In  bonis  liberti  prior  est  patranus  quam  Hlius  alterius 
patroni,  i  te  raque  prior  est  filius  patroni  quam  nepos  alterius 
patronî.  2.  Liber  tus  duos  patronos  heredee  instituit  :  alter  eo- 
rum  vivo  liberto  moritur  :  isqui  superest  contra  tabulas  te- 
stament! bonorum  possessionem  recte  postulat.  3.  Libertorum 
hereditas  in  capita,  non  in  stirpes  dividitur  :  etideo  si  uuius 
patroni  duo  sint  liberi  et  alterius  quattuor,  singuli  viriles  (id 
est  aequales)  porlioues  habebunt.4.Patronus  vel  patroni  liberi 
ex  parte  dimidia  heredes  instituli  aes  alienum  liberti  pro  por- 
tionibus  exsolverecoguntur.  5'.  'Sicut  testamento  facto  dece- 
dente  liberto  potestas  datur  patrono  vel  liberlatis  causa  im- 
posita  petere  vel  partis  bonorum  possessionem,  ila  et  cum 
intestato  decesserit,  earum  rerum  eleclio  ei  manet*.  β  *.  'Li- 
berto per  obreptionem  adrogato  jus  suum  patranus  non  amit- 
tit\ 

[111.    J>E    LESE  a  FABIAHA.] 

1.  Ea,  quae  in  fraudem  patroni  a  liberto  quoque  modo 
alienata  sunt,  Fabiana  formula  tam  ab  ipso  patrono  quam  a 
liberis  ejus  revocantur, 

TlV*.  DE  TESTAMENTIS.] 

1 .  Testamentum  facere  possunt  masculi  post  impletum 
qaartum  deciraum  annum,  feminae  post  duodecimum.S.Spa- 
dones  eo  tempore  testa  m  en  lu  m  facere  possunt,  quo  ρ  le  ri  que 
pubescunl,  id  estannorum  decem  etocto.  3.  Filius  familias, 
qui  militant, de  castrenei  peculio,  tam  comrauui  quam  proprio 
jure,  lestamentum  facere  potest.  Castrense  autem  peculium 
est,  quod  in  castris  adquirilur  vel  quod  proliciscenti  ad  mili- 
tiam  datur.  4.  Caecus  testamentum  potest  facere,  quia  occire 
potest  adhibitos  testes  et  auoire  sibi  testimonium  perbibeotes. 

1.  ï,  Β  =  D.,  37,  11,    ÏO.  —  2.  i,  (i  —  D.,  38,  ï,  49.  —    3.  Schilling, 
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4"  '.  'Qui  manus  amisit,  test  amen  lu  m  facere  potest,  quamvis 
scribere  nonpoasit*.  5,  Furiosus  tempore  intermiisî  fuioris  te- 
slamenlum  facere  potest.  6 a.  'Et  mulieri,quae  luiuriose  vivit, 
bonis  iriterdici  potest".  7.  Moribus  per  praetorem  bonis  inter- 
dicitur  hoc  modo  :  quando  tibi  bon  a   paterna  avitaquk  nequi- 

71A    TUA    DISPEBDIS    LIBEROSQIIK   TUOS    AD    EGESTATEH     PEBBUCIS,    OH 

ελμ  beu tibi  ελ  BE  coxaEaciOQUE  intrhmco.  8.  Qui  ab  hoslibus 
capius  est,  testamentum  quasi  servus  facere  non  potest.  Sane 
valet  Lestamentum  id,  quod  ante  captivitalem  factumest,  si 
revertatur,  jure  postlirainii,  aut  si  ibidem  decedat,  heoeflcio 
legis  Corneliae,  qua  lege  etiam  legitimae  tutelae  hereditales- 
que  Hrmantur.  9.  In  insulam  relepatus  et  in  opus  publicum 
ad  tempus  damnatus,quia  retinentcivitatem,  lestamentum  fa- 
cere possnnt  et  ex  testamento  capere.  10.  Plures  quam  septem 
ad  teatamentum  adbibiti  non  nocent.  Snperflua  enim  facta 
pmdesse  jitri  tantum,  nocere  non  possunt.  11.  In  ad  versa  cor- 
porU  valetudine  mente  capius  eo  tempore  lestamentum  facere 
non  potest.  12. Prodigua  receptavilae  sauitate  ad  bonot  mores 
reversas  et  lestamentum  facere  potest  et  ad  testament!  sol- 
lemnia  adhiberi  potest.  13.  Ex  bis,  qui  ad  lestamentum  adhi- 
bentnr,  si  qui  sintqui  Latine  nesciant  vel  non  intellegant,  si 
tamen  sentiant,  cui  rei  intersint,  adhibiti  non  vi  Liant  testa- 
mentum.  14*.  'Repetundarum  damnât  us  nec  ad  lestamentum 
née  ad  testimonium  adhiberi  potest.  15.  Hermaphrodite  β  an 
ad  lestamentum  adhiberi  possit,  qnalîtas  eexus  incalescentis 
osteudif.  16  *.  "Singulos  testes,  qui  in  testamento  adhibentur, 
proprio  chirographo  adnotare  convenit,  quis  et  cujus  testa- 
menlum signa  verit*. 

[|VB.    *DB  ΙΝβΤΙΤΤΙΉΟΝΒ  HiEEOllM*.]  * 

1.  Condicionum  duo  sunt  gênera:  aut  enim  possibilis est, 
aut  impossibilis  ;  possibilis,  quae  perrerum  naturam  admitti 
potest,  impossibilis,  quae  non  potest  ;  quarum  ex  eventu  al- 
téra expectatur,  altéra  [impossibilis]  submovetur.  2.  Condicio- 
nes  contra  lepes  et  décréta  principum  vel  bonos  mores  ad- 
scriptae  nnllius  sunt  momenti  :  velu ti  :  si  iiionsu  non  duxebis, 
si  filios  nom  buscepkris,  si  HomciDiuii  FEcsHis,  si  lahvali  habitu 
processer  is  et  his  similia.  3.  Quo tiens  non  apparat,  qui  sit  hè- 
res in  s  li  tu  tus,  institutio  non  valet  :  quod  evenît,  si  testator 
plures  amicos  unius  nominis  babeat.  4.  Heredes  aut  instiluti 

1.  4a.  4b  =  D.,  38,  1,  10.  —  î.  4b,  β  ajouté  d'après  quelques  mus.  et 
/).,  27,  10,  15  pr.  —  3.  4b,  11-15  =  0.,  M,  5,  ]&.  —  4.  4a,  18  —  D .,  Ï8,  1, 
30.  —  5.  Rubrique  suppléée  d'après  Cent.,  4,  S. 
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uut  substitut!  dicunlur,  institutt  primo  gradu,  substitut!  se- 
cundo vel  tertio  scripti.  5.  Substituera  quis  et  pure  etsubcon- 
dicione  potest,  et  tam  suis  quam  extraneis,  tain  puberibus 
quant  impuberibus.ii.  In  quotvultunciastestatorhereditatera 
auam  di videre  potest  ;  împletoasse  sine  parle  heredes  instituti 
ad  prions  assis  semissem  aequis  portionibus  ïeniunt.7.Serïus 
aliénas  cum  libertate  hères  ÎDStitutusinstitationem  non  infir- 
mât ;  eed  libertas  ut  aliéna  supervacue  data  videtur.  8.  Filio 
et  extraneo  aequis  partibus  heredibus  institulis  ai  praeterita 
adcrascat,  tantum  suo  avocabit,  quantum  eilraneo  ;  si  rero 
duo  sint  tilii  instituti,  suis  terliam,  extraneis  dimidiam  lollet. 
9.  Talis  postumorum  institutio  :  si  oui  port  mort  en  heam  pos- 
tumi  Nuri  fubhtnt,  HKBKijïs  suNTO  :  si  vivo  eo  naseau  tu  r,  rum- 
punt  testaraentum.  10.  Nepos  postumus,  qui  in  locum  pa- 
tris  succédera  potest,  ab  avo  aut  hères  inslituendns  est  aut 
nominatini  exheredandus,  ne  agnascendo  rump.it  testamen- 
tum.  10*  '.  Tilius  familias  si  militet,  ut  paganus  nominatim  a 
paire  aut  hères  scribî  aut  exheredari  débet,  jam  sublato 
edicto  divi  Augusti,  quo  cautum  fuerat,  ne  pater  filîum  aaili- 
tem  exheredet". 

11 .  Qui  semel  constituit  ad  se  heredilalem  pertinere  ac  se 
ejus  rébus  ïmmiscuit,  répudiera  eam  non  potest,  etiamsi  dam- 
nosa  sit  *.  12  '.'Pater  quotiens  iilio  mandat  adiré,  certusesse 
débet,  an  pro  parte  an  ex  asse,  et  an  ex  institutione  an  ex  snb- 
stitutione.et  an  testamentoan  ab  intestato  Ali  us  suus  hères  ex- 
sistat.  13.  Mutus  pater  vel  dominos  filio  Tel  servo  heredibus 
institutis  magis  est  ut,  si  intellectn  non  careat,  nutu  jubere 
possit  adiré  hereditatem,  ut  ei  jure  ejus  commodum  quacri 
possit  ;  quod  facile  explicari  possit  scientia  litterarum.  14-. 
Hutus  serras  jussu  domini  pro  herede  gerendo  obligat  domi- 
no m  heredilati*. 

[v.  ad  sbnatuscohsultuii  si  la  ν  un  un.] 

I .  Hereditas  ejus,  qui  a  familia  occisus  e3se  dicitur,  anle 
habitant  quaestionem  adiri  non  potest,  neque  bon  ο  ru. m  pos- 
sessio  postulari.  2.  Occisus  videtur  non  tantum  qui  per  vim 
aut  per  caedem  interfectus  est,  velul  jngulatus  praecipilatus, 
sed  et  is  qui  veneno  necatus  dicitur  ;  honestati  enim  heredis 
convenit  qualemcumque  mortem  testa  Loris  inultam  non  prae- 
termittere.  3.  Domino  occiso  de  ea  familia  quaestio  habeuria 

1.  4  b,  KW  -  D.,  SS,  !,  26.  —  2.  Rrmnnli•  fl  le  suilede  la  snpprr-- 
sion  .lus  ronnuleti,  en  407.  nlln  <le  supprimer  la  mention  de  la  rntfin, 
prnsc  H.  Kalli,  Dat  Jurutenlatcin,  p.  14.  a•  \.  —  3.  41),   |«-14.  =  D.,  29. 
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est,  quae  intra  tectum  fueiit,  vel  cerle  extra  lectum  cum  do- 
mino eo  te  m  pore  qno  occidebatur.  4.  Qui  occisus  dicîtur,  si 
constat  fium  sibi  quoquo  modo  maiius  intulisse,  de  familia 
ejus  quaestio  non  est  habenda,  ni  si  forte  prohibera  potuitnec 
prohibuit.  5.  Neroniano  senatus  consullo  cavetur,  ut  occisa 
uxore  etiam  de  familia  >iri  quaestio  habeatur,  idemque  jusin 
uioris  familia  observatur,  si  vir  dicalur  occisus.  β.  Servi,  qui 
sub  eodem  tecto  fuerint,  ubi  dominus  peihibelur  occisus,  et 
torquentar  et  puniuntur,  etsi  testamento  occisi  manumissi 
aint  ;  sed  et  hi  torquentur,  qui  cum  occiso  in  itiuere  fuerunt, 
7.  Servi  de  proximo  si,  cum  posscnt  ferre,  auditis  clamoribas 
auiilium  domino  non  [ulerunt,  puniuntur.  8.  Serves,  qui  in 
itinere  circumdatum  a  latronibus  dominum  per  fugam  dese- 
ruerunt,  apprehensos  et  torqueri  et  summo  supplicio  addei 
plaçait.  *.  Habebitur  de  familia  quaestio  et  si  hères  testalo- 
rem  occidisse  dicatur  :  nec  interest,  extraneus  an  ex  liberis 
sit.  lO'.'Insumma  tamen  iciendum  et  de  his  omnibus  haben- 
dam.  esse  quaestionem,  qui  in  suspicione  quacumque  ralione 
veniunt.  tl.  In  dispouenda  eorum  quaeslione,  quorum  domi- 
nus dicitur  interemptus,  hic  ordo  servatur,  primum  ut  con- 
stet occisum  dominnm,  deinde,  si  id  liqueat,  de  quibus  ea 
quaestio  habenda  st'i,  atque  ila  de  reis  inquirendis.  12.  Etsi 
perçu isor  certos  sit,  tamen  de  familia  habenda  quaestio  est, 
nt  caedis  mandater  inveniri  possil*. 

12*  '.  'Hereditas  a  flsco  ut  indignis  aufertur  his  primum, 
qai.cum1  suscepta  re  esset  testatoris,apertis  tabulis  testamenli 
vel  ab  intestatoadiermit  heredilatem  bonorumve  posiessionem 
acceperunt  :  ampliushis  et  centum  milia  sestertiorum  poena 
inrogatur.  Nec  refert,  a  quibus  pater  familias  vel  quemad- 
modum  dicatur  occisus  esst'.  13.  Omnibus,  qui  contra  volun- 
talem  defuncti  faciunt,  ut  iniiignis  aufertur  hereditas,  si  ni  hi  t 
testant  en  to  in  fraudem  lepis  fuerit  eautum. 

14. Si ve  falsum  si ve  ruptum  sive  îrritum  dicatur  esse  testa- 
mentum.salva  eorum  disceptatione,acriptus  hères  jure  in  poe- 
sessionem  mitti  desiderat.  15.  Si  inter  heredem  iustitutum  et 
snbstilutum  controversia  sit,  roagîs  placet  eum  in  possessio- 
nem  rerum  heredi  tari  arum  mitti,  qui  primo  loco  scriptusest. 
16.  Scriplus  hères,  ut  statim  in  possessionem  mittalur,  jure 
desiderat.  Hoc  posl  annura  impetrare  non  poterit.  17.  In  eo  le- 
stamento  hères  scriptus,  quod  neque  ut  oportuit  oblatum  nec 
publice  recitaturn  est, in  possessionem  mitti  frustra  desiderat. 

I.  5,  10-lî  =  Λρρ..  2,  10-17—  %.  5,  lia  -  Λρρ.,  S,  15—  3.  tlinrhfcf• 
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18 .  In  possessio  ne  m  earum  rerum,  quas  morlis  lempore  te  sta- 
tor non  possedit,  hères  scriptiis,  priusquam  jure  ordinario 
experiatur,  improbe  mitti  desideral. 

[v*.]' 
1.  "Litterae,  quibus  hereditaspromittitui'  vel  animi  adfec- 
tus  exprimitur,  vim  codicillorum  non  obtinent'. 

[V[.    DE  LKIÏATIS.] 

1.  Per  praeceptionem  uni  ex  hère  di  bus  nummi  legati,  qai 
domi  non  erant,  ofQcio  judicis  familiae  herciscuudae  a  code* 
redibus  praestabuntur.  2.  Alite  heredis  institutionem  legari 
non  potest;  ioter  médias  herednm  institu lianes,  sive  aiter 
sive  uterque  arieat,  potest.  Interdum  dimidium,  interdum  to- 
tum  debetur  :  dimidium,  si  per  vindicationem  legatum  sit  ; 
tolum,  si  per  damnationem.  3*,  *Post  diem  legati  cedentem 
actio  quae  inchoatanon  est,  ad  heredem  non  Iran  s  mitti  tur*. 
*.  Commun!  servo  cum  libertate  et  sine  libertate  legarî  po- 
test, totnmque  legatum  socio  testatoris  adquiritur.  5.  Post 
mortem  heredis  legari  non  potest,  quia  nihil  ab  herede  here- 
dis relinqui  potest. 

β.  In  mortis  lerapus  tam  suae  quam  heredis  ejus  legata 
contenu  possunt  hoc  modo  :  lucio  titio,  eu  m  mobietur,  no  Lato, 
sut  :  iiEHKs  meus  dahe  dahnas  bsto.  7.  Per  vindicationem  legatum 
etai  nondum  constituerit  legatarius  ad  se  pertinere,  atque  ita 
post  apertas  tabulas  ante  adilam  heredîtatem  decesserit,  ad 
heredem  suuin  legatum  transmittit.  7•  ',  'illuu  aot  illud  orne  m 
klecehit  legatarius  :  nullo  a  legatario  electo  decedente  eo 
post  diem  legati  cedentem  ad  heredem  transmitti  placuit". 
8.  Si  res  obligata  creditori,  cujus  causant  testator  non  igno- 
rait, per  damnationem  legata  sit,  luitio  ad  heredis  sollicitiidi- 
nem  speclat.  9.  Servo  fatalité  r  interempto  legatarii  daranu» 
est,  quia  legatum  nulla  culpa  heredis  intercidit.  10.  Damna  ή 
hères  potest,  ul  alicui  domum  extruaL  aut  aère  alieno  eum 
liberet.  11.  Sinendi  modo  tam  corporel  es  res,  quam  quae  in 
jure  consistunt,  legari  possunt,  et  ideo  debitort  id  quod  débet 
recte  legatur.  12.  Ejus  rei,  quae  legata  est,  exemple  heredis 
parlera  aguoscere,  partem  repudiare  legatarius  non  potest. 
13.  Legatum  niai  certae  rei  sit  et  ad  certain  personam  defera- 
Lur,  Dullius  est  momenti.  14.  Si  quis  sibi  et  Titio  legatum  ad-    ' 
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scripserit,  magis  est  ut  lotutn  legalmn  ad  conjunctum  perti- 
neat.  14*  ' .  'Uxori  legalum  in  alieno  testamento  seribere  non 
prohibemur.  15*.  Qui  se  fllio  testatoris  impuberi  tutorem 
adscripserit,  ut  suspectas  a  tutela  removendus  est,  ad  qnam 
ultra  TÎdetur  adfectasse.  16.  Rem  legaUm  teatator  si  postes 
pignon  vel  flduciae  dederit,  ei  eo  voluntatem  mutasse  non  Tl- 
detur.  Π,  Ususfructus  uniuscujufique  rei  legari  potest,  et  aut 
ipso  jure  constituelur  aut  per  h  ère  de  m  praestabitur  :  ex  causa 
d&mnationis  per  hercdem  praestabitur  ;  ipso  jure  per  vindica- 
tionem.  18.  Furiosi  et  aegrotantis  etinfantisuiuafructna  utili- 
ter  relinquitur.  Horum  enim  alius  resipiscere,  alius  convale- 
scere,  alius  creacere  potest.  19.  Ancillae  usufruclu  legato,  par- 
tu3  ejus  ad  fructuarium  non  pertinent,  20.  G  régi  s  usufruclu 
legato,  grege  integro  manente,  fêtas  ad  usufructuarium  per- 
tinent, salvo  eo, nt  quidquîd  gregï  depei  ieri  t,ei  fetibus  implea- 
tur.  21.  Areae  π  su  fructu  legato,  aedificia  in  ea  constitui  non 
posaunt.  22.  Acceaaio  ab  alluvione  ad  fructuarium  [fundum], 
quia  fructus  fundi  non  eat,  non  pertinet  ;  venalionîa  vero  et 
ancnpii  redites  ad  fructuarium  pertinent.  23.  Servos  nec  tor- 
quere,  neque  flagellis  cïedere,  neque  in  eum  casum  facto  suo 
perducere  uaufructu  a  ri  us  potest, quo  détériores  fiant. 24. Fructu 
legato, si  usus  non  adscribatur,  magis  placuit  uaumfructum  vi- 
deri  adscriptum;  fructus  enim  sine  usn  esse  non  possunt.  25, 
Sialteri  uaus.alteri  fructus  legatua  ait,  fructuarius  in  usu  con- 
currit,  quod  in  fructu  usuarias  facere  non  potest.  20.Conj  unc- 
tim  dnobos  ususfiuctus  do  lcgo  legatus  altéra  mortuo  ad  aj- 
terum  in  solidum  pertinebit.  27.  Usufructu  legato,  de  modo 
utendi  cautio  a  fructuario  solet  interponi,et  ideo  perinde  om- 
nia  se  usurum,  ac  si  optirnus  paterfamilias  ateretur,  fidejus- 
soribusoblatis  cavere  cogitnr. 

27".  'Arbores  vi  tempeatatia,  non cnlpa  frnctoarii  eversas 
ab  eo  substitut  non  place  t.  27*.  Quidquîd  in  fundo  nascitur 
vel  quidquîd  inde  percipitur,  ad  fructuarium  pertinet;  pen- 
siones  quoque  jam  antea  locatorum  agrorum,  si  ipsae  quoque 
specialiter  comprehensae  aint.  Sed  ad  exemplum  venditionis, 
niai  fuerint  specialiter  exceptae,  potest  usu  fructuarius  con  duc- 
tore  m  repeilere.  27«.  Gaseae  harundinis  vel  pâli  compendium, 
si  in  eo  quoque  fundi  vectigal  esse  consuevit,  ad  fructuarium 
pertinet.  *28.  Uausfructus  amiasus  ad  proprietatem  recurrit; 
amittitur  autem  quinque  modis  :  capitis  minutione,  rei  per- 
muta tiens,  non  utendo,  injure  cessions,  domi  π  ii  compara- 
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tione.  29.  Capitis  minutione  amittilur,  si  in  insulam  fructua- 
rius  deporlelur,  vel  si  es  causa  metalli  servus  poenae 
efflciatur,  et  si  statum  ex  adrogatione  vel  adoptions  routave- 
rit.  30.  Non  ulendo  amittitur  ususfruclus,  si  possessione  fundi 
bieanio  fructuarius  non  utatur,  vel  rei  mobilis  anno.  31.  Rei 
mutations  amittitur  ususfruclus,  si  do  mus  legata  incendio 
conflagraverit  aut  ruina  perierît,  licet  postea  reslîtuatur. 
32.  In  jure  cessione  amittitur  ususfruclus,  qu  ο  tiens  domino 
proprietatis  eum  fructuarius  in  jure  cesse  ri  t.  33.  Finitur  usus- 
fruclus aut  morte  aut  tempore  :  morte,  ciiia  usu fructuarius 
moritur  ;  tèmpore,  quotiens  ad  certum  tempus  ususfruclus 
légat  ur,  «élut  bieniiio  aut  trieunio.  34.  Fundo  vel  serve  legato 
tam  fundi  instrumentant  quam  servi  peculium  ad  legaturiura 
pertinet.  35.  Quaerendorum  fructuum  caosa  esse  videntur, 
qui  opua  rnsticum  faciunt,  et  monitores  et  vilici  et  salluai  ii  : 
item  boves  aratorii,  aralra,  bidentes  et  falces  putatoriae  :  fru- 
mentum  quoque  ad  sementem  repositum.  36.  Fructuum  co- 
gendornm  causa  comparais  instrumente  sedunt,  velut  corbes, 
alvei,  falces  messoriae  et  fenariae,  item  molae  olivariae. 
37.  Conservandorum  fructuum  causa  comparata  inslrumenlo 
cedunt,  valut  dolia,  cupae,  véhicula  rustica,  cibaria,  pistores, 
asini,  focariae  :  item  ancillae  quae  veslimenta  rusticie  faciunt, 
scutra  quoque  et  sutor  contînebuntur.  38.  Uiores  eorum  qui 
operantur  magie  est  ut  instrument  ο  cédant;  pecora  quoque  et 
pastores  eorum  alercorandi  causa  parata  instrumente  conli- 
nentur.  39.  Ea  autem,  quae  custodiae  magis  causa  quod  ad 
usus  patrie  familias  eo  delata  sunt,  instrument!  nomine  non 
continentur.  40.  Uxoresvero  eorum,  qui  mercedes  praestare 
consueverant,  neque  instructionisneque  instrument!  appelle• 
lione  continentur.  U.Piscaturue  vel  venationis  ilistrumentum 
ita  demum  inslrumenlo  fundi  continetur,  si  ex  tiis  maxime 
fundi  reditut  cogautur.42.  Fructus  percepti  inslrumenlo  fundi 
ita  demum  cedunt,  si  ibidem  absumi  a  testatore  consueverant. 
43.  Fundo  cum  omni  Instrumenta  rustico  et  urbano  et  niancl• 
piisquae  ibi  sunt  legato,  semîna  quoque  et  cibaria  debobun- 
tur.  44.  Fundo  cum  omni  inslrumenlo  rustico  et  urbano  et 
mancipiis  quae  ibi  sunt  legato, tam  supetlexquam  aeramentum 
itemque  argentum  et  vestes,  quae  ibi  peter  familias  instruendi 
gratis  habere  solet,  debebuntur  :  item  ea  mancipia,  quae  usui 
patris  familias  esse  soient,  itemque  aves  et  pecora,  quae  in- 
struendarum  epularum  gratia  in  fundo  comparata  sunt  :  ex- 
.  ceptîs  hia,  quae  ibi  custodiae  causa  deposita  sunt.  45.  Fundo 
legato  ita  ut  optihus  maximmsque  est  relia  apraria  et  cèlera 
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venationis  instrumenta  continebuntar  :  quae  etiam  ad  inslru- 
mentum  pertinent,  si  quaestus  fundi  ex  raaiima  parte  in  vena- 
tionibus  consistât.  46.  Fruclus,  qui  solo  cohaerebant  mortie 
testatorîi  tempore,  ad  legatarïum  pertinent  ;  ante  percepti  ad 
heredem.  47.  Fnndo  legalo  cum  mancipiis  el  pecoribus  et 
omni  instrumento  rustico  et  urbano,  peculium  acloris  ante 
teat&torem  defuncti,  si  es  eodem  fnndo  fuerit,  m  a  pi  s  placet 
ad  legatarïum  pertinere.  48.  Actor  vel  colonus  ex  alio  fundo 
in  eodem  constitulus,  qui  cum  omni  instrumento  I e gains  erat, 
ad  legatarïum  non  pertinet,  nisi  eum  ad  jus  ejus  fundi  testa- 
tor  volueril  pertinere.  49.  Adjunctiones,  quas  fundo  legato 
testator  ex  diversis  emptionibus  applicaverat,  legalario  cedere 
plucuit .  50.  Instructo  praedio  legato,  fabri  ferrarii,  item  tigna-  . 
rii.pulatores  et  qniinstruendi  fundi  gratiaibidern  morabantur, 
legato  cédant,  5t.  Instructo  fundo  legato,  libri  quoque  et 
bibliolhecae,  qnae  in  eodem  fundo  sunt,  legato  continenlur. 
52.  Servoa  studendi  gralia  ex  eodem  fundo,  qui  cum  manci- 
piis  fuernt  legalus,  alio  translates  ad  legatarïum  placuit  per- 
tinere. 53. Fundo  ila  ut  possederat  legato, mancipia  tam  urbana 
quam  rustica,  itemque  argentum  et  vestes,  quae  eodem  tem- 
pore in  fundo  comprehendentur,  ad  legatarïum  pertinent. 
54.  Pascualia  quae  postea  comparât*  ad  fundum  légat  uni  te• 
stator  ad j  muera t,  si  ejus  appellatioue  contineantnr,  ad  legata- 
rïum pertinent. 55.  Quîdquid  in  eadem  domo,  quam  itistructam 
legavit  paterfamilias,  perpetuo  instmendi  se  gratia  habuit, 
legalario  cedit.  56.  Instructa  domo  legata,  ea  legato  continen- 
lur, quibns  domus  munitior  vel  tuta  ab  incendia  praestatur  : 
tegulae,  specularia  et  vêla  legato  continebuntur;  item  aera- 
menta,  lecti,  culcitae,  pulvini,  aubseliia,  calhedrae,  mensae, 
armaria,  delphic&e,  pelvea,  conchae,aquimanalia,  candelabra, 
lucernae,  et  similia  quacumque  materia  expressa.  57.  Domo 
legata,  balneum  ejus,  quod  publiée  praebetur,  nisi  alias  sepa- 
retur,  legato  cedit.  58.  Domo  cum  omni  jure  suo,  sicut  in- 
structa est,  legata, urbanafamilia,  item  artifices  et  vestiarii  '  et 
zetarîi  et  aqu&iïi  eidem  domui  servientes  legato  cedunt. 
59.  Omnibus,  quae  in  domo  sunt,  legatis,  cauliones  debitorum 
ralionesque  servorum  legalo  cedunt.  60.  Monilibus  legatis, 
aurum  vel  argentum  non  debetur,  nisi  de  bis  quoque  mani- 
feste sensisse  teatatorem  posait  ostendi.  6t.  Instrumento  cau- 
ponio  legato,  ea  debentur,  quae  cauponis  nsuî  parata  sunt, 
■élut  vasa,  in  quibus  vinum  defunditur,  escaria  quoque  et 
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pocularia  vasa  debentur  ;  sane  ministri  eerum  rcrum  legato 
non  cedunt.  63.  Instrumente  medici  legatn,  cotlvria  et  em-  I 
piastre  et  apparatus  omnis  contk.iendorum  medicamentorum, 
itcmque  ferramenta  legato  cedunt.  63.  Instrumente  piétons 
legato,  colores,  penicilli,  cauteria  et  lemperandorum  cotorun 
vasa  debebuntur.  64.  Pistoria  instrumenta  legato,  criba,  asini, 
molae  et  servi,  qui  pislrmnm  exercent,  item  machinae,  quibu* 
fOrinae  subiguntur,  legato  cedunt.  65.  instrumente  balneato- 
rio  legato,  balnealor  ipse  et  ecamna  et  hypopodia,  fistule*, 
miliaria,  epitonia,  rolae  aquariae,  jumenta  quoque,  quibus 
ligna  deferuntur,  legato  cedunt.  66.  Instrumento  piscatoris 
legato,  et  relia  et  nassae  et  fuscinae  et  naviculae,hami  quoque 
et  cetera  ejuamodi  usibus  destinata  debentur.  67.  Supellectile 
legata,  capsae  armaria,  nisi  solum  librorum  aut  vestis  ρ  on  en  - 
dae  gratia  paralae  sint,  debebentur  ;  sed  et  buzina  et  cristal' 
lina  et  argentea  et  vîtrea  vasa,  tam  escaria  quant  poeulavia, 
et  vestes  stratoriie  legato  cedunt. 68.  Villis  vel  agrisseparalim 
legatie  alterum  alleri  cedit.  60.  Servis  do  lego  legatis,  anciilae 
quoque  debebuntur  :  non  item  servi,  legatie  ancillis,  sed  an- 
cillarum  appel  la  ti  on  e  tam  virgines  quam  servorum  pueri 
continentur  :  his  scilicet  exceptîs,qui  ûdueiae  dati  sunt. 70. Ser- 
vis amanuensîbus  legatis,  omnes,  qui  ex  conversa  lion  e  urbana 
eo  in  ministerio  fuerint,  debebuntur,  nisi  ex  tus  altqui  perpe- 
tuo  ad  npus  rusticum  transferantur.  71.  Venatores  servi  vel 
ancupes  an  in  ter  urbana  miuisteria  contineantnr,  dubiuna  re- 
mansit  :  et  ideo  voluntatis  est  quaestio.  Tamen  si  instruenda- 
rum  cotidianarnm  epularum  gratia  habentur,  debentur. 
72.Mulioneset  instifores  in  ter  urbana  ministeria  continentur; 
item  opsonatores  et  vestiarii  et  cellarii  et  cubicularii  et  ar- 
carii  et  coqui,  placentarii,  tonsores,  pistores,  lecticarii.  73.  Pe- 
coribus  legatis  quadrupèdes  omnes  continentur,  quae  grega- 
tim  pascuntur.  74.  Jumenlis  legatis  boves  non  continentur  ; 
equis  vero  legatis  equas  quoque  placuit  contineri  ;  ovibus  au- 
tem  legatis  agni  non  continentur,  nisi  annuales  sint.  75.  Grege 
ovium  legato  arietes  etiam  continentur.  76.  Avibus  legatis, 
anseres,  phasianî,  gallinae  et  aviaria  debebuntur  :  an  autem 
phasianarii  et  pastores  anserom,  voluntatis  est  quaealio. 
77.  Dulcibus  legatis,  sapa,  defrutum,  mulsum,  dulce  etiam 
vinum,  palmae,  caricae,  uvae,  passae  debebuntur.  Sed  in  boc 
quoque  voluntatis  est  quaestio,  quia  et  in  specie  pomorum 
comprebendi  possunt.78.  Frugibus  legatis  tam  legumina  quam 
hordeum  et  triticum  continentur.  79.  Veste  légat  a,  ea  cedunt, 
quae  ex  lana  et  lino  testa  sunt;  item  serica  et  botubycina, 
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quae  tamen  indu  lui  Tel  operiendi,  cîngendi,  sternendi  inji- 
ciendique  causa  paiata  sunt  :  pelles  quoque  indutoriae  conti- 
nebuEtur.  80.  Veale  virili  legata,  ea  tantummodo  debentur, 
quae  ad  usum  «irilem  salvo  pudore  virilitatis  aliment  ;  ïtra- 
fiula  quoque  huic  legato  cédant.  81.  Muliebri  veale  le  gâta, 
omnia  quae  ad  usum  muliebrem  spectant  debebuntur.  82. 
Lana  legata,  sire  sucida  sive  Iota  ait  sive  pectinata  sire  ver- 
sieoloria,  legato  cedit  ;  purpura  vero  aut  slamen  subtemenve 
hoc  nomine  non  continentur.  83.  Mundo  mnliebri  legato  ea 
cedunt,  perquae  mundior  mulier  lautiorque  eflicitur,  velut 
spéculum,  conchae,  aituli,  item  pyxides,  unguenta  et  vasa,  in 
quiiius  ea  surit  ;  item  sella  balnearis  et  cèlera  ejusmodi. 
84.  Qrnamenlia  lepatis  ea  cedunt,  per  quae  ornatior  mulier 
efltcilur,  veluti  anuli,  catenae,  reticuli  et  cetera,  quibus  collo 
vel  c&pile  vel  manibua  mulierea  ornant  ur.  85.  Arfiento  legato, 
massae  tantummodo  debebuntur  ;  vasa  enim,  quae  proprio 
Domine  separantur,  legato  non  cedunt,  quia  nec  lana  legata 
vestimenta  debebuntur.  85.  Vasis  argenteis  legatis  ea  omnia 
conlinenlur.quae  capacitati  alicui  praeparata  sunt, et  ideo  tam 
potoria  quam  escaria,  item  minisleria  omnia  debebuntur, 
veluti  urceoli,  lances, patinae,piperataria  ;  cocblearia  quoque, 
itemque  trullae,  calices,  scyphi  et  bis  similia.  87.  Libris  lega- 
tis tam  cbartae  volumma  τβ!  membranae  el  philyrae  conti- 
nentur; codices  quoque  debentur  ;librorum  enim  appellatione 
aon  volumina  chartarum,  sed  scripturae  modus,  qui  certo 
fine  concluditur,  aestimatur.  88.  Auro  legato  gemmae  quoque 
inclusae,  itemque  margaritae  et  smaragdi  legato  cedunt.  Sed 
magis  est  Toluutatis  esse  quaestionem  ;  infectum  enim  aurum 
debebitur,  factum  [enim]  ornamentorum  génère  continetur. 
89.  Vasis  argenteis  legatis,  emblemata  quoque  ex  auro  in  fixa 
legato  cedunt.  90.  Argento  potorio  legato,  omnia,  quae  ad 
poculorum  speciem  comparalasunt,  debebuntur,  veluti  pate- 
rae,  calices,scy phi, urceoli,  oenophoria  et  conchae .  91.Carnica 
cumjunctora  legata,  mulae  quoque  legatae,  non  et  raulio  vi- 
delur,  propter  cotidianam  loqueudi  coneuetudinem.91".  Hè- 
res servum  proprium,  quem  testator  legaverat,  manumittendo 
nifail  agit,  quia  scientiae  vel  ignorantiae  ejus  nullam  placuit 
admitti  ratîouem*.  91"  *.  'Libertus,  qui  in  prîore  parte  testa- 
ment) legatum  acceperat  et  ingratus  poitea  eadem  scriptura 
a  testatore  appellatus  est,  coin  mu  ta  ta  voluntale  actionem  ex 
testament  ο  habere  non  potest*. 

1.  6,  91a  -  D.,  40.  B,  SU.  -  i.  6,  91b  =  />.,  94,  4,  M. 
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92.  Prolatis  codicillis  vel  alio  teslameulo,  quibus  adenip- 
tum  est  legatum  vel  certo  rescissura,  perperam  soluta  repe- 
tuulur. 

[VU.     DE    UORTIS    CAUSA    DOrUTlOKIBUS.] 

1.  Morlis  causa  douât,  qui  ad  belLum  proliciscitur,  et  qui 
navigat,  ea  sciiicet  condicione,  ut,  si  revers us  fuerit,  sibi  re- 
eliluatur,  si  perierit,  pênes  eum  remaneat  oui  donavit.  2.  Do- 
uatio  morlis  causa,  cessante  valeludine  et  sequentesanitate, 
paenitentiaetiam  revocotur; morte  enim  tanlummodoconva- 
îescit. 

[VIII.  AD    LEGRM  FAI.CIDIA*.] 

i.  Exbausla  legatis  aut  fldeicommissis  vel  mort i s  causa 
donationibus  hereditate  auxilio  Falcidiae  inslitutus  hères  qua- 
drautem  relinere  polest.  2.  Quotiens  de  modo  quartae  reti- 
nendae  quaeritur,  propter  periculuin  plus  peteudi,  oflïcio 
judicia  omnibus  aestimatis,  quarta  facienda  est,  quae  apud 
heredem  remaneat,  aut  certe  exigenda  cautio  a  legatario,  u( 
quod  plue  dodrante  perceperit  restituât.  3.  Ea,  quae  mater 
vi  va  fi  Ho  donavit,  in  quartam  non  imputai)  tuf•  3•'.  "Aeris 
alieni  loco  deducuntur  non  solum  pretia  eoi*um  quibus  liber- 
tas  data  est  et  eorum  qui  supplicio  sunt  adfecti,  sed  et  ejus 
quem  praetor  propter  indicium  proditae  mortis  vel  detectae 
eorum  conjuralionislibertate  donavit*. 

4,  Ex  mora  praestandorum  fideicommissorum  vel  legato- 
ru  m  fructus  et  usurae  peti  possunl  ;  mora  autem  fieri  vide- 
tur,  eu  m  postulanti  non  datur. 

[II.]' 

1.  *Si  nullae  sint  res  hereditariae,  in  quas  legatarii  vel 
fl  de  i  commisse  ri  i  mittantur,  in  rem  quidem  heredis  mitti  non 
possunt,  sed  per  praetorem  denegatas  heredi  actione  ipsi 
persequantnr*. 

[*■]' 

1.  *In  boniecuraloriEprivilegium  furiosi  furiosaeve  serva- 
tur  ;  prodigus  et  omnea  omnino,  etiamsi  in  edicto  non  lit  eo- 
rum mentio,  in  bonis  curaloris  decreto  pririlegium  coose- 
quuntur*. 

I.  8,  3n=  D.,35,  S.39-  ί.  β  = //.  30,  4,10.  -  3. 10  τ=  D.,  »,  10,15,1. 
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LIBER  QUARTUS. 

[l.    DR  FlDtlCOHHISSIB.] 

1.  Ab  more,  cui  Tir  dolem  praelegavit,  fideicommissum 
relioqui  non  potest,  quia  non  ex  lucratita  causa  testament  ο 
aliqnid  capit,  sed  proprium  recipere  videtur.  2.  A  postumo 
herede  instituto  fideicommissum  dari  potest.  3.  Ab  impera- 
lore  herede  instituto  legatum  et  fideicommissum  peti  potest. 
*.  A  surdo  τβΐ  muto,  sire  legatum  acceperit,  siïe  hères  insti- 
totussit,  vel  ab  intestato  succès  aerit,  fideicommissum  relin- 
qaitur.  *>  '.  '  A  pâtre  Tel  domino  relictum  fideicommissum,  si 
hérédités  ei  non  quaeratur,  ab  emancipato  filio  τβΐ  servo  raa- 
aumisso  ntilibas  actionibus  postulatur  ;  pênes  eos  enim  quae- 
sitae  bereditatis  emoluroentum  remanet*.  5.  Qui  fideicom- 
missum relinquit,  etiam  cum  eo  loqui  potest  cui  relinquit, 
tbIuI  :  prto,  gai  HEi,  conTENTos  sis  illa  hk,  aut  :  tolo  tibi  illiid 
pjaestari.  6-  FideicommitterehisTerbisposeumus:noGo,  peto, 
vnu>,  mando,  dxpbicob,  copio,  ικπικοο  ;  DBSiDiHo  quoque  et 
mpKflo  yerba  utile  faciunt  fideicommissum  ;  beunqdo  vent  et 
comindo  nullam  ftdeicommissi  pariunt  actionem. 

Ο  *«  *Nutu  etiam  relinquitur  fideicommissum,  dummudo 
îs  uutu  relinquat,  qui  et  loqui  potest,  niai  superTeniens  mor- 
bus  ei  impedimento  sit*. 

7.  Tarn  noitras  res  quam  aliénas  per  fideicommissum  re- 
linquere  possumus,  sed  nostrae  statim,  alieuae  au  te  m  aesti- 
matae  aut  redemptae  praestantur.  8.  Si  alienam  rem  tam- 
qaam  suam  lestator  per  fideicommissum  reliquerit,  non 
relicturus,  si  alienam  scisset,  ut  solet  legatum,  ita  inutile  erit 
fideicommissum.  9.  Testator  supermeni  si  eara  rem,  quam 
reliquerat,  Tendiderit,  extinguitur  fideicommissum.  10.  Co- 
dicillis,  qui  testamento  confirmât}  non  sunt,  adacriptum  fidei- 
commissum jure  debetnr.  H.  Filio  quibuscumque  Terbis  a 
pâtre  fideicommissum  relictum  jure  debetur;  suMcit  enim 
inter  conjunctas  personas  quibuscumque  Terbis,  ut  in  dona- 
tions, voluntas  expressa.  Et  ideo  etiam  pridik  quam  mohiktoh 
recte  relictum  Tidetur.  13.  In  tempus  émancipation  is,  Tel 
■;n*  sur  juhisemt,  fideicommissum  relictum  quocumque  modo 
patria  potestate  liberato  debetur.  13.  Rogati  invicem  sibi,  si 
sine  liberis  decesserint,  hereditatem  restituere,  altero  dece- 
dente  sine  liberis  hereditas  ad  eum  pervenit,  qui  supervixit  : 

1.  1,  4a  =  D„  32,  4.  —  2. 1,  Ga  =  £>.,  32.  SI,  pr. 
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nec  ex  eo  pacisci  contra  voluntalem  lestatoris  possuut.  14.  Hè- 
res aille  ad  i  ta  m  hereditalem,  legatarius  antequam  legatum 
accipïat,  fideicoramissum  praestare  non  possunt.  15.  Rem 
fidei  commisse  m  si  hères  veudiderit,  eamque  sciens  com- 
parant, nihilominus  in  possessionem  ejus  fldeicommissariDs 
tnilti  jure  desiderat.  16.  Quotiens  libertis  fi  dei  commissure 
relinquitur,  ad  eos  tantummodo  plaçait  pertinere,  qui  manu•  I 
misai  sunt,  vel  qui  in  eodem  lestamento  libertatera  intra  du- 
merum  legitimum  coneeculi  sunt.  17.  Cui  ab  herede  fidei- 
commissum non  praeslatur,  non  solura  in  res  hereditarias. 
sedet  in  proprias  heredis  inducitur.  18.  Juaomne  fideicnm- 
missi  non  in  vindicatione,  sed  in  petitione  eonsistit,  19  *.  'Fi- 
deicommissum relictum  et  apud  eum  cui  relictum  est  ei 
causa  lucrative  inventum  eitiogui  placuit,  niai  defanctus  aes- 
timationem  quoqueejuspraestari  voluit.  20.  Columnisaedium 
Tel  tignis  per  lideicommissum  relictis  ea  tantummodo  amplis• 
sïmusordo  praeatari  voluïl  nul  la  aestimationis  facta  mentione, 
quae  aine  domus  injuria  auferri  possunt*. 

[il.    DE  SEKATUS  COnSULTO  TRÏBÏLLIAMO.] 

1.  Senatus  consulto  Trebelliano  prospectum  est,  ne  solus 
hères  omnibus  hereditariis  actionibns  oneretur.  Et  ideo,  quo- 
tiens hereditas  ex  causa  fldeicommissi  restituitur,  actiones 
ejns  in  fldeicomraissariu  m  transféra  η  tu  r,  quia  unicuique  dam- 
nosam  esse  fidem  sua  m  non  oportet. 

Cm.  dr  senatus  comsulto  peoasiano.] 
i.  Inter  heredem  et  fideicommissaritim,  cui  exPegasiano 
bereditas  restituitur,  partis  et  pro  parte  stipulatio  interponi- 
tur,  ut  heredi  instituto  pro  quarto  actiones,  pro  ceterïs  vero 
portionibus  fldeicommissario  compétent.  2.  Totam  heredi ta- 
tem  reatituere  rogatus  si  quartam  retinere  nolit,  magîs  est, 
uteam  ex  Trebelliano  debeat  restituere  ;  tune  eniro  omnes 
actiones  in  fideicommissarium  dantur.  3.  Lex  Falcidia  item- 
que  senatus  consul  tum  Pegasianum  deductoorani  aère  aliène 
deorumque  donis  quartam  residuae  hereditatis  ad  heredem 
volait  pertinere.  *.  Qui  totam  hereditalem  restituât,  eum 
quartam  retinere  ex  Pegasiano  debuisset,  si  non  retineat,  ré- 
pétera eam  non  polest.  Nec  enim  indebitum  suivisse  videtur, 
qui  plenam  lidem  defuncto  praestare  maluit. 

I.  I,  10-î0  =  D.,  32,  SI.  1-  2. 
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[IV.    DE   REPUDUNDA    HKKED1TATE.; 

i.  Bec  usa  ri  hereditas  non  tantum  rarbis,  sed  et  re 
potest  et  alio  quoris  indicio  voluntatis.  2.  Hères  per  magis- 
tratns  municipales  ei  auctorilate  praesidis  Bdeicommissario 
postulante  hère  dilate  m  adiré  et  restitoere  compelHlur.  3. 
Fideicommissarius  si  adfixmet  heredem  nolle  adiré  heredita- 
tem, absente  eo  interponi  décrétait)  et  in  possessionem  mitti 
jure  desîderat.  4.  Suspectam  hereditatem  adiré  compulsus 
omnia  ex  Trebelliano  restituit. 

[T.   DE  INOFPLCIOST   QUERELLA.] 

i.  Inofftciosum  dicitur  testant  en  tam,  quod  frustra  liberis 
exheredatis  non  ex  offlcio  pietatis  ridetur  esse  conseriptum. 
2.  Post  factura  a  matre  testamentum  lilius  procreatus,  non 
rautata  ab  ea,  cura  possrt,  voluntate,  ad  exemplum  praeteriti, 
inofflciosi  querellam  recte  instituit.  3.  Testamentum,  in 
qtio  ïmperator  hères  scriptue  est,  inofftciosum  argui  potest  ; 
eum  enim,  qui  le^cs  facit,  pari  majestate  legibus  obtemperare 
couvenit.  4.  Qui  i nofflciosum  dicere  non  '  potest,  hereditatem 
petere  non  prohibetu  r.  S.  Ex  asse  hères  ins  lit  il  tus  inofflciosam 
dicere  non  potest  :  nec  interest,  exhaasta  nec  ne  sit  hereditas, 
eum  apud  eum  quarta  aut  legis  Falcidiae  aut  senatus  consulti 
Pegasiani  beneBcio  sit  remansura.  Θ.  Quartae  portionis  portio 
liberis,  dednclo  aere  alieno  et  funeris  i  m  pensa,  praestanda 
est,  ut  ab  inof&ciosi  querella  exclu  dan  tur.  Libéria  tes  qaoque 
eam  portionem  minuere  placet.  7,  Filius  judicio  patris  si 
minus  quarta  portione  consecntus  sit,  ul  quarte  sibi  a  cohe- 
redibas  fratribus  citra  inofliciosi  querellam  impteatur,  jure 
desiderat.  8.  Pactio  talis,  ne  de  inofflcioso  testamento  dica- 
tur,  querellam  super  judicio  futuram  non  excludet;  meritis 
enim  liberos  magis  quam  pactionibus  adstringi  placuit.  9.  Ro- 
gatus  hereditatem  restituera  etsi  inofAciosi  querellant  insti- 
tuent, ndeicomraisso  non  Ht  injuria;  quartam  enim  solum- 
modo  heraditatis  amittit,  quam  beneflcio  senatus  consulti 
habere  potuisset.  10.  Hères  institutus,  habenssubstitutum,  si 
de  ïnofflcioao  dixerit  nec  obtintierit,  nou  id  ad  liscum,  sed  ad 
aubstitutum  pertinebit. 

Lvi.  DE  VICHUU.] 
1.  Tabulae  testamenti  aperiuntur  hoc   modo,   ut  testes 
Tel  maxîma  pars  eorum  adhibeatur,  qui  signarerint   testa- 
is NegatioD  effacée  par  Sfcbard  et  lluschkt. 
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tnentum,  ila  ut  agnilis  siguis,  rupto  liuo  aperiatur  et  récite- 
tur  atque  ita  describendi  exempli  flat  potestas,  ac  deindt 
sîgno  publico  obsignatum  in  archivum  redigatur.ut,  si  quando 
exemplnm  ejus  interciderît,  ait,  unde  peti  posait.  2.  Testa- 
ment» in  municipio,  colonia,  oppido  ',  praefectara,  vico,  cas- 
tello,  conciliabule  facta  in  fora  vel  basilica  praesentibus  testi- 
bus  vel  boneatls  viris  inter  horara  secundam  et  decimam  diei 
aperiri  recitarique  debebunt,  exeraploque  sublato,  ab  iisdera 
rursus  imapistratibus]  obsignari,in  quorum  praesentia  a  perla 
sunt.  2".  "Qui  aliter  iiut  alibi,  quam  obi  lege  ρ  raecipitur,  te- 
stamentum aperueril  recitaveritve,  poena  sestertiorum  quin- 
que  milium  lenetur*.  3.  Testamentum  lez  stnlim  post  mortem 
testatoris  aperiri  voluit  :  et  ideo,  quam  vis  sit  rescriptis  varia- 
turo.tamen  a  praesentibus  intra  tridoum  vel  quioque  dies  ape- 
riendae  sunt  tabulae,  ab  absentibus  qnoque  intra  eos  dies, 
cura  fupervenerint  ;  nec  enim  oportet  \am  heredibus  aut  lega- 
tarîis  aut  libertatibus  quam  necessario  vectigali  moram  fieri. 

[VU.   DE   I.F.GE  COHNELIA.] 

t.  Qoi  testamentum  falsum  scri pserit, recita verit, su bjece- 
rit,  signaverit,  suppresserit,  amoverit,  resignaverit,  deleveril, 


poena  legis  Corneliae  de  falais  tenebitur,  id  est  in  insnlam 
deportatur.  2.  Non  tantum  is,  qui  testamentum  subjecit,  sup- 
pressit,  dele vit,  poena  legis Corneliae  coercetur,  eed  etis.qui 
sciens  dolo  malo  id  fieri  jussit  faciendumt-e  curavit,  3.  Te- 
stamentum supprimit,  qui  sciens  prude η sq ne  tabulas  lesta- 
menti  in  fraudem  beredum  vel  legatariorum  Ddeivecommis- 
sariorum  aut  libertatium  non  profert.  4.  Supprime re  tabulas 
videtur,  qui,  cum  habeat  et  proferre  posait,  eaa  proferre  non 
curât.  S.  Codicilli  quoque,  si  lateant  nec  proferantur,  sup- 
primi  videbuntur.  6.  Edicto  perpétue  cavetur,  ut,  si  tabulae 
testamenti  non  appareant,de  earum  exhibitione  interdicto  red- 
dito  intra  annum  agi  poasit,  que  ad  exkibendum  compellitur 
qui  supprimit;  tabularum  autem  appellatione  chartae  qno 
que  et  membranae  continentur. 

:  vin.  DE  [NTK9TATOROM  SUCCESSIONS.] 

1  *.  'Intestati  dicuntur,  qui  testamentum  facere  non  po*- 
aunt,  vel  ipsi  linum,  ut  intestati  décédèrent,  abruperunt,  vel 

1.  Mommsen.  Dr.  public.  6,  î,  p.  43g.  n.  î  ;  les  rasa.  :  -inanicipii* 
uuloniH  oppidiK1  ;  Krucper,  lluschkp  :  -manicipiie  eoloniù  oppidts'.  - 
î.  6,  ïo  ajoutu  (lèpres  deux  mss.  —  3.  8,  1-18  =  Coll.,  16,  3,  M9. 
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quorum  hereditas  répudiais  est,  gui&usve  condieio  defeceril, 
(2)  nui  jure  praetorio  non  jure  faotum  testamentum  objecta 
doliexceptioneobtinebit.S.Contraouorumtestamenlarumpun- 
tar  mut  inrilaAunt,  ipso  quidam  jure  testait  decedunt,  sed  per 
consequentias  sublato  testamento  inteatati  decedunt. 3. Iutesta- 
lorum hereditas  )ege  duodecim  tabularum  primum  suis  heredU 
bus.deinde  agnatiset  aliqn.atidoquoquegcntiiibusdeferebatur. 
Sane  consanguinei,guos  lez  non  appr eh enderat, interprétations 
prudentium  primum  inter  agnatos  locum  acceperunt.  4.  Sui 
heredes  mnt  bi  :  primo  locu,  filius  fllia  in  polestate  patrie 
constituti:  neeinlerest,  adoptivi  sint  an  naturalesetsecundum 
legem  Jnliam  Papiamvequaesili,  modo  maneant  in  potestate. 
5.  Qui  sui  heredes  sunt,  ipso  jure  heredes  etiam  ignorantes  con- 
s  lit  uunlur.ut  foriosi  aut  infantes  etperegrinanles:  quibus  bono- 
rum  possessio  nisi  propler  praetoriam  actionem  non  erat  ne- 
cesaaria.  β.  In  suis  heredibus  adeo  a  morte  testatoris  rerum 
hereditariarum  dominium  continuatur,  ut  née  tutoris  auctori- 
tas  pupillis  nec  furiosis  curator  sit  necessarius,  nisi  forte  ut 
abstirteant  si  minus  solvendo  sit  hereditas  :  quamvîs  etiam  fu- 
rioeus,  si  resipuerit,et  pupiUus,si  adoleverit,  abstinere  possint. 
7.  Post  morte  ta  patrie  natus  Tel  ab  hoslibus  reversas  aut  ex 
primo  secundove  mancipio  manumissus,  cujusve  erroris  causa 
probats  est,  licet  nou  fuerint  in  potestate,  sui  tamen  patri  he- 
redes efficiunlur.  8.  Post  filios  Ûuasad  iulestatorura  suceessio- 
nem  inter  suos  veoiunt  uepotes  neptes  pronepotea  proneples  ac 
deinde  masculino  sexu  post  illium  descendentes.si  nullo  paren- 
lum  impedimento  ipai  in  avi  potestate  Tel  proavi  familia  re- 
tnanserint  ;  parentes  ent m  liberis  suis,  cum  quibus  in  potestate 
faernnt  tpsi,  ordioesuccessionisobsistunt.&.Filiisicum  nepo- 
tibus  ex  ëlio  illio  susceptis  in  familia  retinentur,  ad  intestati 
patris  auccessiouem  cum  fratris  flliis  Tocantur.  Quibus  in  pa- 
trie sui  partem  venientibus  hereditas  in  slirpes,  non  in  capila 
dividitur,  ita  ut  unus  fllius  ef  plureanepotei  lingulos  semisses 
habeant.  Idemque  evenit.si  atio  ex  duobus  Qliis  impart  numéro 
uepotes  successerint.  10.  Ex  fllia  nepotes  sui  heredea  non  sunt; 
in  avi  enim  materni  potestate  alienam  familiam  sequentes  ipsa 
ratione  esse  non  possunl.  il.Eo  tempore  suus  hères  constïtuen- 
dus  est,  quo  cerlum  est  aliquem  intestatum  decessisse  :  quod 
ex  eventu  deficientis  condicionis  et  ortu  nepotis,  qui  vivo  avo 
post  raortem  patris  coticeptus  sit  et  post  mortem  avi  natus,  f  iiiiri 
potest.  13.  Quera  fllius  emancipatussuscepit  vel  adoplavit,  sui 
ne  redis  locum  in  avi  successione,  sicul  ipse  pater,  obtinere 
non  potest  ;  potest  adoptivns  tamen  nec  quasi  cognât  us  bo- 
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norum  possessiooem  ejus  petere  potesl.  13.  Si  sui  herede s  non 
sunt,  ad  agnatos  légitima  hereditas  pertinebit,  inter  quos  pri- 
mum  locura  consanpuinei  obtinent.  Agnati  autem  sunt  cognati 
ririlis  sexus  per  virilem  sexum  descendentes,  sicu  t  Qiius  fratris 
et  patruus  et  deinceps  tota  successio*.  14.  Inter  agnatos  et  co- 
gnalosbocinterest,quodin  agnatis  etiam  cognati  continentur, 
inter  cognatos  veroagnati  non  comprehendantur.  Et  ideo  pa- 
truus et  aguatus  est  et  cognatus,  a  ν  une  u  lus  autem  cognatus 
tantummodo.  15*.  "Consanguinei  sunt  eodem  pâtre nati, licet 
diversis  malribus,  qui  in  potestate  fuerunt  mortis  terapore  : 
adoptivus  quoque  l'rater,  si  non  sit  émancipa  tus,  et  hi  qui  posl 
moi'tera  patrie  nati  sunt  vel  causam  probaverunt.  16.  Sororjuie 
consanguinitatïs  lam  ad  fratris  quam  adsororis  hereditatem 
admittitur.  17.  Consanguineis  non  exsistentibus  agnatis  defer- 
tu r  hereditas,  prout  quis  alterum  gradu  praeceaserit.  Quod  si 
plureseodem  gradu  consistunt,  simuladmittautur*.  18.  Sisint 
fratres  defimcti  et  fratres  Slii  vel  ne  ρ  ο  tes  fratre  non  ex  sis  tente, 
fllius  fratris  nepoti  praefertur.  1 0  '.  'Sed  si duorum  fratrum  sinl 
tiberi,  non  in  stîrpes,  sed  in  capita  hereditas  distribuitur,  sci- 
licet  ut  pro  numéro  singulorum  viritim  d  istri  bu  α  tur  hereditas*. 
20  (22)'.  Feminae  ad  hereditates  légitimas  ultra  consanguine  as 
successiones  non  admit tun tur  ;  idque  jure  civili  Vûconianava- 
tione  videtur  effectuai.  Ceterum  lex  XII  labularum  nulladis- 
cretione  sexus  agnatos  admittit.  21  (23).  In  hereditate  légitima 
succession)  locus  non  est  ;  et  ideo  fratre  decedente,  antequam 
adeat  au  t  répudie  t  hereditatem, fratris  fllius  admitti  non  potest, 
quia  omissa  successio  proximiori  defertur.  22  [24).  Ab  hosti- 
bus  captus  neque  sui  ueque  legitimi  heredis  jus  amittit  post- 
lïminio  reversus.  Quod  et  circa  eos,  qui  in  inaulam  deportantur 
vel  servi  poenae  offecti  sunt,  placuit  observari,  si  per  omnia 
in  integrum  iudulgentia  principal!  reetituanlur.  23  (25).  Pro 
herede  gerere  est  destinations  futuri  dominii  aliquid  ex  hère 
ditariis  rébus  usurpare;  et  ideo  pro  herede  gerere  videtnr, 
qui  fundorum  hereditariorum  cultures  rationesque  disponit, 
et  qui  servie  bereditariis,  jumentis  rebusve  aliis  utitur. 
24  (36).  Ex  plurîbus  lieredibus  isdemque  legitimis  si  qui  omi- 
serint  hereditatem  vel  in  adeundo  aliqua  ratione  fuerint  im- 
pedîli,  his  qui  adierunt  vel  eorum  heredibus  omittentium 
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portiones  adcrescanl.  Qnod  in  herede  ïnstiluto,  [eum]  qui  ac- 
ceperat  substitutum,  evenire  non  polerit  :  di versa  enim  causa 
est  scripli  et  legitimi. 

[il.  AD  SINATUS  CONSULTUM  TBBTUMJANUX.] 

1 ,  Matrcs  tam  ingenuae  quam  libertinae  cives  Romanae, 
nt  jus  liberorum  consecutae  videantur,  ter  et  quater  peperisse 
sufBciet,  dummodo  vivos  et  pleni  temporis  pariant.  2.  Quae 
semel  uno  partu  1res  (llios  edidit,  jus  liberorum  non  conse- 
quitur  ;  non  enim  ter  peperisse,  sed  semel  partum  fudisse 
vïdetar  ;  iiisi  forte  per  intervalta  pariât.  3  '.  Hulier  si  mons- 
truosum  aliquid  aut  prodigiosum  enixa  sit,  nihil  proficit  ;  non 
sont  enim  liberi,  qui  contra  forma  m  humani  generis  con  verso 
more  procreantur.  4.  Parlum,  qui  membrorum  humanorum 
officia  duplicavit,  qnia  hoc  ratione  aliquatenus  videtur  effoi;- 
tum,  matri  prodease  placnit.  5.  Septimo  mense  natus  matri 
prodest;ratio  enim  Pvthagoraetnumeri  hoc  videtur  admit  tare,  . 
nt  ant  septimo  pleno  aut  decimo  mense  partus  maturior  vi- 
deatur.  6.  Aborsus  et  abactus  venter  partnm  efQcere  non 
videtur.  7.  Libertine  α t  jns  liberorum  consequi  posait,  quater 
eam  peperisse  ut  ingenuam  sufflcit,  8.  Latina  ingenua,  jus 
Qairitium  consecuta,  si  ter  peperit,  ad  légitimai»  fllii  heredi- 
tatem admitlitur  ;  non  est  enim  manumissa.  9.  Jus  liberorum 
mater  habet,  quae  très  filioe  aut  habet,  aut  habnit,  aut  neque 
habet  neque  habuil.  Habet,  cui  supersunt  ;  hahail,  quae  ami- 
sit  ;  neque  habet  neque  habnit,  quae  beneQcio  prinoipis  jus 
liberorum  consecutaest.  10'.  "Mater  per  fratrem  excluditur  et 
in  successione  frater  cura  sorore  aequa  sorte  succedit  ;  quod 
si  frater  defuerit,  mater  et  flliae,  quantae  fuerint,  aequales 
capiuut  portiones*. 

w 

1  '.  -Fini  vnlgo  quaesiti  ad  legitïmam  matris  hereditatem 
adspirare  non  prohibenlur,  quia  pari  jure,  ni  ipsorum  hère- 
dilates  matribus,  ila  ipsis  matrum  deferri  debuerunt.  2.  Ad 
iiliam  ancillam  tel  libertam  ex  senatus  consulte  Claudiano 
effectam  légitima  matris  intestatae  heredîtas  pertinere  non 
potest,  quia  neque  servi  neque  liberti  matrem  civilem  habere 
intelleguntur.  3.  Ad  légitimant  intestatae  matris  hereditatem 
filii  cives  Romani,  non  etiam  Latini  admittuntur  ;  cives  au  te  m 

1.  Rapprocher  de  9,  3-4,  la  rédaction  différenLe  cl  plua  brève  de  D., 
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4M  TEXTES    DB  DROIT   ROMAIN.    —    Il 

Romanos  eo  tempore  esse  oportet,  quo  eis  defertur  et  ab  us 
légitima  hereditas  aditur;  perinde  aulem  matris  certioies 
fi  lu  fiunt,  non  uuntio  accepto,  sed  pro  liquide  comperto,  quod 
inteatata  decesserît*.  *».  'Pilius  maternam  hereditatem  ean- 
demque  legitimam  niai  ad  e  un  do  qnaererenon  potest*. 

[n.  DE  ORADIBDS.] 

i*  *.  'ΣτίμρτΓο  cognationam  directe  limite  in  dnaa  iiueas 
separantnr,  quarum  altéra  β  ο  péri  or,  altéra  inferior  :  ex  supe- 
riore  aulem  et  secundo  gradn  transversae  lineae  pendent, 
quasomnes  latiore  tractatn  habito  in  librum  singularem  con- 
texuimus*.  i.  Primo  gradu  superiori  linea  continentur  pater, 
mater;  inferiori  fllius,  filin:  quibus  nullae  aliae  personne 
junguntur.  2.  Secundo  gradu  continentur  superiori  linea  avus, 
avia  ;  inferiori  nepos,  neptis  ;  transversa  (rater,  soror.  Q  uae 
personae  duplicateur;  avus  enim  et  avia  tam  ex  pâtre  quam 
■  ex  maire,  nepos,  neptis  tam  ex  fllio  quam  ex  fllia,  frater,  so- 
ror tam  ex  pâtre  quam  ex  maire  accipiuntur.  Quae  personae 
sequentibus  quoque  Rradibus  similiter  pro  snbstantia  earum, 
quae  in  quoque  gradu  consistant,  ipso  ordine  duplicantur. 
3. Tertio  gradu  veniunt  supra  proaviis.proa via  ;  infra  prouepos, 
proneplis;  ex  obliquo  f  rat  ri  s  sororisque  fllius,  fllia,  palruua, 
amita,  id  est  patris  frater  et  soror,  avunculus,  mnteitera,  id 
est  matris  frater  et  soror.  4.  Quarto  gradu  veniunt  supra  abn- 
vus,  abavia  ;  infra  abnepos,  abneptis  ;  ex  obliquo  fratris  et  so- 
roris  nepos,  neptis,  frater  patruelis,  soror  patruelis,  id  est  pa- 
trui  fllius,  fllia,  consobrinns,  consobrina,  id  est  avunculi  et 
materterae  fllius,  fllia,  amitinus,  amitina,  id  est  amitae  fllius, 
fllia  ;  itemque  consobrini,  qui  ex  duahus  sororibus  nascuntur. 
Quibus  aderescitpatruas  magnus,  amita  magna,  id  est  avi  pa- 
terni  frater  et  soror  ;  avunculus  magnus,  mater  tera  magna,  id 
est  aviae  tam  paternae  quam  maternae  frater  et  soror. S.  Quinto 
gradn  veniunt  supra  quidem  atavus,  atavia  ;  infra  adnepos,ad- 
neptis;  ex  obliquo  fratris  et  sororis  pronepos,  proneptis  ;  fra- 
trie patruelis,  sororis  patruelis,  amitini,  amitinae,  consobrini, 
consobrinae  filius,  fllia  ;  propius  sobrino,  sobrina,  id  est  patrui 
magni,  amitae  magnae,  avunculi  magni,  materterae  magnae 
fllius.nlia.Hisadcrescuntpropatruus,  proamita,  hisunt  proavi 
paterni  frater  et  soror;  proavunculus,  promatertera,  hi  sunt 
proaviae  paternae  maternaeque  frater  et  soror,  proavique  ma- 
terni.  6.  Sexto  gradu  veniunt  supra  tritavus,  tritavia  ;  infra 

1.  10.  4  =  App..  1.  β.  -  !.  11,  la  =  D..  38.  10,  9. 
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Irinepos,  trineptis  ;  ex  obliqua  fratrie  et  soror  i  s  abnepoe,  ab- 
neptia,  fratris  patruelis,  sororis  patruelis,  amitini,  amitinae, 
consobriiii,  consobrinae  patrui  magni,  amitae  magnae,  avun- 
culi  magni,  materterae  magnae  nepoa,  neptis,  propioris  so- 
brino  filins,  fllia,  qui  consobrini  appellantur.  Quibus  ex  latere 
adcrascunt  propatrni,  proamitae,  proavunculi,  promaterterae 
filins,  tilia  ;  aopatruus,  abamita,  hi  sunt  abavi  paterni  frater 
et  soror  ;  abavunculus,  abmatertera,  hi  sunt  abaviae  paternae 
maternaeque  frater  et  soror,  abavique  materai.  7.  Septimo 
gradu  qui  sunt  eognati, recta  linea  supra  infraque,  propriis  no 
ruinibna  non  appellantur  ;  aed  ex  transversa  linea  continentur 
fratrii  sororiave  adnepotes,  adneptes, consobrini  fllii  ûliaeque. 
8.  Successionis  idcirco  gradus  septem  constituti  sunt,  quia  al- 
te  rius  per  rernm  naturam  nec  nomina  ïnveniri,  nec  «ta  suc- 
cedentibus  prorogari  potest. 

[Xll.  DRMANUMIBSIOMIBDB.] 

1.  Servum  commnnem  unua  ex  dominis  manu  mit  tendo 
Latinnm  facere  non  potest,  non  m  agi  s  qoam  ci  vem  fiomanum  : 
cujaeportioeocaBu,quo,si,propriu8  esset,  ad  civitatem  Roma- 
nam  peiveuiret,  socio  adcreseit.  S.  Mutus  et  surdus  servum 
vindicta  liberare  non  possunt:  inter  amicos  tamen  et  per 
epistnlam  manumittere  non  prohibentur.  Ut  aulem  adjustam 
libertatem  pervenire  possit,  condicione  venditionis  excipi 
potest.  3.  Torntentis  apnd  praesidem  subjectua  et  de  nulle 
culpa  confesaua  adjustam  libertatem  perduci  potest.  4.  Fidei- 
commisse  liberlas  data  facto  heredis  non  mu  ta  tu  r,  si  servum, 
qnem  manumittere  jussua  est,  vinxerît.  5.  Communem  ser- 
vum udus  ex  soctis  vinciendo  futurae  lîbertati  non  nocebit; 
inter  pares  enim  sententia  clementior  severiori  praefertur  ; 
et  certe  hutnanae  rationis  est  favere  mi  se  ri  ο  ri  bus,  prope  et 
innocentes  dicere,  quos  absolute  nocentes  pronuntiare  non 
possunt.  6.  Debitor  creditorve  servum  pignons  vinciendo 
dediticium  facere  non  possunt  ;  alter  enim  sine  altero  causant 
pignoris  détériorent  facere  non  potest.  1.  Servua  furiosi  domini 
vei  pnpïlli  jussu  vinctus  dediticiorum  numéro  non  efucitur, 
quia  neque  furiosus  neque  pupillus  exacti  consilii  capax  est. 

8.  Non  tantum  si  ipse  dominus  vinciat,  nocet  libertati,  sed  et  si 
vinciri  jubeat,  aut  vincientia  procu  ratons  actorisve  factum 
comprobet.  Quodsi,  antequam  sciret  vinctum,  solutionia  ejus 
causas  approbaverit,  libertati  futurae  vincula  non  nocebunt. 

9.  Caeco  curator  d&ri  non  potest,  quia  ipse  sibi  procnratorem 
instituer•  potest. 


[xiu.  DR  FiDEicoamssis  libkrtatibi;s.] 

1.  Ea  condicione  hères  iustitutus:  si  liberos  suos  uunci- 
paverit,  omnimodo  eos  emancipare  coRendas  est  ;  pro  condi- 
cione enim  hoc  loco  emancipatio  videtur  adsciipta.  2.  Décé- 
dante eo,  a  quo  fideicommissa  libertas  relicta  est,  beredes 
ejus  eam  praestare  cogendi  sunt.  3.Decedens  servis  suis  liber 
tatem  ita  dédit  :  illdh  bt  illiih  libbbos  esse  yolo  eosque 
films  MEis  tutoiies  oo  ;  impeditur  fideicommissa  libertas,  quia 
pupilli  sine  tutorîs  auctoritate  manumittere  non  possunt  el 
habentibus  tu tores  tutor  dari  non  potest.  Sed  intérim  vice 
absent!  um  pupilli  habebuntur,  ut  ex  decreto  amplissimi  ordi- 
nis  primum  libertas  ac  deinde  tutela  competere  possit. 

[XIV.  AD  LESRM  FUF1AM  GAMMA».] 

1.  Nominatim  servi  testamento  manumitti  secundum  le- 
gem  Fuflam  possunt.  Nominatim  autem  manumitti  inteliegi- 
tur  hoc  modo  :  sticiius  libkb  esto.  Cum  autem  opsonatobem, 

vol   OC)  EX    ANCILLA    1LLA  NASCETUB,   LIBKRL'M    ESSI  VOLO,    el    Orfi- 

liano  senaLus  consulta  période  libertas  compettt,  ac  si  ni- 
mînatim  data  sit  ;  ofliciorum  enim  et  artium  appellatio  ne- 
bil  de  significatioue  nominum  mutât;  nisi  forte  plures  sint, 
qui  eo  ofllcio  désigne  η  tur  ;  tune  enim  nomen  adjungendum 
est,  ut  eluceat,  de  quo  testator  seusisse  videatur.  2.  Codicil- 
lis  testamento  conflrmalis  datae  libertates  cum  his,  quae  U- 
bulis  testamentî  datae  sunt,  concurrunt,  et  sive  antecedant 
sive  sequantur  tcslatnentum,  novissimo  loco  adhibentur,  quia 
ex  testamento  utraeque  confirmantur.  3.  Quotiens  numerus 
servorum  propter  legemFuDam  Canin  ia  m  ineundus  est,  fugi- 
tiviquoque,  quorum  semper  possessio  animo  retinetur,  com- 
putandi  sunt.  4.  Lege  r-'ufia  Caninia  cavetnr,  ut  certus servo- 
rum numerus  testamento  manumittatur.  Subductis  jgitur 
duobus  usque  ad  decem  pars  dimidia,  a  decem  usque  ad 
triginta  pars  tertia,  a  triginta  usque  ad  centuiu  pars  quarta, 
a  cantum  usque  ad  quingenlos  pars  quinta.  Plures  autem 
quam  centum  ex  major  i  numéro  servorum  manumitti  non 
llcet. 


1.  *Nec  nlio  patroni  invito  liberlus  natalibus  suis  rastitui 
potesl  :  qiiid  enim  interest  ipsi  patrono  an  nliis  ejus  liât  in- 
juria ï* 
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LIBER  QUtNTUS. 

[l.     UK    LIBERAL!    CAUSA.] 

1.  Qui  contemplations  eitreiuae  necessitatis  aut  alimen- 
torum  gratis  liliog  suos  rendiderint,  statui  ingenuitatis  eorum 
non  praej  udicanl  ;  ho  m  ο  enim  liber  nullo  pretio  aestimatur. 
Idem  nec  pignori  ab  his  aut  fiduciae  dari  possunt;  ex  quo 
facto  sciens  creditor  deportatur  ■ .  0  perse  tamen  eorum  locari 
possunt.  2.  Veritati  et  origini  ingenuitatis  manumissio  qtio- 
c unique  modo  facta  non  praejudicat.  3,  Descriptio  ingenue- 
rura  ex  officio  iiaci  inter  fiscalem  familiam  facta  iugeuuitati 
non  praejudicat.  4.  Qui  metu  et  impressione  alicujus  terrons 
apud  acta  praestdis  servum  se  esse  menlitus  est,  postes  sta- 
tuai suum  défendent!  non  praejudicat.  5.  Post  susceptam 
libérale  judicium  si  adsertor  causant  deaeruerit,  in  alium 
adsertorem  omne  judicium  transferri  placuit;  in  priorem 
vero,  quod  prodendae  libertatis  gralia  factura  est,  extra  ordi- 
nem  vindicatur;  non  euim  oportet  susceptam  status  causam 
naila  cogente  necessitate  destitni.  6  *,  'Cui  nécessitas  probandi 
de  ingenuitate  sua  non  incnmbit,  ullro  si  ipse  probare  desi- 
deret,  audiendus  est.  7.  Qui  de  ingenuitate  cognoscunt,  de 
calumnia  ejua,  qui  temere  controversiam  movit,  ad  modum 
eisilii  possunt  ferre  sententiara.  8.  Tutores  Tel  curatores 
pupillorum,  quorum  tutelam  et  res  administraverunt,  postea 
status  quaestionem  facere  non  possunt.  9.  Marilus  axori 
eidemque  libertae  status  quaestionem  inferre  non  prohibetur'. 

&*■] 
1*.  'Locatio  rectigalium,  quae  calor  UcitanUi  ultra  modum 
solitae  coudactionis  inflavit,  ita  demnm  admittenda  est,  si 
lidejiissores  idoneos  et  cautionem  is  qui  licitatione  vicerît 
offerre  paralus  sit.  2.  Ad  conducendum  vectigal  invilus  nemo 
compellitur  et  ideo  impleto  tempore  conductionie  elocanda 
sunt.  3.Reliquatores  vectigalium  ad  iterandam  conduclionem, 
anLequam  superiori  conductioni  satisfaciant,  admitteudi  non 
sunt.  4.  Debitores  flsci  îtemque  reî  publicae  vecMgalia  condu- 
cere  prohibentur,  ne  ex  al ia  causa  eorum  débita  onerentur: 
nisi  forte  taies  lidejussores  obtulerint,  qui  debitis  eorum  satis- 
facere  parati  suit.  5.  Soc. i i  vectifjalium  si  separatim  partes 
administrent,  aller  ab  aîtero  minus  idoneo  in  se  portionem 
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traiisferri  jure  desiderat.  β.  Quod  îtlicîle  publiée  privatim- 
qua  exaclum  est  cum  altero  lanto  passis  injuriam  eisolvitur  ; 
per  vira  vero  eitortum  cum  poena  tripli  restituitur  :  amplius 
extra  ordinem  plectuntur  ;  alterum  eiiim  utilitas  privatorutu. 
alterum  vigor  publicae  disciplinae  postulat.  7.  Earam  rerum 
vecligal,  quarum  numquam  praestitum  est,  praestari  non 
potBit  :  quod  si  praestari  consuetum  indiligeotia  publicani 
omiserat,  alius  exercera  non  probibetur.  8.  Res  exercitui 
paratas  praestationi  vectigalium  subjici  non  placuit.  8.  Fiscus 
tb  omnium  vectigalium  praestationibus  immunis  est  ;  merca- 
tores  aulem,  qui  de  fuudis  iiscalibus  raercari  consuerant, 
nullam  immunilatem  solvendi  publici  lectigalia  usurpare  pos- 
sunt."  10  '.  "Cotem  ferro  subigendo  necessariam  hostibusqao- 
que  venumdari,  ut  ferrum  et  f rumen tam  et  sales,  non  sine 
periculo  capîtis  licet.  il .  Agri  publici,  qui  in  perpetuum  lo- 
cateur, a  curatore  sine  auctoritate  principal!  revocari  non 
possunt,  12.  Dominus  navis  si  illicite  aliquid  in  na*e  Tel  ipse 
vel  vec tores  imposuerint,  navis  quoque  tlsco  vindicatur.  Quod 
si  absente  domino  [id]  a  magistro  Tel  gubernature  aut  proreta 
nautave  aliquo  id  factum  sit,  ipsi  quidem  capite  puniuiitur 
commuais  mercibus,  navis  autem  domino  restitnitur.  1 3.  Illici 
tarum  mercium  ρ  erse  eut  ίο  heredem  quoque  adfligit.  14.  Eam 
rem,  quae  commisse  vindicata  est,  dominus  emere  non  probi- 
betur vel  por  se  vel  per  alios  quibus  hoc  mandaverît.  15.  Qui 
maximos  fruclus  ex  redemptione  vectigalium  consequuntar, 
si  postea  tanto  locari  non  possunt,  ipsi  ea  prioribus  pensioni- 
bus  suscipere  compelluutur*. 

[il  dk  usucAPiont.} 

I.  Possessionem  adquirimus  et  animo  et  corpore  :  animo 
ut.ique  nostro,  corpore  vel  nostro,  vel  alieno.  Sed  nudo  animo 
adipisci  quidem  possessionem  non  possumus,  retinere  Umen 
nudo  animo  possumus,  sicut  in  saltibus  bibernis  aestivîsque 
contingit.  2.  Per  libéras  personas,  quae  in  potestate  nostra 
non  sunt,  adquiri  nobis  nihil  potest.  Sed  per  procuratorem 
adquiri  nobis  possessionem  posse  ntilitalis  causa  receptum 
est.  Absente  autem  domino  comparata  non  aliter  el,  quam  si 
rata  sit,  quaeritur.3.  Longi  autem  temporis  praescriptio  înter 
praesentes  continui  decennii  spatio,  iuter  absentes  Ticennii 
comprebenditur.4.Vigiuti  *  atmorum  praescriptio  eliam  adver- 
sus  rem  publicain  prudesi  ei,  qui  justutn  raitiumpossessionis 

1.  la,  1W5  =  D.,  39.4.11.  -  ï.  Hmcbfee  :  'Dicem  oef  viglnll'. 
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hahuil  tiec  raedio  tempore  interpellatua  est.  Aclio  (aman 
quanti  ejus  interest  ad?ersus  eos  rei  publicae  datur,  qui  ea 
negotia  de  fend  ère  neglexerunt.  5. Si  post  motam  intra  tempera 
quaestionem  res  ad  noTum  dominum  emptione  transierit,  Dec 
is  per  Tiginli  annos  fuerit  inquietatus,  avelli  ei  possession em 
non  oportet. 

[lit.  un  H1S  0ΠΑΕ  PBR  TD1UM  P1DHT.] 

1.  In  eoe,  qui  par  turbam  seditioneiove  damnum  alicui 
dederint  dandumve  curaverint,  si  quidera  res  pecuniaria  est, 
B.estimatioi)e  dupli  sarcitur  ;  qood  ai  ex  hoc  corpori  alicujus, 
ïitae  membnsTe  noceatur,  extra  ordinem  vindicatar.  S.  Quid- 
quid  ex  incendio,  ruina,  naufragio,  navique  expugnata  rap- 
tum,  susceptum  suppressumie  erit,  eo  anno  in  quadruplum 
ejus  rei,  quam  quia  snppresserit,  celaverit,  rapuerit,  conveni- 
tur,  postea  in  simplum.  3.  Hi,  qui  aedea  aliéna»  «illasce  expi- 
UTerint,  effregerint,  expugiUTerint,  si  quidem  id  l.urba  cum 
telis  coacta  fecerint,  capite  puniuntur.  Telorum  iiutem  appel- 
latione  omnia,  ex  quibus  aaiuti  hominis  noceri  posait,  acci- 
piuntnr.  4.  Receptores  ad  gr  essora  m,  itemque  latronum  eadem 
poena  adflciuntur,  qaa  ipsi  lairones  ;  sublatis  enira  auscepto- 
ribus  grassantium  cupido  conquieicit.  5.  Fures  vel  raptores 
balnearum  plerumqne  in  metallum  aut  in  opus  publicum 
damnantur  ;  nam  nonnumquam  pro  freqnenlia  admissorum 
judicantis  sententia  temperatur.  6.  Incendiarii,  qui  consulte 
incendtum  inférant,  summo  supplicio  adflciuntur.  Quodsi  per 
incoriam  ignis  evaserit,  dupli  compendio  damnum  ejnsmodi 
sarcirt  placuit. 

[ιτ .  dx  iHJuans.] 

1.  Injuriant  patimnr  ant  in  corpus  aut  extra  corpus  :  in 
corpus  verberibus  et  illatioue  stupri,  extra  corpus  conviens 
et  fumosia  libellis,  quod  ex  adfectu  uniuscujusque  patientis 
et  facientis  aestimatur.  2.  Furiosus  itemque  infane  adfectu  doli 
et  captu  contumeliae  carent;  ideirco  injuriarura  agi  cum  his 
non  potest .  3.  Si  liberie  qui  in  potestate  sunt  aut  nxori  Hat 
injuria,  nostra  interest  vindicare  ;  ideoque  per  nos  actio  in- 
ferri  potest,  si  modo  is,  qui  fecit,  in  injuriant  noatram  id  fe- 
cisse  doceatur.  4.  Corpori  injnria  infertur,  cum  quia  pulsatur 
cuive  stuprum  infertur  aut  de  stupro  interpellatur.  Quae  res 
extra  ordinera  rindicatur,  ita  ut  puisatio  pudoris  poena  capi- 
tis  TÎndicetur.  5.  Sollicitatores  alienaram  nuptiarum  itemque 
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taatrimonioruin  iuterpellatores,  et  si  eflectu  sceleris  potiri  non 
possint,propter  voluntatem  perniciosae  libidinisextra  ordinem 
paniuntur.  6.  Injuriarum  actio  aut  lege  aut  more  sut  mil  to 
jure  introducta  est.  Lege  duodecim  tabularum  de  lamoeis  car- 
minibus,  membris  ruptis  et  ossibus  fractis.  7,  Moribus,  quo- 
tiens factum  pro  qualitate  sui  arbitrio  judicis  aestimatur  aut 
congr  jentis  poenae  supplicio  vindicatur.  8.  MiiLo  jure  actio  in- 
juriarum ex  lege  Corne! ia  constituitur,  quotiens  quis  pnlsatur 
vel  cujus  domus  introitur  ab  his,  qui  vulgo  directarii  appel- 
lantar  :  in  quos  extra  ordinem  animad  vertitur,  ita  ut  furis  in- 
ruentis  consilium  pro  modo  commentae  fraudis  poen&vindi- 
cetur  eiilii  aut  metalli  aut  operis  publici.  0.  Injuriarum 
civiliter  damnât  us  ejusque  aestiuialiouem  inferre  jussusfamo- 
sus  eflicitur.  10.  Atrox  injuria  aestimatur  aut  loco  aut  tem- 
pore  aut  persona  :  loco, quotiens  in  publiée  inrogatur  ;  te  m  pore 
quotiens  interdiu  ;  persona,  quotiens  aenatori  vel  equiti  Ro- 
mano  decurionice  vel  alias  spectatae  auctoritatis  viro;  et  si 
plebeius  vel  humili  loco  natus  senatori  vel  equiti  Romano,  de- 
curioni  vel  magistratui  vel  aedili  vel  judici,quilibet  horum,  vel 
si  his  omnibus  plebeius'.  11 .  Qui  per  calumniam  injuriae  ac- 
tîonem  instituit,  extra  ordinem  punitur  ;  omnes  enim  calom- 
niatores  exilîi  vel  insulae  relegatione  aut  ordinis  araissiont 
puniri  placuit.  12.  Injuriarum  non  nisi  praesentes  accusare 
possunl;  crimen  enim,  quod  vindictae  aut  calumniae  judicium 
expectat,  per  alios  intendi  non  potest.  13.  Fit  injuria  contra 
bonos  mores,  veluti  si  quis  Dmo  corrupto  aliquem  perfuderit, 
coeno,  luto  oblïnierit,  aquas  spurcaverit,  lisluias,  lacus,quidve 
aiiud  in  injuriam  publicam  contaminaverit  ;  in  quos  graviter 
animadverti  solet.  14.  Qui  puero  praetextato  stuprum  aliudve 
flagitium,  abducto  ab  eo  vel  corrupto  comité,  persuaserit, 
mulierem puellamve  interpellaverit,quidve  pudicitiae  corrura  • 
pendae  gratia  fecerit,  doranm  praebuerit  pretiumve,  quo  id 
persuadeat,  dederit,  perfecto  flagitio  capite  punitur,  imper- 
feclo  in  insulam  deportatur  ;  corrupti  comités  summo  suppli- 
cio  adfîciuntui'.lS  '.  'Qui  carmeu  famosum  in  injuriam  alicajus 
vel  alia  quaelibet  cantica,  quoagnosci  possit,  composuerit,  ex 
auctoritate  amplissimi  ordinis  in  insulam  deportatur  ;  interesl 
enim  publicae  disciplinae  opinionem  uniuscujusque  a  turpi 
carminis  infamia  vindicare*.  16.  Psallerium,  quod  vulgo  can- 

1.  Finole  certainement  corrompue  i|ut!  Cujna  supprime    tout  entière 

ili'imis  VI  si'.  Kriicp-r  rnnjrr.tiii-e  :  '...  viro  plcbeius  vel  humili  loco  m 
Lus  Injurium  încit  vel  m«gi*tralui  vi-1  neiiili  vti\  jiuiici  ijuilibct'.  Auln• 
conJerLurc  odoplé-e  par    Pi-llat  el  Giroud  dam  Huschkç.  —  2.  4,  la.  in- 
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ticum  dicitur  in  alterius  infaroiam  compositum  et  publiée 
cantatum  tam  in  eos,  qui  hoc  cantaveriut,  quam  in  eos,  qui 
composuerint,  extra  ordinem  vindicatur:  eo  acrius,  si  perso- 
nae  dignitas  ab  hac  injuria  defendenda  sil.  H.  lu  eos  auclores 
qui  faraosoa  libellas  in  conturoeliam  allerius  proposuerint,  ex- 
tra ordinem  usque  ad  releyaiionem  insulae  vindicatur.  18. 
Coiivicium  judici  ab  appellatoribus  lieri  nou  oportet  ;  alioquin 
infamia  nolantur.  ΙΘ.  Ualedictum  île  raque  convicium  publice 
faclum  ad  injuriae  vindictara  revocatur  ;  quo  facto  condemna- 
tu.t  infamis  eHicitur.  20.  Pion  tanluin  is,  qui  raaledictum  anl 
convicium  ingesse  rit,  iujuriarum  convie  tus  famosus  efficitur, 
sed  et  is,  cujus  ope  consiliove  factum  esse  dicitur.  21  ',  'Convi- 
cium contra  bonos  mores  iieri  videtur,  si  obscaeno  nomme 
aut  inferiore  parte  corporia  nudatus  aliquis  insectatus  sit. 
Quod  factum  contemplatione  morum  et  causa  publicae  houes- 
latis  vindictam  extraordinariae  ultionis  eipectat*.  22.  Servus 
qui  injuriam  aut  contumeliam  fecerit,  aiquidem  atrocem,  in 
metallum  damnatur  ;  si  τβτο  lèvera,  flagellis  caesus  sub  poena 
vinculorum  temporalium  domino  restituitur. 

[VA.   Dl  ÎFFttCÎU   SF.NTBNÏJAB.CM  ET  FIN1BUS  LITHJM.] 

1.  Iles  judicatae  videutur  ab  bis,  qui  imperium  potesta- 
temque  babent,  vel  qui  ex  auclorilate  eorum  inler  partes 
dantur,  itemque  α  magistratiiius  municipal  iius  usque  ad  sum- 
mam,  qua  jus  dicere  possunt  ;  itemque  ab  his,  qui  ab  impera- 
tore  extra  ordinem  petuatur.  Ex  compromisso  autem  judex 
sumptus  rem  judicatam  non  facit ,  sed  si  poena  inter  eos  pro- 
missum  sit,  poena  re  in  judicium  deducta  ex  stipulatu  peti 
potest.  2.  Confessi  debitores  pro  judicatis  habeulur,  ideoque 
ex  die  confesaioni s  tempera  solution)  praestitutacomputantur. 
3.  ConBteri  quis  in  judicio  non  tantum  sua  voce,  sed  et  litte- 
ris  et  quocumque  modo  potest  :  convinci  autem  non  nisi  scrip- 
tura  aut  testibus  potest.  4.  Eorum,  qui  de  debilocanfessi  sunt, 
pigDora  capi  et  dislrabi  possunt.  5  (6).  Ea,  qua  altéra  parte 
absente  decernunlur,  vim  rerum  judicataruni  non  ubtiiienl. 
5a  [ùaf.  'De  unoquoqne  negolio  prae»enlibus  omnibus,  quos 
causa  contingit,  judicari  oportet  ;  aliter  enim  judicalum  tan- 
tum inter  praeseutes  lenet.  5b.  Qui  apudfiscum  causam  defen- 
dere  [saepiua  conventi  |  neglexerint,  rébus  judicatis  subjicieudi 
sunt.  Quod  eo  apparet,  si  saepe  conventi  praesentiani  auam 
facere  noluerint*.  β  (').  Trinis  lilteris  vel  edictis  aut  uuo  pro 

I.  4,  îl  intercalé  Jans  quelques  mss.  —  J.  6a,  fia.  6b=Û„  42,  1,47. 
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omnibus  dalo  aut  trina  denuntiatione  conventus  nisi  ad  judi- 
cem,  ad  quem  sibi  denuntiatum  est  aut  cujua  litteris  vol  edicto 
conventus  est,  venerit,  quasi  in  cuntumacem  dicta  sententia 
auctoritatem  rerum  judicatarum  obtiuet  :  quin  immo  nec  ap- 
pellari  ab  eu  potest  .6*  (7*}.  Λ b  ea  sententia,  quae  adversus  con- 
tumaces lata  est,  neque  appettari  ueque  in  duplum  retocari 
potest.7(5)'.*Confessionem  suam  reus  in  duplum  revoc&re  non 
potest*.  8. Kesolimjudicatapost)ongam  silentintn  in  judicium 
dednci  non  potest  nec  eo  nomine  in  duplum  re  το  cari .  Longum 
autem  tempus  exemple  longée  praeseriptionis  decenmi  inter 
praesentes,  inter  absentes  vicennii  computalar.  9.  In  causa 
capitali  absens  nemo  damnatur  neque  absans  per  alium  accu- 
sare  aut  accu  sari  potest.  10.  Falsis  instrument]*  religione  judi- 
cia  circumducta,  si  jam  dicta  sententia  prius  de  crimine 
admisse  constiterit,  ejus  causée  instauratio  jnre  deposcitur. 
11  *.  'Ratio  calcali  saepius  se  patilur  snpputari  a  {que  ideo 
potest  quocnmque  tempore  retractari,  si  non  longo  tempore 
evanescal*. 

1.  'Pupillus  si  non  defendatur,  inpossessionecreditoribus 

consLitutis  bonorumejus,  ex  hig  usque  adpubertatein  alimenta 
praestanda  snut.  2.  Ejus,  qui  ab  hostibus  captas  est,  bona  τβ- 
nire  non  possunt,  quamdiu  re?ertatar*. 

[ri.  de  iNTKBDicns.] 
I".  'Neque  mûri  neque  portae  habitari  sine  permîssu 
principis  propter  fortuits  incendia  possunt*.  lkt. 'Concedi 
solet,  ut  imagines  et  statuae,  quae  ornamento  rei  pnblicae 
sunt  futurae,  in  publicum  ponantur*.  1.  Hetinendae  possessio- 
nis  gratis  comparata  sunt  interdicla,  per  quae  eam  poases- 
sionem  quam  jam  babemas  retinere  volumus,  quale  est  cti 
POSSIDKTI3  de  rébus  soli  et  ut&cbi  de  re  mobili.  Et  in  priore 
quidem  ia  polior  est,  qui  redditi  interdicti  tempore  nec  vi  nec 
clam  nec  precario  ab  adrersario  possedit  ;  in  altero  vero 
potior  est,  qui  majore  parle  anni  retrorsum  numerati  nec  vi 
nec  clam  nec  precario  possedit.  2.  Ut  interdîctum,  ita  et  actio 
proponitur,  ne  quis  via  publica  alîquem  prohibedt.  Cujus  rei 
sollicitudo  ad  viarum  curalores  pertînet,  a  quarum  inani- 
tions nemo  exceptas  est.  Si  quis  tamen  in  ea  aliqnid  operis 
fecerit,  quo  commeanles  impediantur,  demolito  opère  con- 

1.  6a,  7  =  App.,  1,  10.  —  S.  5a,  11  =  App.,  1,  16.—  3.5b  =  D.,  «. 
5,  39.  -  4.  fi,  la  -  D.,  43,  0,  3.  —  5.  G,  lli  =  D.,  43,  3.  î. 
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deranatnr.  3.  Non  tan  tu  m  si  ipse  dominus  possessione  deji- 
ciai,  utile  intfirdictum  est,  aed  etiam  si  familia  ojus.  Familiae 
autem  Domine  etiam  duo  servi  conlinentur.  4.  Vi  dejicitur 
doq  tan  tu  m  qui  oppresau  multiludinis  aut  fustium  aut  telo- 
rum  ant  armorum  meta  terretur,  sed  et  is,  qui  TioIentJao 
opinione  comperta  possessions  ces  si  t,  ai  la  ru  en  eam  adversa- 
riui  inRreseus  ait.  S.  De  navi  τι  dejectus  hoc  interdicto  eipe- 
rirï  non  poteat;sed  ulilis  ei  actio  de  rébus  recuperandis, 
exemple  τι  bonorum  raptorum,  datur.  Idemque  in  eo  diceni- 
dum  est,  qui  carruca  aut  equo  dejicitur  ;  qoibus  non  abduc- 
tis,  injuriaxam  actio  datur.  β.  Vi  dejectus  videlur  et  qui  in 
praedio  vi  relinetur  et  qui  in  via  territua  eat,  no  ad  fundum 
suum  accederet.  7.  Qui  vi  aut  clam  aut  precario  possidet 
ab  advers&rio,  impune  dejicitur.  8.  Ex  rebug  vi  possessis  ei 
aliquae  rea  arserint  vel  servi  decesserint,  ticet  id  sine  dolo 
ejus,  qui  dejecit,  factura  ait,  aestimatione  tamen  condemnan• 
dus  est,  qui  ita  voluit  adipisci  rem  juris  alieni.  8»1.  'Cujui- 
cumque  fundi  uaufructuarias  prohibitus  ant  dejectua  de  resti- 
tutions omnium  rerum  simul  occupatarum  agit  ;  aed  et  ai 
medio  te  m  pore  aliouo  casu  inlerciderit  ususfructus,  aeque 
de  perceptis  antea  fruclibus  utilis  actio  tribuitur.  8*.  Si  fan- 
due,  cujus  ususfructus  petitur,  non  a  domino  possideatur, 
actio  redditur.  Et  ideo  si  de  fundi  proprietate  inter  duos 
quaestio  slt,  fruotuarius  nihito  minus  in  possessions  ease 
débet  «attaque  ei  a  possessore  cavendum  est,  quod  non  ait 
prohibiturus  frui  eam,  cui  ususfructus  relictus  est,  qaamdia 
de  jure  suo  probet.  Sed  si  ipsi  usufructuario  quaestio  mo- 
veatur,  intérim  ususfructus  ejus  rfitîertur.  sed  caveri  de 
restîtuendo  eo,  quod  ex  bis  fruclibus  percepturua  eat,  vel  ai 
satis  non  deturjpse  fruipermittitur*.8'  a.*Si  de  via  itinere  actu 
aquaeductu  agatur,  hujusmodi  cautio  praestanda  est,  quam- 
din  quia  de  jure  suo  doceat,  non  se  impediturum  agentem 
et  aquam  ducentem  et  iter  f&cientem.  Quod  si  neget  jus  esse 
adversario  agendi  aquae  ducendae,  cavere  sine  praejudicio 
amittendae  servi  ta  tis  debebit,  donec  quaestio  finietur,  non  se 
osuruin*.  8**.  *  .  .  .  fructuarina,  licet  auo  nomine.  8*  .  .  . 
aive  ad  fundum  nostrum  facit  sive  ex  fundo.  8f.  Servitute 
usus  non  videtur  niai  is,  qui  suo  jure  uti  se  credidît  :  ideoque 
si  quia  pro  via  publica  vel  pro  alterius  servitute  usus  sit,  nec 
inlerdictum  nec  actio  utilîter  competit*.  9. Si  inter  vicinosex 
commun!  rivo  aqua  ducatur,  induci  prius  débet,  et  his  viei- 
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bus,  qnibus  a  singulis  duci  consuevit,  ducentt  vis  iieri  pro- 
hibetur  ;  alienain  auteai  aquam  usurpatili  nummaria  poeni 
iurogatur.  Cujus  rei  cura  ad  sollicitudinem  praesidis  spécial. 
10.  Redditur  iiiterdicti  actio,  quae  proponitur  ex  eo,  ut  quis, 
quodprecarium  babet,  resiituat;  [nain  et  civilis  actio  bujos 
rei,  sicut  commodati, compatit  :]'eo  vel  maxime, quod  ex  benc- 
licio  sua  unusquisque  injariam  pati  non  débet.  11.  Precario 
possidere  videtur  non  tantum  qui  per  epistulam  vel  quali- 
bel  alia  ratione  boc  sibi  concedi  postulavit,  sed  et  is,  qui 
η  h  1 1  ο  voluniatis  indicio,  patiente  ta  m  en  domino,  possidet. 
12.  Hères  ejus,  qui  precariam  possessionem  tenebat,  si  is  ei 
manserit,  magis  dicendum  est  clam  videri  possidere  ;  nullae 
en  ira  preeesejus  videntur  adhibitae.  Et  ideo  persecutio  ejus 
rei  seraper  mauebit  nec  interdicto  locus  est.  13.  Arbor, 
quae  in  aliénas  aedes  imminet  vel  in  vicini  agrum,  nisi  a 
domino  sublucari  non  potest,  isque  conveuiendus  estuteani 
sublucet.  Quod  si  conventus  dominus  id  facere  noluerit,  a 
viciuo  luxuries  ramorum  compescitur  ;  idque  qualiscumque 
dominus  facere  non  prohibetur.  14.  Advenus  euro,  qui 
hominem  liberum  vinxerit,  suppresserit,  incluserit,  operamve 
ut  id  fleret  dederit,  tam  interdictum  quant  legis  Fabiae  super 
ea  re  actio  redditur  ;  et  interdicto  quidem  id  agitur,  ut  eitii 
beatur  is,  qui  detinetur,  lege  autem  Fabia,  ut  etiam  poena 
nummaria  coerceatur.  15.  Bene  coacordans  matrimonium 
separari  a  pâtre  divus  Pins  prohibuiL,  itemque  a  patron  ο  1ί• 
bertum.a  parentibus  iilium  Qtiamque  ;  nisi  forte  quaeratur. 
ubi  utilîns  morari  debeat.  16.  Omnibus  bonis,  quae  habet 
quaeque  habiturus  est,  obli«atis,  nec  concubins,  nec  ûlius 
naturalis,  nec  alumnus,  nec  quae  in  usu  ootïdiano  habet  obli- 
gantur  ;  ideoque  de  his  nec  interdictum  redditur. 

[vu.  DE   OBLIGATION!  BUS.]* 

1.  Obligatlonum  firmandarum  gratis  stipulation  es  indue- 
tae  sunt,  quae  quadam  verborura  sollemnitate  concipiuntur, 
et  appellatae,  quod  per  eas  llrmitas  obi  i  g  a  t  ion  u  m  constringi- 
tur  ;  slipulum  enim  veteres  flrmum  appellaverunt.2.  Verborum 
obligatio  inter  praesentes,  non  etiam  inter  absentes  contrani- 
tur.  Quod  si  scriptum  fuerit  instrumenta  promisisse  al  i  que  m, 
perinde  habetur,  atque  si  interrogatione  praeeedente  respon- 
sum  sit.  2'  '.  'Si  sul)  una  signiûcatione  diversis  nominibus  ea 

Poul  ;  cf.  D.,  47.  2,  M,  11,  Pi  Dernburg,  Panilektcn,  id.  2,  IBM,  3,  p.  2H, 
n.  11.  —  S.  Sthutting  Bulvl  par  Huschke  :  'Dp  vrrbonim  obligalionitius 
-  3.  7,  ÏH-Sb  --*  D.,  te,  1,136. 
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rea  quae  in  stipulatum  deducitur  appellalur,  non  infirmât 
obligationem,  si  aller  altero  verbo  utatur.  S".  Si  qui  vîam  ad 
fuudum  suum  dari  slipulatus  fueril,  postea  fundum  partemve 
ejus  ante  constitutam  servi tutem  alienaverit,  nvanescilstipu- 
lalïo*.  3.  Fructuarius  servus  si  quid  ex  re  fractuarii  aut  ex 
operfs  suis  adquirit,  adfructuarium  pertinet.  Quidquidautem 
aliunde  vel  ex  re  proprie  tarii  adquirit,  domino  propriétaire 
adquirit,  4.  Cura  facto  promissoris  res  in  stipulatum  deducla 
intercidit,  perinde  agi  ex  stipulatu  potest  ac  si  ea  res  extaret  : 
ideoque  promissor  aestimatione  ejus  punitur,  maxime  si  in 
dolom  quoqne  ejus  concepta  fuerit  stipulât!  ο . 

(.TU!.    DK  HOVATIONIBUS.] 

1.  Nod  solum  per  nosmet  ipsos  novamus,  quod  nobis  de- 
betar,  sed  etiam  per  eos,  per  quos  stipnlari  possurous,  velut 
per  filiumfamilias  vel  per  servum,jubendo  vel  ratum  habendo. 
Procurator  quoque  nosler  ex  jussu  nostro  receptum  est  ut 
novare  possit. 

[il.    DE  STtPULATJONIBUS.] 

1.  Snbsti  lotus  hères  ab  instituto,  qui  sub  condicione  scrip• 
tus  eat,utilker  sibi  instîtutum  hac  stipiilatione  caverecompel- 
lit,  ne  petits  bonorum  possessioue  res  bereditarias  deminuat  ; 
hoc  enim  casuexdie  interpositaeslipulationis  du  pi  os  f rue  tus 
praestare  compellitur.  Hujus  enim  praejudicium  a  superiore 
differt,  quo  quaeritur,  an  ea  res.de  qua  agitur,  major  ait 
centum  sestertiis  ;  ideoque  in  Ion  gi  ο  rem  diem  concipitur. 
2.  Ex  die  accepti  ]  α  dieu  dupli  fructus  cumpulantur.  Et  lam 
dantes  qnam  accipientes,  heredes  quoque  eorum,  procurato- 
rum  cognitorumque  personae,  itemque  sponsores  eadem  ati- 
pulatione  comprehenduntur  ;  eorum  quoque,  quorum  nomine 
promittitur '.  3.Quotiens  judicatum  solvi  stipulations  satiada- 
tur,  omissa  ejus  actio  rei  judicatae  persecutionem  non  exclu- 
dit.  4,  Emancipati  liberi  praeteriti  si  velint  miscere  se  pâte r- 
nae  hereditatî  et  cum  his,  qui  in  potes  ta  te  remanserunt, 
communia  patris  dividere  hereditatem,  antequam  bonorum 
possessionem  pelant,  de  conferendo  cavere  cum  satisdaiione 
debebuut.  Quodsi  satisdare  non  possunt,  statim  ex  fide  bono- 
rum confusionem,  excepto  peculio  castrensi,  facere  cogendi 

1,  Kruegor  corrige  :  'daotis  quarn  eccipicnlie  heredes,  procure  lorum 
duntur,  itemque  sponsores  eoi 
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[X.    DE    CONTRABCNDA    AlICïOHITVTK .  ] 

1.  Ob  metum  impendentis  damni  vicino  satisdare  debci, 
additis  sponsoribus,  super  eo  quod  damni  accident.  2.  De  com- 
muai pariele  utili  tatis  causa  hoc  coepit  obeervari,  ut  aedificet 
quidem  ciijus  aedificare  intereat,  cogatur  vero  socius  portions 
suae  impensas  agnoscere. 

[il.   DE    nONATIONIBDS.] 

I.  Species  extra  dotem  a  matre  in  honorent  nuptiarum 
praesente  filia  genero  traditae  doiiationsm  perfecisse  videntur. 
2.  Probatio  traditae  vel  non  traditae  possessionis  non  tam  in 
jure  quam  in  facto  consistit  ;  ideoque  sufficit  ad  probationem, 
si  rem  corporaliter  teneant.  3.  Pater  si  filiofamilias  aliquid 
donaverît  et  in  ea  voluntate  perseveraus  decesserit,  morte  pi 
tris  donatio  convalescit.  4.  Gum  unius  rei  in  duos  donatio 
confertur,  potier  est  ille,  cui  res  tradita  est  :  nec  interest,  pos- 
terior  is  an  prier  acceperit,  et  exceptae  ueene  persouae  sint. 
5.  Invilua  donatordeevictionerei  donatae  promit tere  non  co 
gitur,  nec  eo  iiomine,  si  promiserit,  oneralur,  quia  lucratirae 
rei  possessor  ab  evictionis  actione  ipsa juris  ratione  depellitur. 
5*'.  'Si  piler  émancipait  lilii  nomine  douationis  anirao  pecu- 
niam  fenerarit  eamque  fllius  stipulatus  est, ipso  jure  perfectam 
donationem  ambigi  non  potest*.  β.  Ei,  qui  aliquem  a  latrun- 
culis  vel  hoslibus  eripuit,  in  infini tum  donare  non  prohibetur 
(si  tamen  donatio  et  uonmerceseximii  laboris  appellanda  est), 
quia  con  te  m  pi  atio  η  em  salutis  certo  modo  aestimari  non  pla- 
cuit. 

[XH.DB  JUBE  FISC!   ET  PO  POU.] 

I1  >.  *In  fraudem  flsci  non  solnm  per  donalionem,  aed  quo- 
cumque  modo  res  alienatae  revocautur.  Idemquejuris  est  et 
si  non  quaeralur  ;  aeque  enim  in  omnibus  fraus  punitnr.  tb . 
Bona  eorum,  qui  in  custodia  vel  in  vinculis  Tel  compedîbns 
decesserunt,  heredîbus  eorum  non  auferuntur,  sive  testa to  sue 
intestate  decesserunt.  1e.  Ejus  bona,  qui  sibi  mortem  consci- 
»it,  non  ante  ad  fiscum  cogunlur,  quam  prius  coostiterit,  cu- 
j as  crijninis  gratia  inanus  sibi  intulerit*.  1.  Ejus  bona,  quiiibî 
ob  aliquod  admissum  flagitium  mortem  conscivït  et  manus 
intulit,  fisco  vindicantur.  Qnod  si  id  taedio  vîtae  ant  pudore 
aeris  alieni  Tel  valetudinis  alicujus  iropatienlîa  admisït,  non 
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inquietabuntar,  sed  ordinuriae  succession!  relinquuntur.  id  '. 
•A  debitore  flsci  in  fraudera  datas  libertates  relrahi  placuit. 
Saneipsum  ita  ab  alio  emere  mancipium,  ut  manumittat,  non 
est  prohibitum:  ergo  tune  et  liber  ta  te  m  praeslare  posait*. 
2.  Ei  etiam  valut  indigno  aufertur  hereditas  qui  adiinem  vel 
cognatum,  cuiipseab  intestatosuccessuruserat,testamentum 
lacère  prohibuit  aut  ne  jure  subsisterai  operam  dédit.  S*'. 
"Portiones  quoque  eorum  flsco  vindicantur,  qui  m  or  te  m  liber 
torum  suspecte  deceilentium  non  defenderunt;  omnes  enim 
beredes  *el  eos  qui  loco  heredis  sunt  officiose  agere  circa  de- 
functi  vindictam  convenit*.  3.  Si  pater  vel  dominos  id  testa- 
mentum,  quo  fllius  ejus  vel  servus  beredes  instituti  sunt  aut 
légat  uni  acceperunt,  falsura  redarguant  nec  obtine&nt,  flsco 
locus  est.  4.  Aetati  ejus,  qui  accusât  testamenturo,  si  non  ob- 
tineat,  succurri  solet  in  id  quod  ita  amisit  ;  maxime  si  tutorîs 
aut  curatoris  consilîo  aclio  instituta  sit.  4**.  'Hinor  viginti 
quinqae  annis  omissam  allegatioûem  per  in  integrum  restttu• 
tionis  iiuiiliutn  repetere  potest'. 

5.  Id  ea  provincia,  ex  qua  quis  originetn  ducit,  officium 
fiscale  administra™  prohibetur,  ne  aut  «ratio-us  autcalum- 
niosus  apud  snos  esse  videatur.  6.  Quotiens  sine  auctoritate 
judicati  officiâtes  alicujus  bona  occupant  vel  describunt  vel 
sub  observations  esse  faciunt,  adito  procuratore  injuria  sub- 
movetur.Rt  rei  hujus  auctores  ad  praefectospraetario  puniendi 
mittuntur.  7.  Litem  in  pernieiem  privatomm  nsco  donari  non 
oportet,  nec  abeodemdonatamsuscipi.  8.  Imperatorem  litis 
causa  heredem  inititui  invidiosum  est  ;  nec  enim  calumniandi 
Facultatem  ex  principali  majestate  capi  oportet.  9.  Ex  nuda 
pollicitatione  nulla  actio  uascitur  ;  ideoque  ejus  bona,  qui  se 
heredem  imperatorem  facturum  esse  jactaverat,  a  fisco  occu- 
pai! non  possunt.  9**.  *Ei  imperfecto  testamento  légats  vel 
fideicommissa  imperatorem  vindicare  inverecundum  est  ;  de- 
cet  enim  tantae  majestati  eas  servare  leges  quibns  ipse  solutus 
esse  videtor*.  9>>  *.  'Quod  si  ea  bona,  ex  quibus  imperator  beres 
institutus  est,  solvendo  non  siut,  re  perspecla  consulitur  im- 
perator ;  beredis  enim  instituti  in  adeundis  vel  repudiandis 
hujusmodi  hereditatibus  vol  un  tas  exploranda  est*. 

10.  Privilegium  âsci  est  inter  omnes  créditons  priniuœ 
locum  retinere.  11.  Quicumque  a  fisco  convenitur,  non  ex  in- 
dice et  exemple  alicujus  scripturae,  sed  ex  aulbentico  conve- 
nîeudus  est,  et  ita,  si  contractus  ûdes  possit  ostendi.  Ceterum 
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calumuiosam  scripLuraro  vim  justaepetitionis  in  judicio  obti- 
il  ère  non  convenit.  12.  Ejus  bon»,  qui  faisant  monetam  per- 
cussisse  dicitur,  tisco  Yîndicantur.  Quod  ai  servi  ignorante  do- 
mino id  fecisse  dicantur,  ipsi  quidam  lummo  supplicie 
adticiuntur,  domino  tamen  nihîl  aufertur,  quia  pejorem  do- 
mini  causera  servi  facere,  nisi  forte  scient,  omnino  non  pos- 

13  '.  'Ri  his  bonis,  quae  ad  flscum  delata  sunt,  instru- 
menta vel  chirographa.acta  etiam  ad  jus  pri  vatorum  pertinen- 
tia  restitui  postulantibus  convenit.  1*.  Neque  instrumenta 
neque  acta  a  quoquam  adrersus  flscum  edi  oportet.  15.  Ipse 
autem  fiscus  actorum  suorum  eiempla  hac  condicione  edit,ut 
is,  cni  describendi  ΠΙ  ρ  ο  tes  tas,  advenus  se  vel  rem  publicam 
his  actis  ne  utatur  :  de  quo  cavere  compellitur,  ut,  si  nsus  is 
contra  interdictum  fuerit,  causa  cadat.  IC.Quotiens  apud  fis- 
cum  agilur,  actorum  potestas  postulanda  est,  ut  merito  bis 
uti  liceat,e&que  manu  commentariensis  adnotanda sunt. Quod 
si  ea  aliter  proterantur,  is  qui  ita  protulerit  causa  cadit, 
17.  Qtrotiens  iteriim  apud  flscum  eadem  causa  tractatur,  prio- 
rum  actorum,  quorum  usus  non  fuerat  postalatus,  ex  officio 
recitatio  jure  poscetur.  IS.  Qui  pro  alio  a  flsco  conventus  de- 
bitum  exsolvit,  non  inique  postulat  persecutionem  bonorum 
ejus  pro  quo  solvit;  in  quo  etiam  adjuvari  per  officium  solet. 
19.  Fiscal  i  bus  debiloribus  petentibus  ad  comparand&m  pecu- 
niam  dilationem  negari  non  plaçait.  Cujus  rei  aestimatio  ita 
arbitrio  judicantis  conceditur,  ut  in  majoribus  sucnmîs  non 
plus  quam  très  menses,  in  minoribus  vero  non  plus  quam  duo 
prorogentur  ;  prolixioris  autem  temporis  spatium  ab  impera- 
tore  postulandum  est.  20.  Si  principalis  rei  bona  ad  flscum 
devoluta  sint,  Qdejussores  liberantur,  nisi  forte  minas  idonei 
sint  et  in  reliqaum  non  exsolutae  quantitatis  accesserint.2l  .Si 
plus  servatum  est  ex  bonis  débitons  a  flsco  distractis,  jure  ac 
merito  restitai  postula  tu  r.  22.  Conductor  ex  fundo  fiscal!  nibil 
transferre  potest  nec  cupressi  materiam  vendere  vel  olivae  non 
substitutis  aliis  ceterasque  arbores  pomiferas  caedere,  et  facta 
ejus  rei  aestimatione  inquadruplumconvenitur.  23.  Minori- 
bus viginti  quinque  annis  neque  fundus  neque  vectigalia  lo 
canda  sunt,  ne  adversusea  bénéficie  oetatis  utantur*. 

[XIII.  DE  DBLATORIBUS.] 

1.  Omnes  omnino  déferre  alterum  et  causera  pecnniariam 
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il sco  nuntiare  prohibenlur  ;  nec  refert,  mares  istud  an  feminae 
facîant,  servi  an  ingenni  an  libertini,  an  suos  an  extraneos 
déférant;  omni  enim  modo  pnniuntur.  2.  Servi  fiscales,  qui 
causera  domino  prodere  ac  nuntiare  contendunt,  déferre  non 
videnlur.  Subornati  sane  renra  prodere  coKuntur,  ne  qui, 
quod  per  se  non  potest,  peralium  déférât.  Péri  π  de  au  te  m  sub- 
ornatores&c  detatores  puniuntor.  3.  Damnati  servi,  sive  post 
sententiam  siva  anle  sententiam  domînorum  facinora  conressi 
sînt,  nulle  modo  audiuntur,  nisi  forte  reos  déférant  majes- 
Utis. 

[HT.     DE  0UAE3TIONIBUS  HÀBKNDIB.] 

1.  In  criminibus  eruendis  quaestio  qtiidem  adhibetur; 
sed  non  statîm  a  torraentis  incipiendum  est,  ideoqne  prius 
argumentis  quaetendum,  et  si  suspicione  aliqua  reus  urfiuea- 
tur,  adhibitis  tormentis  de  sociis  et  sceleribus  suis  confiteri 
compellitur.  2.  Unius  facinoris  plurimi  rei  ita  audiendi  sunt, 
ut  ab  eo  primum  incipiatar,  qui  timidior  et  tenerae  aetatis 
esse  videalur.  3  '.  "Reus  evidentioribus  argumentis  oppressus 
repeti  in  quaeationem  potest,  maxime  si  in  tormenta  animum 
corpusque  duraverit.  4.  In  ea  causa,  in  qna  nullis  reus  argu- 
mentis urguebatur,  tormenta  non  facile  adhibenda  sunt,  sed 
in  s  tan  du  m  accusatori,  ut  id  quod  intendat  comprobet  atqne 
convincat.  5.  Testes  torquendi  non  sunt  convincendi  mendacii 
aul  veritatis  firatia,  nisi  tum  facto  intervenisse  dicuntur'. 

[lï.   DB  TÎSTIB08.] 

1 .  Suspectos  gratiae  testes,  et  eos  vel  maxime,  quos  accu- 
;ator  de  domo  produxerit  vel  vitae  humilitas  infamant,  inter- 
rogari  non  placuit  ;  in  teste  enim  et  vitae  quai  i tas  spectari 
débet  et  dignitas.  S.  In  adflnem  vel  cognatum  inviti  testes  in- 
terrogari  non  possunt.  3.  Adversus  se  invicem  parentes  et  li- 
beri,  itemque  liberti  nec  volentes  ad  testimonium  admittendi 
sunt,  quia  rei  verae  testimonium  necessitudo  personarum 
plerumque  corrumpit.  4.  Testes,  cum  de  fi  de  tabularum  nihil 
dicitur,  adversus  scripturam  interrogari  non  possunt.  5.  Qui 
falsovel  varie  testimonia  dixernnt  vel  utrique  parti  prodide- 
rnnt,  aut  in  exilium  aguntur  aut  in  insulam  relegantur  aut 
caria  submoventur.  β.  In  re  pecuniaria  tormenta,  nisi  cum 
de  rébus  hereditariis  quaeritur,  non  adbibentur  ;  alias  autem 
jiirejurando  aut  testibus  eiplicantnr. 

!.  14,  »6  =  D-.  48, 1B.  18,  1-3. 
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[XVI.   EE  SÏHVORUM  QUAEST10NIBUS.] 

i .  Serïum  de  facto  in  se  irilerrogari  posse  ratio  aequitatii 
oslendit;  nec  enim  obesae  ei  débet,  qui  per  seivum  aliquid 
sine  cautione  commodal  vel  deponit.  2.  Judex  tutetaris  item- 
que  cenlumviri,  si  aliter  de  rébus  hereditariis  vel  de  flde  ge- 
ueris  instrui  non  possunt,  poterunl  de  servis  hereditariii 
habere  quaestionem.  3.  Servi  alieniin  al  tenus  caput  non  nisi 
si d gu I i  torqueri  possunt.  El  hoc  imite-  domino  non  estpermit- 
tendum,  nisi  delator,  cujus  interest  quod  intendit  probare, 
pretia  eomm  quanti  dominus  taxaverit  inferre  sit  para  tus, 
vel  certe  déferions  facti  servi  subire  taxation  em.  4.  Servo 
qui  ultro  aliquid  de  domino  confitetur,  fldes  non  accommoda 
tur  ;  nec  enim  oportet  in  rébus  dubiis  salutem  dominortim 
serTorum  arbitrio  commttti.  5.  Servi  in  caput  domini  neqne 
a  praeside  neque  a  procuratore,  neque  in  pecuniariis  neque 
incapitalibus  causis  interrogari  possunt.  6.  Commnnis  servus 
in  caput  alterius  ex  dominis  torqueri  non  potest.  7.  Qui  ser- 
vum  ideo  coniparavit,  ne  in  se  torqueretur,  restituto  pretio 
poterit  interrogari.  8.  Servua  in  caput  ejns  domini,  a  quodia- 
tractus  est  cuique  aliquando  servivit,  in  memoriam  prions 
doniinii  interrogari  non  potest.  8a*.  'Servus  Dec  si  a  domino 
ad  torroenta  ofieratur,  interrogandns  est.  8b.  Sane  quotiens 
quaeritur,  an  servi  in  caput  domini  interrogandi  stnt,  prius  de 
eorum  dominio  oportet  inquiri*.  9.  Si  servus  ad  hoc  fueril 
manumissus,  ne  torqueatur,  quaeslio  de  eo  nihilo  minus  bâ- 
ti eri  potest. 

10.  Quaestioni  ejus  latronia,  quem  quis  obtulît,  cura  de 
eo  conûtetur,  ridera  accommodari  non  convenit  :  nisi  id  forte 
velandae  conscientiae  suae  gratia,  quam  cnm  reo  habuit,  fe- 
cisse  doceatnr. 

11.  Neque  accusator  per  alium  accusare  neque  reusper 
alium  defendi  potest,  nisi  ingratum  libertum  patron  us  accu- 
set  aut  rei  absentia  defend&tur.  Il*1  *...alii  propter  snspicio- 
nem  calumniae,nt  illï  quifalsum  testimonium  su  borna  ti  dixe- 
runl*.  12.  Si  pecunia  data  judîci  reus  absolutus  esse  dicatur 
idque  in  eum  fucrit  comprobalum,  ea  poena  damnatar,  qui 
reus  damnari  potuisset.  13.  In  convictum  reum,  eive  torqueri 
posait  sive  non  posait,  pro  modo  admissi  sceleris  staluendum 
est.  14.  Reis  suis  edere  crimiua  accusatores  cogendi  sunt  ; 
scire  enim  oportet,  quibus  si  ut  criminibus  reaponsuri.  15'. 

-2.  1C,  llo=  D-,  48,  ï,  9.  -  3.  li. 


SENTENCES  DB  PAUL,  S,   16   1S  411 

'Cogniturum  decriminibuspraesidem  oportet  aille  diem  palam 
facere  custodiae  se  auditurum,  ne  hi,  qui  defendendi  sunt, 
subitis  accusa  toru  m  cri  minibus  opprimantur  :  quamvis  defen- 
sïonem  quocumque  lempore  postulante  reo  negari  non  opor- 
tet, adeo  ut  propterea  et  differantur  et  proférant ur  custodiae. 
16.  Custodiae  non  solnra  pro  tribunali,  sed  et  de  piano  audîri 
possunt  atque  damnari•.  17  '.  "lu  pecuniariis  causis omnibus 
dilatio  singulis  causis  plus  semel  tribui  non  potest  :  in  capila- 
libus  autem  reo  très  dilalioncs,  accusalori  duae  dari  possunt  : 
sed  utrumque  causa  cognita". 

[ΪΪΠ.    DR   ABOLITION! Β U S.] 

1  (2).  J  Poil  abolitionem  publicam  a  delatore  suo  reus 
intra  tricensimum  diem  repeti  potest,  postea  non  potest.  2  (3). 
Somma  supplicia  sont  crux,  crematio,  decollatio  ;  mediocrinm 
autem  deliclorum  poenae  sunt  met  ail  uni,  Indus,  deportalio  ; 
minimae,  relegatio,  «ilium,  opus  publicum,  vincula.  Sane 
qui  ad  gladium  dantur,  intra  annum  consumendî  mut. 

fXVUl.    DB   iBACTOElIBUfl.] 

1.  Abactores  sont,  qui  unum  equum,  duas  equas,  totidem- 
qne  boves  Tel  capras  decem  aut  porc  os  quinque  abegerint, 
Quidquid  vero  intra  hune  Dumeram  fuerit  ablatum,  in  poe- 
nam  furti  pro  qualitate  ejus  aut  in  duplnm  aut  in  triplum 
conveuitur,  vel  fuatibus  caesus  in  opus  publicum  unîus  anni 
datur,  aut  sub  poena  vinculorum  domino  restituetur.  2  *. 
'Atroces  pecorum  abactores  plerumque  ad  gladium  vel  in 
metallum,  nonnumquam  autem  in  opus  publicum  dantur. 
Atroces  autem  sunt,  qui  equos  et  gregee  ovîum  de  stabulo  vel 
de  pascuis  abigunt,  vel  si  id  saepiue  aut  ferro  aut  coaducta 
manu  faciunt*.  3.  Sieapecora,  de  qutbusquis  litigat,  abegerit, 
ad  forum  remittendus  est  atque  ita  convictus  in  duplum  vel 
in  triplum  foris  more  damn&tur.  4  *.  "Qui  bovem  vel  equum 
err&ntem  qnodve  aliud  pecus  abduierit,  furem  magis  eum 
quam  abactorem  constitui  placuit*. 

[III.   DB  SACRILECIS.] 

i.  Qui  noctu  manu  facta  praedandi  ac  depopulandi  gralia 
lemplum  inrampunt,  besliis  objiciuntur;  si  vero  perdiem  levé 

t.  1G.  17  =  £>.,  ï,  12,  10.  -  !.  Le  pluporl  des  éditions  mettent  β  tort 
rn  tCle  de  ce  titre  comme  §  1,  lea  mots  :  'Abolilio  est  delulio  ohlivio 
vel  ejtinctio  accusation! s',  tirés  de  VEpilomt  d'Aegidius.  -  8.  18,  2  = 
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sliquid  de  templo  abstulerint,  tel  deportantur  honestiores,  vel 

humiliores  in  metallum  damnantur. 

lxii*.l» 

1 .  'Rei  sepalchrorum  violatorum,  si  corpora  ipsa  extraie- 
rint  vel  ossa  eruerint,  humilions  quidem  fort  un  ae  summo 
supplicio  adltciuntnr,  honestiores  in  insulam.  deportantur: 
alias  autem  relegantur  aut  in  metallum  damnantur*. 

[II.  DE  1NCEND1ABI1S.  ) 

1  *,  'Incendiarii,  qui  qaid  in  oppido  praedandi  causi 
faciunt,  capite  puniuntur.  2.  Qui  casam  aut  villam  inimici- 
tiarum  «ralia  incenderunt,  humiliores  in  metallum  aut  in 
opus  publicum  damnantur,  honestiores  in  insulam  relegan- 
tnr.  3.  Furtuita  incendia,  quae  casu  veuti  ferente  vel  incuria 
igné  m  supponentis  ad  usqne  vicini  agros  evadunt,  si  ei  eo 
seges  vel  linea  vel  olivae  vel  fructiferae  arbores  concrementur, 
datum  damnumaestimatione  sarciatur.4.Commissum  veroser- 
vorum,  si  domino  videatur,  noxae  deditione  sarciLur.  S.  Mes- 
sinm  sane  per  dolum  incensores,  vinearum  olivarnmve  aut  in 
metallum  humiliores  damnantur,  aut  honestiores  in  insulam 
relegantur  *.  6.  Qui  noctu  frugiferas  arbores  manu  facta  ceci- 
derint,  ad  tempus  plerumque  in  opus  publicum  damnantur 
aut  honestiores  damnum  sarcire  coguntur  vel  curia  submo- 
ventur  vel  relegantur. 

[iXI.  DI  VATICINATOHIBUS  ET  XATHUATICIS.] 

1.  Vaticinatores,  qui  se  deo  plenos  adsimulant,  idcirco 
civîtate  eipelti  placnit,  ne  humana  credulitate  publiai  mores 
adspem  alicujus  rei  corrumperentur,  vel  certe  ei  eo  popu- 
lares  animi  turbarentur,  Ideoque  prïmum  fustibus  caesi  civî- 
tate pelluntur;  persévérantes  autem  in  viucula  publies  con- 
jiciuntur  aut  in  insulam  deportantur  vel  certe  relegantur. 
2.  Qui  novas  sectas  vel  ratione  incognitas  religiones  inducunt, 
ex  çjuibusanimihominum  moveantur,  honestiores  deportan- 
tur, humiliores  capite  puniuntur.  3.  Qui  de  salute  principe 
vel  summa  reipublicae  mathematicos  hariolos  haruspices 
vaticinatores  consulit,  cum  eo,  qui  responderit  capite  puni- 
tur.  4.  Non  tan  Lu  m  divinatione  quis,  sed  ipsa  scientia  e jusque 
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libris  melius  fecerit  abstinere.  Quodsi  servi  de  sainte  domino- 
rura  consuluerint,  summo  supplicio,  id  est  cruce.adficiuntur  ; 
consulti  au  te  m  si  responsa  dederint,  sut  in  metallum  dam- 
nantur  aut  in  insnlam  relegantur  '. 

[x.i*.]  » 

1.  *Si  quis  aliquid  ex  métallo  principis  Tel  ex  moneta  sa- 
cra furatus  sit,  poena  metalli  aut  eiilii  punitar.  2.  Transfugae 
ad  hostes  Tel  consiliorum  nostrorum  renuntiatores  aut  τίτΐ 
exuruntur  autfurcae  s  us  pendu  η  tur*. 

[XXII.    DE  SEDITIOSIS.] 

1.  Auctores  sedilionis  el  tamultus  vel  concitatores  populi 
pro  qualitate  dignitatis  aut  in  crncem  tolluntur  aut  bestiis 
objiciuutur  aut  in  insnlam  deportantar. 

2.  Qui  terminos  effodiunt  vei  exarant  arbo rené  termina- 
les evertunt.siquidem  id  servi  sua  sponte  fecerint, in  metallum 
damnantur  ;  humiliorei  in  opus  publicum,  honesliores  in 
insnlam  amissa  tertia  parte  bonornm  relegantur  aut  exulare 
coguntur.  3.  Cives  Romani,  qui  se  Judaico  ritu  vel  servos  suos 
circumcidi  patiuntur,  bonis  ademptis  in  insulam  perpetno  re- 
legantur ;  medici  capite  puniuntur.  4.  Judaei  si  alienae  na- 
tionis  comparâtes  servos  cirenmeiderint,  aut  deportantnr  aut 
capite  puniuntur.  S*.  'Qui  nondum  viripotentes  virgines  r.or- 
rumpunt,  hnmiliores  in  metallum  damnantur,  honestiores  in 
insulam  relegantur  aut  in  exilium  mi  tt  un  tur.  6.  Qui  se  suis 
nummis  redemptum  non  probaverït,  libertatem  petere  non 
potest  :  amplius  eidem  domino  sub  poena  vinculorum  reddi- 
tur,  vel,  si  ipse  dominus  malit,  in  metallum  damna  tur*. 

[XXIH.   AD  LIGUÉ  CORKELIAH  DE  BICAHI19  ET  VENERCIB.] 

I.  Lex  Cornelia  poenam  deportationis  infligit  ei  qni  Im- 
minent occident  ejusve  rei  causa  furtive  faciendi  cum  telo 
faerït,  et  qui  venenum  hominis  necandi  causa  habuerit  ven- 
diderit  paraverit,falsum  testimonium  dixerit,  qno  quia  periret 
mortisve  causam  praestiterit.  Quae  omnia  /acinora  in  hones- 
tiores poena  capitis  vindicari  plaçait,  hnmiliores  vero  in  cru- 
cem  tolluntur  aut  bestiis  objiciuntur.  2*.  'Homicida  est  qui 
aliquogenere  teli  hominemoccidit  mortisve  causampraestitil*. 
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3. Qui  hominem  occident, ali quando  absolvitur, et  qui  non 
occidit,  ut  homicida  damnatur  ;  consilïum  enim  uninscu jus- 
que, non  factum  puniendum  est.  Ideoque  qui,  cura  tellet  oc- 
cidere,  id  casu  aliquo  per pet rare  non  potuit,  ut  homicida  pu- 
nilur,  et  is,  qui  casu  jactu  teli  hominem  imprudenter  occidit, 
ahsolvitur.  4  ',  "Quod  si  in  rixa  percussus  homo  perierit.quo- 
niam  ictus  quoque  ipsos  contra  unum  quemque  contempîari 
oportet,  ideo  humiliores  in  ludum  antin  metallum  damnan- 
tui',  honestiores  dimidia  parte  bonoram  multati  relegantur*. 
5  '.  'Causa  moitia  idonea  non  τι  de  tu  r,  cum  caesus  homo  post 
aliquot  dioa  offleium  diumac  vitae  retinens decessit,  ni» forte 
fuerit  ad  ne  ce  m  caesus  aut  lelaliter  vulneratus*.  β  '.'Servussi 
plagie  defecerit,  niai  id  dolo  fiât,  dominus  homicidii  reus  non 
potest  poetulari  ;  naodum  enim  castigandî  et  in  serTorum 
coercitione  placuit  temperari*.  7  *,  'Qui  telum  tutandae  salutis 
causa  gerit,  non  videtur  hominis  occidendi  causa  portare. 
Teli  autem  appellations  non  tantum  ferrum  continetur,  sed 
omne  quod  nocendi  causa  portât  uni  est*.  8.  Qui  latronem 
caedem  sibi  inferentem  vel  alium  quetnlibet  stuprum  infère*• 
lent '  occiderit,  puniri  non  plaçait;  alius  enim  vitam,  alius 
pudorera  publico  facinore  defonderunt.  98.  *Si  qais  furem  noc- 
turnum  vol  diurnum,  cum  se  telo  defenderef,  occiderit,  bac 
quidem  lege  non  tenetur,  sed  melius  fecerit  qui  eum  compre- 
bensum  transmittendum  ad  praesidem  magistrat!  bus  obtute- 
rit*.  10  (il).  Mandatores  caedis  perinde  ut  homicidae  puniun- 
tuv.l  I  (tO).Judei,qui  in  caput  fortunasque  hominis  pecuniam 
acceperît,  in  insnlam  bonis  ademptis  deportatur.  12.  Si  puta- 
tor,  ei  arbore  cum  ramnm  dej'iceret,  non  proclam  ave  rit,  al 
vitaretur,  atque  ita  praeteriens  ejusdem  ictu  perterit,  etsi  in 
legem  non  i nourrit,  in  metallum  datur.  13.  Qui  hominem 
invitum  libidinisaut  promercii  causa  castraveritcastrandumve 
curavit,  sive  is  servus  sive  liber  sit,  capite  punietur,  hones- 
tiores publicatis  bonis  in  insularn  deportantnr.  14.  Qui  abor- 
tîonis  aut  amatorium  poculum  dant,  etsi  id  dolo  non  faciant, 
ta  rue»  quia  oiali  exempli  res  est,  humiliores  in  metallum, 
honestiores  in  insularn  amissa  parte  bonomm  relegantur; 
quod  si  exhocmulieraut  homo  perterit,summo  supplicie  adfi- 
ciuntur.  15.  Qui  sacra  impia  noctnrnave,  ut  quem  obcanla- 
rent  detigerent  obligarenl,  fecerint  faciendave  cura?erinl. 
aut  cruci  sufflgunturaut  bestiis  objiciuntur.  16.  Qui  hominem 
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immolaverint  eive  ej  us  sanguine  litaferint,  fanum  templumve 
pollueriut,  bestiis  objiciunlur,  vel  si  honesliares  siut,  capite 
puniuntur.  11.  Magicae  artis  conscios  summo  supplicio  adflci 
ptacuil,  id  est  bestiis  objici  aut  craci  sufngi.  Ipsi  autem  magi 
vivi  exuruntur.  18.  Libros  magicae  artis  apud  se  ne  mine  m 
habere  licet  ;  et  pênes  quoscumque  reparti  sint,  bonis  aderap- 
tis,  ambuslis  his  publiée,  îq  insulam  deportantur,  humiliores 
capite  puniuntur.  [Non  tantumhojus artis  professio,  sedetiam 
■cientia  prohibita  est.]  '  19.  Si  es  eoniedicamine,  quodadsa- 
latem  hominis  vel  ad  remedium  datant  erat,  homo  perierît,  is 
qui  dederit,  si  bonestior  sit,  in  insulam  relegatur,  humilior  au- 
tem capite  punitur. 

[iXIV.    AD  LBGKM  POBPEIAM   US  PARH1CJDIIS.] 

I.  Lege  Pompeia  de  parricidiis  [tenenturj  qui  patrem  ma- 
trem  avum  aviam  fratrem  sororem  patronum  patronam  oecî- 
derint,  etsi  antea  inauti  culleo  in  mare  praecipitabaotur, 
hodîe  tamen  viri  exuruntur  Tel  ad  bestias  dantur. 

[xiT.    AD  LSGEH  CORNELIAM  TK5TAM8NTA]UAM .] 

I .  Lege  Cornelia  testamentaria  [tenentur]  :  qui  testamen- 
tum  quodve  aliud  insf  rumen  tum  falsum  sciens  dolo  malo 
scripserit,  récitaient,  eubjecerit,  suppresserit,  amoverit,  reai- 
gnarerit,  deleverit,  quodve  signum  adulterinum  sculpserit,  fc- 
cerit,  ezpresserit,  amoverit,  reseraverit,  quive  numntosaureos 
argentans  adulteraverit,  laverit,  cooflaverit,  raserit,corraperit, 
vitiaverit,  vulture  principum  signatam  monetam,  praeter 
adulterinam,  reprobaverit  :  honestiores  quidem  in  insulam 
deportantur,  humilior  es  autem  aut  in  metallum  dantur  aut  in 
crucem  tolluntur;  servi  autem  postes  admissum  manurmasi 
capite  puniuntur.  1"  *.  'Qui  falsam  monetam  percusserint,  si  id 
totum  formare  noluerunt,  sufTragio  justae  p&enitentiae  ab- 
solvuntur.  lb.  Accusât  io  suppositi  parlus  nulla  temporis  prae- 
scriptione  depellitnr,  nec  interest,  decesserit  nec  ne  ea  quae 
partum  subdidisse  contenditur*.  2.  Qui  ob  falsum  lestimo- 
nium  perbibendum  vel  verum  non  perhibendum  pecuniam 
acceperit  dederit  judicemve,  ut  sententiam  ferai  vel  non  fe- 
rai, corruperit  corrumpendumve  ouraverit,  humiliores  capite 
puniuntur,  honestiores  publicatis  bonis  cum  ipso  judice  in 
insulam  deportantur.  3  \  'Falsum  est,  quidquid  in  fe  ri  ta  te  non 
est,   sed  pro  vero  adseveratur*.  4.  Judex,   qui  contra  sacras 
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principom  constitua  ο  nés  contrave  jus  publicam,  quod  apud 
se  recitatum  est,  pronuntiat,  in  insulam  deportatur.  B.  Qoi 
rationes,  acta,  libellos,  album  propositnm,  test&tîones,  eau 
tiones,  chirographa,  epistulas  sciens  dolo  malo  in  fraudera 
alicujus  deleverît,  mutaverit,  subjecerit,  subscripserit,  quiv« 
ses  inauraverit  argentaverit,  quive,  cum  argentum  annun 
oporieret ',  aes  stannumve  subjecerit,  falsi  poena  coercetur. 
β.  Amplissîmus  ordo  decrevit  eas  tabulas,  quao  pablici  Tel 
piïvati  contractus  scripturam  continent,  adhibitis  teslibus  ita 
signari,  ut  in  summa  marginis  ad  medJam  partem  perforatat 
triplici  lino  constringantur,  atque  impositae  supra  linum  carte 
signa  imprimantur,  nt  ezteriort  scripturae  fidem  interior  ser- 
val. Aliter  tabulae  prolatae  nibil  moraenli  habent.  6«'.  "Testa- 
menturo,  quod  nullo  jure  valet,  impnne  supprimitur  ;  nibil  est 
enim,  quod  ez  eo  aut  petatur  aut  consistera  posait*.  7.  Qui 
viii  testamentum  aperuerit  recitaverit  resignaverit,  poena 
legis  Corneliae  tenetur  :  et  plerumque  aut  humiliores  in  me- 
tallum  dantur  aut  honestiores  in  insulam  déportai) tnr.  8.  Si 
quis  instrumenta  litis  suae  a  procuratore  vel  cognitore  ad- 
versario  prodita  esse  convicerit,  tara  procurator  quant  co- 
gnitor,  si  humiliores  sunt,  in  metallnm  damnantur,  si  hones- 
tiores suut,  adempta  dîmidia  parte  bonorum  in  perpetuuni 
relegantur.  9  (10).  Qui  falsis  instrumentas,  actis,  epistulis, 
scriptis  sciens  dolo  malo  usus  fuerît,  poena  falsi  coercetur  ; 
ideoque  bumilioree  in  metallum  damnantur,  honestiores  i 
insulam  deportantur.  10  (β).  Instrumenta  pênes  se  dtposita 
quicumqne  alteri  altero  absente  reddiderit  vel  ad  versa  ri  ο  pro- 
diderit,  pro  personae  ejus  condicione  aut  in  metallum  damni- 
tur  aut  in  insulam  relegatur.  11.  Qui  sibi  falsum  nomeu 
imposueril,  genus  parentesve  linierit,  quo  qnid  alienum 
intercîperet,  caperet,  possideret,poena  legis  Corneliae  de  falsis 
coercetur.  12.  Qui  insignibus  altioris  ordinis  utuntur  mili- 
tiatnque  conllngunt,  quo  quem  terreant  vel  concutiaut,  humi- 
liores capile  puniuntur,  honestiores  deportantur.  13.  Si  qui 
de  judicis  amîciliisvel  familiaritate  mentientes  eventus  sen- 
tenliarum  ejus  vendunt,  quîdve  obtentu  nominis  ejus  agunt, 
convicti  pro  modo  delicli  autreleganturautcapite  puniuntur. 

[XXVI,    AD    LEGEM    JULUH    DE    VI    PUBL1CA    BT  PRIVAT*.] 

I.  Lege  Julia  de  vi  publica  damnatur,  qui  aliqna  pole- 
state  praeditus  cîvem   Roman  u  m  antea  ad  populum  ',   nunc 


SENT8NCES   DE   PAUL,  S,  18-Z9  4» 

imperatorem  appellantem  necaverit  necarive  jusserit,  toraerit 
verberaveril  [conde.mnaverit],  inve  publica  vincula  duci  jus- 
serit. Cujns  rei  poena  in  humiliores  capitis  in  boneetiores  in- 
sulae  déportations  coercetur.  2.  Hac  iege  excipiuntur.qui  ur- 
tem  ludicram  faciunt,  judicati  etiam  et  confessi.ei  qui  itioo  in 
carcerem  duci  jubentur,quod  jus  dicenti  non  obtempéra  vert  rit 
quidve  contra  disciplinai»  publicamfecerint;  tribuni  etiam  mi 
litum  et  praefecti  classium  alarumve,  ut  sine  aliquo  impedi- 
menta- lepis  Juliae  per  eos  militare  delictum  coercerï  possit. 
3.  Lege  Julia  de  τι  privata  tenetur,  qui  quem  armatis  horai- 
nibus  possessione  domo  villa  agrove  dejecerit  expugnaverit 
obsèdent  cl  user  il,  idve  ut  fleret  Domines  commodaverit  lo- 
caverit  conduxerit;  quive  coetum  concorsum  turbam  sedi- 
tionem  incendium  fecerit,  funerari  sepelirive  aliquem  prohi- 
buerit,  funusve  eripuerit  turbaverit  ;  et  qui  enm,  cui  aqua  et 
igni  interdictum  est,  receperit  celaverit  tenuerit  ;  quive  cnm 
telo  in  publico  foerit,  templa  portas  aliudve  quid  publicum 
armatis  obsède  rit  cinxerit  clauserit  occupaverit.  Quibus  om- 
nibus connctis,  si  bonestiores  sunt,  tertia  pars  bonorum  eri- 
pitur  et  in  insulam  relegantur  ;  humiliores  in  melallum  dam- 
nant ur.  4.  Créditer  cbiroprapharius  aisinejussu  praesidisper 
Tira  débitons  sui  pignora,  cum  non  baberet  obligata,  cepe- 
rit,  in  legem  Juliam  de  vi  privata  committit.  Fiduciara  vcro 
et  pignora  apud  se  deposita  persequi  et  sine  a  uc  ton  ta  te  judi- 
cÎ5  TÎndicare  non  prohibetur. 

fïXVir.  AD  LX6EH  JULIAM  PSCULATUS.] 

1.  Si  quis  fiscalem  pecuniam  attrectaverit  subripuerit 
mntaverit  seu  in  suos  usns  eonrerterit,  in  quadruplum  ejus 
pecuniae  quam  sustulit  condemnatur. 

[lïVlll,   AD  LEG8M  JUÏ.IAM   HIPETUNDARLU.] 

1.  Judices  pedanei  si  pecnnia  corrupti  dicantur,plerumque 
a  praeside  aut  curia  submoventur  autin  eiilium  mittuntur 
aut  ad  tempus  relegantur. 

[XXII.    AD   LEGEM  JULIAM  HAJESTATIS.] 

1.  Lege  Julia  majestatis  tenetur  is,  cujus  ope  consilio  ad- 
venus imperatorem  ve)  rem  publicam  arma  mota  sunt  exer- 
citusve  ejus  in  insîdias  deductus  est,  quive  injussu  imperaloris 
bellum  gesserit  dilectumve  babuerit,  exercitum  comparaverit 
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aollicitavent,  deseruerit  imperatorera.His  antea  in  perpetuuru 
aqua  et  igni  interdicebatur,  nunc  vero  humiliores  bestiis  ob- 
jiciuntur  vel  vivi  exuruntur,  honestiores  capite  puaiuntur. 
Quod  crimen  non  solum  fado,  sed  et  verbis  impiia  ac  maie- 
dictis  maxime  exacerbalur.2.  In  reum  majestatis  inquiri  prias 
convenit,  quibus  opjbas,  qua  factione,  quibus  hoc  anctoribus 
fecerit  ;  tanti  enim  criminis  reus  non  obtentu  adulationis  ali- 
cujus,  sed  ipsius  admissi  causa  puniendos  est,  et  ideo,  cum 
de  eoquaeritur,  nu  lia  dignitasa  tormenti*  excîpitar. 

[XXX*.  λ|)  LEGKM  JULIAH  AMBITUS.] 

1.  Petiturus  magistratus  vel  prorinciae  sacerdotium  si 
turbam  suffragiorum  causa  conduxerit,  servoa  advocaverit 
aliamve  quam  mullitudiûom  conduxerit,  convictus  utvispu- 
blicae  reus  in  insulam  deportatur. 

ΓΧΧΧΒ*.  AD  I.E6Ï1I  fabiam*.]  » 

4.  *Lege  Fabia  tenetur,  qui  civem  Romanum  ingenuum, 
libertinum  servumve  alienum  celaverit  vendiderit  rinxerit 
comparaient.  Et  olim  quidem  hujus  legis  poena  numroaria 
fuit,  sed  translata  est  cognitio  in  praefectum  urbis,  itemque 
praesidis  provinciae  extra  ordinem  meruit  animadversîonem. 
Ideoque  humiliores  aut  in  metallum  dan lu r  au t  in  crucem  tol- 
luntur,  honestiores  adempta  dimidia  parte  bonorum  in  per- 
petuum  relegantur.2.  Si  semis  scienle  domino  alienum  ser- 
ïum  subtraxerit  vendiderit  celaverit,  in  ipsum  dominum 
animadvertitur.  Quod  si  id  domino  ignorante  commiacrii, 
in  metallum  datur*. 

[xxxi.  ne  foems  hilitdh.] 

t.  Si  pecunia  accepta  miles  custodiam  dimiseril,  capite 
puniendus  est.  Et  certe  quaeritur,  cujus  criminis  reus  dirais 
sus  esse  videatur.  2.  Qui  custodiam  militi  prosequenti  magna 
manu  excusserunt  capite  puniuntur.  3  '■  'Qui  me  tu  criminis, 
in  qno  jam  reus  fuerat  postulatus,  nomen  militiae  dédit,  sta- 
lim  sacramento  solvendus  est.  4.  Miles  turbator  pacis  capite 
punitur.*  5  '.  'Miles,  qui  ex  carcere  dato  gladio  erupit  *,  poena 
capitis  punitur.    Eadem   poena  tenetur  et  qui  cum  eo  qnem 


1.  90b-  Coll.,  14.  î.   Cf.  Lex  Rom.  Barg 

■cnipit  data 

ad  glodlum*. 
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custodiebat  deseruit.  β.  Miles,  qui  sibi  manus  iiitulit nec  fac- 
lam  peregil,  niai  impatientîa  doloris  aut  morbi  luctusve  ali- 
cujns  vel  alia  causa  fecerit,  cap  i  te  ρ  uni  en  dus  est  :  alias  cuni 
ignominie  mittendus  est'. 

[ïïIII.    QOAMIO  APPELUNDUM  eiT.] 

1.  Quotiens  jusjurandum  postulatur,  eo  te  m  pore  appel- 
landam  est,  quo  defertur,  non  qao  juratur. 

[  III III.    DE  CAUTIONTBUS  ET  PO  «SIS  APPELLATIONUH.] 

1.  Ne  libeium  quis  el  solutnm  haboret  arbitrium  retrac- 
tandae  et  revocandae  sententiae,  et  poenae  et  lempora  appel- 
laloribus  praestituta  sunt.  Quod  niai  juste  appellaverint, 
tempora  ad  cavendum  in  poena  appellationis  qninque  dierum 
praestituta  sunt.  Igitur  morans  in  eo  loco,  ubi  uppellavil,  ca- 
vere  débet,  ut  ex  die  acceptaruro  litterarum  continui  quinque 
dies  coraputentur;  si  vero  longius,  salva  dinuroeratione  inté- 
rim *  qninque  dies  cum  eo  ipso,  quo  litteras  acceperit,  com- 
putantur.S.  Ne  quis  in  captionerei  verborum  in  cavendo  incidat, 
expeditisaimum  est  poenam  ipsam  Tel  quid  aliud  pro  ea  de- 
ponere  ;  necesse  enim  non  babet  sponsorem  quia  vel  fldejue- 
sorem  dare  aut  praesens  esse  ;  et  si  contra  eum  fuerit  pro- 
nuntiatum,  perdit  quod  deposuit.  3.  Quotiens  in  poena 
appellationis  cavetur,  lam  unus  quam  plures  fidejusaores,  si 
idonei  sint,  dari  possant;  sufflcit  enim  etiara  per  unum  ido- 
neum  indemnitati  poenae  conguli.  4.  Si  plnres  appellent,  une 
cautio  sufGcit,  et  si  unus  caveat,  omnibus  vincit.  9.  Cum  a 
pluribus  senlentiis  provocatur,  singulae  cautiones  exigendae 
sont  et  de  singulis  poenis  spoudendum  est.  6.  Modus  poenae, 
in  qua  quis  cavere  débet,  speci aliter  in  cautions  expriraendus 
est,  nt  ait,  in  qua  stipulatio  committatur  ;  aliter  enim  recte 
cavisse  non  videtur.  7.  Adsertor  si  provocet,  in  ejusmodi  ter• 
tiam  cavere  débet,  quanti  causa  aestimata  est.  8  '.  *In  omnibus 
pecuniariis  causis  msgis  est,  ut  in  tertiam  partem  ejus  pecu- 
niae  caveatur*. 

[XXXT.    Dl  L1TTKRIS  DIMISSOR1IS. 

I .  Ab  eo,  a  quo  appellatum  est,  ad  eum,  qui  de  appelia- 
tîone  cognitnrua  est,  litterae  dimissoriae  diriguntur,  quae 
«ulgo  apostoli  appel) antur  ;  quorum  postulatio  et  acceptio 

1.  Cujoe  :  'IHnerT.  —  ï.  33,  S  reetitui•  d'après  1g  Vesont.  et  deux  du• 
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intra  quinlum  diem  ez  officio  facienda  est.  S.  Qui  intra  tem- 
pera praestituta  dinmsorias  non  postulaverit  vel  acceperil 
vel  reddiderit,  praescriptione  ab  agendo  submovetur  et  poe- 
nam  appelle  tionis  inferre  cogiiur. 

(XXXV.    DR  HEDDEND[S  CAUS1S  APPELLATION  [TU .] 

1 .  Meritum  appellationis  causae  capitalis  et  ipsam  ratio- 
n  ο  m  status  non  nisi  per  noamet  ipsos  prosequi  possumns  ; 
nemo  enim  abseni  aut  duci  in  servi  tntem  poteat  aut  damn&ri. 
2.  Moral  ο  ri  as  appellationes  et  eas,  quae  ab  exsecutorîbos  [et] 
confessis  llunt,  recipi  non  plaçait.  3.  Eum  qui  appellat  cum 
convicio  ipaius  judicis  appellare  non  oportet  ;  ideoquc  ita 
factum  arbilrio  principis  vindicatur. 

[XXXVI.  POST  PHO  VOCATION  EH  QOID  OBSERVAP.DUM  EST.] 

i.  Quotiens  possessor  appellat,  fructus  medii  temporis 
deponi  convenit.  Quod  si  petitor  provocet,  fructus  in  causa 
depositi  esse  non  possunt  nec  recte  eorum  Domine  satisdatio 
postutatur.  2,  Si  propter  praedia  urbana  vel  mancipia  appel- 
letur,  pensiones  eorum  vel  mercedes,  vecturae  etiam,  si  de 
navi  ugatur,  deponi  soient. 

[XXXVII.    Dl  MBB1TJS  APPELLATION  lia.  j 

1.  Omnimodo  ponendum  est, ut, quo tiens  injuste  appallatio 
pronuntiatur,  sumptus,  quos  dura  sequeretur  adversarius 
impendit,  reddere  cogatur,  non  simplos,  sed  quadniploa. 


FRAGMENTS   DES    INSTITLTES   DE   PAUL 
7.  Fragments  des  InSTmros  dk  Paul. 

Il  existe  de•  Insfitutes  de  Paul  en  2  livres,  qui  ne  sont 
sentées  bu  Digeste  que  par  3  extrait*  (cf.   Lenel,  Pal. 


commentaire  inédit  dn  De  inwntiont,  qui  ont  été  découverte 
Bruxelles  par  H.  P.  Thomas  dans  le  ms.  10.057  de  la  Bibliothèque 
de  Bourgogne  (m•  siècle)  et  publiés  par  lui  dans  la  Hevue  de 
l'Instruction  publique  en  Belgique,  21,  1818,  pp.  30-31.  Nous  repro- 
duisons ici,  comme  dans  notre  première  édition,  le  fragment  de 
Boèce  et  les  deux  fragments  de  Bruxelles,  en  tenant  compte  pour 
ces  derniers  de  l'édition  qui  en  a  été  donnée  depuis  par  M.  Rruegor 
avec  le  concours  de  H.  Mommsen,  Cotleclio,  3,  29Ί. 

I.  Paulus  institutorum  libre  secundo  titulo  de  dotibas. 
Si  divortium  est  matrimonii  et  hoc  sine  cnlpa  mulieris  factura 
est,  dos  intégra  repetetur.  Quod  si  culpa  mulieris  fnctum  est 
diiortiara,  in  singulos  liberos  sexta  pars  dolis  a  marito  rétine- 
tar  usque  ad  mediam  parlera  dumtaxat  dotis. 

S.  Secundum  Paulum  in  libris  institutionnm,  accipere  * 
nomen  extra  ordinem  tignifteat 3  accusare  alique m, al  oporteal 
euin  respondere  sine  respectu  loci,  temporis,  condicionis, 
dignitatis.  Si  quis  eaim  accusetur  de  morte  patris  autde  eo 
quod  dominant  morti  tradere  το  lue  rit,  oportebit  eum  sine 
respecta  alicujas  horum  respondere  abaque  dilations  cuili- 
bet  appellanti  illnm.  Nam  in  quoeunque  loco  eum  appellave- 
rit,  sive  in  quoeunque  tempore,  cajusennque  digaitatis  fuerit, 
sive  sit  servue  sive  liber,  oportebit  eum  respondere  vel  dtfen- 
dere  se  station,  quant  cito  appellatoris  fuerit, 

3.  Secundum  Paulum  in  eodem  libro  praejudicium  est 
accusant!  reatus  ante  eausatn. 

1.  Thomas  :  'déferre'.  — î.  Monimsen  ;  le  ma.  :  'sic'. 
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8.    FRAGMENT!)*   DE  FORICUJ.i.   FARIANA. 

(Paul,  ad  Plautium  lib.  SI  ad  éd.  lib.  4g ?) 

Feuille  double  de  parchemin  écrite  sur  les  deux  côtés  en  let- 
tres onciales  du  ιν•  au  n*  siècle  et  probablement  originaire  du 
mime  Tonds  que  les  fragments  de  Paris  et  de  Berlin  (v.  ci-dessus 
n°  *  et  plus  bas  a"  13),  conservée  aujourd'hui  &  Vienne  dans  la 
collection  de  l'archiduc  Renier.  Fragments  d'un  ouvrage  juridique 
incertain  publiés  d'abord  btcc  d'excellents  fac-similés  et  un  com- 
mentaire étendu,  par  Mil .  Ptaff  et  Hoffmann,  Fragmentum  de  for- 
mula Fabiana  (extrait  du  tome  IV  des  Milttieilvngcn  au*  dtr  Samm- 
Ittng  der  Papyrui  Brikcrzogs  Rainer),  1888,  el  qui  ont  depuis  été 
édiles  ou  commentés  à  plusieurs  reprises  (Krueger,  Z.  S.  Si.,  9, 18ÏS, 

r.  iMetss.  ;  Gradenwiti.Z.S.Si.,9,i888.  p. 395  etss.  ;  Lenel,  Pai., 
,  pp.  1331-1232,  et  BulleUino  deil'  iniiiiutodi  diritto  romane,  t. 
1889,  pp.  142-150  ;  P.  F.Girard,  N.  H.  f/isi.,  H,  1890,  pp.  6T1-Î01  ; 
P.  Krueger  et  Th.  Mommsen,  Celleclio,  3,  pp.  299-301  ;  C.  Ferrini, 
Rendiconti  delllst.  Lomb.,  série!,  vol.  33,  1900).  Des  deux  feuil- 
lus, la  seconde,  dont  il  ne  subsiste  que  quelques  mots  épars  rela- 
tifs au  testament,  à  l'exhérédation,  a  la  bonorum  poiiemo  et  peut- 
être  aux  affranchissements,  présente  un  sens  trop  indécis  pour 
S  l'on  puisse  en  déterminer  le  sujet,  et  nous  croyons,  comme 
.  Lenel,  inutile  d'en  reproduire  les  débris.  An  contraire,  la 
1"  feuille,  du  recto  et  du  verso  de  laquelle  nous  avons  les  11  der- 
nières lignes  en  totalité  et  les  5  précédentes  en  partie,  donne  un 
teite  généralement  lisible  et  d'un  sens  suivi  relatif  à  l'action  Fa- 
bienne accordée  au  patron  contre  les  aliénations  entre  «ifs  faites 
far  l'affranchi  en  fraude  de  sesdroits.Les  premiers  éditeurs  du  texte 
ont  attribué  au  commentaire  sur  l'édit  de  Pumponius  ;  mais  cette 
conjecture  est  a.  peu  près  inconciliable  avec  la  citation  de  Uarcellus 
reconnue  ingénieusement  par  M.  Gradeawiti  au  %  8,  et  des  raisons 
sérieuses  permettent  de  l'attribuera  un  ouvrage  de  Paul,  soit  à  se* 
Libri  ad  Plautium,  avec  M.Grsdenwiti,  soit  a  ses  Libri ad  edicttim 
avec  M.  Ferrini.  Noua  reproduisons  le  fragment  avec  la  division 
en  paragraphes  de  M.  Krueger,  en  signalant  soit  au  texte,  soit  en 
note  les  principales  corrections  proposées  pour  les  lacunes  et  tes 
défectuosités  les  plus  certaines  du  ms. 

1.  ...  oluntiduas  ■  sunt  qui  contra  eenlmnl ex 

contracta  venit  et  cum  eo  contrahetur aliir 

formula  quasi  ez  deliclo  venerit  liberti,  et  est  in  îactum  et  ar- 
bitraria !  :  etiam  Viv(ianus)  vere  '  liuic  dicebaf  «lienatum  es» 
qui  strvum  mancipio  accepit,  alietiationem  nobis  ad  dominii 

1.  ?  Krwerr  ;  'olimlidua  Mil'  ;  Lenel  :  'olunt  in  d(iwrj)a  s(dioÎ)a*.  — 

co  rontrohiliir,  (lirtt  ita  roncipielnr  formula  quasi  ex  deliclo  venerit  li- 
hertij  ri  rst  in  fiirium  tl  irrhitrnria'  ;  Girard,  (incline  chose  comme  :  •β«•η- 
liunl-  ni  h/™  nicliunrm)  hnbllUNM  'il  quae  tx  ronlrerlu  venil  el  cum  m 
conlruholur,  i/hi  arripit.  Qiwe  non  prebamus  cum  itmptr  it  Irntalur  for- 
mule 'îiiBsi  ex  drticto  veneril  llbrrll  [<Λ  rat  In  fnclum  el  url.ilrario)  :  Fer- 
rini :  'fraai  <\r  ronirucUi  venil  el  cum  co  conlrulu'tur  ;  «erf  tl  Ha  compara- 
lur  formula  ijubsi  ex  flcliclo,  etc.—  3.  Lcntl  ;  le  me.:  'viverc';  Momui- 
■eu  :  '«i  vere    huic  dicilur'  ;  Krueger  :  'el  α  muiiero  huic  dicenjum'. 
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tranalntionem  referentibus.2.  Sed  hoc  de  illo  '.  Quod  si  pro  ma- 
tière dotem  dederil,  qui»  tenealur  hac  formula  ï  Sed  in  propo- 
sîto  et  Javolenua  coofitetur  cum  viro  actionero  esse  et  idem 
puiat  etiam  dissolnto  matrimonio  sed  venire  t*.  Octaveuus 
maoente  quidem  matrimonio  posse  agi  cum  marito,  et  post 
divortium  antequ&m  dotem  reddat  :  quod  si  reddiderit,  cum 
muliere,  et  si  qnid  retinueril  maritas,  cum  utroqae.  Hoc  et 
ego  Terum  esse  didici.  3.  Sedti  marito  debilorem  tau  tu  jusserît 
dotem  promittere  libertus,  secundum  Javolenum  quidem  et 
post  dÎTortiam  ipse  tenebitur,  ut  actiones  suas  praesttt,  si  non- 
du  m  exegit  ;  sed  si  culpa  ejus  solvendo  esse  desîit  debitor,  pe- 
ricolo  palroni  pcriit.  Sed  si  '  statim  potest  millier  rei  uxoriae 
agere  et  acte  quam  patronus  Fabiana  formula  revocet,  dam- 
nabilur  maritue  propler  suam  culpam.  Deinde  quaeremiis '... 
4.  "...  Laetoriae  noxales  sunt.  Sed  si  fllio  suo  maneipare 

jusseril  pater,  suo  nomine  tenebitur,  non  de  pecutio  * 

quemadmodum  si  qui*  jussit  alii  maneipare,  ut  jam  diximus. 
5.  Sed  si  serra  libertus  alienaverW ,  quaeritur  post  morte  m  ejus 
lel  manu  mission*  m  vel  alienationem  dominii,  utrum  intra 
annum  dumtaxat  de  peculio  teneatur,  [an]  et  post  annura  de 
eo  quod  ad  eum  pervenerif.  6.  Et  ea  quidem,  quae  non  mor- 
tis  causa  data  sunt,  ita  revocat,  si  dolo  malo  alienata  si  ut  :  ea 
aulem  quae  mortis causa  data  tttnt,  omnimodo.  Nam  in  for- 
mula ita  est  :  mortis  causa  dotove  malo.  In  mortis  causa  enim 
donations  semper  dotum  malrtm  esse  *  praetor  arbitrait»  est. 
1.  Ergo  et  si  fi  1  i ri  exheredato  mortis  causa  donaverit,  tenebitur 
hac  formula.  Sed  cum  potest  ei  pater  legare,  videamus  ne 
inutilis  sit  Fabiana  formula  ad versus  filium.  8.  Idque  etiam 
Julianus  scribit  in  majore  centenario  qui,  cum  très  liberos  ha 
béret,  duos  heredes  inatituit  et  tertio  exheredato  mortis  causa 
donaiit.  Ait  enim  patronum,  qui  tertiae  partis  bonorum  pos- 

1.  Omission  dans  le  ma.,  suppose  Leuel.—  2.Krueger:  'et  id  in  rei  uxo- 
riae eliom  disBOluto  matrimonio  loi  venire'  ;  Lenel,  suivi  par  Ferrlni  : 
■et  idem  probat  etiam  dissoluto  matrimonio  sed  venire  tanlo  minus  in  rti 
axorîae  actionem.  et'.  —  3.  Krucger  :  -Secandam  Oclaoenam  aulem'.  — 
4.Krueger:  'on  millier  polrono  lenealur'.—  S.Mommsen  comble  la  lacune 
du  début  eu  lisant  :  'Si  aeriio  vel  liliofamiliaa  quis  in  fraudent  palroni  quid 
mancipavil.  in  dominant  patremque  aiji  potesi  dumtaxat  de  peculio  el  de 
ia  rem  uerio  ;  neque  enim  actione*  ex  formula  Fabiana  Ita  nf  legiê  Laeto- 
riae noialcs  sunt.  —  β.  Lenel,  Moramsen,  Kruegcr  :  'iiel  de  in  rem  oerto'  ; 
Girard  :  'filiat  aulem  ipse  ttnebilur'.  —  7.  Lenel  ;  Krucger  :  'si  eeruiw  in 
jaitu  point  filio  mancipalas  (tarif.  —  8.  Le  me.  :  'ulinosse'  ;  Krueger  : 
•datant    inesBi' ;  Momtnsen  :  '«am  inesse';  Ferrini  :  'ut  in  leg(alo)'. 
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sessionem  acc«perit,Fabiana  iaufiliter  ad  versus  filium  usurum. 
quia  polest  ei  et  (égare  pater,  oisi,  înquil,  comroodum,  quod 
per  Falcidiam  habiturua  esaet,  etminuatur.  âfarceiius  auto» 
ait  ',  non  esse  aeqiiom  quicquain  filio  erïpi,  cum  etiam  ex  mi- 
□  ima  parte  hères  instiiuins  expulaurus  sit  patronum. 

1.  GradenwiW  :  le  me.  :  "arcaUit'. 


FRAGMENT   D'OXFORD 


9.  Fraqheht  d'Oïfoho  de  toeietale. 
(Paul,  ad  éd.  lib.  Stf  Pomponiui,  ad  Sat>.  fie.  1 ï) 

Fragment  de  parchemin  écrit  sur  te  recto  et  le  verso,  venu 
d'Egypte  à  Oiford  où  il  se  trouve  présentement  l  la  bibliothèque 
Bodleîenne,  publié  en  1891,  P.  Grtnf.,  11,  p.  156,  n•  CVli.  Le 
texte,  qui  appartient  évidemment  i  un  commentaire  juridique  sur 
le  contrat  de  société,  a  été  attribué  à  Paul,  Jî  ed  éd.,  par  MM.  Krue- 
ger, Z.  5.  St.,  18,1691,  pp.  224-226,  et  Scialoja.  Remficonii  dei  Lin- 
cei,  1897,  pp.  236-240,  et  Ëall.diD.  Λ.,  9, 1898,  pp.  Π0-Π1,  a  canne 
du  rapprochement  de  1,  1-4  avec  Ο..Π,  9,65,  16  et  de  II,  1-5,  avec 
D.,  17,2,61.  1  ;à  Poroponiui,  t  adSab.,  à  cause  du  rapprochement 
de  I,  6-1  avec  D.,  17,2,82,  pr.,  par  H.  Collinet,  N.  H.  BUl.,  21, 
1891,  pp.  533-542,  qui  a  retiré  ion  opinion  devant  celle  de  MM.  Krue- 
ger et  Scialoja.  S.  H.  But.,  22,  1898,  pp.  388-390,  et,  en  face  de  la 
transmission  textuelle  de  certains  développements  d'ouvrage  en 
ouvrage,  il  pourrait,  à  l'extrême  rigueur,  être  encore  de  quelque 
autre  jurisconsulte. —  Noua  avons  pu  profiter,  pour  le  texte  donné 
ici,  d'une  collation  de  l'original  faite  par  11.  Seymour  de  Ricci  au- 

Îuel  eut  due  notamment  la  lecture  de  la  dernière  ligne  du  recto  et 
u  verso  (1,1  et  11,  1). 

1  Quia  apud eum  esse  débet  q(ui) one  |  m  sustinet ;  quod sijam 
dissoluto  |  matri monio  (societas)  *  distrakatur,  isderu  dieb(ns) 
prae  [  nipï  débet  auibfas}  et  solvi  débet1.  ||  lia  Ser(vius) l  et 
Lab(eo)  scribunt.  |  Si  decesserit  socius  meus  et  |  cum  pnta- 
rem  hereditatfem}1... 

*  Si  socifliatis  nomine  faene  |  raverit  ;  nam  si  suo  nomine  | 
qaoniam  sortis pcriculum  |  ad  eum  pertinuerif,  usures  ||  ipsum 
retinere  oportet I  Lab(eo)  ita  interprétatif  r  T  ut  so- 
ciété |  tis  nomine  tam  ipse  tum  (?)  |  .... 

1.  Texte  identique  jusqu'à  'isdem  diebua'  A  Paul,  32  adtd.,D.,  17,2, 
65,  16,  qui  donne  pour  commencement  de  la  phrase  :  SI  unus  ex  soclis 
méritas  sll  et  dislrahatur  societas  manente  matrimotiio,  dolem  marltus  ■ 
praecipere  debel,  quia  apud  eum  esse  débet  qui,  etc.  —  2.  Hot  supprimé 
faute  de  place  par  H.  de  Ricci.  —  3.  te  D.,  17,  1,  65,  16,  écrit  :  Endem 
die  recipienda  est  dos  que  et  solvi  débet,  A  cause  de  la  suppression  de 
la  restitution  'snnua  bina  trimo  die'  par  Juslinien,  (.'. ,  5, 13. 1,  7a,  et  ne 
donne  pas  la  citation  finale  de  Servius  et  de  Labeo,  du  reste  contestée 
pour  le  premier  par  M.  de  Ricci,  ni  la  proposition  commencée  dans  les 

lignes  6  et  7.  —  4.  Krueger  ;  de  Ricci  :  r —   5.  Cf.  Pomponlus,  ï 

ad  Sab.,  D.,  17,2,  6ï,  pr.  —  6.  Restitué  d'après  Paul,  32  ad  éd.,  D.,  17, 
S,  67,  1,  où  on  lit  auparavant  une  première  phrase  cl  qui  finit  ensuite 
avant  te  citation  de  Labeo,  qui  a  donc  éU-  supprimée  par  les  compila- 
teurs, comme  auparavant  celles  de  Labeo  et  Servius,  si  le  texte  vieot 
de  Paul,  ad  éd.  —  7.  Le  ms.  ;  'Interprétât',  défendu  par  Scialoja  en  invo- 
quant le  paisif  inltrpretalar,  D.,  8,2,20,  2  et  50,  17,  12  ;  mais  v.  en  sens 
contraire,  outre  Krueger,  Kalb,  JahrttbericMe  de  Bursian,  109. 1901,  p.  47. 
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10.  Règles  d'Ulpies. 


Domitlua  Ulpianus,  qui  s'indique  lui-même  comme  originaire 
de  Tyr  en  Phénicie.fut,  avec  Paul,  assesseur  du  préfet  du  prétoire 
Papinien  (203-212).  11  devint  ensuite  magisltr  hbtllarum,  proba- 
blement sous  Caracalla  (212-2Π;,  Tut  un  moment  en  disgrâce  ions 
Elag&bal,  et  apparaît  dis  le  début  du  règne  d'Alexandre  Sévère,  en 
222,  comme  occupant  la  prélecture  de  rannone  le  31  mari  et  celle 
du  prétoire  le  1"  décembre.  Il  conserva  ce  dernier  poste  et  resta 
le  conseiller  te  plus  écouté  de  l'empereur  jusqu'en  228  où  il  fut  (oé 
par  les  prétoriens.  V.  surtout  Hirschfeld,  Untersuch.,  1,  ρ  208,  η. 2. 
p.  23*  ;  Karlowa,  R./I.G.,1,  pp.  139-  "»1  ;  Κ  rue  ger,  Source»,  pp.  285- 
286.  Les  fonctions  administratives  d'LIIpien  ne  l'ont  pas  plus  em- 

ESché  que  Paul  d'avoir  une  production  juridique  Fort  abondante. 
oui  me  lui  il  parait  avoir  voulu  embrasser  dans  ses  œuvres  tout 
l'ensemble  du  droit,  et  il  ne  lui  est  guère  inférieur  pour  la  quan- 
tité des  ouvrages  :  281  livres  environ,  parmi  lesquels  [es  principaux 
sont  81  libri  ad  edicium  ptamorii,  SI  libri  ad  Sabinum,  de  nom- 
breux traités  sur  les  fonctions  des  divers  magistrats,  des  Retponsa. 
des  Disputationes,  2  livres  a'intlititiionet,  des  Régulât  en  7  livres  et 
un  Liber  tingularis  regularum  ;  y.  les  fragments  de  tous  ces  ouvra- 
ges sauf  le  dernier  dans  Lenel,  l'ai.,  2,  pp.  319-1200  ;  cf.  sur  leurs 
dates  Kitting,  Alt.  d.  Schr.,  pp.  31-44  et  Dos  castrense  perulivm, 
p.  XXXV  et  as.  ;  Mommsen,  Z.  H.  β.,».  1810,  pp.  101-102.  113• 
114;  Karlowa.  R.  «.  G..  1,  pp.  742-114;  Urueger,  Sources,  pp.  2KG- 
296.  Hais,  tandis  que  l'activité  de  Paul  se  répartit  sur  une  période 
de  temps  considérable,  Ulpien  semble  avoir  publié  pour  ainsi  dire 
tousses  ouvrages  durant  les  cinq  années  du  règne  de  Caracalla,  et 
rien  ne  montre  mieux  le  caractère  de  compilation  impersonnelle 
et  un  peu  hâtive  des  œuvres  de  cet  écrivain  clair  et  correct,  qu'une 
illusion  singulière  a  souvent  fait  prendre  pour  l'un  des  jurisconsul- 
tes les  plus  originaux  :  v.  sur  ce  point  la  démonstration  topique 
de  M.  A.  Pernice,  ulpian  ait  Hchnfttieller,  dans  les  Silzungsbe- 
richte  de  Berlin,  l'85,  1,  pp. 443-484  ;  cf.  Krueger,  Sources,  pp.  291. 
288,  n.  3,  443,  n.  2. 

L'ouvrage  d'Ulpien  dont  nous  sont  parvenus  les  débris  les  moins 
incomplets  est  le  Liber  tingularii  repuiarura, écrit  par  lui  aoua  Cara- 
calla  (Ulpien,  tl,  2.  rapproché  de  Dion,  17,  9,  4.  5).  Le  Digeste  et  la 
Colîatia  en  renferment  quelques  passages  ;  mais  il  nous  est  surtout 
connu  par  un  m•,  écrit  en  Gaule  au  x"  siècle  ou  a  la  fin  du  xi•  qui 
en  reproduit  des  extraits  A  la  suite  de  la  1er,  ftomana  Witigaiharutn 
sous  le  titre  :  Incipiunt  tituli  ex  carpore  Utpiani,  et  qui,  après  avoir 
été  édité  par  Du  Tïllet  en  1549  et  encore  consulté  par  Cujas  en  1516, 
n'a  été  retrouvé  que  de  notre  temps  par  Savîguy  au  Vatican,  dans  le 
ms.  1128  du  fonds  de  la  reine  Christine.  La  détermination  de  l'ou- 
vrage résulte  de  la  concordance  de  passages  du  ma. avec  des  extraits 
des  règles  d'Ulpien  rapportés  au  Digette  et  dans  la  Collaiia  (S,  6. 
Τ  =  Coll.,  6,2  ;  20,  6. 1  =  /)..  22,  5,  Π).  11  est  facile  aussi  de  constater 
qu'avec  quelques  additions  Ulpien  ;  suit  le  même  ordre  que  les  1ns- 
litutes  de  Gaius  :  cf.  le  tableau  probant  donné  dans  Boecking,4'  cd.. 
1855,  pp.  192-191.  Mais  ce  rapprochement  montre  que  le  ms.  est  Tort 
loin  de  nous  donner  l'ouvrage  complet  d'Ulpien.  Son  texte  n'est  pu 
seulement  mutilé  aucommencement  et  surtout  à  la  fin  où  ii  s'arrête  1 
la  succession  des  affranchis,  au  passage  correspondant  à  Gaius,  3,S3, 
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eu  omettant  par  conséquent  lu  fin  des  successions,  la  théorie  des 
obligations  et  celle  ries  actions,  pour  lesquelles  nous  n'dTons  que 
deux  extraits  de  la  Collatio,  2,  2,  et  du  Digeste,  44, 1.  25.  L'ouvrage, 
dont  le'  comme  η  ce  meut  et  la  fin  noua  manquent  ainsi,  parce  que 
des  feuillets  manquaient  déjà  dans  le  ms.  sur  lequel  le  notre  est 
copié,  présente  en  outre,  dans  la  partie  conservée,  des  traces  de 
suppressions  et  de  coupures  qui  viennent  de  ce  que  le  modèle 
copié  n'était  pas  le  texte  primitif  des  Règle*  d'Ulpîen,  mais  un 
abrégé  de  ces  Règles,  assez  comparable  à  l'abrégé  des  Sentences 
de  Paul  contenu  dans  la  loi  des  Wisigoths.  On  y  a  supprimé 
d'abord  les  divisions  méthodiques  des  matières  qui,  atteste  Û-, 
44,  1,  25,  ne  manquaient  pat  plus  dans  les  Règles  d'Ulpîen  que 
dans  le*  Insiitutes  de  Gains,  et  ensuite  tons  le*  renseignements 
historiques,  étrangers  au  droit  en  vigueur,  ainsi  qu'on  le  voit  par 
l'omission  d'i  peu  près  toute*  le*  institutions  signalées  par  Gains 
comme  en  désuétude,  par  exemple  des  deux  formes  de  testaments 
les  plus   anciennes,  de*   vieilles   lois   sur  le  taux  des   legs,  et  en 

Rarticnlier  de*  régies  sur  la  succession  des  gentile»  pour  lesquelles 
ι  texte  original  d'Ulpîen  nous  a  été  transmis  par  la  Cnllalio.  16,  4. 
Et  l'on  peut  même,  d'après  ces  suppressions  et  le  droit  qu'elles 
impliquent,  déterminer  la  dale  de  fa  composition  de  cet  abrégé 
d'Ulpîen,  placé•  par  H.  Mommsen  peu  «pré*  la  constitution  de 
Constantin  de  330  sur  l'abolition  des  peines  du  célibat,  C  ΓΛ..  S, 
1G,  1.  En  revanche,  l'nbréviateur  n'a  pas  interpolé  le  texte  d'Ulpîen, 
il  ne  Fa  modifié  nulle  part  et  il  n'y  a  non  plus  rien  ajouté,  pas 
même  les  rubriques,  qiii  à  la  venté  ne  sont  probablement  pas 
dTJIpian,  mai*  qui  sont  plus  anciennes  que  l'abrégé  ;  car  on  en 
rencontre  quelques-unes  flans  la  Coliutio  et  certaines  se  réfèrent  à 
des  portions  de  l'original  effacées  dans  l'abrégé.  Les  senls  change- 
ment* qui  puissent  être  constatés  ne  sont  pas  des  interpolations, 
mai*  des  corruptions  produites  par  des  erreurs  de  copistes  :  ils  *e 
rattachent  soit  à  des  inintelligences  d'abréviations  techniques  em- 
ployées dans  des  mis.  anciens  (par  exemple  jus  Quiritium  pour 
jure  Quiritium,  Aicia  pour  Aetia  Stntia,  pratloriani  pour  populi 
Homani,  re  tera  pour  rei  uxoriai,  etc.),  soit,  comme  l'a  le  premier 
aperçu  H.  Mommien,  a  une  interversion  faite  par  le  copiste  de 
notre  m*,  relatif  ement  au  premier  feuillet  de  son  modèle  qui  devait 
être  détaché  du  reste  du  ms.  et  dont  il  a  copié  le  verso  avant  le 
recto  en  prenant  le  titre  De  libertii  pour  le  premier  del'ouvrage  et  en 
le  faisant  précéder  d'une  liste  des  titres  copiés  par  lui.  V.  sur  tous 
ce*  point*  la  dissertation  de  Mommien,  dan*  Boecking,  pp.  109  120, 
et  en  outre  Krueger,  Colitctio,  2,  pp.  1-4,  et  Sources,  pp.  332-333  ; 
Karlowa,  Λ.  R.  G,,  1,  pp.  168-171. Un  fac-similé  commode  du  ms., 
dressépar  Henri  Bruno, se  trouve  adjoint  à  l'éd. précitée  defloecking, 
h  cfité  de  laquelle  nous  citerons  seulement  celle  de  Petiat,  Manuale, 
celle   de  Huscbke,   généralement   suivie  par   Giraud,  et  celle   de 


délicats 


Krueger,  basée  sur  une  nouvelle  collation  des  passages  les  pluf 
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ULPIAN1  LIBER  SJNGULARIS  REGULARUM 

l.Leges  autperfeciae  sunt  aut  imperfectae  aut  minus  qvam 
perfeetae.  Perfecta  tex  est . .  .Imperfecta  lex  est,  quae/leri  aliquid 
vetat,  née  tamen  si  faetum  lit,  rescinda  :  qualis  est  lex  Ciitcia, 
quae  plus  quant  '...  donare  prohibet,  exceptis  quibusdam.  COg- 
natis  ',  et  si  plus  donatum  ait,  non  rescindit.  S.  Minus  qnam 
perfecta  lez  est,  quae  vetat  aliquid  fieri,  et  ai  facLuru  ait,  non 
rescindil,  sed  poenam  injungil  ei  qui  contra  legem  fecit  :  qua- 
lis est  lex  Furia  testamentaria,  quae  plus  quam  mille  astium 
legatum  mortîsve  causa  prohibet  capere,  praeter  exceptas 
pei-eonas,  et  ad  versus  eum  qui  plus  ceperil  quadrupli  poenam 
cous  li  luit. 

3.  Lex  aut  rogatnr,  id  est  fertar,  aut  abrogatur,  id  est 
prior  lex  tollitur,  aut  derogatur,  id  est  pars  primas  legis  toi- 
litur,  aut  subrogatur,  id  est  adjicîtur  aliquid  primae  legi,  aut 
obrogatur,  id  est  mutatur  aliquid  ex  prima  lepe... 

41.  Mores  suut  tacitus  consensus  populi,  longa  consaetu- 
dine  inveteratus. 

II.  DR   liBkutib.J 

5.  Libertorum  gênera  sunt  tria,  cives  Komani,  Lalini 
Juniani,  dediticiorum  numéro. 

6.  Cires  Romani  suut  liberti,  qui  légitime  manumissi  sunt 
id  est  aut  vindicta  aut  censu  aut  testamento,  nnllo  jure  impe- 
diente.  7.  Vindicta  raanumittuntur  apud  magistrature  populi 
Romani,  velut  consulem  praetoremve  vel  proconsulem.  8. 
Censu  manumittebantur  olim,  qui  lustrait  censu  Romaejussu 
dominorum  inter  cives  Romanos  censura  profite  ban  tur.  9.  l't 
testamento  manumissi  liberi  sint,  lex  duodecim  labularum  fa- 
cit,  quae  confirmât  *  ea  quae  testator  de  sua  rébus  disposuerii. 
10.  Qui  non  légitime  manumissi  erant,  sed  nuda  dominonan  vo- 
lunîate  libertate  donali  erant,  olim  quidem  servi  remanebam. 
praetor  autem  eos  in  libertatis  posustione  tuebatur  ".  Hodie  au• 
tem  ipso  jure  liberi  sunt  ex  lege  Junia,  qua  loge  l.atini  fiant 
nominatim  inter amicos  manumissi. 

11.  Dediticiorum  numéro  sunt,  qui  poenae  causa  viocti 

1.  Huschke  :  "duo  mi/ία  attinm',  arg.  Sehol.  adJuu..  7,  !47  el  se. — 
2.  Krueger,  jienl-Otre  pertonii  ;  Huschke  :  'pcrionii  quibusdam  i-elul  co- 

Înatis'  —  ί  Vlace  dan!'  le  ma.  avant  l'inoei  des  titrée  :  ci.  p.  «37.  - 
Suivent  Ici,  dans  le  ma,  les  Si  prOlimlusin*  1  à  3;  cf.  p.  «7.  - 
S.  Restitution  quant  au  sens  de  Knieeor.  Restitution  différente  quant  à 
Informe,  équivalente  quant  nu  fond  dans  Huschke.  Restitution  équiva- 
lente, maie  plus  laconique,  chei    Mnmmsen,  dana  Boecklna. 
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suut  a  domino,  quibusse  stigmata  scripts  fuerunt,quit>e  prop- 
tcr  noxam  torti  nocentesque  inventi  suât,  quive  traditi  aunt, 
ut  ferro  aut  eum  bestîis  depugnarent,  vtl  in  ludunt  vel  caato- 
diam  conjecti  foerunt,  deinde  quoquo  modo  manumissi  suât  : 
idque  lex  helia  SenJia  facit. 

12.  Eadem  lcge  eau  tu  m  est,  ut  minor  tri gin ta  annorum 
serras  vindicte  manumîsaus  cirû  Romanus  non  Bat,  niai  apud 
consilium  causa  prabata  faerit  :  ideo  sine  consilio  manumis  . 
sum  Caesaris  '  servura  rnanere  putat  ;  testamento  vero  maau- 
missum  perinde  baberi  jubet,  atque  si  domini  vol  un  tu  te  in  li 
bertate  essot,  ideoque  l.atïiius  Ût.  13. Eadem  lex  eum  dominnm, 
qui  minor  viginti  annorum  est,  prohibât  servum  manumit- 
tare,  praeterquam  si  cansam  apud  consilium  pro  bavent.  13". 
In  eonsilto  autem  adhibentur  Romae  qninque  senatoree  et 
quinque  équités  Romani  ;  in  provinciû  viginti  reciperatores 
cires  Romani.  14.  Ab  eo  domino,  qui  aol  vendo  non  est,  servue 
testamento  liber  esse  j  ussus  et  hères  institutus,  et  si  minor  ait 
tri  gin  ta  amiis,vol  in  ea  causa  ait, ut  dediticius  iieri  debeat.civis 
Romanus  et  hères  fit  ;  si  tamen  alius  ex  eo  testamento  ne  m  ο 
hères  sit.  Quod  si  duo  plureeve  liberi  heredesque  esse  jussi 
aint,  primo  loco  se  ri  ρ  tus  liber  et  hères  fit  :  qnod  et  ipsum  lex 
Aeife  Sentia  facit.  15.  Eadem  lex  in  fraudem  créditons  etpa- 
troni  manumittere  prohibet. 

16.  Qui  tantum  in  bonis,  non  etiam  ex  jure  Quiritiutn 
servum  habet,  manumittendo  Latinum  facit.  In  bonis  tantum 
alicujus  servus  est  relut  hoc  modo,  si  civis  Romanus  a  cive 
Romano  servum  emerit,  isque  traditus  eî  sit,  neque  tamen 
mancipatus  ei,  neque  in  jnre  cessas,  neque  ab  ipso  anno  pos- 
seseus  sit  ;  nam  quamdiu  horum  quid  fiât,  is  servue  in  bonis 
quidem  emptoris,  ex  jure  Quiritium  autem  venditoris  est. 

17.  Muliei•,  quae  in  tutela  est,  item  pupitlua  et  pupilla 
manumittere  non  possunt. 

18.  Commonem  eervum  anus  ex  dominis  manumittendo 
partent  suam  amittit,  eaquo  adcrescit  socio  ;  maxime  si  eo 
modo  manu  misent,  quo,  si  proprium  haberet,  civem  Itoma- 
num  f&cturus  easet  ;  nam  si  inter  amicos  eum  manumtserit, 
plerisque  placet  eum  nihil  egisse.  19.  Servus,  in  quo  alterins 
est  u  su  s  tractas,  alterius  proprietas,  a  proprietatis  domino  ma- 
numissus  liber  non  fit,  sed  servns  sine  domino  est. 

20.  Post  morte  m  beredis  aut  anle  institutionem  heredis 
testamento  libertas  dari  non  potest,  excepto  testamento  mi- 

l.  Mb.  :  'CaeearU'  ;  Herti  ;  'fei  Aeli-i    Sinfin'  :    Puchta  ;  'Coisiua'  ; 
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lîtis.  SI.  Inter  médias  heredura  institutîones  libertas  date 
utrisque  adeuotjbus  non  valet.  Solo  autcm  priore  adeunW 
jure  antique  valet;  sed  post  legem  Papiam  Poppaeam,  quat 
partem  non  adeuntis  caducam  facit,  si  quidam  primui  hères 
vel  jus  liberorum  vet  jus  antiquiim  habeat,  valcrc  eam  posse 
placuit  :  quod  si  non  habeat,  non  valere  constat,  quod  loco 
non  adeuntis  legatarîi  patres  beredes  fiunt.  Sunt  tamen  qui 
et  hoc  casu  valere  eam  posse  dicunt.  22.  Qui  testamento  liber 
esse  jussus  est,  moi  quam  tel  unns  ex  heredibus  adierit  he- 
redit&tem,  liber  fit.  23.  Justa  libertas  testamento  potest  dari 
bis  servis,  qui  teslamenti  faciendi  et  mortis  te  m  pore  ex  jure 
Quiritium  testatoris  fuerunt. 

24.  Let  Fufla  Caninia  jubet  testamento  ex  tribus  servis 
non  plures  quam  duos  manumitti,  et  usque  ad  decem  dimi- 
diam  partem  manumittere  concedit  ;  a  décent  usque  ad  tri- 
ginta  tertiam  partem,  ut  tamen  adhuc  quinque  manumittere 
liceat,  aeque  ut  ex  priori  numéro  ;  a  triginta  usqne  ad  centum 
quartam  partem,  aeque  ut  decem  ex  superiori  numéro  libe- 
rari  possint  ;  a  centum  usque  ad  quingentos  partem  qui  η  La  m, 
similiter  ut  ex  anlecedenti  numéro  viginli  quinque  possint 
ueriliberi.  Et  denique  praecipit,  ne  pi  ares  omnino  quam 
centum  ex  cujusquam  testamento  Irberi  fiant.  25.  Eadem  lex 
cavet,  ut  libertates  servis  testamento  nominatim  dentur. 

[11.    DR  STATU   HBEHO  Viîl.  STATU  LJBERJ5.] 

1.  Qui  sub  condicione  testamento  liber  esse  jussus  est, 
■tatu  liber  appellatur.  2.  Statu  liber,  quamdiu  pendet  condi- 
cio,  servus  heredis  est.  3.  Statu  liber  sen  alienetur  ab  herede 
sive  tuucapiatur  ab  aliquo,  libertatis  condicionem  secniu 
trahit.  4.  Sub  hac  condicione  liber  esse  jussus  :  si  dece»  «lia 
hkredi  dedehit,  etsi  ab  herede  abalienatus  siL,  emptori  dando 
pecuniam  ad  libertatem  pervenieL  :  idque  lex  dnodecim  tabu- 
leront jubet.  5.  Si  per  heredem  factum  ait,  quomînus  statu 
liber  condicioni  pareat,  proinde  fit  liber,  atque  si  condicio 
expleta  fuisse  t.  β.  Ex  traneo  pecuniam  dare  jussus  et  liber 
esse,  si  paratus  sit  dare,  et  is,  cui  jussus  est  dare,  aut  nolit 
accipere,  aut  antequam  acceperit  moriatur,  proinde  fit  liber 
ac  si  pecuniam  dedisset. 

7.  Libertas  et  directo  potest  dari  hoc  modo  :  liber  isto. 
Lissa  sit,  liberl'm  ksse  j l'iieo,  et  per  fldeicoramiesum,  ut  put*  : 
sooo,  fidii  cohhitto  hebedis  hei,  ut  sticbou  seavuu  ναηομγτ- 
τλτ.  8.  /s,  qui  directo  liber  esse  jussus  est,  orcinus  fit  liberté  : 
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is  autem,  cui  perfideicommissum  data  est  libertai,  non  te- 
statoris,  sed  manumissoris  fltlibertus.  9.  Cujus  Bdei  committi 
potest  ad  rem  aliquam  praestandam,  ejusdem  etiam  libertas 
fidei  committi  potest.  10,  Per  tideicommissum  libertas  dan 
potest  tam  proprio  servo  testatoris  quam  hère  dis  aut  \egn. 
tarii  Tel  cujuslibet  extranei  servo.  11.  Alieno  servo  perfidei- 
commissum data  libertate  si  dominas  eum  jnsto  pretio  non 
vendat,  extinguitur  libertas,  quooiam  nec  pretii  computatio 
pro  liber  ta  Κ  fieri  potest.  12.  Libertas  sicut  dari,  ita  et  adimi 
lam  te  s  ta  me  η  to  quam  codicillis  testamento  conflrmatis  potest, 
ot  tamen  eodem  modo  adimatnr,  qao  et  data  est. 

[lll.   DB  UT1HIS.] 

1.  Latini  jus  Quiritium  consequuntur  his  modis  :  béné- 
ficie prÎDcipali,  liberis,  iteratione,  inilitia,  nave,aediflcio,  pis- 
trino  ;  praeterea  ex  senatus  consulte  Tulgo  quae  sit  ter  euixa  '. 
2.  Bénéficie  principal;  Latinus  cm  ta  te  m  Romunam  accipit,  si 
ab  imperatore  jus  Quiritium  impetraverit.  3.  Liberis  jus  Qui- 
ritinm  consequitiir  Latinus,  qui  minor  triginta  annorum  ma- 
nnmissionis  tempore  fuit;  nam  lege  Junia  cautum  est,  ut  si 
cÎTem  Romanam  Tel  Latinam  uiorem  duxerit,testatione  inter- 
posita,  quod  liberorum  quae  rend  or  υ  m  causa  uxorem  duierit, 
postes  filio  llliave  riato  nata  ν  e  et  anniculo  facto,  posait  apud 
praetorem  Tel  praesidem  proviuciae  causais  probare  et  Ueri 
civis  Roman  tu,  tam  ipse  quam  filius  filiave  ejus  et  uxor, 
scilicet  si  et  ipsa  Latina  sit;  nam  si  uxor  civis  Romana  sit, 
partus  quoque  civis  Romanus  est  ex  senatus  consulta,  quod 
auctore  divo  Hadriano  lactum  est.  4.  Iteratione  fit  civis  Roma- 
nus, qui  post  Latini  la  te  m  quam  acceperat,  major  triginta 
annoram  item  m  juste  manumissus  est  ab  eo,  cujus  ex  jure 
Quiritium  servus  fuit.  Sed  huic  concessum  est  [ut]  ex  senatus 
consulte  etiam  liberis  jus  Quiritium  cousequi.  5.  Hililia  jus 
Quiritium  accipit  Latinus,  si  inter  vigiles  Romae  sex  annis 
militaverit,  ex  lege  Visellia.  Posiea  ex  senatus  consulte  con- 
cessum est  ei,  ut,  si  triennio  inter  vigiles  militaverit,  jus  Qui- 
ritium consequatur.  6.  Nave  Latinus  civitatem  Romanam  acci- 
pit, si  non  minorent  quam  decem  milium  modiorum  navem 
fabricaverit  ei  Romam  sex  annis  frumentum  portaverit,  ex 
edictodivi  CJaudit". 

1.  Ms.  :  -vulgo  quoosit  te  re  neia'  ;  Roccklng  :  'vulgo  quaesitoj  tret 
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[iV.  DE  HIS  QUI  IUI  JOUIS  SONT.] 

1.  Sui  jurissuut  familiarura  suarum  principes,  jd  est  pat«r 
familiae  itemque  muter  familiae. 

2.  Qui  maire  quidem  ccrta,  pâtre  autem  incerto  nati  sunl, 
spurii  appellantur. 

[v.  db  his  oui  in  potbstatb  sunt.J  ' 

1 .  In  potestate  sunt  liberi  pareil  tu  m  ex  justo  matrimonio 
nati. 

'  S.  Juslum  matrimoniuiD  est,  si  inter  eos,  qui  nuptias  con- 
Irahunt,  conubium  sit,  et  tant  maicuius  pubes  quam  femina 
potens  sit,  et  utrique  consentant,  si  sui  juris  sunl,  aut  etiam 
parentes  eorum,  si  in  potestate  surit.  3.  Conubium  est  uxoris 
jure  ducendae  facultas.  «.Conubium  habent  cives  Romani  cum 
civibua  Romanis,  cum  Latinis  aulem  et  peregrinis  ita  si  con- 
cessurasit.  S.  Cum  servis  nullum  est  conubium.  6. Inter  paren- 
tes et  liberos  inBnilecujuscumque  gradus  sint  conubium  non 
est.  Inter  cognatos  aulem  ex  transverso  gradu  olim  quidem 
usque  ad  quartum  gradum  matrimonia  contrabi  non  poterant: 
nunc  autem  etiam  ex  tertio  gradu  licet  uxorem  ducere  -  sed 
tanfum  fralris  flliam,  non  etiam  sororis  flliam  aut  amitam  vel 
materteram,  quamvis  eodem  gradu  sint.  Eam,  quae  noverca 
vel  privigna  vel  nnrus  vel  socrus  nostra  fuit,  uxorem  ducere 
non  poasumus.  7.  Si  quis  eam,  quam  non  licet,  uxorem  duxe- 
rit,  incestummatrimoniumcontrahit,  ideoque  liberi  in  pote- 
state ejus  uon  Itunt,  sed  quasi  vulgo  concepli  spurii  aunt. 

8.  Couubio  interveniente  liberi  semper  patrem  sequun- 
tur;  non  interveuiente  couubio  mat  ris  condicioni  accedunt, 
excepto  6o,  qui  ex  peregrino  et  cive  Rotnana  peregrinus  nas- 
citur,  quoniam  lex  Min  ici  a  ei  alterutro  peregrino  natum  dete- 
riorii  parentiscondicionemsequijubet.  9.  Ex  cive  Romano  et 
Latiua  Latinus  nascitur,  et  ex  libero  et  ancilla  servua,  quo- 
niam, cum  bis  casibus  conubia  non  sint,  partus  sequifur 
matrem.  10.  In  his,  qui  jure  contracte  matrimonio  nascun- 
tur,  conceptionis  te  m  pus  speclatur;  in  his  autem,  qui  non 
légitime  coucipiuntur,  edîtionis.  Veluti  si  ancilla  conceperit, 
deinde  manumissa  pariât,  liberum  parit  ;  nam  quoniam  non 
légitime  coucepît,  cum  edîtionis  tempore  libéra  ait,  partus 
quoque  liber  est. 

1.  5,  β-7  =  Coll.,  β,  S.  1-9,  sans  la  rubrique  :  Ulplanus,  îib.  reeuli- 
ram  alngulsrl  sub  lit,  de  nuptiis'. 
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[ï[.   DE  DOTNBUS.l 

1.  Dot  ant  datur,  sut  dicitur,  aut  promittitur,  3.  Dotem 
dicere  poteai  millier,  quae  nnptuf a  eat,  et  débiter  raulieris,  si 
jassu  ejut  dicat  ;  item  parens  maliens  virilis  sexus,  per  virilem 
sexiim  cognatione  junctue,  veluf  pater,  avus  paternus.  Dare 
promittere  dotem  omnes  possunt. 

3.  Dos  aut  profecticia  dicitur,  id  est  quam  pater  malieris 
dédit  ;  aat  adventicia,  id  est  ea  quae  a  quoiis  alio  data  est. 

4.  Mort na  in  matrimonio  muliere  dos  a  pâtre  profecta 
ad  patrem  revertitur,  quintis  in  singulos  liberoa  in  inanitum 
relictis  pênes  firum.  Quod  si  pater  non  ait,  apud  marltum 
r  émane  t.  S.  Adventicia  autem  dos  somper  pênes  mari  tu  m 
remanet,  praeterqaam  si  is  qui  dédit,  ut  sibi  redderetur,  sti- 
pulatus  fuerit  ;  qaae  dos  specialiter  recepticia  dicitur. 

6.  DiTortio  facto,  si  quidem  sui  juris  sit  millier,  ipaa 
habet  rei  uxoriae  actionem,  id  est  dotis  repetitionem  ;  quod  si 
in  potestate  patrie  sit,  pater  adjuncta  filiae  peraona  habet 
actionem  rei  uxoriae  ;  nec  interest,  adventicia  sit  dos  an  pro- 
fecticia. 7.  Post  diïortium  defuncta  muliere  heredi  ejus  actio 
non  aliter  datur,  quam  si  moram  in  dote  mulieri  reddenda 
maritus  fecerit. 

8.  Dos  si  pondère  numéro  menaura  contineatur,  annua 
Lima  trima  die  reddi  tur,  nisi  si  ut  praesens  reddatur  con- 
Tenerit.  Reliquae  dotes  statim  redduntnr. 

9.  Retenti  ones  ex  dote  tinnt  aut  propter  liberos,  aut 
pro  ρ  ter  mores,  aut  propter  impensas,  aut  propler  resdona- 
tas,  aut  propter  res  amotas. 

10.  Propter  liberos  retentio  fit,  si  culpa  mulieris  ant 
patris,  cujus  in  potestate  est,  divortium  factum  sit;  tuncenim 
singulorum  liberorum  nomine  seitae  relinentur  ei  dote,  non 
plures  ta  ni  en  quam  très.  Seitae  in  retentione  sunt,  non  in  peti- 
tione.  11.  Dos  quae  semel  functa  est,  ampli  us  fungi  non 
potest,  nisi  aliuti  matrimonium  sit. 

13.  Morum  nomine  graviorum  quidem  sexta  retinetur, 
leïiurum  autem  octave.  Gravions  mores  sunt  «du I tarie  tan- 
tum,  lenores  omnes  reliqni.  13.  Hariti  mores  puniuntur  in 
ea  quidem  dote,  quae  a  die  '  reddi  débet,  ita  ut  propter  majores 
mores  ρ rae sentent  dotem  reddat,  propter  minores  senum  men- 
sum  die.  In  ea  autem,  quae  praesens  reddi  solet,  tantum  ex 
frnetibus  jubetur  reddere,  quantum  in  illa  dote,  qua«  Irienno 
redditnr,  reproesentatio  facit. 


J 
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H,  Jmpensarum  species  sont  très  :  aut  enim  neccssariae 
dicuntur,  aut  utiles,  aut  voluptuosae.  15.  Necessariae  saut 
impensae,  quibus  non  factis  dos  deterior  futura  est,  velut  si 
quis  ruinosas  aedes  refecerit.  16.  Utiles  sunt,  quibus  non  fac- 
tis  quidem  deterior  dos  non  fuerit,  factis  autem  fractuosior 
effecta  est,  reluti  si  vineta  et  oliveta  fecerit.  17.  Voluptuosae 
sunt,  quibus  neque  omissis  deterior  dos  fierct,  neqoe  factis 
fractuosior  effecta  est;  quod  evenit  in  viridiariis  et  picturis 
similibusque  rébus. 

[VU.  DE   JL'RE  DONATIONUU  INTIB   ïini'll  ET   UXOBF.1I.] 

1.  Inter  virum  et  uiorera  donatio  non  valet  niai  certis 
ex  causis,  id  est  mortis  causa,  divortii  causa,  servi  manumit- 
lendi  gratis.  Hoc  amplias  principalibusconstitntionibus  con- 
cesBum  est  mulieri  in  boc  donare  viro  suo,  ut  is  ab  imperatore 
lato  clavo  vel  equo  publico  similive  honore  honoretar. 

2.  Si  maritus  >  divortii  causa  res  amoverit,  rerum  quo- 
que  amotarum  actione  teaebitur. 

3.  Si  maritus  pro  muliere  se  obligaverit  vel  in  rem  ejus 
impenderit,  divortio  facto  eo  nomïne  cavere  libi  solet  stipu- 
lât! ο  ne  tribunicia. 

4.  In  potestate  parentum  sunt  etiam-  hi  liberi,  quorum 
causa  probata  est,  per  errorem  contraclo  matrimouio  inter 
dis  paris  condict'ouis  personas  ;  nam  seu  civis  Romanus  Lati- 
nam  aut  peregrinam  vel  eam  quae  dediticiorum  numéro  est 
quasi  civem  Romanam  per  ignorantiam  uiorem  duxerit,  sive 
civis  Romana  per  errorem  peregrino  vel  ei  qui  dediticiorum 
numéro  est  quasi  eivi  Romano  aut  etiam  quasi  Latine  ex  \o/X 
Aelia  Senlia  nupta  fuerit,  causa  probata  civitas  Romana  datur 
tam  liberis  quam  parentibus  praeter  eos  qui  dediticiorum 
numéro  sunt,  et  ex  eo  fiunt  in  potestate  parentum  liberi. 

[VUI.    DE  AUDITION! DUS.] 

I.  Non  tantam  naturel  ee  liberi  in  potestate  parentum 
sunt,  sed  etiam  adoplivi.  2  Adoptio  fit  aut  per  populutn,  aut 
per  praetorem  vel  praesidem  provinciae.  111a  aaoptio,  quae 
per  populum  fit,  specialiter  adrogatio  dicitur.  3.  Per  populum 
qui  suijurissuntadrogantur;  per  praetorem  autem  iilii  fami- 
liae  a  parentibus  danlur  in  adoptionetn.  4.  Adrogatio  Romae 
dumlaxoi  Ht  ;  adoptio  autem  eliam  in  provincits  apud  prae- 
sides.  5.  Per  praetorem  vel  praesidem  provinciae  adoptari  tam 

1.  Ma.  :  'Si  morîlus';  lluschke  :  'si  innrilo  ujor' ;  Momnncn,  Pd- 
lat:  'Si  mulier'. 


HfeGI.es    Û'ULPIEN,    1-10  446 

m  a  seul  i  quant  feminae,  et  tam  pubères  quam  impubères  pos- 
sunt,  per  populum  vero  Homanum  feminae  non  adroganlur  : 
pupilli  antea  quidem  non  polerantadrogari,  nunc  autem  pos- 
snnt  ex  constitutione  divi  Anlonini.  β.  Hi  qui  generare  non 
possunt  velut  spado,  u troque  modo  poSiuni  adoptare  ;  idem 
juris  eslin  periona  caelibis.  T.  Item  is,  qui  lilium  non  habet, 
in  locum  oepotis  adoptare  potest.  8.  Si  paler  familiae  adro- 
gandum  se  dederit,  liberi  quoque  ej us  quasi  nepotes  in  po~ 
testais  flunt  adrogatoris.  9.  Feminae  vero  neutro  modo  possunt 
adoptare,  quoniam  neo  η  attirai  es  liheros  in  poteitate  bahent. 

flX.    dï  BIS  Oui  in  MANU  sont.) 

I .  Farreo  convenitur  *  in  manu  m  certis  verbis  et  testibua 
χ  praesentibus  et  sollemni  sacrificio  fficto,  in  quo  panis  quo- 
que farreus  adhibetur. 


1.  Liberi  parentum  potestate  liberantur  émancipations, 
id  est  si,  posteaquam  mancipati  fuerint,  manumissi  sinl.  Sed 
filins  quidem  ter  mancipatus,  ter  manumiasus  sui  juris  fit  ; 
id  enim  lei  duodecim  tabularum  jubet  his  verbis:  si  patbr 
fiuuh  na  tinuh  djuht,  pimusi  patbb  liber  esto.  Céleri  autem 
liberi  praeter  filiura,  tam  mascoli  quam  feminae,  una  man- 
cipatione  manumissioneque  sui  juris  flunt.  2.  Morte  pa tris 
fllius  et  Ûlia  sui  juris  flunt  ;  morte  autem  avi  nepotes  ita 
demum  sui  juris  fiwnt,  si  post  mortem  avi  in  potestate  patris 
futuri  non  sunt,  velut  si  moriente  avo  pater  eomm  aut  etiam 
decessit  aut  de  potestate  dimissus  est  ;  uam  si  mortis  avi  lem- 
pore  pater  eorum  in  potestate  ejus  Bit,  mortuo  avo  in  patris 
sui  potestate  flunt.  3.  Si  patri  vel  filio  aqua  et  igni  interdic- 
tum  sit,  patria  potestas  tollitur,  quia  peregrinus  fit  is,  oui 
aqua  et  igni  interdictum  est;  neque  autem  peregrinus  civem 
Romanum,  neque  civis  Roman  us  peregrinum  in  potestate 
habere  potest.  4.  Si  pater  ab  hostibus  captus  sit,  quamvis 
servus  hostium  fiât,  tamen  cum  reversus  fuerit,  omnia  pris- 
tina  jura  recipit  jure  postliminii.  Sed  quamdiuapud  hostes  est, 
patria  potestas  in  filio  ejus  intérim  pendebit,  et  cum  rever- 
sus fuerit  ab  hostibus,  in  potestate  filium  babebit  ;  si  vero  ibi 
decesserit,  sui  juris  fllius  erit.  Filius  quoque  si  captus  fuerit 
ab  hostibus,  simili  ter  propter  jus  postliminii  patria  potestas 

1.  Haschkc  :  'convenu  uior'. 
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intérim  pendebit.  S.  In  poteitate  parentum  esse  d  «sinon  t  ei 
hi,  qui  flammes  Diales  inaugurantur,  et  quae  virgines  Veslat 
capiuntur. 

fXI,   DE  l'UTRLIS.  j 

4.  Tu  tore  s  constituuntur  tara  mascalie  quam  femmis  : 
eed  masculia  quidem  impuberibus  dumlaiat  propter  aet&lis 
infirmitatem  ;  feminis  autem  tam  impuberibus  quam  puberi- 
bus  et  propter  sexus  infirmitatem  et  propter  foremiiim  reruni 
ignorant)  ai». 

2.  Tutoresaut  legitimi  sunt,  aulsenatus  conaultis consti- 
tnti,  aat  moribas  introducti. 

3.  Legitimi  tatores  sant,  qui  es  lege  aliqua  descendant; 
pereminentiam  autem  legitimi  dicunturqui  ex  lege  duodecim 
tabnlarum  introducuiitur  seu  palam,  quales  sunt  agnuti,  seu 
per  consequentiam,  quales  sunt  patroni.  4.  Agnati  sunt  a  paire 
cogna ti  virilis  sexus  per  virilem  sexum  descendentesejusdem 
familiae,  veluti  patrui,  fratres,  fllii  fralris,  patrueles.  S.  Qui 
liberum  caput  mancipatum  sibi  Tel  a  parente  τβΐ  aeoemptio- 
natore  manamisit,  per  similitudinem  patroni  tutor  effleitur, 
qui  flduciarius  tutor  appellatur.  6.  Legitimi  tutores  alii  tute- 
lam in  jurecedere  possnnt.  7.  le,  cui  tulela  in  jure  cessa  est, 
cessicius  tutor  appellatur  ;  qui  aive  mortuus  fuerit,  sive  capite 
min  ut  us,  sive  aiii  tutelam  in  jure  cessent  ',  redit  ad  legitimam 
tutorem  tutela.  Sed  et  si  légitimai  decesserit  aut  capîte  minu- 
tus fuerit,  cessicia  quoque  tutela  extinguitur.  8.  Quantum  ad 
agnatos  pertinet,  hodie  cessicia  tutela  non  procedil,  qnoniam 
pet-missum  erat  in  jure  cedere  tutelam  fe  min  ara  m  lantam, 
non  etiam  masculorum,  feminarum  autem  légitimas  tatelas 
lex  Claudia  sustubt,  excepta  tutela  patronorum. 

9.  Légitima  tutelacapîtisdeminutioneamittilur.*IO.  Capi- 
tis  minulionis  speoies  sunt  très:  maxima,  modia,  oiinira». 
il.  Maiima  capîtis  demînutio  est,  per  quam  et  cifitas  et  liber- 
las  amittitur  :  veluti  cum  incensue  aliquis  venierit,  aut  quod 
mulier  alieno  servi)  se  junxerit  denuntiante  domino  et  ancilla 
facta  fuerit  ex  sénat  us  consullo  Claudiano.  IS.  Media  capilis 
deminutiodicitur,  per  quam,  sois  civitate  amissa,  libertas  re- 
linetur  :  quod  lit  in  eo,  eut  aqua  et  igni  inlerdlcitnr.  13.  Mi- 
ni ma  capitis  deminutio  est,  per  quam,  et  civitate  et  liberliie 
salva,  status  dura  taxât  hominis  mutatur  :  quod  At  adoption* 
et  in  manutn  conventione. 

1.  Ms.  :  'procosse ri l'  ;  Krueger  :  'ii  jure  cesscril'  ;  Bftecking,  Husrh- 
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14.  Toslamento  quoque  nominatim  lutores  dati  confir- 
mantur eadera  legeduodecim  tabularum  hia  verbis  :utilegas- 
sjt  sl'pib  fïcuhu  TOTEUPS  suai  Mil,  iTA  jus  ïbto  :  qui  lutores 
daiiti  appellantur.  15.  Dari  teatamento  tu  tores  poasunt  liberis, 
qui  in  potestate  surit.  16.  Testaraento  tutores  dari  possuntbi, 
cum  quibus  testament]  faciendi  jus  est,  praeter  Latinum  Ju- 
nianum  ;  nam  Latinua  habet  quidem  teetamenti  factiouem, 
sed  tamen  tutor  dari  non  potest  :  id  enim  lex  Jiinia  prohibe!. 
17.  Si  capite  deminutus  fuerit  tutor  testament»  datus,  non 
amittit  tutelam  ;  sed  si  abdicaverit  se  iutela,  desinit  csae  tutor. 
Abdicare  autem  est  dicere  nolle  se  tutorem  esse  ;  in  jure 
cedere  autem  Inlalam  testament  ο  datus  non  potest  ;  nam  et 
légitimas  injure  cedere  potest,  abdicare  se  non  potest. 

18.  Lex  Atilia  jubet  mutieribus  pupillisve  non  habenti- 
bus  tulores  dari  a  praetore  et  majore  parte  tribunorum  plebis, 
quos  tutores  Atilianos  appellamus.  Sed  quia  lex  Atilia  Homae 
tantum  locum  habet,  lege  Julia  et  Titia  prospectum  est,  ut  in 
provinciis  quoque  sîmiliter  a  praesidibus  earum  dentur  tulo- 
res. 19.  Lex  Junia  tutorem  fleri  jubet  Latînae  Tel  Latiniimpu- 
beris  eum,  cujus  etiam  an  te  manumissionem  ex  jureQuiritiura 
fuit.  20.  Ex  lege  Julia  de  maritandîs  ordinibus  tutor  datur  a 
praetore  urbis  ei  mulieri  virginive,  quam  ex  bac  ipsa  lege 
nubere  oporiet,  ad  dotem  dandam  dicendam  promittendamve, 
si  legitiraum  tutorem  pupillum  habeat.  Sed  postea  senatus 
censuit,  ut  etiam  in  proTinciù  guoque  sîmiliter  a  praesidibus 
earum  ex  eadem  causa  lutores  dentur.  21.  Preterea  etiam  in 
locum  muti  furiosive  tutoris  alterum  dandum  esse  tutorem  ad 
dotem  constiluendam  senatus  censuit.  22.  Item  ex  senatus 
consulte  tutor  datur  mulieri  ei, cujus  tutor  abest,  praeterquam 
si  patronus  sit  qui  abest  ;  Dam  in  locum  patroni  absent!*  aller 
peli  non  potest  nisi  ad  hereditatem  adeundam  et  nuptias 
contrahendas.  Idemque  permisit  in  pupillo  patroni  fllio.  23. 
Hoc  amplins  senatus  censuit,  ut  si  tutor  pnpilli  pupillneve 
suspectas  a  tutela  submotus  fuerit,  vel  etiam  justa  de  causa 
excusatus,  in  locum  ejus  tutor  alius  detur, 

24.  Moribus  tutor  datur  mulieri  pupillove,  qui  cum  lutore 
suo  lege  aut  légitime  judicio  agere  vult,  ut  auctore  eo  agat 
(ipse  enim  tutor  in  rem  suam  auctor  fleri  non  potest),  qui 
praetorius  '  tutor  dicitur,  quia  α  praetore  urbis  dari  consuevit. 

25.  Pupillorum  pupillaru  raque  tutores  et  negotia  gerunt 
et  auctoritatem  interponunt  ;  muliernm  autem  tulures  aucto- 
rilatem  dumtaiat  interponunt.  26.   Si  plures  sunt  tutores, 

1.  Ha.  :  'preetorianus'. 
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orones  in  omni  re  debent  auctoritatem  aceommodare.praeter 
eos,  qui  testamento  dati  sunt  ;  nam  ex  hïavel  uniusauctoritas 
aufécit. 

21.  Tutorisauctoritasnecessariaest  mulieribus  quidem  in 
hia  rébus:  ai  loge  autlegitimo  judicio  agant, sise  obligent, si 
civile  nefiotium  gérant,  si  libertae  suae  permutant  in  eontu- 
bernio  alieni  servi  morari,  si  rem  mancipi  aliènent.  Pupillis 
autem  hoc  amplius  etiam  in  rerum  nec  mancipi  alienatione 
tutoris  auctoritate  opus  est. 

28.  Liberantur  tutela  masculi  quidem  pubertate.  Pube- 
rem  autem  Caasiani  quidem  enm  «se  dîcunt,  qui  habitu  cor- 
paris  pubes  apparat,  id  est  qui  generare  posait  ;  Proculeiani 
autem  eum,  qui  quattuordecim  annos  explevit  ;  verum  Priscus 
eum  puberem  esse,  in  quem  utrumque  concurrit,  et  habitue 
corporis,  et  numéros  annorum.  28*.  Feminae  autem  tutela 
liberantur... 

[HI.    DB  CURATOHIBUS.] 

I .  Cura  tores  aut  legitimi  sunt,  id  est  qui  ex  lege  duode• 
cim  tabularum  dantur,  aut  honorarii,  id  est  qui  a  praetore 
constituuntur.  2.  Lex  duodecim  tabularum  furiosum  item- 
que  prodigu.ni,  eut  bonis  înterdiclum  est,  in  curatione  jubet 
esse  agnatornm.  3.  A  praetore  constituitur  curalor,  quem 
ipse  piaetor  voluerît,  libertinis  prodigîa  iteraque  ingenuis, 
qui  ex  testamento  parentis  heredes  factt  maie  dissipant  bona  ; 
bis  onim  ex  lege  curator  dari  non  poterat,  eum  ingenuu* 
quidem  non  ab  inteslato,  sed  ex  testamento  hères  factos  sii 
patri,  liberlinus  autem  nullomodo  patri  hères  fîeri  possit. 
qui  nec  paLrem  habuisse  videtur,  eum  servilis  cognatio  nulla 
sit.  4.  Praeterea  dat  curatorem  ei  etiam,  qui  nuper  pubes 
factus  idonee  tiegotia  sua  tuert  non  potest. 

|X|[|.   DE  CAO.IBS  OHBO  BT  BOLITARIO  PATRE.) 

1.  Lege  Julia  probibentar  axorea  ducere  sénat  ores  qui- 
dem liberique  eorum  libertinas  et  quae  ipsae  quarumTe  pater 
malerve  artem  ludicram  fecerit,item  corpore  quaestum  facien- 
tem  ' .  2.  Céleri  autem  ingenui  prohibenlur  ducere  lenam  et  a 
lenone  lenave  manumissam,  et  in  adulterio  deprehenaam,  et 
judicio  publico  damnatam,  et  quae  artem  ludicram  fecerit  : 
adjicit  Hauricianus  et  a  senalu  damnatam. 

1.  Mommsen,  suivi  par  Husrlikc,  effare  ici  :  'item  corpore  quaestuia 
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1.  F*  mini»  lex  Julia  a  morte  viri  anni  tribuit  vacatio- 
nem,  a  divortio  sei  meneum,  lez  aulem  Papia  a  morte  viri 
biennii,  a  répudie  anni  et  sez  mensum. 

[IV.  DU   DECIMIS-l 

1.  Vir  et  mor  inter  se  matrimonii  nomme  decimam 
capere  possunt.  Quod  si  ex  alio  matrimonio  liberos  supersti- 
tes  habeant,  praeter  decimam,  quam  matrimonii  Domine 
capiunt,  totidem  décimas  pro  numéro  Hberorura  aocipiuiit. 
2.  Item  communie  filins  filiave  post  nonam  diem  amissus 
amissave  unam  decimam  adjicit;  duo  autem  post  nonam'  diem 
amissi  duas  décimas  adjiciunt.  3.  Praeter  decimam  etiam 
usumfructum  tertiae  partis  bonorum  [ejus]  capere  possunt, 
et  quandoque  iiberos  habuerint,  ejusdem  partis  proprieta- 
tem  ;  hoc  amplius  mulier,  praeter  decimam,  dotem  capere 
potes  t  le  gâta  m  sibi. 

[XVI.    DE  SOLIDI  CAPACITAÏE  INTBB  VISU»   ET  UXOREU.] 

(.  Aliquandovir  et  uxor  inter  sesolidum  capere  possunt, 
velut  si  nterque  vel  alteruler  eorum  noodum  ejus  aelatis 
sint,  a  qua  lex  Iiberos  exigit,  id  est  si  vir  minor  annorum 
xxv  sit,  aut  uxor  annorum  xx  minor;  item  si  utrique  lege 
Papia  finitos  annos  in  matrimonio  excesserint,  id  est  vir  lx 
annos,  uxor  l  ;  item  si  cognati  inter  se  coierint  usqne  ad 
sextum  graduai  ;  aut  si  vir 1  absit,  et  donec  abesl  et  intra  an- 
num,  postquam  abesse  desierit  '.  1,-  Libéra  inter  e os  testa- 
ment! factio  est,  si  jus  liberorum  a  principe  impetraverint, 
autsifilium  Qliamve  communem  habeant,  aut  qunttuordecim 
annorum  fllium  vel  flliam  duorfecim  amiserint  ;  vel  ai  duos 
trimosvel  très  post  nonam  *  diem  amiserint  ;  ut  intra  annum 
tamen  et  sex  menses  etiam  unus  cujuscumque  aetatis  impubes 
amissus  solidi  capiendi  jus  praestet.  Item  si  post  mortem  viri 
intra  decem  menses  uxor  ex  eo  pepereril,  solidum  ex  bonis 
ejus  captt. 

2.  Aliquando  nihil    inter    se  capiunt,  id   est  si  contra 

1.  Le  ms.  :  'post  nomlnum  diem poat  dodo  die'  ;  toutes  les  éd. 

modernes  :  'posl nomioiim  diem... post  Dominum  diem'  ;  mois  cf.Momm- 
sen.  Droit  publie,  6,  1,  p.  227,  a.  4.  —  2.  Husehke.  d'après  Gode- 
froy,  «joule  :  'rai  publlcae  causa'.  —  3.  Proposition  finale  trnusportée 
au  S  la  après  'Impetraverint'  par  Husehke  —  A.  Ms.  :  'nonum'  ;  toutes 
les  éd.  modernes  :  Domioum  ;  mais  cf.  Mommsen,  for.  cit. 
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legem  Juliam  Pajiiatnquc  Poppaeam  contraxerint  niatriinc- 
ninm,  verbi  gralia  si  famosam  quis  '  uxorera  duxerit,  aut  liber- 
tiuam  senalor. 

3.  Quiintrasexagesimuin  velquaeintraquinquagesimnn 
annum  aeutri  legi  paruerit,  licet  ipsis  legibus  post  hin. 
aetatetn  libérâtes  esset,  perpetuis  tamen  poenis  teoebitur 
ex  senatus  consulte  Perniciano  *.  Sed  Claudiano  senatuscon- 
sulto  major  sexageoario  si  minorera  quinquagenaria  duierit. 
période  habebitur,  ac  si  minor  sexagînla  annoruin  duxisul 
uxorem.  4.  Quod  ai  major  quinquagenaria  minori  seiageni,- 
rionupserit,  impar  matrimouium  appellatureisenatus  consulta 
Calvisiano  jubetur  non  proAcere  ad  capiendas  h  e  redit*  tes  et 
legala  et  dotes.  Itaque  mortua  muliere  dos  caduca  erit. 

[EY1I.H  CADUCS.] 

1.  Quod  quis  sibi  testamento  relictum,  ils  at  jure  civili 
capere  possit,  aliqua  ex  causa  non  ceperit,  caducum  appelle 
tur,  veluti  ceciderit  ab  eo  :  verbi  gratta  si  caelibi  vel  Latipo 
Juniano  legatum  fuerit,  nec  întra  dîes  cenium  val  caelebslegi 
paruerit  vel  Latinus  jus  Quiritium  conaecutus  ait;  aut  si  ai 
parle  hères  scriptus  vel  legatarius  ante  apertas  tabulas  deen- 
eeht  vel  peregrinm  *  factus  sil.  2.  Hodie  ex  constitua  ο  ne  impe- 
ratoris  Antonini  omnia  caduca  flsco  viadicantar,  sed  servalo 
jure  anliquo  liberis  et  parentibus.  3.  Caduca  cum  sno  omtrt 
fiunt  :  ideoque  libertates  et  legala  ei  fideicommissa  ab  eodata, 
ex  cujus  persona  hereditas  caduca  ïacta  est,  salva  suai  :  sci- 
licet  et  legata  et  fideicommissa  cum  suo  onere  fiunt  caduca. 

[xyiii.  qui  HABiANT  jus  antiouuh  in  cabucis.] 

1.  Item  liberis  et  parentibus  leetatoris  usque  ad  tertium 
gradum  lex  Papia  jus  antiquum  dédit,  ut  heredibus  illis  insti- 
tutis,  quod  quis  ex  eo  testamento  non  capit,  ad  hos  pertinent 
aut  totum  aut  ex  parte,  prout  pertiuere  possit. 

[XIX.  DE  DOMIMIS  ÏT  ADQU1SITIONIBCS  BI*UU.] 

I.  Omnes  res  aut  mancipi  sunt  aut  nec  mancipi,  Hancipi 
res  sunt  praedia  in  Italico  solo,  tam  rustico,  qualis  est  funda), 
quam  urbana,  qualis  domus  ;  item  jura  praediorum  ruslko- 
rum,  velut  via  iter  actus  aquaeduclus;  item  servi  et   qui- 
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drupedes,  quae  dorso  cnllove  domantur,  celui  bores  muli 
equi  asini.  Ceterae  res  nec  mancipi  sunt.  Elefanti  et  caraeli, 
quamvis  collo  doraove  domentur,  nec  mancipi  sunt,  quoniam 
bestiarutn  numéro  sont. 

2.  Singularutn  remm  dominium  nobie  adquiritur  man- 
cipatione,  tradilione,  usucapione,  in  jure  cessions,  adjudica- 
ttone,  lege. 

3.  Mancipatio  propria  species  aliénât  ionis  »1  rerum  man- 
cipi, eaque  fit  certis  verbis,  libripende  et  quinque  testi6u« 
pr&esentioiu.  4.  Mancipatio  locum  habet  in  ter  cives  Homanos 
et  Latinos  coloniarios  Latinosque  Junianos  eosque  peregrînos, 
quïbus  commerciam  datum  est.  5.  Gommercium  est  emendi 
vendendique  invicem  jus.  0.  Res  mobiles  non  nisi  praesentes 
mancipari  posiont,  et  non  plures  quam  quoi  manu  capi  pos- 
sunt  ;  immobiles  autem  etiam  plures  simul  et  quae  diversis 
locis  snnt  mancipari  possunt. 

7.  Traditio  propria  est  alienatio  rerum  nec  mancipi.  Ha- 
rum  rerum  dominium  ipsa  traditione  adprehendimus,  scilicet 
si  ex  juste  causa  traditae  sunt  nobis. 

8.  Usucapîone  dominium  adipiscimur  tam  mancipi  re- 
rum quam  nec  mancipi.  (Isucapio  est  autem  dominii  adeptio 
per  contianationem  possession!  s  anni  vel  biennii  ;  rerum  mo- 
bilium  anni,  immobîlium  biennii. 

S.  In  jure  cessîo quoque commuais  alienatio  est  et  man- 
cipi rerum  et  nec  mancipi.  Quae  Ht  per  très  personas,  injure 
cedentis,  vindicantia,  addiceutis.  10.  In  jure  cedit  dominus  ; 
vindicat  ie,  cuiceditur  ;  addicitpraetor.  11.  In  jure  cedi  res 
etiam  incorporâtes  possunt,  velut  ususfrnctus  et  hereditas  et 
tutela  légitima  libertae.  12.  Hereditas  in  jure  ceditur  vel  au- 
tequam  adeatur,  vel  posteaquam  adita  fuerit.  (3.  Antequam 
adeatur,  in  jure  cedi  potest  ab  herede  iegitimo  '  ;  posteaquam 
adita  est,  tam  a  légitime  quam  ab  eo,  qui  testamento  hères 
scriptus  est.  14.  Si  antequam  adeatur  hereditas  injure  cessa 
sit,  proinde  hères  fit,  cui  cessa  est,  ac  si  ipse  hères  legîtimus 
esset  ;  quod  si  posteaguam  adita  fuerit,  in  jure  cessa  sit,  is, 
qui  cessit,  permanet  hères,  et  ob  idcreditoribus  defuncti  ma- 
net  obligatns.  15.  Débita  vero  pereunt,  id  est  debitores  de- 
fnnctiliberantur,  res  autem  corporales,  quasi  singulae  injure 
cesnae  essent  ',  Iranseunt  ad  eum,  cui  cessa  est  hereditas. 

10.  Adjudications  dominia  nanciscimur  per  formulant 
familiae  herciscundae,  quae  locum  habet  inter  coheredes,  et 

is  .  ms.  :  'légitime  ab 
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per  formulam  communi  dividundo,  cui  locas  est  inter  socios. 
et  pe  r  formula  m  finium  repundorum,  quae  est  inter  Ttcino.' 
Nam  si  judex  uni  ex  beredibui  &ut  soeiis  aut  vicinis  rem  ali 
quam  adjudicaverit.  statim  iili  adquiritur,  sive  mancïpi  sîn 
nec  m  an  ci  pi  ait. 

17.  Lege  η  obis  adquiritur  velul  caducum  »el  ereptoriun 
ex  lege  Papia  Poppea,  item  legatum  ex  lege  duodecim  laba- 
larum,  sive  mancipi  res  sint  sive  nec  mancipi. 

18.  Adquiritur  autan  nobis  etiam  per  eas  personas,  qua.- 
in  potestate  manu  mancipiove  habemus.  Itaque  si  quïd  man- 
cipio  puis  acceperinl,  aut  traditum  eis  sit,  rel  stipulati  fut• 
rint,  ad  nos  pertinet.  19.  Item  si  heredes  instituti  sint  lepa 
turavB  eis  sit,  et  hereditatem  jussu  nostro  adeuntes  nobis 
adquirunt,  et  legalum  ad  nos  pertinet.  20.  Si  semis  al  te  ri  us 
in  bonis,  alterius  ex  jure  Quiritium  sit,  ex  omnibus  causis 
adquiritei,  cujua  in  bonis  est,  21 .  Is,  quem  bona  fldc  posside- 
mus,  sive  liber  sive  alieiius  servus  sil,  nobis  adquirit  ex  duabup 
causis  tantum,  id  est  quod  ex  re  nostra  et  quod  ex  opéré 
suis  adquirit  :  extra  bas  autem  causas  aut  sibi  adquirit,  si 
liber  sit,  aut  domino,  si  alienus  servus  sit.  Eadem  suât  et  in 
eo  servo,  in  quo  tantum  usumfructum  habemus. 

[XX.    DETESTÀMEKTIS.] 

1.  Testamentum  est  mentis  nostrae  jusla  contesiatîo,  in 
id  sollemniter  factum,  ut  post  mortem  nostram  valeat.  2.  Te- 
stamentorum  gênera  fuerunt  tria, unum, quod  calatiscotnitiis, 
allerum,  quod  in  procinctu,  tertium,  quod  per  aes  et  libram 
appellatum  est.  Dis  duobus  testament!  a  aboutis  hodie  solum  in 
usu  est,  quod  per  aes  et  libram  fit,  id  est  per  mancipatîonem 
imaginariam.  In  quo  testamento  libripensadAtbetur  et  fami- 
liae  emplor  et  non  minus  quam  qninque  testes,  corn  quibu• 
testament!  factio  est.  3.  Qui  in  potestate  testatoris  est  aut  fa  mi- 
Hae  emptoris.testis  aut  libripens  adhiberi  non  potest,  quoniam 
familiae  mancipatio  inter  testatorem  et  familiae  emptorem  61. 
et  ob  id  domestici  testes  adhibendi  non  aunt.  4.  Filio  familial» 
émeute  pater  ejus  testis  esse  non  potest.  S.  Ex  duobus  fratti- 
bus,  qui  in  ejuïdem  patris  potestate  sunt,  aller  familiae  emp- 
loi', aller  testis  esse  non  potest,  quoniam  quod  unus  ex  fais 
mancipio  acctpit,  adquirit  patri,  cui  fllius  suus  testis  esse  nos 
débet.  6  '.  Pater  et  fitius,  qui  in  potestate  ejus  est,  item  duo 

1.  —  D.,21,  5,  17;  In,!.,  a,  10,8. 
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fratres,qui  in  ejusdem  pairie  potestate  sunt,  testes  u trique,  Tel 
alter  testii, aller  libripcns  fieri  poasunt,  alio  familiam  entente, 
quoniam  nihil  nocet  ex  una  domo  plurea  testes  alieno  negotio 
adhiberi.  7.  Hutus  snrdus  rariosus  pupillus  feminaneque  fa- 
miliae  emptor  esse  neque  teetis  libripenave  fieri  poteat. 
8.  Latin  us  Joui  anus  et  familiae  emptor  et  testis  et  libripeni 
fieri  potest,  quoniam  cura  eo  testamenti  factio  est. 

9.  lu  testamento,  qaod  per  aes  et  libram  fit,  duae  res 
aguntur,  familiae  mancipalio  et  nuncupatio  testament).  Ntin- 
cupatur  teatarot-ntum  in  hune  modum:  tabulas  testamenti 
tesUitor  teneus  ita  dicit  :  habc  ut  in  his  tabulis  cerisve  scripta 

SUNT,  ITA  DO,  ITA  LBGO,   ITA    TESTOR,   ITAQUE    VOS,    OU/RITES,   TESTI- 

mokicm  ΡΕΛίΗΒΕτοτΕ.  (Juae  nuncupatio  et  testai  i  ο  vocal  ur. 

10.  Pilius  familiae  testamenlum  facere  non  poteat,  quo- 
niam nihil  suum  habet,  ut  testari  de  eo  posait.  Sed  divus 
Augustus  [M  arc  us]  '  constituit,  ut  filins  familiae  miles  de  eo 
peculio,  quod  in  castris  adquisivit,  testamentum  facere  possit. 
11.  Qui  de  statu  suo  incertus  est  factus,  quod  pâtre  peregre 
mortno  ignorât  se  sui  juris  esse,  testamenlum  facere  non 
polest.  12.  Impubes,  licet  sui  juris  ait,  facere  testamentum  non 
potest,  quoniam  nondum  plénum  judicium  animi  habet. 
13.  Mutas  snrdus  furiosus  itemque  prodigua,  cui  lege  bonis 
ÎDterdictnm  est,  testamenlum  facere  non  possunt:  mutus, 
quoniam  verba  nnneupationis  loqui  non  potest  ;  surdus,  quo- 
niam Tcrba  familiae  emptoris  exaudire  non  potest  ;  furiosus,. 
quoniam  mente  m  non  habet,  ut  testari  de  ea  s  rc  posait  ;  prodi- 
gua,quoniam  corn  merci  ο  illi  interdictum  eat,  et  ob  id  familiam 
mancipare  non  poteat.  14.  Latinua  Juni&nus,  item  ia,  qui  dedi- 
ticiorum  numéro  est,  testamenlum  facere  non  potest  :  Latinns 
quidem,  quoniam  nominatim  lege  Junia  prohibitus  est;  is 
autem,  qui  dediticiorum  numéro  est,  quoniam  nec  quasi  civis 
Rom  anus  testari  polest,  cum  sit  peregrinus,  nec  quasi  pere- 
grinus,  quoniam  nullius  certae  civitatis  eivis  ett,  ut  secundum 
leges  civitatis  suae  lestetur.  15.  Feminae  post  duodecimum 
annum  aetatis  testamenta  facere  possunt,  tulore  auctore, 
donec  in  tutela  sunt.  16 .  Servus  publicua  popuii  Romani  *  partis 
dimidiae  testamenti  faciendi  habet  jua. 

[lll.    OUBMAmiODUM  HERES  INST1TUI   DEBBAT.] 

1.  Hères  institut  recte  potest  bis  verbis  :  titius  hehes  esto, 

1.  Mb.  :  'Marcua'  ;  effacé  parCujas.  Boecking,  Krucger,  arg.  ΙπιΙ.,ί, 
12.  pr.  ;  Hiuchke  ;  'moribus'.  —  S.  Ma.-,  Pellat,  Krueger  :  '«un'.  — 
3.  Cajae,  suivi  par  loue  les  Éditeurs  modernes  ;  ma.  :  'praetorianl'. 
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TiTii's  lisses  [|T,  TiTii'j*  HKREDEH  kssb  jubfo;  illa  aulcm  iiistitttif: 
hïbedïm  inbtituo,  HEBSMM  FACio  plerisque  iroprobatu  est. 

[ïXll.    001    HKRKDES    INSTITUI    POSSUNT.] 

1.  Heredes  institui  pussunl,  qui  testamenti  factionem  cum 
testatore  habent.  2.  Dediticiomm  numéro  hères  institui  non 
potest,  quia  peregrinuB  est,  cum  quo  testamenti  faclio  non 
est.  3.  Latinus  Junianus  si  quiiiem  mortis  testatoris  tempore 
vel  intra  diem  cretioniscivis  Romanus  sit,  hères  esse  potes!  ; 
quod  si  Latinus  manserit,lege  Junia  capere  hereditatem  probi- 
betur.  Idem  jnris  est  in  personacaelibis  pro  ρ  ter  le  Rem  Julian. 
4.  Incerta  persona  hères  institui  non  potest,  velut  hoc  modo  : 

QUISQDIB  phihus   AD    FUNUS    kium   ïkNKRIT,  HERES  ESTO,  quoniam 

certum  consilium  débet  esse  testantis.  B.  Nec  munioîpîa  nec 
municipes  heredes  institui  possunt,  quoniam  incertain  corpus 
est, et  nequecernereunirersi.neque  pro  herede  aerere  possunt, 
ut  heredes  fiant  :  senatus  consulte  ta  me  η  concessum  est,  ul  a 
libertis  suis  heredes  institui  possint.  Sed  fi  de  i  commisse,  here- 
dilas  municipibus  re3titui  potest, deniqoe  hoc  senatus  consulte 
proapeclum  est.  6.  Deos  heredes  instituera  non  possurous 
praeter  eos,  quo»  senatus  consulte  constitution]  busoe  princi- 
pum  instituere  concessum  est,  sicuti  Jovem  Tarpeium,  Apol- 
Itnem  Didymaeum  Miieli,  Uartem  in  Gai  lia,  Minervam  /lien- 
sem,Herculem  Gadilannm,DianamEpheeiam,HatremDeorum 
Sipylensem  ■  quae  Sraj/rnac  colitnr,  et  Caelestem  Salinensem 
Carthaginis. 

7.  Servos  heredes  instituere  possumus,  nostros  cum 
libertate,  alienos  sine  libertate,  communes  cura  libertate  Tel 
sine  libertate.  8.  Eum  servum,  qui  tantum  in  bonis  noster 
est,  nec  cum  libertate  heredem  instituere  possumus,  quia 
Latinitatem  consequitur,  quod  non  proficit  ad  hereditatem 
capiendam.  0.  Alienos  servos  heredes  instituere  possumus 
eos  tantum,  quorum  cum  dominis  testament]  factionem  habe- 
mus.  10.  Com  munis  servus  cum  libertate  recte  quidem  hères 
instituitnr  quasi  proprius  pro  parte  noslra  ;  sine  libertate 
autem  quasi  alienus  propter  socii  partent.  Il .  Proprius  ser- 
vos cum  libertate  hères  institutus  si  quidem  in  eadem  causa 
perroanseril,  ex  testamento  liber  et  hères  fit,  id  est  necessa- 
rins.  <2.  Quod  si  ab  ipso  testatore  τ  ί  vente  manumissus  vel 
alienatus  sit,  suo  arbltrio   vel  jussu  emptoris  hereditatem 

1.  Ms.  ;   'Sipilonsim' ;  Cujas  :  'Cytelen';  Jshp   suivi  parKnwgci- 
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ici  ire  polest.  Sed  si  sine  libertate  sit  inslitutus,  omnino  non 
coDsistil  inititutio.  13.  Alienus  servus  hères  institutussi  qui- 
iem  in  ea  causa  permanserit,  jussu  domini  débet  hcredita- 
lem  adiré  ;  quod  si  vivo  tesLatore  menumissus  aut  aliéna  tas 
ι  domino  fuerit,  aut  suo  arbilrio  eut  jussu  emptoris  pote  rit 
adiré  hereditatem. 

14.  Sui  heredes  institaendi  sunt  vel  exheredandi.  Sui 
lutem  heredes  snnt  libori,  quos  in  potestate  habemas,  tam 
n  a  ta  raies  qnara  adoptivi  ;  item  uxor,  quae  in  manu  est,  et 
auras,  quae  in  manu  est  filii,  quem  in  potestate  babemus, 
15.  Postumi  qnoque  liberi,  id  est  qui  in  utero  sunt,  si  taies 
sunt,  ut  nati  in  potestate  nostra  faturi  sint,  suorum  heredum 
numéro  sunt.  16.  Ex  suis  heredibus  fllius  quidem  neque 
hères  institatus  neque  nominatif»  exhered&tns  non  patitur 
valere  teatamentum.  17.  Reliquue  vero  personae  liberorum, 
velut  fllia  nepos  neptis,  si  praeteritae  sint,  valet  testamen- 
turu,  ted  scriptis  heredibus  adcrescunt,  suis  quidem  heredi- 
bus  in  partem  viritem,  extraneis  autem  in  partent  dimidiam. 
18.  Postumi  quoque  liberi  cujuscumque  sexus  ο  misai,  quod 
Taluit  teatamentum,  agnatione  rumpunl.  19.  Eoi,  qui  in 
utero  snnt,  si  nati  sui  heredes  nobis  faturi  sunt,  possumus 
instituera  heredes,  si  quidem  post  morte  m  nostram  nascan» 
tnr,  ex  jure  cîvili,  si  vero  viventibus  nobis,  ex  le«e  Junia. 

20.  Filins,  qui  in  potestate  est,  si  non  instituatur  hères, 
nominatïm  exheredari  débet  :  reliqui  sui  heredes  utriusque 
sexus  aut  nominalim  aut  inter  ceteros.  21.  Postumns  ulius 
nominatim  exheredandus  eat:  fîlia  postuma  celeraeque  pos- 
tumae  feminae  vel  nominatim  vel  inter  ceteros,  dummodo 
inter  ceteros  exheredatis  aliquid  legetur.  22.  Nepotes  et  pro- 
nepotes  ceterique  masculi  postumi  praeter  fllium  vel  nomina- 
tim vel  inter  ceteros  cum  adjectione  legati  sunt  exheredandi  ; 
sed  tu  tins  est  tamen  nominatim  eos  exheredari,  et  id  obser• 
valut-  magis. 

23.  Bmancipatos  liberos  quamvis  jure  civili  neque  heredes 
instituera  neque  exheredare  necesse  sit,  tamen  praetor  jubet, 
si  non  instituantnr  heredes,  exheredari,  masculos  omnea  no- 
minatim, feminas  vel  inter  ceteros  ;  alioquiu  contra  tabulas 
bonorura  poasessionem  eis  pollicetur. 

24.  Inter  necessarios  heredes,  id  est  servos  cum  libertate 
heredes  scrjptos,  et  suos  et  necessarios,  id  est  liberos  qui  in 
potestate  sunt,  jure  civili  nihil  interesl  ;  nam  υ  trique  etiara 
inviti  heredes  sunt.  Sed  jure  praetorio  suis  et  necessariis  here- 
dibus absti  η  ère  se  a  parentis  hereditate  permittitur,  necessariis 
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autem  tantutn  heredibus  abstinendi  potes  tas  non  daine. 
25.  El  Iran  eus  hères  si  quidem  cam  cretione  sit  hères  in- 
stitutus, cernendo  fit  hères  ;  si  fera  sine  cretione,  pro  herede 
gerendo.  26.  Pro  herede  gerit,  qui  rébus  hereditariis  tanquam 
dominus  utitur,  velut  qui  auctionem  rerum  hereditariaruu 
facit,  ant  serTia  hereditariis  cibaria  dat.27.Cretio  est  certarum 
dierum  spatium,quod  datur  instituto  heredi  ad  deliberandnm. 
utrum  expédiât  ei  adiré  hereditatem  nec  ne,  velut  :  tttius  herej 

E1TO    CEBMTOO.CB  IN  DIBBUS  CSNTUM  PROILUIS,  QUIIJCS  SCIER»  POTI- 

aiSQUR  :  msi  πλ  crevebis,  bxbbhks  esto.  28.  Cernere  est  verbs 
cretionis  dicere  ad  hune  modum:  quou  ne  «unes  herïde» 
instituât,  eam  hebbditateb  λοβό  cernooue.  39.  Sine  cretione 
hères  institutus  ai  conetituerît  nolle  se  heredem  esse,  atatim 
excluditur  ab  heredîtate  et  araplius  eam  adiré  non  potesl. 
30.  Cura  cretione  vero  hères  institutus  sient  cernendo  fit 
hères,  ita  non  aliter  excluditur,  quant  si  intra  diem  cretionis 
non  creverit.  ldeoque  eliamsi  constituent  nulle  se  heredeui 
esse,  tamen  si  eupersint  dies  cretionis,  paenitentia  actus  cer- 
nendo hères  fleri  potest. 

31.  Gretio  aui  vulgaris  dicitur  aut  continua  :  vulgaris,  in 
qua  adjicîuntur  haec  verba : quibus  scieris  ρ  ot  eribq  υ  e,  continua, 
in  qua  non  adjiciantur.  33.  Ei,  qui  vulgarem  cretionem  taabet, 
dies  illi  lantum  computantnr,  qnibus  scinit  se  heredem  insti- 
tutum  esse,  et  potuit  cernere;  ei  vero,  qui  continuant  habet 
cretionem,  etiam  illi  dies  oomputantur,  quibus  ignoravil  se 
heredem  institutnm,  Bat  scivit  quidem,  sed  non  potuit  cer- 
nere. 

33.  Heredes  aut  institut!  dïeuntur  autsubstituti  :  insitiiiii, 
qui  primo  gradn  script i  sunt;  snbstitnti,  qui  secundo  gradn 
Tel  sequentibus  beredes  scripti  sunt,  velul  :  titius  hbres  esto 

CERNITOQCE  IN  DIEBUS  PBOX1HIS  CENTUB,  QUIBUS  SCISS  POTBRI60CI. 
QUÛDSl   ITA   CREVEH1S,   Ε IBERES   ESTO.  TUNC  KEHUS  HKHJCS   ESTO   CE*- 

mtoquk  ik  diebus  et  reliqua.  Simili  ter  et  deinceps  substitui 
potest. 

34. Si  sub  i  m  permets  cretione  hères  institutus  sit,id  est  non 
adjectis  his  verbis  :  si  NOM  creveris,  exheris  esto,  sed  ai  ita  : 
si  non  creveris,  TUNc  Bsnus  HBRES  esto,  cernendo  quidem  su- 
perior  inferiorem  excludit,  non  cernendo  autem,  sed  pro  he- 
rede gerendo  in  partent  admittit  substitutum.  Sed  poste* 
divus  Harcus  constîtuil,  ut  et  pro  herede  gerendo  ex  asse  liai 
hères.  Quod  si  neque  creverit  neqae  pro  herede  gesserit,  ipse 
excluditur,  et  substitut  us  ex  asse  fit  hères. 
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[Ulll.  QI.'KtUDMODUll  nsTAMHTA  WJXPUNnm.l 

1.  Testamentum  jure  factum  infirmatur  duo  bus modis,  si 
ruptum  aut  inritum  factum  ait. 

S.  Rumpitur  testamentum  matatione,  id  est  si  postea 
aliad  testamentum  jure  facturn  sit  ;  item  agnatione,  id  est  si 
suua  hères  agnascatur,  qui  neque  hères  institutns  neque  ut 
oportet  eiheredatus  sit.  3.  Agnascitur  sous  hères  aut  agnas- 
cendo,  aut  adoptando,  ant  in  manum  conteniendo,  aut  in 
locnm  sui  heredis  succedendo,  «élut  nepos  mortuo  iilio  ve) 
emaiicipalo,  aut  manumissione,  id  est  si  filins  ex  prima  se- 
cundaue  mancipatione  manumissus  reversas  sit  in  patris  pc 
testaient. 

4.  Inritum  fit  testamentum,  si  testait»•  capite  deminutus 
fuerit,  aut  si  jure  facto  testamento  nenio  extiterit  hères. 

5.  Si  is,  qui  testamentum  fecit,  ab  hostibus  caplus  sit, 
testamentum  ejus  valet,  si  quidem  reversus  fuerit,  jure  post- 
liminii,  si  vero  ibi  decesserît,  ex  lefie  Comelia,  quae  perinde 
successionem  ejus  confirmât,  atque  si  in  civitate  decessisset. 

S.  Si  septem  signis  testiam  signatum  sit  testamentum, 
licet  jure  civili  ruptum  vel  inritum  factum  sit,  praetor  scriptis 
heredibus  juxta  tabulas  bonorum  possessionem  dat,  si  testator 
et  ciris  Rom  a  nus  et  suae  potes  ta  tie  cum  moreretur  fuit; 
quam  bonorum  possessioDem  cura  re,  id  est  cum  effectu  ha- 
beni,  si  uemo  alius  jnre  hères  sit. 

7.  Libéria  impuberibus  in  potestate  manentibus,  ta  m  natis 
quam  postumis,  heredes  substituera  parentes  possunt  duplici 
modo  ;  id  est  ant  eo,  quo  extraneis,  ut,  si  heredes  non  extite- 
rint  liberi,  substitutif  hères  fiât  ;  aut  proprio  jure,  id  est 
ut,  si  post  mortem  pare  η  tî  s  lieredes  facti  intra  pubertatem  de- 
cesserint,  substitutus  hères  Dat.  8.  Etiam  exheredatts  flliis 
substituere  parentibus  licet.  Θ.  Non  aliter  impuberi  fllio  sub- 
stituere qui;  heredem  potest,  quam  si  sibi  quia  <  heredem  insti- 
tuent vel  ipsum  filium  vel  quemlibet  alium. 

10.  Milites  guomodocumque  fecerint  testaments,  valent, 
id  est  etiam  sine  légitima  observa tione.  Nam  principalibus 
constitution! bas  permissum  est  illis,  quomodocumqae  vellent, 
quomodocumqae  possent,  testari.  Idque  testamentum,  quod 
miles  contra  juns  regulam  fecit,  ita  demum  valet,  si  vel  in 
castrls  mortuus  sit  vel  post  missionem  intra  annum. 

1.  Ifs.  ;  Lschmana,  suivi  par  Boecking,  PelJat,  Gii'nud  ■  'prliu'. 
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1 .  Lcgatum  est,  quod  legia  modo,  id  est  imperative,  lesta- 
mento  relinquintur.  Nain  ea,  quae  precatîvo  modo  relinqunn- 
tur,  fideicommiesa  vocautar. 

2.  Legamns  autem  quattuor  modis  :  per  ν  indication  e  m, 
per  damnationem,  sinendi  modo,  per  praeceptionem.  3.  Per 
vindicationem  his  verbis  legamus  :  de  lego,  capito,  scmito, 
sibi  HADfiTo.  4.  Per  damnationem  his  verbis  :  hères  meus  dam- 
nas ESTO  DARS,     DAïO,    FAC1TO,    HBBBDEM    MEUM    DABK  JCBEO.   S.    Sî- 

neiidi  modo  ita  :  hères  meus  damnas  esto  sînkri  lucjom  τ  m  cm 
sombre  illam  bex  9IBI0UB  BABEBE.  6.  Per  praeceptionem  sic  : 

LUCIUS  T1TIU9  1LLAM  BEN  FBABCIPITO. 

7.  Per  vindicationem  legari  possunt  res,  quae  utroque 
tempore  ex  jure  Quiritium  teat&torie  fuerunt,  mortis,  et  quo 
testamentum  faciebat,  praeterquam  si  pondère  numéro  men- 
suvo  contineantur  :  in  hisenim  satis  est,  si  vel  mortis  dam• 
taxât  tempore  fuerint  ex  jure  Quiritium.  8.  Per  damnationem 
omnes  res  legari  possunt,  etiam  quae  non  sunt  testatoris, 
dummodo  taies  sint,  quae  dari  possint.  9.  Liber  homo  aat  res 
populi  aul  sacra  aat  religiosa  nec  per  damnationem  legici 
potest,  quouiam  dari  non  potest.  10.  Sinendi  modo  legari  pos- 
sunt res  propriae  testatoris  et  beredis  ejns.  If.  Per  praecep- 
tionem legari  possnnt  res,  quae  etiam  per  vindicationem. 

11•.  Siea  res,  quae  non  fait  utroque  tempore  testatoris  ei 
jure  Quiritium,  per  vindicationem  legata  ait,  licet  jure  civili 
non  valeat  legatnm,  tamen  senatus  consulte  Neroniano  firms- 
tur,  quo  cautnm  est,  ut  quod  minus  aptie  verbis  legatnm  est 
période  ait,  ac  si  oplimo  jure  legatum  esset  ;  optimum  autem 
jus  legati  per  damnationem  est. 

12.  Si  duobus  eadem  res  per  vindicationem  legata  sit, 
sive  conjunctim,  velut  :  πτιο  et  suo  homiubu  sricnw  do  lego, 
sive  disjunctim,  velut  :  τιηο  howneu  sticbdm  dolbgo,  sb/o  tes- 
de  m  noMiNBM  do  lego,  jure  civili  concursu  partes  Gebant,  non 
concurrente  altero  parsejus  alteri  adcrescebat,  sed  post  le- 
gem  Papiam  Poppaeatn  non  capientis  pars  caduca  fit.  43.  Si 
per  damnationem  eadem  res  duobus  legata  sit,  si  quidem 
conjunctim,  singulis  parles  debentur  et  non  capientis  pars  jure 
civili  in  hereditate  remanebat,  nunc  autem  caduca  fit;  quod  si 
disjunctim,  singulis  solidum  debetur. 

14.  Optione  autem  legati  per  vindicationem  data,  lega- 
tarii  electio  est  veluti  :  bominem  optato,  iugito.  Idemque  est  et 
si  tacite  data  sit  optio  hoc  modo  :  ητιο  h  οκιπεμ  do  lboo.  Si  te» 


1 


RÈGLES   D'ULMBN,  14  U» 

per  damnationem  velut  :  bereb  meus  damnas  ssto  titio  hokimm 
iiABE,  heredis  electïo  est,  guem  relit  dare. 

15.  Alite  heredis  mstitutionem  legari  non  potest,  quoniam 
vis  et  potestas  testamenti  ab  heredis  institution*  incipit.  16. 
Post  raortem  heredis  legari  non  potest,  ne  ab  heredis  herede 
legari  vîdeatur,  quod  juris  civilis  ratio  non  patitur.  Inmortis 
autem  heredis  Le  m  pus  legari  potest,  velut  cl-e  usina  nosixrun. 

17.  Poenae  causa  legari  non  potest.  Poenae  autem  causa 
legatur,  quod  coercendi  heredis  causa  relinquitar,  ut  faciat 
quid  aut  non  faciat,  non  ut  ad  legatanum  pertineat,  ut  pnta 
hoc  modo  :   si  filiah  tua  m  π   matbimosio  titio  collocayerib, 

USCHV  MIU A  SSIO  DATO. 

18.  Incerbte  personae  legari  non  potest,  veluti  :  quicunoub 

FILIO   MO    FllIAM    SUAM     IN     IIATRIMONIO     COLLOCAVEBIT,     El     HBHBS 

■ans  tôt  hiuadato.  Sub  certa  taraen  demonstratione  incertae 
personae  legari  potest,  velut  :  n  cogkatis  mis,  oui  nunc  sont, 

QUI  PBJKUS  ΑΟ  FUNL'S    HE(IH    VEHERIT,  El    HERES  MEL'S   ILLUD  DATO. 

19.  Neque  ex  fatsa  demonstratione,  neque  ex  falsa  causa 
legalum  infirmât ur.  Falsa  demonstratio  est velut:  titio  fundub, 
queh  a  titio  kmi,  do  lïoo,  cum  is  fundus  a  Titio  e  m  ρ  tus  non 
ait.  Falsa  causa  est  velut  :  titio,  quOîuab  negotia  mea  Curavit, 
cundl'h  do  leoo,  cum  negotia  ejus  uumquam  Titius  curasset. 

20.  A  legalario  legari  non  potest.  21.  Legatum  ab  eo  tan• 
tum  dari  potest,  qui  An- es  institulus  est  ;  ideoque  Dlio  familiae 
herede  inslituto  vel  servo,  neque  a  pâtre  neque  a  domino 
legari  potest.  23.  Heredi  a  aemet  ipso  legari  non  potest.  23.  Ei, 
qui  in  potestate  manu  mancipiove  eit  scripli  heredis,  sub 
condicione  legari  potest,  utrequiratur,  quo  lempore  dies  legati 
cedit,  in  potestate  heredis  non  lit.  24.  Ei,  cujus  in  potestate 
manu  mancipiove  est  hères  scriptus,  legari  [non]  potest. 

25.  Sicut  singalae  res  legari  possnnt,  ita  universarum 
quoque  summa  legari  potest,  ut  pnta  Aocmodo  :  herbb  bbus 
CUM  titio  bereditatex  BEAU  PAHTiTos,  DiviDiTo  ;  quo  casa  dimidia 
pars  bonorum  legata  videtur.  Potest  autem  et  alia  pars,  velut 
tertia  vel  quarta,  legari  :  quae  species  partitio  appellatur. 

26.  Usnfructus  legari  potest  jure  civili  earum  rerum, 
quarum  salva  substantia  utendi  fruendi  potest  esse  facilitas, 
et  tam  singularum  rerum  quam  plurium,  item  partis.  27. 
Senatui  consulte  cautum  est,  ut,  etiamsi  earum  rerum,  quae  in 
abusu  continentur,  ut  puta  vini  olei  tritici,  ususfructus  lega- 
tus  sit,  legalario  res  tradantur,  cautionibus  interpositis  de 
reslituendis  eis,  cum  ususfructus  ad  legatariura  pertinere 
dealer!  t. 
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28.  Civit&tibus  omnibus, quae  sub  imperio  populi  Romani  ' 
sunt,  lesftri  potest  ;  idque  a  divo  Nerva  i'ntroduetum,  postes 
a  seiidtu  au  C  tore  Hadriano  dilifientîus  constitutum  est. 

S9.  Legatum,  quod  datum  est,  adimi  potest  Tel  eodem 
testamento  ϊβΐ  codiciilis  testamento  conflrmatis,  dura  tamen 
eodem  modo  ad  i  m  a  tu  r,  qno  modo  da  tu  m  est. 

30.  Ad  ueredem  legatarii  leg&ta  non  aliter  transeuut, 
nisi  si  jam  die  legatorum  oedente  legatarius  decesserit.  3t. 
Legatorum,  quae  pure  vel  in  diem  ce r tu m  relicta  sunt,  dira 
cedit  antiquo  quidem  jure  ex  mortig  testatoris  tempore  ;  per 
legem  autem  Popîam  Poppoeam  ex  apertis  tabulis  testament!  ; 
eorum  vero,  quae  sub  condicione  relicta  sunt,  cum  condicie 
extiterit. 

32.  Lex  Falcidia  jubet  non  plas  quam  dodrantem  tolins 
patrimonii  legari,  nt  omnimodo  quadrans  iateger  apud  bere- 
de  m  remaneat. 

33.  Legatorum  perperam  aolntorom  repetitio  non  est. 

[xiv.  DE  FIDEICOHHtSSIS.] 

1.  Fideicommissum  est,  qnod  non  civilibus  verbis,  sed 
precative  relinquitur,  nec  ex  rigore  juris  civilis  proflciscitur, 
sed  ex  voluntate  datnr  relînquentt's.  2.  Verba  fldeicommisso- 
rum  in  usa  fere  haec  sunt  :  fidri  cohhitto,  peto,  volo  oui  el 
simula.  3.  Etiam  nu  tu  relinquere  fideicommissum  [in]  asn  re- 
ceptum  est.  4.  Fideicommissum  relinquere  possant,  qui  testa- 
mentum  facere  possunt,  licet  non  fecerint.  Nam  [etl  intestate 
quis  mo  ri  tu  rus  fideicommissnm  relinquere  potest.  5.  Etes  per 
fideicommissum  relinqui  possunt,  quae  etiam  per  daninatiu- 
nem  legari  possant.  6.  Fideicoramissa  dari  possunt  bis,  qoi- 
bus  legari  potest.  7.  I.atini  Juniani  fideicommissum  capere 
possunt,  licet  legatum  capere  non  possînt.  8.  Fideicommissum 
et  ante  heredis  institutions  m,  et  post  mortem  heredis,  et  codi- 
cillis  etiam  non  connrmatis  testamento  dari  potest,  licet  iia 
legari  non  posait.  9.  Item  Greece  fldei  contrains  uni  scriptum 
valet,  licet  legatum  Groece  scriptum  non  valeat.  10.  Filio 
qui  in  potestate  est  servove  heredibue  institulis,  seu  bis  lega- 
tam  sit,  patris  vel  domiui  fldei  committi  potest,  quamvi  ab 
eolegarinonpossit.il.  Qui  testamento  hères  institutus  est, 
codieilli?  etiam  non  conflrmatis  rogari  potest,  ut  hereditatem 
totam  vel  ex  parte  alii  restituai,  quamvîs  directe  hères  insti• 

1.  Ciijas,  suivi  pur  les  idiliona  moderne»  ;  le  ms,  :  'praetartani'. 
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tui  ne  quidera  conflrmatis  codicillis  posait.  12.  Fi  dei  commisse 
non  per  formulam  petuntur,  nt  legata,  sed  cognitio  est  Romae 
quidam  consulum  aul  praetoris,  qui  fideicommiasariits  voca- 
tur,  in  provÎDciis  vero  praesidium  provinciarium.  13.  Poenae 
causa  vel  ineertae  personae  ne  quidem  Adeicornmissa  dari 
possunt. 

14.  le,  qui  rogatue  est  alii  restituer»  hereditatem,  loge  qui- 
dem Falcidia  locum  non  habente,  quoniain  non  plus  puta  quant 
dodr&ntem  restituere  rogatue  est,  ex  Trebelliauo  senatns 
consulte  restitait,  nt  ei  et  in  eum  dentur  actiones,  cui  resli- 
tuta  est  hérédités.  Lege  autem  Falcidia  intervenante,  quoniam 
plus  dûdrante  Tel  etiam  totam  hereditatem  restituera  rogatue 
sit,  ex  Peoaiiano  senatus  consulta  restituit,  nt  deducta  parte 
qiiarta  ipsi,  qui  scriptus  est  hères,  et  in  ipsum  actiones  con- 
serrentur,  is  autem,  qui  recipit  hereditatem,  legatarii  loco 
habeatnr.  13.  Ex  Peguiano  senatns  consulte  reatituta  here- 
ditate  commode  et  incommoda  h  créditât  il  communicantur 
inter  beredem  et  enm,  eut  reliquae  partes  restitntae  sunt,  in- 
terpositis  stipnlationibuB  ad  exemplnm  partis  et  pro  parte 
etipulationum.  Partis  autem  et  pro  parte  stipulation»  proprie 
dicuntur,  quae  delncro  etdamnocommunicandosolent  inter• 
poni  inter  heredem  et  legatariumpartiarium,  id  est  oum  quo 
partîtes  est  hères.  16.  Si  hères  damnosam  hereditatem  dicat, 
cogetar  a  praetore  adiré  et  restituera  totam,  ita  ut  ei  et  in 
eum,  qui  recipit  hereditatem  actiones  dentur,  proinde  atqne 
si  ex  Trebelliano  senatus  consulte  reatituta  fuisset.  Idque  ut 
ita  Bat,  Peguiano  senatus  consulto  cautum. 

17.  Si  quis  in  fraudent  tacitam  (Idem  accommodaient, 
ut  non  cnpienti  fideicommissum  restituât,  nec  quadrantem 
eum  dedneere  senatus  censuit,  nec  caducum  vindicare  ex  eo 
testamento,  si  liberos  habeat. 

18.  Libertas  dari  potest  per  Qdeicommissnm. 

[IXTI.    DR  LISITIHIS    BtREDIBUS.j  ' 

1.  Intestatorum  ingenuorum*  hereditates  pertinent  pri- 
mant ad  suos  heredes,  id  est  liberos  qui  in  potestate  sunt 
ceterosqne  qui  in  liberorum  loco  sunt;  si  sui  heredes  non 
sunt,  ad  consangnineos,  id  est  fratres  et  sorores  ex  eodem 
paire  ;  si  nec  hi  sunt,  ad  reliquos  agnatoa  proximoa,  id  est 
cognât  os  virilis  sexus,  per  mares  descendentes,  ejusdetn  fami- 
liae .  Id  enim  cautum  est  lege  duodecim  tabularum  hac  :  si 
1.  W,  1.  la  =  Coll.,  19,  i.  —  t.  Coll.  ;  'KenMlicionim-. 
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INTESTATO  UOfttTUR,    CUI  SCUS  HERES  NSC  ESCIT,  AGNATUS  PROJiat! 

fawliau  babbto.  1>  '.Siagnatns  defunetinon  sil,eadem  lex  dua- 
decim  tabutarum  genliles  ad  heredttatem  voeat  his  verbis  :  si 

AGNATUS  NSC  XSCIT.GBHTSLBB  FAMtUAM  ΗΛΒΒΝΤΟ.  Nunc  née  grnti- 

lieux  jura  in  usu  sunt. 

2.  Si  defunctt  sit  lllius,  el  ex  altero  fil io  morluo  jam  nepos 
nnus  Tel  eiiam  plures,  ad  omnes  bereditas  pertioet,  non  ut  in 
capita  dividatur,  sed  in  atirpes,  id  est  ut  lllius  solus  mediatn 
parlem  habeat  et  nepotes  quotquot  sunt  alteram  di  midi  a  m  ; 
aequo m  est  enira  nepotes  in  patris  sui  locum  succedere  el 
eam  partent  babere,  quam  pater  eorura,  si  vi»eret,  uabitnmj 
esse t. 

3.  Quamdiu  suus  hères  speratur  hères  fleri  posse,  tamdia 
locns  agnatis  non  est  :  velut  si  uxor  defuncti  praegnans  sit, 
aut  fllius  apud  hostes  sit. 

4.  Afinatorum  ne  redit  a  te  β  diriduntur  in  capita  :  velut  si 
sit  fratris  (llius  et  alteriua  Tratris  duo  pluresve  liberi,  qnot- 
quot sunt  ab  utraque  parte  peraouae,  tôt  flunt  portiones,  ut 
sinpiili  singulas  capiant.  5.  Si  plures  eodem  gradn  sini 
agnati,  et  quidam  eorum  bereditatem  ad  se  pertinere  nolue- 
rint,  vel  antequam  adierînt  decesserint,  eorum  pars  aderes- 
cit  his,  qui  adiermit  ;  quod  si  neeno  eorum  adierit,  ad  inse- 
quentem  gradum  ex  lege  hereditas  non  transmittitar,quoniani 
in  legitimis  hereditatibus  successio  non  est.  6.  Ad  femioas 
ultra  consanguineorum  gradum  légitima  hereditas  non  pér- 
ime!; itaque  soror  fratri  sororive  légitima  hères  fit.  7.  Ad 
liberos  matrû  intestaiae  hereditas  ex  lege  duodecim  tabula- 
rum  non  pertiuebat,  quia  feminae  suos  beredes  non  habent; 
sed  postea  iniperatorum  Antonint  et  Commodi  oratione  in 
aenatu  recitata  idactum  est,  ut  sine  in  maoum  convention 
matrum  legitimae  hereditates  ad  (llios  perlineant,  exclusif 
con9anguineis  et  reiiquis  agnatis.  8.  Intestati  filii  hereditas 
ad  matrem  ex  lege  duodecim  tabularum  non  pertiuet  ;  sed  si 
jus  liberorura  habeat,  ingenaa  trium,  libertina  quattaor,  legi• 
lima  hères  fit  ex  senalus  consulte  Tertulliano,  si  tamenei 
lilio  neque  suus  hères  sit  quive  inter  suos  beredes  ad  bono- 
rum  possessionem  a  praetore  vocatur,  neque  pater,  ad  queœ 
lege  hereditas  bonorumve  possessio  cum  re  pertinet,  neque 
(rater  consanguineus  :  quod  si  soror  consanguinea  sit,  »i 
ulrasque  pertinere  jubetur  hereditas. 

'Sine...  conventione'  transport' 
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[ixvii.  de  libkktoruu  succession  ι  β  us  vil  bonis.] 

I.  Libertoruui  intestate rnm  hereditas  primum  ad  snos 
heredes  pertiiiet;  deinde  ad  eos,  quorum  libertî  sunt,  valut 
patronnai  patronats  liberoave  patroui.  S.  Si  sitpatronus  et 
alterius  patroui  Illius,  ad  solum  patronum  hereditas  pertinet. 
3.  Item  patroni  Illius  patroni  nepotibus  obstat.  4.  Ad  liberos 
patronorum  hereditas  defuncti  pertinet  fia  ut  ju  capita,  non 
in  stirpes  dividalur. 

S.  Légitimas  hereditalis  jus.quodex  lege  duodecim  tabu- 
larum  descendit,  capitis  minutione  amittitur. 

[iXVIII.  DE  POSSESSIOMBUS  DANOIS.] 

1.  Bonorum  possessio  datur  aut  contra  tabulas  testa- 
menti,  aut  secundum  tabulas,  aut  intestati. 

2.  Contra  tabulas  bonorum  possessio  datur  liberis  eman- 
cipalis  testament  ο  praeteritis,  licet  légitima  non  ad  eos  perti- 
neat  hereditas.  3.  Bonorum  possessio  contra  tabulas  liberis 
tam  natnralibus  quam  adoptim  datur  ;  sed  naturalibas  qui- 
dem  emancipatis,  non  tamen  et  illis  qui  in  adoptiva  familia 
sunt;  adoptiris  aulem  his  taiitum  qui  in  poteslate  manse- 
runt.  4.  Emancipatis  liberis  ex  edicto  datur  bonorum  posses- 
sio, si  parati  sunt  cavere  /ralribus  suis,  qui  in  potentats  man- 
serunt,  bona,  quae  inoriente  pâtre  habuerunt,  se  collaturos. 

5.  Secundum  tabulas  bonorum  possessio  datur  scriptîs 
heredibus,  scilicet  si  eorum,  quitus  contra  tabulas  co  m  petit, 
nemo  sit,  aut  petere  noltnt.  β.  Etiam  si  jure  citili  non  valeat 
tes  ta  mention,  forte  quod  familiae  mancipatio  vel  nuncup&tio 
défait,  si  sigualum  testamentum  sit  non  minus  quam  septem 
testiam  civium  Romanorum  signis,  bonorum  possessio  datur. 

7.  Ititeata/i  datur  bonorum  possessio  per  septem  gradus  : 
primo  gradu  liberis;  secnndo  legttimis heredibus;  tertio  proxt- 
mïs  cognatis  ;  quarto  familiae  patroni  ;  quinto  pstrono  patro- 
nne, item  liberis  parentibueie  patroni  patronaeve  ;  sexto  viro 
uxori;  septimo  cognatis  manumissoris,  quibus  per  legem 
Furiam  plus  mille  asses  capere  licet  ;  et  si  nemo  sit,  ad  quem 
bonorum  possessio  pertinere  possit,  aut  sit  quidem,  sed  jus 
suum  omiserit,  populo  bona  defernntur  ex  lege  Ju  lia  cadu- 
caria.  β.  Liberis  bonorum  possessio  datur  tam  his,  qui  in  po- 
testate usque  in  mortis  tempus  fuerunt,  quam  emancipatis  ; 
item  adoptais,  non  tamen  etiam  in  adoptionem  datis.  9. 
Proximi  cognati  bonorum  possessionem  accipiunt  non  solum 
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per  feminini  sema  peraonam  cognati,  sed  etiam  agnati  oapitt 
deminntt  ;  nam  iicet  le  pi  ti  mura  jus  agnationia  capitis  mina- 
tione  amiserinl,  natura  tamen  cognati  manent. 

10.  Bonorum  possessio  datur  pareutibus  et  Itberis  intra 
anmim,  ex  quo  petere  potuerunt,  ce  te  ris  iutra  ce  u  tu  tu  dit=, 

11.  Qui  omnes  intra  id  tempos  si  non  petierint  bonorum 
possessio  ne  m,  aequens  gradua  admittitur,  perinde  atque  si 
superiores  non  essent  ;  idque  per  septem  gradua  fit. 

12.  Hi,  quibus  es  succeeeorio  edicto  honorant  possessio 
datur,  neredes  quidem  non  sunt,  eed  heredis  loco  constiluun- 
tur  beneficio  praetoris.  Ideoqne  «eu  ipsi  agant,  seu  cam  bii 
agatur,  ficticiia  actiombus  opus  est,  in  quibus  heredes  esse 
flnguntur. 

13.  Bonorum  possessio  an t  cwm  re  datur,  ant  sine  re: 
cum  re,  cum  is  qui  accepit  cam  efTectu  bona  retineat  ;  sînt 
re,  cum  alias  jure  civili  évincera  hère  dilatera  posait  :  «elctti  si 
auus  hères  in  testaments  praeteritus  lit,  lient  scriptis  hendiïms 
seeundum  tabulas  bonorum  possessio  deferatur,  erit  tamen  ea  < 
bonorum  possessio  sine  re,  quoniam  luus  hères  evincere  berr- 
ditatem  jure  legitimo  poïesl. 

[XXII.    DR  BONIS  UBERTORUH.] 

I.  Civis  Romani  liberti  hereditatem  lex  daodecim  tabu- 
larum  patrono  defert,  ai  inteatato  aine  suo  herede  liberlos 
deceaserit:  ideoque  sire  teatamento  facto  decedat,  lïcet  suas 
hères  ei  non  ait,  seu  inteatato,  et  auus  herse  ei  sit,  quamquan 
non  naluralis,  sed  uxor  puta  quae  iu  manu  fuit  vel  adoptivus 
filius,  lex  patrono  nib.il  praeatat.  Sed  ex  edicto  praetoris,  se• 
testato  libertns  moriatur,  ut  ant  nihil  aut  minas  que  m  parten 
dimidiam  bonorum  patrono  relinquat,  contra  tabulas  testa- 
menti  partie  dimidiae  bonorum  possessio  illi  datur,  niai  liber- 
tus  aliqnem  ex  natoralibus  liberis  succeaaorem  aibï  relinquat,  ! 
sive  inteatato  decedat,  et  uxorem  forte  in  manu  vel  adoptivum 
filium  relinquat,  aeque  partie  mediae  bonorum  possessio  con- 
tra suo  a  heredes  patrono  datur. 

2.  In  bonis  libertae  patrono  nihil  juria  ex  edicto  datur  ; 
itaque  seu  testari  voluerit  liberta,  in  palroni  potestate  erat,  mt 
testamento  auetor  fieret,  in  quo  ipse  hères  institutus  non  essel  '. 
seu  intestata  moriatur  liberta,  semper  ad  eum  hérédités  perli- 

1.  Krucgf r  :  le  mu.  :  -Intestat)';  Huschke  :  'si  sll  Krïplus  htrrs, 
IntrsUti  boiiomm  possessio  alnn  rc  eët,  quoniem  «criji/ua  h  près,  elr'.- 
■I.  KrimitiT  ;  l'ellat  ;  ■  stu  cam  Itilamtnlo  dtcttlal,  non  atittr  paluil  H 
Itnlaiaenlam  faetri  quom  patrono  auctort':  iluscbke:  '«u  lalala  tttxntil 
id  taalnm  farim  palr-onui  habel,  qutxt  ci    tiitamenlo    ipia    talon    aattvr, 
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net,  licet  liberi  aint  libertae,  qaoniam  non  sunt  suî  heredes 
inatri,  ut  obstent  patrono.  3.  Lez  Papia  Pappaea  postea  liber- 
tas  quattuor  liberorum  jure  tutela  patronorum  liberavit  ;  et 
cum  întulerit  jam  posse  eas  sine  auctorilate  patronorum 
testari,prospexit,ut  pro  nuraeroliberommlibertaesuperstitiim 
virilis  pars  patrono  debeatur.  4.  Liberi  patroni  virilis  sexue 
eadero  jura  in  bonis  libertorum  parentum  auorum  habent, 
quae  et  ipse  patronna.  5.  Feminae  vero ex  lege  iiaidem  dau- 
decim  tabuleront  perinde  jus  habent,  atqne  maeouli  patrono- 
rum liberi  ;  contra  tabulas  autem  tostamcnti  liberti  aut  ab 
intestato  contra  suos  heredes  non  na tu  raies  booornm  posaes- 
sio  eis  non  competit;  sed  si  jus  trium  liberorum  babuerunt, 
etiam  baec  jura  ex  lege  Papia  Poppoea  nanclscunfur.  β.  Patro- 
«ae  in  bonis  libertorum  illud  jua  tantum  habe6ant,quod  lex 
duodecim  tabularum  introduiît  ;  sed  postea  les  Papia  patro- 
nae  ingenuae  du obus  liberis  honoratae,  libertinao  tribus,  id 
jnris  dédit,  quod  patronns  habet  ex  edicto.  7.  Item  ingénuité 
trium  liberorum  jure  honoratae  eadem  lex  id  jus  dédit,  quod 
îpsi  patrono  tribuit. 

Γ»  non»!.] 

1;  '  Injuria  si  guident  atrox  (id  est,  gravis)  non  est,  non  sine 
judicis  arbitrio  aestimatur.  Atrocem  autem  aestimare  solere  prat- 
torem  :  idque  coltigi  ex  facto,  ut  puta  si  verberatus  vet  vulneratus 
quis  fuerit. 

i.*  Aetuntum  gênera  sunt  duo,  in  rem,  quae  dicitur  vindica- 
tio,  et  inpersonam,  quae  condictio  appellatur.  2.  In  rem  aetioeît, 
per  quam  rem  nostram,  quae  ab  alto  possidetur,  petimus  :  et 
temper  adversité  eum  est  qui  rem  possidet .  3 .  In  personam  actio 
est,  qua  cum  eo  agimus,  qui  obligatus  est  noble  ad  faeiendum  ali- 
quid  vei  dandum  ;  el  semper  advenus  eundem  locurn  habet.  4.  .4e- 
tionttm  autem  quaedam  ex  eontractu,  quaedam  ex  facto,  quaedam 
in  factura  sunt.  5.  Ex  eontractu  actio  est,  quoliens  quis  sui  lucri 
causa  cum  aliquo  contrahit,  oeluti  emendo  vendendo  iocando 
conducendo  et  ceteris  simiiibus.  6.  Ex  facto  actio  est,  quotient  ex 
eo  teneri  quis  incipit,  quod  ipse  admisit,  veluti  furtutn  vel  inju- 
riant conmisit  vei  damnum  dédit.  7.  In  factum  actio  dicilur, 
quulis  est  exempti  gratta  actio,  quae  datur  patrono  advenus 
libertum,  a  quo  contra  edictum  praetoris  in  jus  vocatus  est. 
8 .  Ont  nés  autem  aciionej  aut  civiles  dicunlur  aut  honorarine. 
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il.  FRAGMENTS  DIS  Institutes  dTJlpieh. 

Fragments  de•  Insiitulionum  libri  II  d'Ulpien,  découverts  a 
Vienne  en  1835  par  M.  Endlicher,  sur  d'étroites  bandes  de  papyrus 
provenant  du  découpage  d'an  ms.  et  employées  à  la  reliure  d'un 
autre  m>.  Loi  débris  fournissent  :  d'abord,  en  trois  morceaux  consé- 
cutifs, la  portion  inférieure  d'une  feuille  double  contenant  les  boit 
dernières  lignes  de  quatre  page*  du  ms.  ;  ensuite  la  partie  supé- 
rieure de  l'une  des  moitiés  de  la  feuille  double  qui,  quoique  ne 
contenant  que  la  1"  ligne  de  son  recto  et  de  son  verso,  suffit  a 
établir  que  le  texte  des  feuilles  conservées  ne  se  suit  pas,  et  que  par 
conséquent  ces  deux  feuilles  devaient  être  séparées  par  une  autre 
feuille  double  au  moins  ;  puis  la  marge  supérieure  d'une  feuille 
quelconque  dn  même  cahier  portant  pour  suscriptiun  au  recto 
Itb.  I  et  au  verso  Ulp.  intl.  ;  et  enfin,  sur  une  sixième  lanière  de 
papyrus,  une  coupure  de  la  marge  supérieure  d'une  autre  feuille 
sur  laquelle  se  lisent  seulement  quelques  lettres  de  la  tr*  ligne  de 
chacune  des  deui  pages.  V.  le  fac-similé  dans  Krueger,  Krititcht 
Vertuche,  1870 .  L'attribution  de  ces  textes  aux  Institutes  d'Ulpien 
est  établie  avec  certitude  non  seulement  par  les  suscriptlons  pré- 
citées, maie  parla  Digette,  43,  26.  i,  où  se  retrouve  le  début  du 
i"  fragment  sous  la  rubrique  :  Uipianui  libro  prima  iaxtitulionun. 
Il  y  a  eu  beaucoup  plus  de  difficultés  sur  l'ordre  de  classement 
des  fragments  et  sur  la  détermination  générale  du  plan  de  l'ouvrage 
d'Ulpien.  On  trouvera  un  exposé  complet  de  la  question  et  une 
restitution  de  l'ouvrage  dans  Krueger,  Krit.  Versuche.  pp.  140• 
172. V.  aussi  Huscbke,  i.  uni,,  pp.  611-620,  et  la  restitution  de  Lenel. 
Pal.,  2,  pp.  926-930.  Nous  donnons  les  fragments  de  Vienne  dans 
l'ordre  établi  par  Krueger,  ioc.  cit.  et  admis  par  Hnscb.be  dans  sa 
3•   éd.,   en  indiquant   entre  parenthèses   l'ordre   antérieurement 


adopté  par  Husctike  et  encore  suivi  par  Giraud,  —  Selon  l'usage, 
nous  donnons  a  la  suite  de  nos  textes  le  passage  de  fioëce  sur  le; 
Topiques  dans  lequel  il  cite  plus  ou  moins  textuellement  les  Insti- 
tutes d'Ulpien  sur  les  sources  de  la  manu*. 

Fr.  I  (n  ancien). 

1.  'Precarium  est,  quod  precibus  pttenU  utendum  coh- 
ceditur  tam  diu,  quamdiu  is  qui  concesiit  patilur.  Quod  genut 
liberatitalis  ex  jure  gentium  descendit.  El  distat  a  donations  eo, 
quod  qui  donat  sic  dat,  ne  recipiat,  ai  qui  preeario  concedit,  tir 
dat,  quasi  tune  rteepturus,  cum  sibi  tibuerit  precarium  toltere. 
Et  est  simile  commodato  :  natn  et  qui  commodat  rem,  sic  commo- 
dat,  ut  non  facial  rem  accipientis,  sed  ut  ei  uti  re  commodata 
permit  ta  t. 

S.  Locatum.  quoque  et  conductum  jus  gentium  induxil. 
liamexquo  coepimus  possesaiones  proprias  et  res  habere. 
el  locandi  jus  nancti  su  m  as  et  conducendi  res  aliénas  ;  et  is. 
qui  conduxit,  jure  gentium  tenetur  ad  mercedem  exsolren- 

1.  Supplrt-  ή  [«Me  de  O.,  43,  M,  I, 
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Fr.  II  (Ml  ancien). 

i...  non  eadem  corpora  reddis,  quae  accepiiti,  sed  aliam 
fiecnniam  ejusdem  quantitatis.  Hutuae  autem  dari  possunt 
res  non  aliae  quam  quae  pondère  numéro  mensura  conti- 
nentar.  < 

S.  Oepositi  quoque  utililatem  jus  genlium  prodidit,  ut 
quis  custodiend&m  rem  suam  animalem  vel. . . 
Fr.  III  (v  ancien). 

1...  comparatum  est interdictnm  relut  cui  inifiun»«f... 
Fr.  IV. 

1.  Sunt  et  alia  qimedam  interdicta  duplicia  tam  '  adipiscen- 
dae  quam  reciperandae  possession!»,  qaalia  sont  interdicta 
qukh  fumduh  et  QUAM  hkskditatbm.  .Nurn  ai  fundum  vel  bere- 
ditatem  ab  aliquo  petam  nec  lia  defendatur,  cogitur  ad  me 
transferre  possessionem,  sire  numquom  possedi  si ve  anie  pas- 
iedi,  delnde  amisi  possessionem. 

Fr.  V(i  ancien). 
t . . .  Restitutoria  tt  exhibitoria  interdicta  aut  per  formtl> 
lam  *  arbitrariam  explicsnlur  aut  per  sponsionem,  prohibito- 
ria  vero  semptr  per  sponsioneoi  explicantur  :  restitutorio  vel 
eihibitorio  interdicto  reddito  si  quidam  arbitra  m  postulaient 
is  cum  quo  agitar,  formulara  aciipit  arbitrariam,  per  quam 
arbiter  niti  arbitratu  s«o  rettituatur  vel  exhibeatur,  quanti  ea 
res  est  condemnare  jubetw  ' . 


t  '.Tribus  enim  modis  uxor  habebatur:  usu  ,farreo,coemp- 
tione.  Sed  confarreatio  solis  pontiflcibus  conveniebat.  Quae 
autem  in  manum  per  coemptionem  conveneraul.eae  matresfa- 
milias  το  caban  tu  r,  quae  rero  usu  Tel  farreo  minime.  Coemptio 
vero  certis  sollemnitatibui  peragebatur,  et  sese  in  coemendo 
invicem  interrogabant  :  vir  ita,  an  sibi  mulier  ma  te  rfa  mi  lia  s 
esse  Telleffillarespondebat  Telle. Item  mulier  interrogabal.an 
vir  sibi  paterfamilias  esse  vellet  î  ille  respondebat  Telle.  Itaque 
mulier  viri  conveniebat  in  manum,  et  vocabanlur  hae  nuptiae 
per  coemptionem,  et  erat  mulier  materfamilias,  viro  loco  fi- 
liae .  Quam  sollemnitalem  in  suis  Institulis  Ulpianus  eiposuit. 

1.  Restitué  Δ  l'aide  de  D.,  43,  1,  »,  3,  in  fine.  —  3.  Cf.  (iaius,  4.  141. 
-  3.  Cf.  Gaius,  i,  16«.  ISS.  -  4.  Citation  des  Inslitutes  d'Ulpicn  faite 
par  Boece,  il  Tapka,  3,  4. 
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12.  Fragments  d'Ulpien,  ad  bdictum. 

Nous  reproduisons  ci-de*»oua  deux  citations  des  Liàri  ad  edic• 
tvm  d'Ulpien  faites  l'une  dans  des  fragmente  de  l'écrivain  ecclé- 
siastique Pacatus  publiée  par  Dom  Pitra.  Spicilegium  Soin• 
mente,  et  l'autre  dans  le  grammairien  Priscîen  :  cf.  sur  la  première. 
BoecWing.  tllpiam  fragmenta,  *•  éd.,  1855,  pp.  Γ71-Π9,  et  sur  1* 
seconde.  Krneger,  Source»,  p.  339,  n.  1.  Il  faudrait  naturellement 
;  ajouter  1«  fragment  de  Berlin  dejudiciii  si  l'on  admettait  comme 
certaine  son  attribution  au  même  ouvrage  du  mime  auteur.  On 

fourrait  encore  ae  demander  s'il  ne  faut  pas  j  joindre  le  papyrus 
.  Fay.,  n•  10,  contenant  le  premier  mot  de  chaque  ligne  du 
renerit  de  Trajan  rapporté  par  Ulpien.  U  ad  éd.,  D.,  99,  1.  pr. 
Jusqu'aux  mots  râla  euel  eorum  votuntai,  après  lesquels  l'accord  ι 
cesse  et  le  papyrus  a  encore  deux  autre»  lignes  commençant  par 
milita  et  enta  ;  cf.  sur  ce  texte,  qu'il  nous  a  semblé  superflu  de 
donner  ici,  C.  Ferrini,  Fendiconii  de  l'Institut  Lombard,  2*  série, 
34,  1901 .  Nous  avons  pareillement  jugé  inutile  de  reproduire  un 
autre  passage  de  Priscîen,  10,  z,  13,  ou  l'autorité  d'Ulpien  ad  Sabi- 
nim  (cf.  D.,  ^,  1,  13,  pr.  7,  9,  ta)  se  trouve  invoquée  en  faveur 
du  futur  'fruiturum',  et  les  mots   Isolés  du   De  oflieio   procomnlii 


I  '.  fjlpîanus  libro  ad  eclictum  sexto  qui  pro  aliîs  ne  postu- 
lent titulo  sexto  sic  refert:  Invenimus  apud  veteres  mulieris 
appellations  etiam  virgines  contineri. 

S  '.  Clpiaiius  in  libro  XLVI  ad  edictum  :  Si  quis  proximior 
cognatus  nasceretur'. 


■,  éd.  Pitra,  1.  195!,   p.  ÎS1.  -  S.    Princier. 
8.  D.  :  'naeci  spcreluT. 


FRAGMENT   DE   BERLIN     OS  JVDKilS 

13.  Fbagmeht  de  Berlin  dbibdiciis. 
(Dlpien,  ad  ediclum  lib.  16 ?) 


premier  lien  par  M.  Mommsen,  dans  les  Sitzûnt/tberichle  de  Berlin, 
1819.  pp.  502-51  S,  puis  par  MM.  Hnschke,  Die  jilngst  cutfgefundenen 
Bntchitùcke,  1B80,  pp.  3-26.  5i  et  J.  οπί.,ρρ.  623-62*  ;  Krueeer, 
Z.  S.  Si.,  1,  18H0,  pp.  93-99,  et  CoU.,  3,  pp.  298-299  ;  Alibrandi, 
Studi  t  dot.,  1,  1880,  pp.  169-183.  2,  1881,  pp.  61-10  ;  Cohn,  Z.  S. 
St.,  3,  1881,  pp.  90-111  ;  Brinz,  Sittungibenchle de  Munich,  188*. 
pp.  543  et  es.  ;  Karlowa,  fi.  R.  G.,  1,  pp.  165-168.  Son  passage  le 
pins  important,  relatif  à  une  loi  qui  enjoignait  au  prêteur  de  sta- 
tuer et  de  délivrer  des  actions  relativement  aux  biens  de  certains 
individus  comme  s'ils  n'avaient  pas  été  dediticiarum  numéro  facli, 
est  rapporté  par  MM.  Huschlte,  Alibrandi,  Cohn  et  Brinz,  aux 
affranchis  déditiees  ;  au  contraire,  MM.  Knieger  et  Karlowa  pensent 
qu'il  ne  peut  s'y  agir  d'individus  qui,  comme  ceux-là,  seraient 
esclaves  s'ils  n'avait  pas  été  dediliciorum  numéro  facli,  et  M. Momm- 
sen a  dès  le  principe  émis  la  conjecture  maintenue  Droit  public, 
VI,  1,  p.  151,  n.  2,  qu'il  doit  être  rapporté  soit  aux  exulet,  soit 
aux  déportés.  Quant  a  l'ouvrage  dont  nos  textes  sout  liras,  le  prin- 
cipal indice  *  ce  sujet  est  fourni  par  la  souscription  :  De  judiciu, 
lib.  Il,  mise  a  la  suite  du  dernier  fragment  qui  indique  sans  doute 
la  fin  d'un  livre.  M.  Mommsen  y  voit  le  titre  d'un  ouvrage  consacré 
aux  judicia  de  la  procédure  ordinaire  par  opposition  aux  eognitio- 
nes  de  la  procédure  extraordinaire  ;  M.  Karlowa,  celui  d'un  traité 
général  des  actions  ;  MM.  Huschke,  Krueger,  Alibrandi  pensent  au 
contraire  que  cette  rubrique  se  rapporte  à  la  pars  de  judiciis  de 
l'édit,  et  que  nos  textes  viennent  donc  de  cette  section  d'un  des 
commentaires  de  l'édit,  par  exemple  des  Libri  ad  ediclum  d'Ulpien, 

Iinbliés  an  moins  pour  cette  partie  sous  Caracalla  (212-211)  et  dans 
esqnels  il  faudrait  alors  les  placer  non  pas,  avec  M.  Huschke,  au 
livre  11,  ou  avec  M.  Alibrandi,  au  livre  15,  mais  avecM.Lenel,  Ed., 
p.  36,  d.  2,  et  Pal.,  2,  p.  510,  n.  2,  au  livre  16. 

1 Outritium qui anos ex  jure  Qut- 

ritium  nostram egeretur1 os  Latine* arerecte 

ex  jure  Quiritium  peiere. 

2 rum  esset.  Sed  cum  lege  de  bonis  rebusque  eorum 

hominom  ita  jus  dicere  judicium  reddere  praetor  jubeatur, 
nt  ea  fiant,  quae  futura  forent,  si  dediliciorum  numéro  facti 
non  essent,  videamus,  ne  vérins  sit,  quod  quidam  senserunt, 
et  de  murerais  bonis  et  de  singulis  rebut 

3 est  an restituendo,  deinde  ex  abundanti 

praecepit  praetoribns,  uti  e.  nom  '. . .  redderent 

1.  Huschke  :  'noatrum  eue  in ttl] egeretur'.—  i.  Krueger  :  'uti  eor{ain 
nomme  judtkia)•. 
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14.  Fragments  ds  sure  fisci. 

Fragmenta  juridiques  écrits  sur  deux  feuillet  de  parchemin 
qui  ont  élé  découvertes  à  Vérone  eu  même  temps  que  les  Inslitu 
tes  de  Gaius  et  qui  ont  probablement  servi  de  couverture  A  la  copie 
des  œuvres  de  St.  Jérôme  Écrite  par-dessus  le  texte  de  Gaius.  Les 
deux  feuilles  sont  écrites  sur  quatre  colonnes,  en  une  écriture 
semi-onciale  du  v*  ou  du  νι•  siècle.  Elle•  ont  subi  dana  leur  par- 
tie supérieure  une  coupure  qui  a  mutilé  le  texte  de  deux  ou  trois 
lignes  au  haut  de  chaque  colonne  ;  quoiqu'il  semble  naturel  qoe 
[es  deux  feuilles  aient  du  former  une  feuille  double  au  moment 
où  elles  furent  prises  pour  servir  de  couverture  au  ms .  de  Vérone, 
elles  n'en  portent  pai  de  trace  matérielle,  et  le  sens  ne  prouve  pas 
non  plu*  qu'elles  se  soient  suivies  immédiatement  ;  on  ne  sait  pas 
davantage  laquelle  des  deux  précédait  l'autre.  Le  texte  parait. 
d'après  la  langue,  appartenir  à  la  fin  du  il•  siècle  ou  au  commen- 
cement du  m•,  en  exceptant,  à  cause  du  paragraphe  3  qui  recon- 
naît sur  les  caduea  le  jus  palvum,  le  court  espace  qui  s  écoula  de 
sa  suppression  par  Carucalla  à  son  rétablissement  par  Macrin(Ulnien, 
Heg.,  il,  2;  Dion,  78,  13  ;  Vila  Macrini,  13).  Ils  peuvent  venir  soit 
d'un  ouvrage  indépendant  sur  le  JFtu  fisci,  soil  de  la  portion  relt- 
''■■-'  e  sujet  d'un  ouvrage  général,  l•-'  —  -_.■--.._._  j  .  .,  . 
les  avait  pensé  à  tort  Lachman 
.    )  ou  les  Segulae  ou  les  Opinio.        .       .         , 

Kenche  Huschke  :  cf.  Huschke,  J.  ant.,  pp.  633-636;  Karlowa,  R. 
.  G.,  1,  pp. 115-776  ;  Krueger,  Sources,  pp.  33 ~- 337.  Cf.aussi  notam- 
ment Contre  Huschke,  Kalb,  Romt  Jurirlen,  p.  156,  qui  voit  là  un 
débris  d'un  epitome  récent  suivant  servilement  des  sources  plus 
anciennes.  Le  tente,  qui,  par  suite  de  l'état  des  Feuilleta  Ion  de 
leur  découverte,  n'avait  d'abord  été  déchiffré  qu'imparfaitement,  a 
été  revu  d'une  manière  plus  exacte  et  plus  complète  par  M.Krueger 
qui  en  a  publié  un  apographum  a  la  On  de  l'éd.  intitulée  Fraq• 
mentum  de  jure  fiici,  td.  P.  Krùger,  1868.  C'est  sur  cette  éd.  que 
se  basent  principalement  celles  données  par  Krueger  lui-uieme 
Colltciio.i,  pp.  163-16},  et  par  Huschke,  pp.  631-643, 

FEUILLE   1. 

.  .n,,,  t  capere  poss..l.  Heredi  ejus,  qui  cap  ère  non  pu- 
terst,  deferendi  potestas  concessa  non  est,  nisi  si  osleodi  pos- 
sit  ejus  voluntatis  docessisse  defunetum,  ut  déferre  se  veliet. 
2.  Antequatn  quis  ab  alio  deferatur.ipse  se  déferre  débet  :  alias 
sero  ad  auxilium  delationis  confugit.  Quod  si  per  errorem  se 
detulerit,  nihil  ei  oflicit  inconsiderata  diligentia.  3.  Jus  patrum 
non  minnitur,  si  se  is  déférât,  qui  solidum  id  quod  relictum 
est  capere  non  potest.  Sane  si  post  diem  eentenaimum  patres 
caducum  vindicent,  omninolisco  locus  non  est.  4.  Si  se  is  dé- 
férât, cui  taciium (Manquent  3  lignes  environ.)  4».  .consid 

ceterum tam  personam gu ejus  rei 

minister  vero  frauda  guadruplum.. .  nomensequt  As tel. 


Fragments  ùb  jckb  fisci  *W 

S.  Bonaeortiin,giii  cum  fisco  contrahunt,  legt  vacuaria  '  velut 
pignons  j ure  fisco  obliganlur,  non  solum  ea  quae  habent,  eed  et 
ea,  quae  postée  habiluri  sunt.  6.  Edicto  divi  Trajani  cavetur, 
ne  qui  provincialium  cum  servis  fiscalibuscontrahaut  niai  ad- 
signante  procuratore:  quod  facturn  dupli  damno  vel  reliquo- 
rum  Bxsolutionepensatur.  Et  ideo  qui  cum.. .  (Manquent 3 lignes 

environ).. .  um. ...  eus  ido contra  arao. .  que 

sa  .m ο  contrax i  non  in  eu u.    famen   eo- 

rum «ère  cogitnr  na causa  {?}  tu  ad  eum  lo . . .  io 

pervenit  hereditas  ('?).  6».  Servi  (?)  Caesaris  ab  admtnûfratione 
rerum  sttarum  itemque  communium  rerum  co  m  merci  ο  non 
prohibentur  :  adeo  et  stipulari  ab  his  et  emere  donatumve  acci- 
pere  possumns,  nisi  cum  in  fraudern  portionis  Caesaris  liât. 
7.  Qui  mutuam  pecuniatn  contra interdictum  dispensatori  vica- 
riove  ejus  crediderit. . .  (Manquent  î  lignes  environ), ...    in  poe- 

mffl enitur,  qui  quod  cretfidit  non  amisit.  8.  Qui  contra 

edictum  divi  Augusii  rem  litigiosam  a  non  possïdente  compa- 
ravit,  praeterquam  quod  emptio  nullius  moroenti  est,  poenam 
quinquagintasestertiorum  Asco repraesentarecompellitur.Res 
antem  litigiosa  videtur,  de  qua  lisapud  suum  judicem  delata 
est.  Sed  hoc  in  provincialibns  fondis  prava  usurpatioue  opli- 
nuit.  9.  Absentes  fugitives  venura  dari  auteomparari  amplis- 
simus  ordo  prohibuit  denuntiata  in  emptorem  venditoremque 
poena  sestertiorum  quinquaginta,  quae  hodie  fisco  viudicolur. 

feuille  2. 

10. ... .  eicepto  caslrensi  peculio  bona  sua  con  ferre  de- 
bebuot.  tl.  Caesare  a  libarto suo ex  dise  heredeinstituto,  filia 
jure  ad  semissem  tweafur;  cum  extra  ne  is  vero  instituto,  filia 
ex  semisse  eitraneia,  non  etium  Caesari  aderescit.  Quod  si  plus 
Remisse  Caesar  accepit,  in  id  quod  plus  est  etiam  Caesari 
aderescit.  12.  Libertae  Caesaris  tam  manumissione  quant  be- 
neflcioconjunctionisefTectaesi  testatae  décédant,  dimidium,  si 
intestatae,  iota  m  flsco  vindicatur.  Sane  patris  et  patreni  igno- 
raatis  jus  non  minuitur.  13.  Ancilla  Caesaris  quae  quinque  li- 
beros  habuerit,  in  nu...  (Manquent  3  lignes  environ),  n...  Caes... 

orem milibus  s edan...  um...  na...   dicantur 

causa  flsco  ae...  p..  non possunt  n...  en...  valo  contraclu 
n. . .  inter  se  fisco  stipulantur.  14.  Eorum  bonorum,  quae  ad 
fiscum  pertinere  dîcuntur,  si  controversia  movealur,  an  te  sen- 

t.  lluscbke,  Krueger;  Boecting  ι  <tegc  viccïtrimariu'. 
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fenitamnecobsignannecdescribiautincorpor&ripossunUIdem 
servatur  et  cum  a.  sententia  prorocatio  interponitur.  IS.  Pro 
bis  bonis,  quae  ftscus  inquiétât,  manus  opponere  nemo  quidem 

piobibiiur (Manquent  alignes  environ) tur el 

Cas«iriani (?) pellant io.  i..ram.   16.  Ad- 

vocaii  fisci  ettampost  tiepositata  oilicium  contra  ffseum,  a  qp* 
saJarium  acceperunt,  nisi  in  sua  parenium  filioram  pupille- 
rumve  suorum  causa,  tibertorum  eliam,  adesse  proAibealur,  fi 
si  adfuerini,  infamia  plectunlur.  Sane  hoc  principaii  bene/tiio 
impetrare  non  prohibeatur.  17.  Fisci  advocati,  quibus  ad  tem- 
pus  officium  manda  tu  m  est,  quia  salarium  non  accipiunt,  con- 
tra fiscum  adesse  non  probibentur.  18.  Capite legis censoriae 
cavetur  ut  non  tantum, cum  quid... (Manque  1  ligne  ou  !  au  plu? 
.  ...praestatur,  cujus  rei  omiasa  professio  commisse  intra. 
quinquennium  locum  faeii.  18*.  Earum  rerum  nomine  quae  pet 
fraudent  fisco  ablatae  sunt  Tel  proressioni  subtractae,  quadru- 
plura  fisco  dépend  itur,  alias  duplum.  19.  Λ  debitore  flsci  in 
fraudera  datas  libertates  retrahi  placuit.  Sane  ipsum  ita  emere, 
ut  manuraittat,  aut  fideicommiesam  libertatem  prie  store  non 
est  prohibitum.  20.  Abeo,  qui  reus  criminis  postulatus  ad*er- 
sara  sententiam  meruit.tempore  reatus  quoeumque  modo  alié- 
nais a  fisco  cum  quadruplisfructibus  revocantur.  21.  Kidejus- 
sorem  ejus,  qui  cum  dispensa  tore  contraxit,  ip. . , 
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15.  Tableau  des  dichés  de  coonatiom. 


Petit  exposé  dn  »ystèrne  des  degrés  de  cogitation  placé  en  tfite 
de  presque  tons  les  mes.  de  la  Natitia  dignitatum,  qui  a  été  publié 
en  premier  lieu  par  Boecking  et  que  ia  comparaison  avec  d'autre* 
dissertations  de  même  nature  contenues  dans  le  Digeste  et  ailleurs 
(Paul,  4,  11  -,D.>  38, 10,  1;  /mi.,  S,  β)  permet  de  suppoier  avoir  été 
extrait  de»  œuvres  d'un  jurisconsulte  classique,  de  celles  d'Ulpien, 
conjecture  Buschke.  Pour  rétablissement  critique  du  texte,  cl, 
Krueger,  Collectio,  2,  pp.  166-167. 


1.  Gradus  cognationum  appellanturab  po,  quod  personae 
cognatomm  aliae  proximiore,  aliae  longiore  gradu  sunt  et 
ob  id  quasi  gradatim  altéra  alteram  antecedit.  2.  Omnea  per- 
sonae cognatorum  aut  supra  numerantur  aut  infra  aut  ex 
transverso  site  a  latere.  Supra  numerantur  parentes,  infra 
liberi,  ex  transverso  sive  a  latere  fratres  et  sorores  I  ibérique 
eorum,  item  parentium  fratres  et  sorores  I  ibérique  eorum. 
3.  Primo  gradu  supra  pater  et  mater,  infra  tîlius  et  tilia.  4.  Se- 
cundo supra  avus  avia,  infra  nepos  neptis,  ex  transverso 
frater  etsoror  :  hinc  enim  transversusincipit  gradus.  S.  Tertio 
supra  proavus  proavia,  infra  pronepos  proneptis  ;  ex  trans- 
verso fratris  et  sororis  fllius  et  fllia,  patruus  amita,  id  est 
patris  frater  et  soror,  avunculua  maiertera,  id  est  matris  fra- 
ter etsoror.  6.  Quarto  supra  abavus  afaavia,  infra  abnepos 
abneptis  ;  ex  transverso  fratris  et  sororis  nepos  et  neptis  ; 
patruus  magnus  et  amita  magna,  id  est  avi  frater  et  soror  ; 
avunculus  magnus  matertera  magna,  id  est  aviae  frater  et 
soror  ;  consobrinus  consobrina,  id  est  qui  quaeve  es  fratri- 
bus  aut  sortirions  aut  fratre  et  sorore  progenerautur.  Scien- 
dum  tamen  proprie  consobrînos  appellari  eos,  qui  ex  duabus 
sororibus  nati  sunt,  quasi  consororinos,  eos  autem,  qui  ex 
duobus  fratribns  procreati  sunt,  fratres  patrueles  vocari,  eos 
vero,  qui  ex  fratre  et  sorore  naseuntur,  amitinos  dic-i.  Hoc 
gradu  sunt  ctiam  patrui  amitae  avunculi  materter&e    iilii. 
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7.  Quinto  gradu  sunt  supra  alavos  atavia,  infra  adnepoa  ad- 
neptis  ;  ei  transrarso  fratrie  et  sororis  pronepos  proneptis  ; 
propatruus  proamita,  id  est  proavi  frater  et  soror  ;  proavun ■ 
culus  ρ  ro  m  alertera,  id  est  proaviae  frater  et  soror  ;  conso- 
brini  fllius  lilia  ;  item  propius  sobrinus  eobrina,  id  est  patrui 
roagni  araitae  magnas  avunculi  rnagni  materterae  magnae 
fllii  Qliae.  β. Sexto  gradu  sont  supra  tritavnstriUvia,  infra  tri- 
nepos  trineptis  ;  ex  transverso  fratris  et  sororis  abnepos  ab- 
neptis  ;  abpatruus  abamita,  id  est  abavi  frater  et  soror  ;  aba- 
vuncuius  abmaterttra,  id  est  abaviae  frater  et  soror;  item 
consobrini  nepos  neptisque  ;  item  propalrui  proamitae  proa- 
vunculi  ρ  ιό  materterae  (ilii  (iliae  ;  item  sobrini  sobrinae,  id  est 
qui  quaeve  ex  duobus  consobrinia  progenerantur. 


Tableau  voisin  du  précédent,  mais  relatif  aux  agnats,  seuls 
appelés  ■  la  «ucceseion  civile,  qui  se  trouve  dans  un  certain  nom- 
bre de  mas.  de  la  loi  des  Wisigoth•  (cl•  Haenel,  Lex  Rom.  Wisig., 
5.  456)  et  qui  a  été  publié  pour  la  première  fois  en  lifit  par  Uujis, 
biervatione),  S,  40. 
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17.  Fragment  dit  Dl  Dositbée. 

Extrait  d'un  ouvrage  juridique  conservé  dam  un  recueil  d'eitr- 
cices  de  traduction  latins-grecs  qu'une  conjecture  ancienne  et  ré- 
pandue attribue  au  grammairien  Dosilhéect  qu'une  autre  conjecture 
admet  avoir  été  compose  par  lui  en  207,  mais  dont  un  examen  pin; 
approfondi  laisse  en  réalité  la  date  et  le  compilateur  incertains. 
V.  Keil,  Gramm.  Lat.,  7,  1880,  pp.  361  et  se.  ;  Boucherie,  Comptes 
rendus  de  l'Académie  des  inscriptions,  1868,  p.  211,  Nttieet  el 
extraits  des  mss.,  23,  2,  1872,  p.  280  et  es.,  et  Krueger,  Sources, 
pp. 337-339. Le  fragment  juridique  latin  et  sa  traduction  grecque  ne 
nous  sont  pas  parvenus  ni  l'un  ni  l'autre  dans  leur  forme  originale  : 
mais,  ainsi  que  l'a  démontré  Lachmann  dans  une  étude  où  il  a  en 
même  temps  posé  les  principes  de  la  restitution  du  texte  primitif 
(Vertucke  uber  Dasilheua,  1637,  reproduit  Kleintre  Sekriften,  IS16, 
pp.  198  et  sî.),  ils  ont  été  transformés  par  une  série  de  traduction*, 
et  de  retraductions  servîtes  et  inintelligentes  d'écoliers  dont  nous 
avons  seulement  les  résultats  dans  les  deux  ramilles  de  mss.  du 
texte  représentées  l'une  par  un  as.  de  Leyde  qui  donne  seul  le 
paragraphe  1  (I.ugd.  Bat.  80,  ix"  ou  i[  siècle),  la  second•  par  un 
autre  ms.  de  Leyde  qui  est  une  copie  de  la  main  de  Scaliger  [LuEd. 
Bat.  61),  par  un  ms.  actuellement  incomplet  de  Paris  (Lat.  6503. 
vin"  ou  il*  siècle,  selon  Boucherie:  x*  ou  xi°  d'après  l'opinion 
courante)  et  par  l'édition  de  Pithon  de  1573  faite  peut-être  sur  ce 
dernier  ms.  —  Le  fragment,  dans  lequel  sont  mentionnés  Procu- 
lus,  Octavenui,  Neratius  Priscus  et  Julien,  paraît,  d'après  les  ex- 
pressions du  paragraphe  3  :  Régulas  enim  exseqaenti  mihi,  être 
tiré  d'un  iieer  repularum.  Il  a  été  attribué,  sans  raisons  biara  déci- 
sives, par  Cujas  a  Ulpien,  par  Lachmann  *  Paul,  par  Huichke  â 
Cervidius  Scaavola,  par  Dirksen  à  Gaius  et  par  Voigt  et  Karlowa  à 
Pomponius.  Cf.  notamment  Huschke,  J.  ant.,  pp.  424-425,  et  Kar- 
lowa, H.R.  G.,  1,  pp.  764-765.  Les  deux  versions  grecques  et  latine* 
de  ce  fragment  et  d'un  autre  petit  recueil  intitulé  vivi  Badriani 
sententiae  et  epistulae  ont  été  éditées  d'une  manière  complète  par 
Boecking,  Dositkei  interpretameatorum  liber  tertius,  1832.  Parmi 
les  éd.  du  texte  latin,  il  convient  de  signaler  celle  donnée  par  le 
mime  Boecking  avec  la  restitution  de  Lachmann  en  regard,  à  1» 
suite  de  sa  4•  éd.  d'Ulpien,  1835,  pp.  158-170;  celle  de  Hoscbke, 
/.  ant.,  pp.  426-434,  dont  s'est  principalement  inspiré  11.  Giraod. 
et  celle  de  Krueger,  Coltectîo,  1,  pp.  149-157,  que  nous  avons  géné- 
ralement suivie  en  annexant  comme  lui  au  texte  défiguré  du  para- 
graphe i"  une  restitution  analogue  à  celle  de  Lachmann. 

1.    Omne  enim    justum  Omne  enim  jus  aut  à- 

[cura  jure]  aut  civile  appella-  vile  appeliatur  aut   nof u- 

tur  aut  naturale  dicitur  [vel  raie.  Saturait  dicitur  etiam 

nationis]  ant  gentile  justum.  jus  gentium  :  ab  eonomine• 

Ab    eo   enim    nominatur   et  tum,  quod  omnes  génies  st- 

omnes  nationes  similiter  eo  militer  eo  sunt  usât•  ;  gwif 

sunt  usae;  quod  enim  bonum  enim  bonum  etaequum  est, 

et  justum  est,  omnium  utili-  omnium  titititati  convenu. 

tati  convenu.  [Sel  quod  au tem  Sidjus  civile  proprium  esi 

justnmcivfle[m]propriumest  tivium  Romanorvm,  ab  * 
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[et]  romanorum  et  ab  eis  die-  dicium,  quod  nottra  civitas 

tura,  quoiiiam  nostra  civitas  eo...    utitur.    Sed  quidam 

ea  veritaie  utitur.  Sed  quidam  hoc  esse  praedieant,  quod 

hoc  esse  quod  omnes  civibus  omnibut civibus  peculiariter 

Buis    praedicent    aut   majori  aut  majori  parti  expiait. 

parti  oipedit .  Sunt.  enim  qui  Sunt  etiam  qui  tradiderunt 

et  tradiderunt  quanti  tamen  ...Plurimi  autem  eam  de- 

juatitiae  esse.   Plurlma  hanc  /Iniiionem  terioremesst  tra- 

antem  definitïonem  veriorem  diderunt  quam  initia  dixi- 

esse  tradiderunt  qnae  initio  mus. 

dliimua. 

2.  Juris  civilis  at  quid  appogiiicium  appellatur,  ex  pluri- 
bns  partibus  constat.  Sed  constitu tiones  imperatorias  simili  1er 
honorandum.  Quod  est  et  praeloris  edictum  similiter  vel  pro- 
coiisulis.  Ex  eo  enim  c  ο  liseuse  ru  η  t  prudentiam  et  receptum 
est  responsis  et  summatim  solemus  haec  dlcere.  Les  enim 
Julia  et  Papia  ceterae  partes  justitiae  appellantur. 

3.  Régulas  enim  exsequenti  mihi  ad  ea  studianecessarium 
ante  omnia  scire.  Nec  enim  unius  sunt  condicionis,  sed  va- 
riée :  qnae  per  singula,  quae  pertinent  ad  eam  enarrationem, 
referenda  sunt  per  ordinem. 

4.  Omnes  enim  aut  ingenui  sunt  aut  liberti.  Sed  ut  magis 
possint  singula  declarari,  melius  videtur  in  ci  père  a  libertîs 
adferre  et  primum  de  LaLinis  scribere,  ne  saepius  eadera  in- 
terpretari  cogamur.  Primum  ergo  videamus,  quale  est  quod  * 
dicitur  de  eis,  qui  inter  amicos  olim  mauumittebantur,  non 
esse  libères,  sed  domini  voluntate  in  libertate  morari  et  tan- 
tnm  serviendi  metu  dimitti. 

5.  Antea  [enim]  una  liber  tas  erat  et  manumissio  flebat 
vindicta  vei  tes  tamen  tu  velcensu  et  civitas  Romana  compete&at 
manumissls  :  quae  appellatur  jus  ta  manumissio.  Hi  autem, 
qui  domini  voluntate  in  libertate  erant,  manebant  servi  ;  sed 
ti  manumissores  aosi  erant  in  servi tutem  denuo  eos  per  vim 
ducere,  interveniebat  praetor  et  non  patiebatur  roanu  missum 
servire.  Omnia  tamen  quasi  servus  adquirebat  manumissori, 
veluf  si  quid  etipulabatur  vel  mancupio  accipiebat  vel  ex  qua- 
cumqne  causa  alia  adquisierat,  domini  hoc  laciebat,  id  est 
manumissi  omnia  bona  ad  patronnai  pertinebant. 

β.  Sed  nunc  habent  propriam  libertatem  qui  inler  amicos 
manumittuntur,  et  tlunt  I.atini  Juniani,  quoniam  lex  Junia, 
quae  libertatem  eis  dédit,  exaequavit  eos  Laltnis  colonariis, 
qui  eam  essent  cives  Romani  [liberti],  no  me  η  suura  in  colo- 
niam  dédissent. 
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7.  In  his  qui  in  ter  amicos  manumîttuntur  volunlas  domini 
spectatur ;  lex  enim  Junia  eos  lien  Latinos  jubel,  quos  domi 
uns  liberos  esse  voluit.  Quoi  cura  ita  sit,  débet  volunlatem 
manumittendi  habere  do  m  in  us  :  unde  si  per  vim  coactus  verbi 
gratia  ab  aliquo  populo  vel  a  singulis  bominibus  manu  mi  se  rit, 
non  veniet  servus  ad  libertalem,  quia  non  intellegitur  voluisse 
qui  coactus  est. 

8.  Item  ut  posait  habere  servus  libertate m,  talis  esse  dé- 
bet, ut  praetor  vel  proconsul  libertantem  tueatur  ;  nam  et  hoc 
lege  Junia  cautum  est.  Sunt  autem  pluies  causae,  in  quibus 
non  tuetur  proconsul  libertalem,  de  quibus  procèdent*»  osten- 
demus. 

Θ.  Sed  et  illud  observandum,  ut  is  qui  manumittitur  in 
bonis  manumittentis  sit  ;  et  ideo  si  tanlum  ex  jure  Quiritium 
sit  manumittentis,  non  erit  Latinus.  Necesse  est  ergo  serviim 
non  tantum  ex  jure  Quiritium,  sed  etîam  in  bonis  esse  manu- 
mi  ttentU. 

10.  Communia  servus  abuno  ex  sociis  manumissus,  neqne 
ad  libertalem  pervenit  et  alterius  domini  lotus  fit  servus  jure 
aiicresceniii.  Sed  inter  amicos  servus  ab  uno  ex  sociis  manu- 
missus utriusque  domini  servus  manebit  ;  jus  enim  adcrescend» 
in  hac  manumissione  non  verni  tur.  Quamvis  Proculus  extsti- 
maverit  adcrescere  eum  socio qua  sententia  utimar. 

11.  Proprietarîus  eum  servum, cujusususfructus  ad  alium 
pertînet,  non  potest  vindicta  manumittere  ohstonte  usufructu, 
et  si  manumiserît  eum  vindicta,  faciet  servum  sine  domino. 
Sed  Latinum... 

12.  Peregrinus  manumismr  servum  non  potest  nd  Latini 
tatem  perducere,  quia  lex  Junia,  quae  Latinorum  genus  io- 
troduxil,  non  pertinet  ad  peregiinos  manumissores,  sicut  et 
Oclavenus  probat.  Ai  praetor  non  permittet  manamissum  ser- 
vice, nisî  aliter  lege  peregrina  caveatur. 

13.  Hinor  vigintî  annorum  manumittere  nec  vindicta  po- 
test nec  lestamento,  itaque  nec  Latinum  facere  potest  ;  sed 
tantum  apud  consilium  causa  probata  potest  manumittere 
servum  suum. 

14.  Is  autem  qui  manumittitur  inter  amicos,  quotcumque 
est  annorum,  Latinus  fit,  et  tantum  ei  hoc  prodest  manumis- 
sio,  ut  postea  iterum  manumilti  possit  vindicta  vel  testamento 
et  civis  Romanus  fleri. 

15.  Mulier  sine  tutoris  auctorilate  tnfer  amicos  manumittere 
non  potest,  niîi  jus  liberorum  habeat  ;  tune  enim  et  vindicta 
sine  tutore  potest  manumittere.'  Unde  si  mulier  absens  Jibe- 
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mm  esse  jusserit,  qaae  jus  liberorum  non  ha  beat,  quaesitum 
est,  an  eompetal  libertas  lutore  ejiis  auctoritatem  accommo- 
dante eo  tempore,  quo  epistiila  scribitur  servo  a  domina.  Ju- 
Hanus  newat  ;  existimat  enim  eo  tempore  debere  auctoritatem 
praestari,  quo  peraeilur  manumisaio,  tune  autem  peragi  intel- 
lect, cum  serras  cognoverït  dotninae  voluntatem.  Sed  Ners- 
tjus  Prisons  probat  libartatem  servo  competere  ;  sufflcere 
enim,  quando  epistula  scribitur,  adhiberi  auctoritatem  tuto- 
ris  :  cujus  sententiaet constitutione  principali  conilrmataest. 

16.  Serrant  pignon  datum  civem  Romanum  facere  debi- 
tor  πόα  potest,  niai  si  forte  sol  vende  non  sit1  ;  obstat  enim  li 
hertati  les  Aelia  Sentia,  qttae  prohibet  se  r  vu  m  creditorum 
fraudandorum  causa  manumissum  civem  Hotnanum  fleri.  Sed 
Latinum... 

17.  Et  qui  eensu  manumittitur,si  triginta  annos  habeat.ci- 
ritatem  Homanam  nanciscitur.  Census  autem  Homae  agi  solet 
et  peracto  censu  lustrant  condilur  :  est  autem  lustrum  quin- 
quennale tempos  quo  Rom  a  lustratur.  Sed  débet  hic  servus  ex 
jure  Quiritinm  manumissoris  esse,  ut  civia  Romanus  flat.  Ma- 
gna  autem  dissensio  est  inter  peritos,  ut™  m  eo  tempore  vires 
accipiant  omnia,  in  quo  census  agitur*,  an  eo  tempore,  qao 
luslruna  conditur.  Sunt  enim  qui  eiistimanl  non  alias  vires 
accipere  quae  in  censu  aguntur,  nisi  haec  dies  sequatur,  qua 
lustrum  conditur;  existimant  euira  censura  descendere  ad  diem 
lustri,  non  lustrum  recurrere  ad  diem  census.  Quudjdeu 
quaesitum  est,  quoniam  omnia  quae  in  censu  aguntur  lustro 
confirmantur.  Sed  in  urbe  Homo  tantuin  ί  en  su  m  agi  notum 
est  ;  in  provinciis  autem  m  agi  s  profession  i  bus  utuntur. 

1.  Boerking.  Pellat  ;  'niai  ff.rU-  snlvemlo  ail'.  Dcrnlmr»,  Pfandrerhl. 
î.  1864.  p.  H,  suivi  per  llusrlikr  inlercole  nprt-s  -polesl'i  •yeneratiler 
obligation  point'.  Kriieger  :  'gtiieraii  hgpothtcn  obligation  pote*!'.  — 
2.  iWcklnp.  Pellat,  Mnmrasi>n,  Droit  pulilit,  4,  p.  4,  n.  S  c  le»  iris».  : 
•in    quo  census';  Krurger  ;  -(/uo  in  rennu  nguntnr'. 
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1.  Fragments  de  Modestie. 


Fragmenta  du  jurisconsulte  Herennius  Modestinus,  élève  d'I.l- 
pien,  que  l'inscription  relative  au  procès  des  foulons  montre  «voir 
été  préfet  des  vigiles  entre  226  et  244,  qui  fut  te  maître  de  droit  de 
l'empereur  Maximin,  mort  à  une  vingtaine  d'années  en  2.18,  et  que 
l'on  trouve  pour  la  dernière  foie  mentionné  comme  auteur  d'une 
réponse  en  239,  C,  3,42,4.  Cf.  sur  sa  vie  etses  écrits,  Karlowa. 
β.  Λ.  G.,  Ι,ρρ.  152-154.  Krueger,  Sourcti,  pp.  301-303  ;  t.  aussi 
Lenel,  Pal.,  1,  pp. 701-156.  De  nos  deux  fragmente,  le  premier  a  été 
publié  par  Pierre  Pithou,  qui  l'avait  trouvé  dam  un  mi.  aujourd'hui 

Serdu  appartenant  à  ion  père,  la  second  est  extrait  des  Differentiat 
'Isidore,  où  la  corruption  d'fferenniui  en  Oreniui  a  longtemps  em- 
pêché de  l'apercevoir. 

1.  Modestinus  regularnm  lib.  III  subtitulo  de  bonis  liher- 
torum  et  de  testaments.  Cum  in  tesUmento  dies  et  consoles 
adjecti  non  sunt,  non  nocet,  quominns  valeat  testamentum. 

2.  Inter  eum  qui  in  insularu  relogatur  et  eam  qui  depor- 
tatur magna  esldiflerentia,  ut  ait  Hirennius  :  primo  quia  rele- 
gatum  bona  sequuntar,  nisi  fuerint  sententia  adempta,  de 
porta  tu  m  non  sequuntur,  nisi  pal  a  m  ei  fuerint  cou  cessa  :  ita 
fit,  ut  relegato  mentioneiu  bonorum  in  sententia  non  haberi 
prosit,  deportato  noceat.  Item  distant  etiam  in  loci  qualitate. 
quod  cum  relegato  quidem  humanius  transigilur,  déportât» 
vero  hae  soient  insulae  adsignari,  quae  sunt  asperrimae  quae- 
que  aunt  paulo  rainns  summo  supplicio  comparandae , 
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19.  Rubriques  d'un  ouvrage  de  droit  criminel. 

Rubriques  en  écriture  onciale  du  v*  ou  du  vi*  siècle  placées  en 
marge  d'au  ouvrage  juridique  dont  le  texte  eit  perdu,  sur  le  recto 
et  le  terso  d'un  papyrus  de  la  collection  de  l'archiduc  Renier  et 

Îubliées  par  M.  Vîeasely,  Sckrifttafeln  xur  àlleren  taieinitchen 
•ttlaeographie,  1S1ÎK,  p.  10,  n•  21.  Cf.  Th.  Mommseo,  R6much.es 
Strafrecht,  1899,  p.  301,  n.  3.  et  p.  *70,  u.  a  ;  K.  Zangeraeister, 
Lite.rariich.ei  Cenlralblait,  1899.  p.  38S  ;  M.  Ihm,  Ctnlralblatl  filr 
BiMioltiekaetân,  16,  1899,  p.  345,  n.  1S. 

R(ubrica)'.  Gatenatua  esse  débet,  non  tamen  ut  in  carcere 
agal,  nîsi  suspecta  ait  persona. 

R(nbrica)  '.  (Conjfegtim  excusare  débet  apud  principem 
pr(ae)ses  qui  appellantem  non  distulit3. 

1.  Wessely,  Mommsen  :  R(ubrice)  ;  Zangetnelster  :  K(apitulum)  ou 
Kiapitulntio).  —  ï.  CI.  Τί.,'ΙΆ,  3,  S,  9.  Parmi  les  quelques  lettres  Houle» 
seules  conservées  au  bout  des  lignes  du  telle,  le  fac-simili  de  H  ..Wes- 
sely donoe  a  la  dernière  ligne  les  lettres  exe. 
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SO.  Fhaghents  du  Vatican. 

Fragments  d'une  compilation  juridique  étendue  découvert!  en 
1821  par  le  cardinal  Angelo  Mai  dans  un  mi.  palimpseste  de  la  bi- 
bliothèque du  Vatican.  Ils  viennent  d'un  ma.  du  iv*  ou  du  v*  siè- 
cle dont  les  feuilles  doubles  ont  postérieurement  élé  divisées  en 
trois  pour  être  insérées  après  avoir  été  grattée»  dans  un  autre  raiiier 
destiné  a  recevoir  une  copie  des  Çallalianes  Aegypti  anackoreiarum 
de  Cassien  ;  de  telle  sorte  que  chaque  feuille  nouvelle  se  trouva 
contenir  les  deux  tiers  d'une  des  feuilles  anciennes  ou.  si  c'était  la 
feuille  du  milieu,  le  tiers  de  deux  des  feuilles  anciennes,  et  qu'on 
a  retrouvé,  dans  33  de  ces  feuilles  nouvelles,  28  des  feuillet  an- 
ciennes, soit  en  totalité,  soit  pour  les  deux  liera,  soit  pour  un  tien. 
L'ouvrage,  dont  on  ne  connaît  ni  le  nom,  ni  l'auteur,  est  un  recueil 
par  ordre  des  matières  de  passages  de  jurisconsultes  et  de  consti- 
tutions impériales.  Il  ne  parait  pas  avoir  été  divisé  eu  livres,  mais 
seulement  en  litres,  parmi  lesquels  nous  connaissons  les  titres  : 
ex  empto  et  vendito,  de  usu  frncm,  de  re  uxnria  ac  dotibus,  ou 
simplement  de  re  uxoria,  de  excusaiione,  quando  donalor  inlellt- 
gatur  revocasse  donationem,  de  denationibus  ad  legem  Cinc'mm,  de 
cogniloribut  tt  procuraloi'ibiit.  Les  jurisconsultes  sont  représen- 
tés par  des  extraits  de  divers  ouvrages  de  Papinien,  de  Paul  et 
d'Ulpien  et  d'un  traité  des  interdits  qui  n'est  peut-être  lui-même 
nue  la  section  relative  à  celte  matière  du  commentaire  sur  l'édit 
de  Paul.  Les  constitutions,  dont  la  plus  ancienne  est  de  Sévère  et 
de  Caracalla[an205  après  J.-C),  et  la  plus  récents  de  Valentînien, 
Valens  et  Gratien  [an  372)  et  dont  l'éditeur  parait  s'élre  servi  de* 
Codes  Grégorien  et  Kermogênien,  mais  non  du  Code  Théodosieo, 
au  lieu  du  texte  abrégé  duquel  il  donne  pour  certaines  le  texte  in- 
tégral Trappe  d'abrogation  par  ce  code,  sont  pour  la  plupart  des 
rescrits  rendus  en  matière  judiciaire  sur  la  demande  des  parties 
ou  des  magistrats  ;  elles  sont  placées  dans  chaque  litre,  sans  ordre 
fixe,  tantôt  avant,  tanlut  après  les  fragments  des  jurisconsultes, 
tantôt  pêle-melo  avec  eux.  Pour  les  unes  et  les  autres,  le  texte  est 
reproduit  fidèlement,  sans  trace  d'interpolation  ni  de  remaniement. 
Mais  les  28  pages,  que  nous  possédons  en  tout  ou  partie,  ne  sont 
qu'une  faible  portion  du  ms.  primitif,  que  les  chiffres  de  cahiers  de 
β  pages,  de  quaterniones,  conservés  en  marge  de  quelques  feuilles 
établissent  avoir  contenu  232  pages  jusqu'au  point  où  s'inter- 
rompent nos  fragments,  peut-être  lunglemps  avant  la  fin  de  l'ou- 
vrage, et  dans  lequel  les  mêmes  chiffres  permettent  de  mesurer  des 
lacunes  considérables  entre  les  parties  conservées  :  environ  9  ca- 
hiers entre  des  fragments  du  titre  ex  empto  et  tendito  qui  appar- 
tiennent au  VI•  quaternion  et  d'autres  du  titre  de  mu  /ruciuqui 
appartiennent  au  XV"  :  un  autre  intervalle  considérable  entre  le 
titre  de  re  uxoria.  qui  n'est  pas  séparé  par  une  grande  lacune  du 
titre  de  u&u  fi-uctu,  et  le  titre  de  esi-tuatione  sur  une  des  feuilles 
duquel  on  trouve  le  chiffre  XXVII.  Il  est  impossible  de  discerner 
le  plan  de  l'ouvrage,  qu'on  voit  cependant  n'être  pas  celui  des 
commentaires  de  l'édit;  car,  par  exemple,  l'usufruit,  étudié  dans 
la  théorie  des  legs,  ne  viendrait  pas  alors  seulement  après  la  vente, 
mais  après  la  dot  et  les  exruses.  Quant  à  sa  nature,  ce  n'est  cer- 
tainement pas  une  compilation  officielle,  et  il  n'y  a  mime  pas 
grande  probabilité  en  faveur  de  l'opinion,  soutenue  par  Huschke, 
selon  laquelle  ce  serait  un  projet  de  compilation  de  ce  genre  fait 
sur  l'ordre  d'un   empereur  et   resté  pour  une   raison  quelconque 
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lépourvu  de  I•  sanction  impériale.  C'est  une  œuvre  doctrinale 
invée,  destinée  a  la  pratique,  et  peut-être  à  l'enseigne  ment,  auquel 
teuvent  sa  référer  aussi  le*  gloses  marginales  et  interlinéaires  qui 
'accompagnent  dans  certaines  parties  et  dont  les  premières  au 
noïris  peuvent  remonter  au  compilateur  lui-même.  Quant  aux 
empa  et  lieux  d'origine  de  l'ouvrage,  la  mention  qui  y  est  faite 
le  constitutions  de  Mail  mien  omises  au  Code  Hermogénien  donne 
ι  croire  qu'il  a  été  composé  en  Occident,  et  on  en  place  assez 
louimunément  la  rédaction  entre  l'an  312,  date  de  la  dernière  cons- 
itution  qu'il  rapporte,  et  la  publication  du  Code  Tiiéodoaien,  en 
Î38.  Mais  M.  Hommsen,  dont  les  arguments  ont  cependant  été  con- 
estés  par  M .  Karlowa  et  H .  Huschke,  croit  pouvoir  conclure  de  la 
açon  dont  sont  citées  les  constitutions  de  D  iodé  tien  et  de  Cons- 
antin  que  l'ouvrage  aurait  été  écrit  du  virant  de  ce  dernier,  vers 
120,  et  que  l'addition  de  la  constitution  de  313,  ainsi  que  de  trois 
■utrea,  y  sursit  été  faite  après  coup.  Cf.  Karlowa,  R.  R.  G.,  I,  U69- 
113  ;  Krueger,  Sources,  pp.  399-401,  et  les  notices  des  éd.  Hommsen 
et  Huschke. 

Le•  fragmente  dn  Vatican  ont  d'abord  été  publiés,  en  1S33  et 
IttiiJ,  par  le  cardinal  Angelo  liai  lui-même,  d'après  le  texte  duquel 
"autres  éditions  en  ont  été  données,   avec  un  commentaire,  par 

i>..„irh.,ii,  „..   i»>   .>     ......  λ*  nombreuses  corrections  crilt- 

le  Corpus  juris  anitjutliniani 
833.  Plus  tard,  un  teste  bien  supérieur  en  fut  établi 
iar  M.  Mommsen,  d'après  une  collation  nouvelle  du  mi.  (aile  par 
■Λ.  Detlefsen,  dans  une  éd.  savante  accompagnée  d'un  fac-similé, 
publiée  en  11150  dans  les  Abhandlungen  de  Berlin,  et  dans  une  éd. 
icolaire  publiée  enlH61.  Les  fragments  du  Vatican  se  trouvent  en 
mtre  dans  les  recueils  généraux  de  Huschke,  de  Pellat,  qui  s'ins• 
>ire  principalement  du  texte  de  Bethmann-Hallweg  en  le  corri- 
teant  par  celui  de  Mommsen,  et  de  Giraud,  qui  suit  ordinairement 
«lui  de  Huschke.  Mais  une  autre  éd.  en  a  encore  été  donnée  de- 
mie, en  1B90,  Collectât,  3,  pp.  1-106,  par  M.  Mommsen,  qui  dans 
χ  but  a  non  seulement  mis  à  profit  une  collation  récente  de  quel- 
lues  passages  du  m*,  faite  par  M.  Krueger,  mais  soumis  tout  le 
«xte  *  un  nouvel  examen  d'ensemble.  Nous  suivons  ici  en  principe 
e  texte  de  cette  dernière  révision  de  II,  Mommsen  dont,  grâce  aune 
nappréciable  complaisance  de  l'illustre  auteur,  nous  avions  déjà 
m  profiter  pour  notre  première  édition.  Lee  passages  imprimés  en 
caractères  plus  fins  sont  les  gloses  marginales  et  interlinéaires  si- 
gnalées plus  haut.  Les  indications  placées  en  marge  font  connaître 
es  auteurs  certains  ou  probibles  des  fragments. 

ÏI  EHPTO    ET    VCND1TO. 
(Manquent  HO  pages.) 

i  *.   Qui  a  muliere  sine  tutoris  auctoritate  scieus   rem  P' 
mancipi  émit  vel  falso  tutore  auctore  quetn  sciit  non  esse,  sa 
uon  tidetui'  booa  ude  émisse  ;  itaqne  et  veteres  putant  et  Sa- 
Dinus  et  Cassius  scribunt.    Labeo  quidem  pntabat  nec  pro 
implore  eum  poaeidere,  sed  pro  possessore,  Proculus  etCel- 
m»,  pro  emptore,  quod  est  vertus  ;  nam  et  f rue tas  suos  faci  1, 

1.  Cf.  D.,  18, 1,  î7. 
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quia  ici  )i  cet  roi  ο  η  ta  te  domiaae  percipit  et  malier  sine  tnto- 
ris  auctoritate  possessionem  alienare  potest.  Julianus  proptrr 
Rutiiianam  constitutionem  eum,  qui  pretium  mulieri  dedi^sel. 
etiam  usucapere  et  si  ante  usucapionern  offerat  millier  p«- 
cuïiiam,  desinere  eum  usucapere. 
P:ip.,L.  %.  P(apinianus)  libro  III  responsorum.  Usurae  venditon 
''**'''  post  traditam  possessionem  arbilrio  judicis  praestantur  ;  ant« 
traditam  autem  possesaionem  amptori  quoque  fructus  rei  ntt 
mutua  praeberi  necesse  est  :  in  neutre  mars  considerabi  tur. 

3•.  Venditor,  qui  legem  commissoriam  exercere  noluit. 
ob  reeiduum  pretium  judicio  vendîti  recte  agit,  quo  secutc 
legi  renuntiatum  videtut. 

4  '.  Qui  die  transacto  legem  commissoriam  exercere  10- 
luit,  postea  v&riare  non  potest. 

8*.  Papinianue  libro  III  responsorum.  Aede  sacra  terne 
motu  diruta,  locus  aedillcii  non  est  profanua  et  ideo  veniri  non 
potest. 

6  *.  Mulier  serrant  ea  lege  vendidit,  ut,  si  redisse!  in  eau 
civitatem,  unde  plaçait  exportari,  manus  injectio  esset.  Ha- 1 
nente  vincolo  servitutissi  redierit,  quae  vendidit  manum  ta- 
jiciet  et  ex  jure  concesso  mancipium  a&ducet.  Post  manumis- 
sionem  autem  si  redierit,  in  perpetuam  servi  tu  te  tu  sub  eadera 
le£6  publiée  dislrahetar.  Quae  vendidit  si  manum  injecenl 
non  liberat&e,  mancipium  retinere  poterit  ac  manumittere  : 
adimiquippe  libertatem  et  publiée  venditionemi ta fieri  placw- 
propter  pericula  venditorum,  qui  vei  nie  tu  entes  ser*is  son 
oITettsam  vei  duritiam  possunf  paenitendo  remittere. 

7.  0""  minus  possessio  rei  venditae  tradatnr  emptï  jadi- 
cio,  decem  aiinorum  praescriptione  non  inpeditar. 

8.  Evictione  cifra  dolum  emptoris  et  judicis  injuriant  se- 
cuta,  duplum  ex  empti  judicio  secundum  legem  coutractos 
praestabitur. 

9  '.  Greditor  a  debitore  piguus  recte  émit,  sire  in  exordi<< 
contractus  ita  convenu  sive  postea  ;  nec  incerti  pretii  vendi- 
tio  vîdebitnr,  si  convenerit,  ut  pecunia  fenoris  non  solo  ta  cré- 
diter jure  empti  dominium  rettneat,  eum  sortie  et  asurarum 
quanti  tas  ad  diem  solvendae  peeuniae  praeftitut&m  certa  sit.  ι 

10.  Iniquam  sententiam  evictae  rei  periculnm  vendi-  ' 
toris  non  spectare  placuit  neque  slipulationem  auctorilatis 
committere. 

1.  Cf.  Ο.,  U,  3,  7.  —  2.  Cf.  />.,  18,  3,  t  3.  -  3.  =  D„  18,  1,  73,  f. 
-  4.  Cf.  D.,  H. 7,  1.  -5.  Cf.  D„  9U,  5,  I*.  pr. 
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ϋ  t.  Convenit  ad  diem  pretio  non  solulo  venditori  alte-  RW^• 
rnm  tantum  praest&ri.  Quod  nsurarum  centesiraam  eicedit, 
in  fraudem  juris  videtur  additum.  Diverse  causa  est  cororaia- 
soriae  legis,  cum  in  ea  apecie  non  fenus  inlicitum  exerceatur, 
sed  lei  contractai  non  improbabilis  dicatur. 

12 s.  Ante  pretium  solulum  dominii  quaestione  motapre- 
tium  emptor  restiluere  non  cogetnr,  tametei  maxime  fidejus• 
sores  evictjoiiis  ofTerantUr,  cura  ignorana  poseidere  CM  périt. 
Nam  usucapio  frustra  complebitur  anticipata  lite  nec  oportet 
evictionissecuri  talent  praestari,  cum  in  ipso  contractus  limine 
domini  periculam  immineat. 

13*.  Venditor  si  per  conlusionem  imaginarium  colonum 
emptoris  decipiendi  causa  subposuit,  ex  empto  tenebitar,  nec 
idcirco  recte  defenditur,  si,  quo  facilius  excogitatam  fraudem 
retineret,  colonum  et  quinque  annorum  mercedes  in  fidem 
suam  recipiat.  Alioqnin  si  bona  fide  locavil,  suspectas  non 
«rît. 

14.  Lege  venditionis  inempto  praedio  facto  fructui 
interea  perce  ρ  lo  s  judicio  vendit)  restitui  placuit,  quoniam  eo 
jure  contractum  in  exordio  videtur,  sicuti  in  pecunia  quanto 
rainoris  venierit  ad  diem  pretio  non  solulo.  Cni  non  est  con- 
trarium,  quod  jndicium  ab  aedilibusin  factumdereciperando 
pretio  mancipîi  redditur,  quia  displicuisse  proponitur  :  quod 
non  erit  necessarium,  si  eadem  lege  contractum  oslendatur. 

15.  Fructus  pendentes  elsi  maturi  fuerunt,  si  eos  ven- 
ditor post  venditionem  ante  diem  solvendi  pretii  percepit, 
emptori  restituendos  esse  convenit,  si  non  aliud  inter  coti- 
trahentes  placuit. 

16.  Vino  mulato  periculum  emptorem  spectat,  quamvis 
ante  diem  pretii  solvendi  vel  condicionem  emplionis  impie- 
tam  id  evenerit.  Quodsi  raille  amphoraa  certo  pretio  cor- 
pore  non  demonstrato  vini  vendidit,  nnllum  emptoris  interea 
periculum  erit. 

17  *.  Evictis  agris  quanti  emptoris  interest  judicio  empli 
lis  aestimatur.  Quodsi  abinitio  convenit,  ut  venditor  pretium 
restituerel.  usurae  quoqne  post  evictionem  praestabuntur, 
quamvis  emptor  post  dominii  litem  inchoatam  frac  tu  m  adver- 
sario  restituât;  nam  incommodum  medii  temporis  damnum 
emptoris  est. 

(Manquent  lï  pages.) 

1.  Cf.  £>..  19,  1. 13,  26.  —  î.  D.,  18,  β,  19,  1  :  'Aille.,.,  emptor  solverc 
non  cogetur  nisi  ildejnssiirt-H  irliniei  a  vendllore  ejus  evictionis  offernn- 
tur'i  et.  (..,  Θ,  44,  M.-  3.  Cf.  D.,  19,  1,49.  pr.  -4,  =  D„  îï,  1,  1S,  pr. 
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Velér.  et  48. secundum  jus  in    f&cinorosos empta- 

(μ"ϊ55)      res  inquietari,  sed  actione  fiiiuciae 

VaJeriano  III  et  Gallieno  ilconss. 

Gallii-n  <•■  Gallienus  Aug Rf> 

(«.  ï«0).  pupillorum  a  creditoi'iiui  patris propter  débita  patenta  jurevin- 
dicari  nullo  possunt.Si  igitur  absiinuis/i  palema  hereditate  non 
«gnita,  contra  venditionem  a  creditoribui  patris  tut  ni  tuae  fae- 
tam  praesidem  adi,  qui  inquielari  te  in  possessione  non  sinet... 

Saeculare 

II  et  Donato  conss. 

Kmp.  20 perJulium  Menophilum  spectabilem  virum 

fuccrt,      auxilium  non  poteat  denegari pt- 

cuniam  creditoribus 

haberenon  poluit  in  poss 

et  usuraruui,  quia  in  commun 

kal.  Iuliis  Viminacii.... 

GslHcn.  21.  Gallienus  Auo atie- 

nandae  non  sunt.  Aditus  itaçue 

cedenle  ejus  jussione,  qui  i 

Proposita  VIIII  kal.  No».  Patavii  ?... 
Dlocl.  22  '.  Diocleliauus  et  Max  (i  mus)  Constantin*  Atiniae  Plotia- 

Cira  "et    nae•  Si  déserta  praedia. . .  ob   cessatioiietn  conlationum...  dis- 
Goitre,      trotta  vera  Dde  comparas ti  et  venditionem  sollemniter  perfecisti, 

venditio...  neceisitate  faeta  convelli  non  débet... 
Uiool.  23  '.  Diode  t(ianus)  Au  relie  Leontio.  Cum  sptciem  venditam 

'*  fiolentia  ignis,  qui  nunc  per  poc. ..  grassatus  est,  absumptam 
dicas,  si  venditionem  nulla  condieio  suspenderat,  amissae  rei 
periculum  te  non  adstringet.  Proposita  lll  non.  Sou.  Atubino 
Diocletiano  Aug.  U  et  Aristobulo  conss. 

Dlocl.  2*.  Dioclelianus  Claudia 

(n.  ï*i,.     emptori  indemnita 

possessionem  venditam  esse  cog 

ex  qualitate  rei  perdocius Diocletiano  Aug. 

II  et  Aristobuio  conss. 
Gniiien             25.  Gallienus  Aug mlico  possessionem  pa- 
in.     ),     (<rnam a|j  aiiqU0  direct!  juris  emp- 

tnrr. Gallieno  V  et  Kaustino  conss. 

Kmp.  26 necessitatibus  urguentibus  paler 

1,":i'1'1•     uivis  païen  ti  bus  placuil 

i  familia  longa  aelate 

e  praef.  urbi  v.  c.  Proposita  Π  kal. 
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27 tu  m  Fortunatum    militem      .Emlj- 

e  controversia  moveri  consti-       *'  ' 

ipso  Aug.  III  coiisule. 

28.  Alexander  Aug vendendarum  possessionum    sév.  Aies. 

iî  neque  alienare  eas,  neque     1°•  2**)• 

Agricole  et  Clémentine  con?s. 

29 Sabinian   non  oportuit  post  înlerpo-      Emp. 

cari.  Praepropere  igitur  procurator     Incert. 

rationi*  meae  possagainnes 

ium  nec  emptûr  ignora- 

or dîne  audietur.  Proposita  kal. 

30.  Auretianw  Aug.    .   .  .  Si  praedii,  de  quo  controversia    rAu£Él• 
eut  înter  vos,  ita  in  posseaeione  fuisti,  ut  proponis  ',  et  inde    '"' 

ejectus  ÎuTeniris,  is  erit 

v.  c.  pro  sua  aequitale  ad  elTec- 

tum Aureliano  et  Basso  cônes. 

31 rarissime  nobis.  Te  nés  tu  quidem      e»>p» 

iiquidissjrae  et  lites  dirimis       ncer  ' 

tnm  etatatis  tais  nou  eu 

e  incipient  discedere 

, in  dîversum  ère  a  ta  m  sententiae 

litigabalur,  insïdunt  par- 

tium  altegationibus u  et  interprétation  em  di  versa  m 

est,  non  censui:  quasi  vero  in  ea... 

(Manquent  quelques  pages.) 

32 flditus  competens  Judex  considerato  tutelae  judi-     cfnst'. 

cio,  eam  curabit  Terre  sententiam,  quant  agnitam  legibusesse  %.  I3iî(."s 
providertt.  Proposita  ΙΙΠ  kal.  Sept.  Constantino  et  Licinio 
Augg.  Il  conss. 

33.  Aug?.  [etCaes9.]RutiliaePrimae.Ingenuo3progenitos  Lefl  "Si.1?0* 
servi  tu  tis  adfligi  dispendiîs  minime  oportere  etiam nostri  tera- 

poris  trauquillitate  saacitur,  nec  sub  obtentu  initae  venditio- 
nî3  inlicitae  decet  ingenui  talent  infringi.  Quarejudicem  com- 
petentem  adiré  par  est,  qui  in  liberali  causa  ea  faciet  compleri, 
quae  in  bujuscemodi  conte  u  lion  ib  us  ordinari  consuermil,  se- 
cundnm  judiciariam  disciplinam  partibus  audienliam  praebi- 
turus.  Proposita  idîb.  Aug.  Romae  Constantino  et  Licinio 
Au*•  Ι1Π  consa. 

34.  Angg.  [et  Caess.]  Flaviae  Aprillae.  Gum  profitearis  L«s  "gijj"" 
te  certa  quantitate   mancipium  ex  sanguine  comparasse,  cu- 

1.   Restitution  de  HuechkD  niioplùe  par  Mommsea, 
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jus  pretiura  te  eisolvisse  dicis  et  instrumentis  esse  firmatum, 
hoc  a  nobis  jam  olim  praescrlptum  est,  quod,  si  volneril  lïbe- 
rum  suiim  [legitimum]  reciperare,  lune  inejuslocum  manci- 
pinm  domino  daret  aut  pretium  quo  valuisset  numeraret. 
EtiamnnDC,  si  a  suis  parentibus  certo  pretio  comparasti,  jus 
dominii  possidere  te  existimamus.  Nullum  antem  ex  gentîli- 
bns  liberum  adprobari  licet.  Su&scripta  XII  kal.  kug.  Cons- 
tantino  Auo.  III  cons. 

s  mîmes  35 '.  Augg.  [et  Caess.J  (1).  Nulla   verecundiae   Tel    quietii 

Cunat.    niora  vel  quolibet  intervalle  cunctandi  passîm  nunc  singuli, 

337).  modo  populi  pro ru entes  nostros  in  obtutus  sic  uniformes 
querellas  ùdem  fere  sermocinationibus  volutarunt,  ut  nec 
interpellantium  cradulitati  valeret  occurri  nec  allégation  nui 
qualités  disparari,  parenscarissirae  atque  amantissime  nobit. 
Pari  siquidem  exemplo  vocifération ibus  convertis  multitudines 
memorarunt  non  juste  res  suas  esse  di  vendîtes,  aliis  possi- 
dentibus  se  fiscal  la  luere,  frequenti  denique  obsecratione  de- 
lata  remedium  cnpiverunt.  (2).  His  sumus  valde  permoti, 
Te  rentes  ne  alicujus  calliditatibus  aversabili  emolumento 
persuasi  res  suas  veniierent  sine  censu  ac  posl  subsidïa  nos- 
trae mansuetudinis  precarentur,  itaque  versutii  calliditatis 
commenta  miscentibus,  dura  insitfiarum  fallentium  non  sus- 
picamur  arcana,  pro  innocentiae  nostrae  natura  ceteros  aes- 
timantes,  detrimento  censns  nocentes  levaremas.  (3).  Bas 
fraudes,  nos  dolos,  istas  argutias  lege  prohibenms,  constitn- 
tione  secludimus,  et  ideirco  justae  providentiae  consulta  deli- 
beratïone  sanclmus,  ut  omnino  qui  comparât  rei  comparatae 
jus  cognoscat  et  censum,  neque  liceat  alïcui  rem  sine  censu 
vel  comparare  vel  vendere.  Inspectio  autem  pnblica  vel  fis- 
calis  esse  debebit  hac  lege,  ut  si  aliquid  sine  censu  venie- 
rït  et  post  ab  aliquo  défère  tur,  venditor  quidem  possessio- 
nem,  comparator  vero  id  quod  dédit  pretium  fisco  vindîcanle 
deperdat.  (4).  Id  etiam  volumus  omnibus  ictimari  nostrae 
clementiae  placuisse  neminem  debere  ad  venditionem  rei 
cujuslibet  adfectare  et  accédera,  nisi  eo  tempore,  que  inter 
venditorem  et  emptorem  contractus  sollemniter  explicator, 
certa  et  vera  proprieLas  vicinis  praesentibus  demonstretur  : 
usque  eo  legis  istiua  cautione  currante,  ut  etiamei  subsellia 
vel  ut  vulgo  aiunt  scarana  vendantur,  ostendendae  proprieUtis 
probatio  compleatur.  (5).  Hinc  etenim  jurgia  mu.Ua  uascnntnr  • 
hinc  proprietatis  jura  temerantur  ;  hinc  dominiîs  vetusli;si- 
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mis  molestia  comparatur,  cum  caecitate  praepropera  et  rei 
inquisitions  neglecta,  luce  veritatis  omissa  nec  perpetuitate 
cogitata  do  roi  π  ii,  juris  ratione  postposila  ad  rei  comparatio- 
nem  accédant,  omissis  '  omnibus  dissimulatis  atque  neglectis 
id  properant  atque  festinaut,  ut  quoque  modo  cuniculis  nescio 
qui  bus  in  ter  emptorem  et  venditoreui  sollemnia  celebrentur  ; 
cum  longe  ait  melius,  sicuti  dixirous,  ut  luce  veritatis,  Ddei 
testimonio  publica  voce,  sub  clamalionibus  populi  idoneus 
venditor  adprobetnr,  quo  sic  félin  comparator  atque  sectirus 
aevo  dinturno  persistât. (6}. Quod  pro  quiète  totius  successionis 
eloquimur,  ne  forte  aliquis  venditor  suum  esse  dicat,  quod 
esse  constat  alienum,  ittque  comparator  malo  venditore  dete- 
riorincautus  et  credulus,  cum  testiflcantibus  viciais  omnia  de- 
beat  quaerere,  ab  universorum  disquisitione  dissimulet  ;  quem 
sic  oporteat  agere,  ut  nec  illud  debeat  requîri  quod  ex  jure 
dicitur  'si  a  domino  res  vendita  sil'.  (7).  Ita  ergo  venditionum 
omnium  est  tractanda  sollemnitas,  nt  fallax  illa  et  fraudulenta 
venditio  penitne  sepulta  depereat.  Cui  legi  deinceps  cuncli 
parère  debebunt,  ut  omnia  diligenti  circumspectione  quaesita 
per  universas  successiones  tuto  decurrant  neque  aliquem  ex 
inprovidentia  casum  malignae  captionts  horrescant.  Data  1III 
kal.  Sept,  a  praefecto  praetorio  ad  correclorem  Pi  ce ni  Aqui- 
ieia.  Accepta  XllII  bal.  Oct.  Albae  Constantino  Aug.  III  cons. 

36.  Augg.  et  Gaess.  Basso.Valentinus  perQdiam  et  maxime     consi. 
de  illo  gueritur,  quia  a  tutore  processif,  a  quo  aliquid  in  for-  ι**^^"™. 
tunas  suas  perniciosissimum  proficisci  minime  omnium  con- 
decebat.  Bxuperantius  v.  c.  si  tantum  avunculus  Valentino 
esset,  nequaquam  in  Val  eu  ti  nu  m  peccare  de  béret,  qui  nunc... 

(Manquent  1  ou  Β  pages.) 

37.(1).  .  .  videlicet  jactaodo  numquam 

flduciam  sibi  esse  servaUm νίβω," 

obnoxia  comparator  accedi bSjÎ72) 

du  m,  proinde  posthac  saltim l  ' 

fraudesque  talia  dissémina 

centur  nullus  aditus  fictis  c 

dolis  relinquatur  ingenui 

ad  provincialium  preces  dudum  est  comMutum (2)* 

aatisfacere  vel  nollent  pub 

summa  re  levaret.  Jam  nunc  i constiluimus  per- 

spicue   lege  sancire,  ut   quaecumqun  pro  reiiquis  in    anno- 

1.11.  Mommaen  iiolc  préfi-rer  :    'et  juaaia'  ou  'provlsls'.  —  !.  Cf.  C. 
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Valent,      nario  titulo  ceterisve  liscalibus  debitis  luiu  ac  uequitia  perdtto• 

(irai.  '     rum  kominum  prodigorumque  in  fundis  atque  raancipiis  rel  in 

ι.  869.872).  q u ibu se umgue  eorporibus  sub  auctione  lîcitanda  swni,  fisco  aue- 

tore  veodantur  et  ut  perpétue  pertes  eos  suit  jure  dominii,  qui' 

bus  res  niyoscemodi  sub  hastae  sollemnis  arbilrio  fiseus  addi- 

xerit 

in  iis  utitur  venditoris,  quae  ob  d 

gi  vel  permissu  judicum  distnhvnlur 

émoluments  malle  quam  débita  η 

pênes  perditos  manettnt  sib 

η  ère  contractuum  tergiversatio  nu 

interprétation)  s  insidias  pertimes 

talis  accesserit  ignavorum (3).  Si  quid 

umquam,  quo  fiseo  facta  veuditio  possit  infringi,  auctoritaU 
rescripti  fuerit  impetratum,  iîs,  quae  contra  utilitatem  prou- 
sionis  hujus  rescripta  sunt,  nutius  oblempercl,  magisque  obrep- 

tivi  praerogatu laie  rescriptum  rcpel- 

latnr.  Cum  haec  sit  commissa  sec 

atque  luxuriam  ferre  debem .anle- 

lucana  saepius  vina  rede 

per  somnum  et  gulam  atque  laserttam 

alienare  velle  nec  posse  défend 

mus  est.  Ita  status  débet  esse  fe 

concedit  qui  et  in  satisfactio 

nitas,  nisi  forsitan  in  copiant 

que  repetendi,  cum  in  praeteritum 

vis  omnium  rerum  multis  ei 

cum  etiam  minoribus,  si  qwmAo  aliquîd  eorutn  pro 

liscalibus  debitis  adjudieatur   emptoribus,  reptlilionis  /acultaj 

in  omnem  intercipiatur  aetatem 

ο  res  obnoxlae  necessitatibus 

saepius  respexere  leges,  quia  parée 

ut  desidia  mereri  posse  se  ere- 

danl Data  MI  id.  Nov.  Treveris.  Accepta 

Valentiniano  nobilissimo  puero  et  Victore  conss. 

.  .  .  ad.  .  .  consu/arem  proïincîae  Lugdunensis  primae  Mc- 
desto  «t  krtniheo  conss , 

Emp.  38 bus  tantum  praedîi  rustici  sit  interdicta 

incert.      nutlum  debitum  doceatnr.  Haec 

supplicans  Eugraphius  mémo 

ad  speciem  tuerii  ementitum 

a  res  gesta  probatur,  ut  precibus  contineter 

fuisse  auggerit,  Fauste  cariseime,  a» 
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rem  ail  an  in  rem  ojus  vcrsum. 

t  si  res  minori   profuisse  potuerit 

39 emptio  et  venditio  bonae  Odei  auctori      ^™,^ 

itipplical  memorant  raptii  atque 

t  terroris  injecluin,  ut  ei  casula 

scinderet  vitesque  inspectori 

bonam  Memnestam  in  possession  i  s 

auxilium  jure  congruum  ila  facial 

as  aestimet.  Data  pr.  non. 

40 te  patris,  nt  Maiimus  adserit, 

compara  ta  omnium  heredum  commu 

suam  qnoque  consortes  obtineant 

{Manquent  plusieurs  pages.) 

DE  USU  FRUCTU. 

41.  DiocletianusetMaitimusConstantiusTannoniae  Juliae.  4.  Dcnnst 
U  su  m  fruc  tu  m  locari  et  Tenu  m da ri  posse  a  /ructuarîo  nulli    et  Galère 
dubiura  est.  Proinde  si,  veudenle  fllio  tuo  possessionem,  etiam    ("■  a*}- 
ta  certo  pretio  usa  fmetu  proprio  cessisti,  qaem  testamento 
mariti  lui  tibi  relictum  esse  proponis,  quando  quidem  empto- 
rem  contractus  fi dem 'comme mores  minime  custodire,  aditus 
Aelius  Dionysius  TÎr  clarissimus  ami  eus  nosterid  tibi  faciet  re- 
praesentari,  quod  te  constiterit  jure  deposcere.  Proposita  VI 
îd.  Mart.  Carthagini  Kausto  II  et  Gallo  conss. 

42  '.  Attrelio  Loreo  cui  et  Euucentrio.  Fructuario  super-  Les  mûmes 
stite  licet  dominus  proprietatis  rébus  humants  eiiraatur,  jus    *a-  at3'• 
utendi  fruendi  non  tollitur.  Subscripta  V  id  Feb.  Sirrai  Augy . 
V  et  II1I  conss. 

43'.  Claudio  Theodoto.  Habitatio  morte  finitur,  nec  pro-  Les  mûmes 
priet&tem  ea  quae  habitationem  habuit  lepando  domini  vindi-     (■■  Î9H!' 
oationem,  Tel  debitum  nepando  in  testamento  créditons  ac 
lionem  excludit.    Subscripta  II 1 1  kal.  Oct.  Vimmaci  Caess. 

44*.  L7pianuslib.il.  a  (es  pondit)  Aurelio  Felici  frnetus ex  uip.,  L.  il 
fiindo  per  vindicationem  pure  relicto  post  aditam  heredita-      resP' 
tem  a  legatario  perceptos  ad  ipsum  pertinere,  colonum  autem 
cum  herede  es  condneto  habere  actionem. 
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Paul,  l    il  45.  Paulus  lib.   Il  manualium  ex  tribus.  Ta  m  et  si  usus 

""""'    '     fructue  fundi  mancipi  non  sit,  tamen  sine  tutoris  auctoritalr 

alienare  eum  mulier  non  potest,  cura  aliter  qaam  injure  ct- 

dendo  id  facere  non  posait  nec  injure  cessio  sine  tu  loris  auc- 

toritate  fieri  posait.  Idemque  est  in  servitutibus  praediorum 

urbanorum. 

Paul,  !..  1  46.  Idem  lib.  I  manualium.  Actio  de  usu  fructu  i  s  de  ni  mo 

manu   '     dis  pérît,  quibus  ipse  usus  fructus,  praeterquam  non  utendo. 

Pecunîae  quoqae  usus  fructue  legatus  per  annum  non  utendo 

non  périt,  quia  nec  usus  fructus  est  et  pecuni&e  dominiam 

fructuarii,  non  heredis  est. 

47.  Item.  Per  mancipationem  deduci  usus  fructue  potes!, 
non  etiam  transferri.  Per  do  legolegatum  et  per  injure  ces- 
sionem  et  deduci  et  dari  potest. 

47*.  Item.  Potest  constitui  et  îamiliae  erciscundae  vel  com- 
muni  dividundo  judicio  légitime  In  re  nec  mancipi  per  tradi 
tionem  deduci  usus  fructus  non  potest  nec  in  homine,  si  pe- 
regrino  tradatur;  civili  enini  actione  constitui  potest,  non 
traditione,  quae  juris  gentium  est. 

46.  Item.  Ad  certum  tempus  et  injure  etlegari  et  officie 
judicis  constitui  potest. 

49.' Item.  Ex  certo  tempore  legari  potest  ;  sr.ii  an  in  jure 
cedi  Tel  an  adjudicari  possit,  variatur  ;  videamus,  ne  non  pos- 
ait, quia  nulla  legis  actio  prodita  est  de  futuro. 

50.  Item,  lu  mancipatione  vel  injure  cessions  an  deduci 
possit  vel  ei  tempore  vel  ad  tempus  vel  ex  condicione  vel  ad 
condicionem,  dubîum  est;  quemadmodum  si  is,  cui  in  jaie 
ceditur,  dicit  :  Άίο  huno  fundum  meum  esse  dedacto  usu 
fructu  ex  kal.  Jan.'  vel  :  'deducto  usu  fructu  usque  ad  kal.  Jan. 
de  ci  mas',  vel  :  Άίο  hune  fundum  meum  esse  deducto  usu  fructu, 
si  navis  ex  Asia  venerit'  ;  item  in  mancipatione  :  'Emptus  mihi 
esta  pretio,  deducto  usufructn  ex  kal.  illis'  vel:  'usque  ad  kal. 
illas'  ;  et  eadem  sunt  in  condicione.  Pomponius  igîtur  pnlal 
non  posse  ad  certum  tempus  deduci  nec  per  in  jure  cessionem 
nec  per  mancipationem,  sed  tantum  transferri  ipsum  posse. 
Ego  didici  et  deduci  ad  tempus  posse,  quia  et  mancipationem 
et  in  jure  cessionem  lex  XII  tabularum  confirmât.  Num  quid 
ergo  et  ex  tempore  et  condicione  deduci  possit  Τ  Sequitor  et 
legatum  deduci  ad  certum  tempus  posse. 

51.  Adquiri  nobis  potest  usus  fructus  et  per  eos  quoi  in 
polestale  manu  mancïpiove  habemus,  sed  non  omnibus  mo- 
dis,  sed  legato,  vel  si  heredibus  illis  institutis  deducto  usu 
fructu  proprietas  legetur.  Per  in  jure  cessionem  ajitem  velju- 
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dicïo  Familiae  erciscundae  non  potest;  per  mancipationem   p*"J],^'0,;i 
ita  potest,  ut  nos  ρ  ro  ρ  rie  ta  te  m,  quae  iltis  mancipio  data  sit, 
deducto  usu  fructu  remancipemus. 

52.  Usus  fructus  ad  certum  tenipus  constitutus  cura  adjec- 
tione  temporis  sui  vmrficari  debei.  Diversum  est,  si  in  statu 
libero  constitutus  sit  ;  tune  enim  pure  vindicandus  est,  sicut 
pure  vindicatur  qui  simpliciter  constitutus  est,  non  adjeclis 
casïbus  quibus  solet  araitti  usus  fructus. 

53.  Hem.  Si  altius  tollendo  aget  is  qui  in  inflnitum  toi- 
lendi  jus  non  habet,  ai  non  expresserit  modum,  plus  petendo 
causa  cadit,  quasi  intenderit  jus  sibi  esse  in  inlluitum  tollere. 

54 .  Sicut  légat ο  usa  fructu  loci  sine  servi  tu  te  i  ter  quoque 
per  laça  testatoris  debetur,  ita  in  jure  cesse  iter  quoque  con- 
tineri  Neratius  scribit. 

55  '.  Usus  fructus  sine  persona  esse  non  potest  et  ideo  ser- 
vus  hereditarius  inutiliter  usum  fructum  stipulatur.  Legari 
autem  eî  posse  dicîtur,  quia  dies  ejus  non  cedit  statim,  stipu- 
lait autem  pure  suspeudi  non  potest.  Quid  ergo,  si  sub  con- 
dîcione  stipuletur?  Videamus  ne  nec  hoc  casu  valeat,  quia  ex 
praesenti  lires  acci pi t  stipula tio,  quamvis  petitio  ex  sua  sus- 
pense sit. 

5β.  Item.  Servo  via  inutiliter  legatur,  stipulatur  autem 
eam  utiliter,  si  dominus  fundum  habeat. 

57.  Usus  fructus  do  lego  servo  legatns  morte  et  aliena- 
tione  servi  périt,  si  stipuletur,  non  périt  ;  igitur  et  post  mor 
tem  suam  sicut  cetera  usum  fructum  servus  stipulari  potest  ; 
qnod  aliter  est  in  legatis. 

58.  Si  hères  Fundi,  cujus  usus  fructus  abipso  sub  coudi- 
cione  legatus  sit,  usum  fructum  legaverif  alii  pure  et  posierior 
eum  odquisiverit . . .  .  usus  fructus  ezktenle  ea,  desinit  ad  poste- 
rîorera  pertinere  et  priori  adquiritur  ;  nec  ad  posteriorem  redit, 

siprior  desïerit  habere  usum  frutium item  ac  si  quis 

usum  fructum  uxori  pure  reliquerit...  Titio  autem,  si  ea  nup- 
aerit,  nubente  ea  perimet  ad  Titium  ;  .  .  .  .  sedis  eum  deinde 
amittet,  si  juraverit  mulier  secundum  iegem  Juliam...  :  ad  mu- 
lierumtamenusus  fructut  non  redit  :tegis  enim  beneficîum,qua- 
teaus  pervertit,  usum  fructum  sublatum  semet... non  restitua.  Sed 
videamus, quia*  dicendum  sit,  si  Titius  postquam  usus  fructus  ad 
eum  pervenit,    .    .   .  capite  (ieminutus  sit;  nihil  enim  habuit, 

quod  araitierel Titio  ac  si  id  ipsum  testator  expres- 

sisset.  .  .  Jeoaverit  Même,  deinde  Titio.  , 

59  ". Ulpùmus  lib.  XVII  ad  Sabinnm.  Verum  est  usu  fructu  le-      uip 

L.  XVII 

l.  =  D.,  46,  3,  'J6.  -  i.  =  D.,  7,  3.  1,  pr.  &         ad  Sab. 
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.  gatodicm  semel  tantum  cedere.  Quamquam  enirn  usas  fructiu 
ex  fruendo  consistât,  id  est  facto  aliquo  ejus,  qui  fruitur  et  uti- 
tur,  tamen  ei  semel  cedit  dits. 

60  '.  Item.  Oies  autem  usus  fructus,  item  usus  non  prias 
eedet  quam  adita  heredilzte.  Et  I.abeo  quidem  putabat  etiam 
anie  aditam  eam  diem  ejus  eedere  ut  reliquorum  legatorum  ; 
eed  est  verior  J  uiiuni  stnlentia  secundum  quam  tune  eonstituitw 
usus  fructus,  cum  quis  jam  frui  potest. 

61*.  Item.  Amitti  autem  usum  fructum  capitis  minuticme 
constat  :  nec  sotum  usum  fructum,  sed  etiam  actionem  de  usa 
fruclu  :  scilicet  si  Titio  usum  fructuum...testamento  velper  fldei- 
commisSum  lego  vel  retinquo  et  die  ejus  cedente  is  capite  minu- 
tus  est.  .  ,  agere  non  potest.  Et  partit  refert,  utrum  jure  sil 
constitutif  usus  fructusan  vero  tuitione  praetoris  ;  proindeusus 
fructus,  licet  in  fundo  stipendiario  vel  tributario,  item  tn  fundo 
vectigali  vel  superficie,  non  jure  constîtutus,  capite  minul'tom 
amittitur.    ,    .  capitis  miimtio  extinguit  usum  fructum.    .    .   . 

62  *.  Item.  Sed  ita  de  mu  m  amittitur  capitis  diminutiotu 
usus  fructus,  si  jam  constitutui  est  ;  ceterum,  si  an  Le  aditam  he 
reditalem  au t  aute  diem  cedentemquis  capite  minutas  est , confiai 
non  amitti. Et  ita  Julianus  lib.  XXXV  digestorum scribit  :  quart 
si  lui  «sus  fructus  per  vindicaliouem  fuit  ex  die  lefiatus  et  capite 
minueris,  antequam  die»  venit,...  non  nocebit  tibi  capitis  dimiuu- 
lio  ;  hodie  eniin  inciptf . 

63*.  Item.Usque  adeo  autem  capitis dimiiuttio  eum  (boum 
usum  fructum  perimit,  qui  jam  constîtutus  est,  ut  si  in  sineu- 
los  airnos  vel  mentes  vel  dies  tegatus  sit,  is  demam  amittatur  qui 
jam  processit. 

6i*.  Item.Sicut  in  annos  singulos  usus  fructus  legari potest, 
ita  nec  capitis  dim'inutione  amissum  denuo  legari  prohibemur, 
ut  adjkiatur  'quotiensque  capite minutueerit',  vel  sic  'q&otiens 
amitsus  erit  ei  lego'  ;....  et  tune  si  capitis  mtnutione  amittatur 

repetitus  videbitur iorum  ante  aditam 

hereditateni 

,  64*.  Papinianus  l.  VHresponsorum netur. 

65  '.  Item.  Equis  per  fldekommissum  retictie  ut  fructus  pott 
moram  fétus  quoque  praestabitur  ;  sed  fétus  secundus  ut  causa, 
sicutpartus  mulieris.  Quod  si  pregem  reliquit,  vel  morae  actio 
supervacanea  est  cum  fétus  gregem  relictum  sequatur. 


I.  Cf.  B.,7,  3,  1,1  —  !.  Cf.  D„  7,  4, 1,  pr.  -  8.=  D„  7,  *,  1,1,  jn*. 
ι  -Et  lia'.  —  4.  =  O-,  7,  4, 1,  3.  —  5.  Ct.  D.,  7,  4,  8,  jir.  —  6.  =  l>-, 
,  8,  jusqu'à  -Qaod  si  grcgeiu'. 


FRAGMENTS   OU  VATICAN,  βΟ-ΤΟ  49β 

66.  Item um  usu  fructa  legato.  Ul planas  :  ,  S?P- 

.....  usum  fructum  posse  legari.  '       Γίίρ' 

67 .  escendum,  ut  ne  ia  cujus 

.    .    .    .  m.  suiuniam  igitur  senatus  consul  ti  sententiam  eam 
puto ate  ususfructus  caperet  cete 

fructum  serf  in  veteribus  rébus 

diserte  ibi  acriptum  est.  Verendum 

ae. 

68  ' .  Paulus  libro  singulari  ad  Ugem  Palcidiam.  Csu  fructu  y:m\. 
tegato  (nain  iter  non  recepit  hanc  quaeatiuiiem),  quia  et  à'widi  A'!  i:,F"'- 
potest,  videamus  quomodo  lex  Falcidia  in  eo  locum  haberc  posait. 
Et  veteres  quidem  aes  timantium  totum  usum  fructum  putabant 
et  ita  coustituendum  quantum  sit  in  letjato  •  sed  Ari&to  a  vête- 
rum  opinione  recessit  ;  ait  enim  posse  quartam  ex  eo  sic  ut  ex 
corporibus  retineri  idquc  Juitanus  probat. 

69.  Paulus  l.  Xltllresponsorum.    .    .   .  testamenlo  ita  ca-      pHUi, 
vil:  Do  lego'eidemSeiaeuxori  mette  bonorummeorumpartis ejus,   L*j11  ? 
filiui  meus  que  mihi  pro  parle  hères  est,  usum  fructum  ...  *''" 

euro  in  diem,  quo  légitimas  aeta- 

IU  erit  fitius..et  ab  ea  salisdalionem  exiyi  veto  ;  ita  tamen  ut  ab 

ea /Mus  meus  alatur et  studiis  libérations  insti- 

tuatur.  Quaeiitum  est  de  satisdatione  fi deicom m issari a.  Paulus 

respondit  uxorem  de 

jussu  praetoris  non  deberi  compelli  ad  salis- 

dationem  eam.  .  . 

(Manquent  8  pages.) 

70.(4)  ».  Si  fundi  ustts  frucius  faerit  legatus,  et  sit  ager  unde  uip., 
polo  in  fundum, cujus  usus  fructu»  legatus  est,soiebat  pater  fami-  '^  -jv^' 
lias  uti  vel  salue  vel  harundine,puto  fructuarium  hactenus  uti 
posse,  ne  ex  eo  vendal,  nisi  forte  salicii  ei,  vel  silvae  palans  vel 
harundineti  usus  fructus  sit  legatus;  tune  enim  al  vendere  potest. 
Nain  et  Trebalius  seribtt  silvam  caeduam  posse  fructuarium 
caedere,sicut pater familias  caedeoa(.Ilem,ut  harundinetumcae- 
dal  fructuarius,quad  caedendi  causa  pater  familias  alebat,  non, 
puto,  prohibetur.  Item  paterit  vendere,  lient  paterfamitias  ven- 
dere non  solebat,  sed  ipse  uti  :  ad  modum  enim  référendum  est, 
nonadqualitatemutend\.  (2).  Cussius  autem  usum  fructum,... 
....  tigni  iijnari  quoque  usum   frucium  ita  quidem  habebit 

fructuarius ti(  eo  utatur  in  aedifkia,  quae  ejus 

tan  tu  m  agri  causa  facta  sunf,  serf  neque  alio  modo 

I.  Cf.  D..  85,  î,  1,  9.  -  2.  Cf.  O.,  7. 1,  9,  7. 
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U'f  vu ta  a(i'"6eai  nec  vendat.  Serf  tamen  eum  constet  arbora 

ait  Sab.     demortuas  ad  fructuarium  pertinere 

celeraeque  niateriae 

eequuntur,  numquid adproprie- 

tarium  spectet  ut 

Trebatius  autem  aimpliciter 

esse  eas  fructuarii 

fructuarium  adra 

71  '.  Similiter  de  iigno  Labeo  ait  usque  ad  usum  suom  et 
villae  passe  usu  fructuarium  ferre  nec  materia  eum  pro  ligno  usu- 
rum,  si  habeat,  unde  utatur  ligno.  Idem  ait  usurum  eum  arbori- 
bus  evulsis  vel  vi  vcntorum  el.iam  dejectis,  pu to  tamen  usque  ad 
usum  suum  ;  alioquin  et  si  totusagersit  Aunecasurapassus.oai- 
nes  arbores  auferret  fjuctuarius.  M  a  te  ri  am  tamen  ipse  sueeidere 
quantum  ad  villae  refectionem poterit,  ut  pulat  iVeratïus  lib.  III 
membranarum,  quemadmodum  ealeem,  inquit,  coquere  vel  kare- 
nam  fodere  aliudve  quid  aediflcio  necessunum  sumere  .... 

71' apud  Labeo ne m  agitât 

pertinere,  quaimis  Proculus  non 

~l<•  ».  Nunc  videndum,  si  Iructus  servi  legatus  rit,...  quid 
coniineatur  legato.  Quidquid  is  ex  opéra  sua  adquirit  vel  ex  re 
fructuarii,  ad  eum  pertinet,  sive  mancipio  accipiat,  sire  stipiuV- 
tur,  sive  ei  potsessio  fuerit  tradita.  Similiter  tegalario  adquirit, 
et  si  hères  institutus  sit  vel  legatum  acceperit,  nec  recte  de  hoc 
puto  quaeri  ;  quamvis  Labeo  distinguât,  cujus  gratia  vel  hères 
instituitur,  vel  legatum  acceperit. 

72.  (i).'  Sed  sieuti  stipulations  fruetuario  adquirit, ita  etiam 
paciscendoeumadquirereexceptionemfructaaTioltxVinnus\XXyi 
digestorum  scribit,idemque  et  si  acceptum  rognverit.liber&iio nera 
ei  parère.  Quoniam  autem  diximus  quod  ex  operis  adquiritvr 
ad  fructuarium  pertinere.sciendumesl  etiam  cogendum  eumope- 
rari;  etenim  modicam  guoquecasligalionem  fructuario  eotnpe- 
tere  Sabinus  respondit  et  Cassius  lib.  VI11  juris  ci  vi  Lis  se  ri  psi  t  ita 
utneque  torqueat,  neque  flageltis  caedatJ.2).^  lidem  fnietum  opr- 
rae  gladiatoriae  ejus  u&que  ad  praemia  fructuario putant  com- 
petere  posse,  ut  veto  pugnet,  cogi  non  passe....  Idem  et  Sabi- 
nus, quamvis  navis  usu  fructu  tegato  navigatum  mittendan 
puret.licet  nau Fra^u  perieuium  imminent, . . . neque  id  contrariun 
est  supra  dictis  ;  naves  enim  ad  hoc  parantur  tii  navigent  ;  ho- 
mine  autem  aliter  uti  possumus. 

1.  Cf.  /)..  7,  1,  lî.  Pr.  -ï.  Ci.  D.,7.  I,  M.-  3.  -  P..  7,  1,  S8.pi-.-l. 
-  4.  D.  :  XXX.  -  5.  VA.  I).,  1,  1,  la,  l. 
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"73.    .   .  Si  guis  liùi  /ïmdos  et  mancipia  donauif  partisque  *j°gJJ^ 
aiterius    eorum   usum  fructum   inferaniente   recepit    stipu-  (S33  ?  «9  ; 

iatione jus  uiendî  fruendique  partis 

aiterius in  diem  ïitae  suae  ex  vo- 

luntate  sua  retinel a  habuerit  usque  in 

us  partis  aiterius  adpro 

.    .  .    .et  Paterno  conss. 

74.  Usa  fructu  pluribus  liberis  per  c indica t ion tm  legato,  si       mJ0-\. 
ex  hia  aliqui  mortuus  erit,  pars  ejus  fratribus  adcrescit.  .   .   .     a'd  Sab 

quod  si  per  damnationem 

legaverit ceteris  qttibus  iegaverit  liberis  mor- 

tui  pars  non  adcrescit. 

75'.  (i).  Quotiens  usus  fructus  legalus est,  est  inter  fructui- 
rios  jus  adcrescendi,  sed  tin,  .'i  conjunctim  sit  usus  fructus  re- 
lictus  nec  nisi  in  do  lego  legato.  Ceterum,  si  separatim  unicui- 
que  partis  rei  mus  fructus  ail  relictus, sine  duùio  jus  adcrescendi 
cessât.  (2).Denigue  apud  Julianum  lib.XXXV  digestorumquaeri- 
tur,si  commun»  servo  usus /Vueiussif  reliclus  et  uti  ique ex rfominis 
adquisitus  sit,  an  allero  répudiante  vel  amittente  usum  fructum, 
aller  totum  habeat.Et  Ju  lia  nus  quidem  putat  ad  alterum  perti- 
nere tt  licet  dominis  usus  fructus  non  aequis  parti  bus,  serf  pro 
dominieis  adquiratur,  tamen  persona  ipsius,  non  dominorum 
inspecta  ad  alterum  ex  dominis  pertinere  non  proprietati  accé- 
dera. (3). Idem  ait  et  si  communi  servo  et  separatim  Titio  usus 
fructus  legatus  sil,  amissam  parte  m  usus  fructus  nonadTitium, 
sed  ad  solum  socium  pertinere  debere  quasi  solum  conjunc- 
tam.  Quam  sententiam  neque  Marcellus  neque  Mauricianus 
probant  ;  Papinianus  quoque  libro  XVII  quaestionum  ab  ea 
recedit.  Quae  sententia  Nerati  fuerit,  est  libro  I  responsorum 
relatum.Sedputo  esse  veram  Julianî  sententiam  ;  nam  quam- 
diu  vel  anus  utitur,potest  dici  usum  fructum  in  suo  esse  statu. 
{4).Pomponiusait  libro VII  ex  Plautio.relata  Julianî  sententia, 
quosdam  esse  in  diversam  opinionem  ;  nec  enim  magis  socio 
debere  adcrescere,  quam  deberet  ei,  qui  fundi  habens  usum 
fructum  parlera  usus  fructus  proprietario  cessit  vel  non  utendo 
amisit.  (S).  Ego  autem  Julianî  sententiam  non  ratione  adcre- 
scendi probandam  poto,  sed  eo,  quod  quamdiu  servus  est,  cu- 
jus  persona  in  legato  spectatur,  nondebetperire  portio.  Urge- 
tur  tamen  Julianî  sententia  aigu  menti  s  Pomponi  ;  quamquam 
Sabinus  responderit,  ut  et  Celsus  libro  X  VIII  digestorum  refert, 
eum,  qui  partem  usus  fructus  in  jure  cessit,  et  amittere  par- 

1.  75,1-3.  Cf.ii.,  ;,  1,  1,/ic  -î. 
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uip<.      iem  et  ipso  m  ο  ment  ο  recipere.  Quam  sententiam  ipse  ut  sto- 
il  Sab.     lidam  reprehendit;  etenim    esse   incogitabile  eandem   esse 
causaru  cuique  et  amittendi  et  recipiendi. 

76  ',  Julianus  scribit,  si  servo  communi  et  Titio  usus  fruc- 
tus legetur  et  uaus  ex  dorai  ais  amiserit  usum  fructum,  non 
adcrescere  Titio,  sed  soi i  socio,  qucinadmodum  tierel,  si  duo- 
bus  coujuiiclim  et  alteri  separatim  esset  relictus.  Sed  qui  di- 
versara  sententiam  probant,  quid  dicerent?  Ut  ru  m  eitr&neo 
soli  an  etiam  socio  adcrescere?  Et  qui  Julianum  cousu  luit,  ila 
consuluit,  an  ad  utrum  pertineat,  quasi  possil  et  ipsi  socio 
adcrescere.  Atquin  quod  quis  amittit,  secundum  Pomponi  sen- 
tenliam  ipsî  non  accedil. 

77  *.  Interdum  tamen  et  si  non  sint  conjuncti,  tamen  usus 
fruetua  legalus  alteri  adcrescit,  ut  puta  si  mihî  fundi  nsu< 
frac  tus  separatim  totius  ettibi  similiter  fuerit  usus  fructus  re- 
lictus ;  nam,  ut  Celsus  libro  XVIII  dipestorum  et  Julianus  libro 
XXXV  scribunt,  concursu  partes  babemus.  Quod  et  in  proprie- 
tate  contingeret  ;  nam  altero  répudiante  aller  totuni  fundnm 
haberet.  Sed  in  usu  fructu  hoc  plus  est  {contra  quam  Atilici- 
num  respondisse  Aufldius  Chius  referl),  quod  et  constilattu  ni 
hilominus  amissus  jus  adcrescendi  admittit.Omnes  enim  aue- 
tores  apud  Plautium  de  hoc  consenseruot:  et,  ui  Celsus  et 
Julianus  élégante r  aiunt,  usus  fructus  cotidîe  constituitur  et 
legatur,  non,  ut  propriétés,  eo  solo  tempore  quo  vindicalur. 
Cura  prinium  itaque  non  inveuiet  al  ter  eum.qui  sibi  conclurai, 
solus  utetur  m  totum.  Vindius  tamen  dura  consulit  Julianum, 
in  ea  opinione  est,  ut  putet  non  alias  jus  adcrescendi  esse  quam 
in  conjunctis  ;  qui  responsoait  :  η  ι  h  il  refert  conjuncti  m  an  se- 
paratim relinquatur. 

7g  »,  Julianus  libro  XXXV  scribit,  si  duobus  heredibas  in- 
stitut] l  deducto  usufructu  propriétés  legetur,  jus  adcrescendi 
heredea  non  habere,  nam  videri  usum  fructum  constitutum 
non  per  concursum  divisum. 

79'.  Neratius  putal  cessare  jus  adcrescendi  libro  t  res- 
ponsorum.Cujus8ententiaecoiif.Tuit  ratio  Celsi  dicentisto tiens 
jus  adcrescendi  esse,  quotiens  in  duobus,  qui  solidum  habue- 
runt,  concursu  divisus  est. 

80  '.  Uude  Celsus  libro  XVIII  :  Si  duo  fundi  domini  deducto 
usu  fructu  proprie  la  te  ni  mancipaverinl,  uter  eorum  amiserit, 
usum  fructum  ad  proprietatem  redire,  sed  non  ad  totam,  sed 

1.  Ct.  D„  7,  1,  1,  î,  -  S.  Abrtgé  0„  7,  î,  1,  8.  -  3.  s  D-,  7.  S,  I. 

4.  —4.  =  D.,1,  3,  3,pr.—  5.  -  D.,  7,  î,  3,  1,  jusqu'il  divijui  ut,  sauf  lu 
su  l>s  tl  (uti  an  delà  Iradilion  ù  la  monclpation. 
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cujusque  usum  f  met  nia  ei  parti  accedere,  quam  ipse  maucipa• 
vit  ;  ad  eam  enim  parlera  redire  débet,  a  qua  initio  divisus 
est.  Plane,  inquit,  si  partent  usus  fructus  habeas  et  e^o  totara 
proprietateia  cum  partis  usu  fructu,  non  posse  me  eam  partent 
tibi  mancipare,  quae  est  sine  usu  fructu,  quoniaro  uullam  par- 
tent habeo,  in  qua  non  est  tibi  usus  fructus. 

81.  Papinianus  quoque  iibro  XVIII  quaestionum  senten- 
liam  Nerati  probat,  quae  non  est  sine  ralîone. 

82.  Poterit  quaeri,  si  duobua  servis  heredibus  institutis 
deduclo  usu  fructu  propriétés  sit  legata,  an  altéra  defuncto 
usus  fructus  proprietati  aderescat;  nain  illud  constat,  ut  et 
Julianus  Iibro  XXXV  scribit  et  Pompouius  Iibro  VII  ex  Plautio 
non  reprobat,  si  duobus  servis  mais  usus  fructus  legetur  et 
aller  decesseril.  cum  per  ulrumque  quaesissem  usum  fructum, 
jus  aderescendi  me  habere,  cum,  si  alterius  nomine  repudias- 
sem,alterinsquaesiseem,haberem  quidemusum fructum  totum 
jure  aderescendi,  sed  ex  solius  persona  amitterem.  In  propo- 
sito  aulem,  si  quidem  pure  fundus,  uou  sub  condicione  legatus 
sit,  conttituitur  usus  fructus  ex  persona  servi  ;  et  ils.  Julianus 
quoque  Iibro  XXXV  digestorum  scribit, quamvis  Scaevola  apud 
Harcellum  dubitans  notet.  At  si  sub  condicione  sit  legatus,  po- 
tins ex  persona  domiui  constitui  usum  fructum  Marcellus 
Iibro  XIII  digestorum  scribit.  Ubi  Scaevola  notât  :  'quid  si 
pure?'  Sed  du  bi  tare  non  debuit,  cum  et  Julianus  se  ri  bat  ex 
persona  servi  constitui.Secuudum  quae  jus  aderescendi  locum 
haberef  in  duobus  servis,  si  quis  contrariant  sententiam  pro- 
baret.  Sed  nutic,  secundum  Juliani  senteutiam  et  Nerati,  cessât 
quaestio. 

83  '.  Pion  solnm  autem  si  duobus  do  lego  usus  fructus 
legetur,  erit  jus  aderescendi,  verum  et  si  alteri  usus  fructus, 
alleri  proprietas  ;  nam  amittente  usum  fructum  altero,cui  erat 
legatus,  magie  jure  aderescendi  ad  alterum  perlinet  quam 
redit  ad  proprie tatem.  Nec  novum  ,  nam  et  si  duobus  usus 
fructus  legetur  et  apud  alterum  sit  consolidalus,  jus  adere- 
scendi non  périt,  nec  ei  apud  quem  cousolidatus  est,  neque  ab 
eo,  et  ipse,  quibus  modis  amitterei  ante  consolidationem,  iîs- 
dem  et  nunc  ipso  quidem  jure  uon  amiltet,  sed  praetor  secu- 
tus  exemplum  juris  civilis  utile  m  actionem  dabit  fructuario  ; 
et  ilaNeratio  et  Aristoni  videtur  et  Pompouius  probat.  Quam- 
quam  Julianus  Iibro  XXXV  digestorum  scribat  ipsi  quidem 
jus  aderescendi  eompetere,  non  vero  fructuario  ab  eo. 
(Manquent  3  ou  4  pages.) 
t.  ALrégi  tt,  1,  î,  3.  î. 
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"'jtVfJ  8i''    '    '    '  d'1"1'1^^  est  ^'cere.  Quamquam  «on  eitlongt, 

îl  Sud.  quod  Marcellus  libro  XIII  digestorum  scrîbit,  si  duobus  pure 
Stichus  legetur  et  aller  maiiumittat,  aller  post  manumisïio- 
ncra  répudiât,  ubi  non  fit  caducum,  libertatem  locum  habere. 
Idemque  et1  si  hères  délibérante  legatario  manumittai,  moi 
legalarius  répudiaient,  nam  et  hoc  casu  liberum  fore  ait. 

85.  Si  tamen  per  damna tionem  usus  fructus  legetur,  jus 
aderescendi  cessât  non  inmerito,  quoniam  damnatio  partis 
facit.  Proinde  si  rei  alienae  usus  fructus  legetur  et  ex  Nero- 
niano  conliriuetur  legatum,  sine  dubio  dicendum  est  jus  ad' 
crescendi  cessare,  si  modo  post  constitutum  usum  fructum  fue- 
rit  amissus.  Quod  si  aute  et  socius  amittat,  erit  danda  loti  us 
pelitio.  Idemque  et  si  sinendi  modo  fuerit  legatus  osas  fruc- 
tus. An  tamen  in  Néron  i  a  no,  quoniam  exemptant  vindicatio- 
nis  sequîmur,  debeat  dici  utilem  actionem  amisso  usu  fructu 
ab  altero  alteri  dandam,  quaerî  potes t  ;  et  puto  seenndum 
Neratîum  admittendum.  In  fldeicommisso  autem  id  seqaimur, 
quod  ïn  damnatione. 

86  '.  Novissime  quod  ait  Sabinus,  si  uxori  cum  liberii 
usus  fructus  legetur,  amissis  liberis  eam  habere,  quale  sil  ti- 
dendum.  Et  si  quidem  do  lego  Jegelur,  tametsi  quis  fllios  le- 
gatarios  acceperit,  sine  dubio  locum  habebit  propter  jus 
aderescendi  ;  sed  si  legatarii  non  fuerint,  multo  magis,  quo- 
niam partent  ei  non  fecerunt,  tametsi  cum  ea  uterentur. Maire 
autem  mortua,  si  quidem  legatari  fuerunt,  soli  habebunt  jure 
aderescendi  ;  si  heredes,  non  jure  aderescendi,  sed  jure  doroi- 
nii,  si  fundus  eorum  est,  ipsis  adereseit,  sin  minus  domino 
proprietalia  ;  sed  si  nec  heredes  fuerunt  nec  legatarii,  nihil 
habebunt.  Quod  si  per  damnatio  ne  m  fuerit  usus  fructus  legatus 
m  a  tri,  eiquidem  legatarii  sunt  (lit,  partes  sumunl  ;  si  non  sunt, 
sola  materlegatariaest  nec  mortalitas  liberorumpartemei  facit. 
87*. Sabinus  certe  verbis  istis  non  ostendit,  utrum  legatarii 
fuerint  nec  ne.  Sed  Jutianus  libro  XXXV  digestorum  relata  Sa- 
biniscripturaaitintellegeudum  eum.qui  solos  liber  os  heredes 
scribit,  non  ut  legatariorum  fecisse  mentionem,  sed  ut  osteo- 
deret  magis  matrem  ita  se  velle  frui,  ut  liberos  secum  habeaU 
Alioquin,  inquit,  in  damnatione  ratio  non  perraittebat  jus 
aderescendi.  Proposait  autem  Julianus  vel  do  lego  legatum 
usum  fructum  Tel  per  damnationem  et  sic  sensit,  quomcâ 
legatarii  sint  et  heredes  soli,  in  do  lego  legato  non  esse  jus 
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adcrescendi  ;  atque,  si alteri  ab  allero  legetur  (quoniam  a  se-    ."'B,;,, 
met  ipsis  inntiliter  legatum  est),  sibi  non  concurmnt,  matri    a'd  Sot. 
vero  non  in  toi υ  m  concurrunl,  sed  alter  pro  at  te  ri  us  portions 
et  in  eo  dum  taxât  jus  adcrescendi  erit  ;  mater  tamen  adversus 
utrumque  jns  adcrescendi  habet. 

88  '.  Julianus  subjicit  Sextum  quoque  Pomponiun)  referre, 
si  per  damnationem  usus  fructus  eum  liberis  uxori  legetur, 
sïngularehoc  esse  atque  ideo  fllipersonara  matri  accédera ,  ne 
sine  liberis  ad  usum  fructum  mater  accederet,  nec  esse  legata- 
rioa,  sed  matre  mortua  liberos  quasi  heredes  usum  fructum 
habituros.  Ego,  inquit  Pomponius,  quacro,  quid  si  mixti  fue- 
rint  liberis  extranei  beredes?  Et  ait  filios  pro  legatariis  ba- 
bendos  et  mortui  partem  interituram,  Aristonem  autem  ad  no- 
tare  haec  vera  esse  ;  etsuntvera. 

89  '-  Ulpianus  ad  Sabinnm  libro  XVI  ».  De  illo  Pomponius     Jf'Çw,. 
dubitat,  si  fugitivos,  inquo  usus  fructus  meus  est,  stipuletur     ad  Sab. 
aliquid  vel  mancipio  accipiat,  an  per  hoc  ipsum  quasi  utar, 
retineam  usum  frac  tu  m  ;   raagisque  admittit  retineri.   Nam 

saepe  etiaimi  praeaentibus  servis  non  ntamur,  tamen  usum 
fructum  retinemus,  ut  puta  aegrotante  servo  vel  infante,  cujus 
operae  uullae  sont,  vel  defectae  seneciutis  homine  ;  nam  et  si 
a,•:  ru  m  aremas,  licet  tam  sterilis  sit,  ut  nullus  fructus  nasca- 
tnr,  retinemus  eum.  Julianus  tamen  libro  XXXV  digestorum 
scribit,  etiam  si  non  stipuletur  quid  servus  fugitivus  intraan- 
num  mancipioue  accipiat,  tamen  retineri  usum  fructum  ;  nam 
qua  rations,  inquit,  retinetur  a  proprietatis  domino  possessio, 
etiamsi  in  fuga  servus  sit,  pari  ratione  etiam  usus  fructus  non 

90....*  libro  I  de  interdictis,  sub  titulo  'In  eum,  qui  lega- ...  t.  ;  ,/e 
tortim  nomine,  non  vol  un  la  te  ejus,  cui  bonorum  possessio  Meni. 
data  erit,  possidebit'.  Si  usu  fructu  legato  legatarius  fundum 
nanctnssit,  non  competit  interdictum  adversus  eum,  quia  non 
possidet  legatum,  sed  potius  fruitur.  Inde  et  interdictum  in 
possidktis  utile  hoc  nomine  proponitur  et  unde  vi,  quia  non 
possidet,  utile  datur,  vel  taie  coiicipiendum  est  :  'quod  de  hîs 
bonis  legati  nomine  possides  quodque  uteris  fruerîs  quodque 
dolo  malo  fecisti,  quominus  possideres  utereris  fruereris'. 

91.  Idem  libro  II  de  interdictis,  sub  titulo  'Si  uti  frui  Le  mime 
prohibitus  esso  dicetur'.  Non  i  s  ad  que  m  usus  fructus  venit  1••  U 
vivi  tu  m  vel  qui  utendi  fruendi  causa,  eum  usus  fructus  ad  '  ""  ■ 
eum  mm  pertinent,  in  aliqua  re  sit,  possidere  eum  videlur,  et 

1.  Cf.  0.,  7,  î,  β.  -  2.  Cf.  D.,  7.  1.    12,  3.  -  3.  D.,  7.  1,  12,  3,  avec 

rnisOii  vXVIlV  -  4.  ALtriliiit-  pnr  lln*dnkf  ii  Vnnik-ins  ■  ,;f..  en  sens  em,- 
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ob  id,  qui  uti  frui  pro  hi  bit  us  est,  proprie  dejectus  dici  non 
potest.Ideo  specialiter  hoc  interdictum  eo  casu  desideratum 
est. 
Le  mime,  92.  Idem  lihro  IIII  de  interdictis,  sub  titulo  Ά  quo  ums 

L.  IIII  fructus  petetur,  si  rem  nolit  defendere*.  Sicut  corpora  viaii- 
cantï  ita  et  jus  satisdari  oportet,  et  ideo  necessario  ad  eiein- 
plum  interdicti  quim  fundum,  proponi  etiatn  ei  interdictum 
qujih  usumfructub  vimucabe  veut  de  restituendo  usu  f  rue  la 
93.  I'ost  pauca  sub  titulo  supra  scripte.  Restitutus  ex  hoc 
interdicto  usus  fructus  intellegilur,  cum  petitor  in  fundam 
admissus  sine  periculo  interdicti  unde  vi  ad  eam  rem  propo- 
siti  depelli  non  potest.  Idem  Pedius.  Ali  diversam  causam 
esse  possessionis,  cum  ille  qui  posses... 
(Manquent  4  ou  8  pages.) 

de  an  uxoaiA  ac  dotibus. 

Pnul,  94  *■  Fundus  aeslimatus  in  dotent  datas  a  creditore  antte 

L.  VII  rop.  dente  ex  causa  Qdaciae  ablatus  est;  quaero,  an  mulier,  siaes- 
timulionem  dotis  répétât,  exceptions  s ubmovendasit  ;  ait  eiiim  , 
se  propterea  non  teneri.quod  pater  ejua  dotem  pro  se  dédit, eu; 
hères  non  eititit.  Paulus  respondit  pro  praedio  evictn  tînt 
doloet  culpaviripretiumpetentimuiienduli  niali  exceplionem  ! 
obesse,  quae  tamen  oflicio  judicis  rei  uxoriae  continetur.Pole- 
rit  mulieri  prodesse  hoc  quod  ait  se  patri  heredem  non  exti- 
tisse.si  convenirotur  ;  ampliua  autem  et  consequi  eam  pretium 
fundi  evicti  evidens  i  ni  qui  ta  β  est,  cum  dolus  patris  ipsi  noeere 
debeat. 

65.  Paulus  respondit  solam  testatiouem  dotis  repeten- 
dae  non  suflicere  ad  nioram  doti  factam,  ut  actio  ejas  ad 
heredem  transmittatur. 

90.  Die  nuptiarum  vir  virgini  optulit  munua  et  dumi 
eam.  Quaero  de  donatione.  Paulus  respondit,  si  ante  uuplia? 
uxori  futurae  situlus  arpenteus  traditus  est,  dooationem  pet- 
fectam  videri  ;  quod  si  post  nuptias  donatio  intercessit,  jus 
civile  douationem  inpedisse.  Quoniam  igitur  die  nuptiarun 
munus  dalum  proponitur,  facilius  in  judicio  examinarï  posw 
tempus  donattouis  et  matrimonii. 

97.  Paulus  respondit  id  quod  dotis  no  mi  ne  marito  datum 
est  poat  mortem  mariti,  si  nulla  mora  intercessit,  apud  here- 
dem mariti  remanere  oportere. 

i.  cf.  D„  21,  s,  m,  ι. 
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98.Psulus  respondit  stipulationem  quidem  in  hune  casum       P*"1• 
concepfam  'cum  moriar  dan1  utilem  esse,  etiamsi  miiti  casus    '       n>p' 
non  intervenireut1  ;  ut  autem  de  dote  sua.quaiii  apud  mariLum 
habet,  mulieri  testari  liceaf,  inutiliter  conveiiisse  rideri. 

99.  Paulus  respondit  Oliam  familias  ex  dotis  dictione  obli- 
gari  non  potuisse. 

100.  Mater  pro  Ûlia  partem  dotis  dédit,  partent  dizit  ; 
filia  in  mat  ri  πι  ο  ni  ο  decessît  reiietis  filiis  es  alio  matrimonio  ; 
quaero  de  jure  dotis.  Paulus  respondit  eam  quae  data  est 
mortua  in  matrimonio  muliere  apud  virum  remansisse,  eam, 
quae  dicta  est,  a  maire  petit  non  posse. 

401.  Paulus  respondit  rébus  non  aestimatis  in  dotem  da- 
tis  maritum  culpam,  non  etîam  periculum  praestaredebere. 

103.  L.  Titius  cum  esset  in  patris  pote  s  ta  te,  absente  eo 
duxit  in  matrimonium  Septiciam  flliam  familias, euj  us  nomine 
dotem  accepit  a  pâtre.  Postea  supervenitpater.quopraesente 
dura  vit  in  diem  mortis  filii  matrimonium.  Postmodum  deces- 
sît L .  Titius.  Quaero,  an  ex  eo,  quod  non  contra  dixit  *,  pater 
etîam  dotis  dationi  consensisse  vide&tur  et  ideo  actions  rei 
uxoriae  Qlii  nomine  teneatur.  Paulus  respondit  patremetiam 
postea  nuptiis  consentientem  et  matrimonium  filii  eui  et  do- 
tera efflcere,  et  ideo  ex  persona  fili  rei  axoriae  judicio  (vul- 
gari]  conreniri  posse,  in  qna  actione  peculi  quantitas  dedu- 
citur  tan  tummodo.In  proposi  to  tutius  fuit  res pondère  ex  persona 
fili  eu  m  conreniri  posse,  qui  solus  contraxerat,  etsi  alias  pla- 
cent patrem,  quo  consentiente  fltius  dotem  accepit,  rei  uxo- 
riae judicio  vulfjari  convenir!  posse. 

103.  Paulus  respondit  rei  uxoriae  tîtulo  id  solum  peti 
posse,  quod  in  dotem  data  m  est.  Ex  donations  autem  non  po- 
test  peti  id,  quod  ante  matrimonium  in  stipulât  ura  deduc- 
tum  non  est,  salve-  eo  ut  qu&eratur,  utrum  perfecta  fuit  dona- 
tio  an  non. 

104.  Paulus  respondit  dignitatem  mulierum  ex  honore 
matrimonii  et  auge  ri  et  minui  solere. 

105.  Paulus  respondit  aestimatis  rébus  in  dotem  datîset 
manente  matrimonio  evictis,  viro  adversus  uxorem  ex  empto 
corapetere  actione  m  et  ideo  ejus  quantitatis,  quae  in  aesti- 
mationem  de  duc  ta  est,  sextas  retineri  posse. 

106.  Convenit  in  pacto  dotali,  ut  dirortio  facto  sextae  li- 
bérer α  m  s  oiuine  rctinerentur  :  quaero, an  dîscidio  interveniente 

1.  Le  ras.  suivi  par  Huscbke.  Keller  :  'si  mulierit  caratores  non  in- 
tervenirent'.  Mommsen  :  "si  mortis  enasa  non  Inlcrvenirrl'.  —  S.  'Niuittia 
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Paul,        sextae  retineri  possînt.  l'aulus  respondit  secunduni  ea  qnie 
L.  Vllreip.  ρΓΟρθηι1η[ΟΓ  posse. 

107.  Item  quaesitum  est,  si  vir  répudiant  misît  et  «u- 

dem  reduxit  eaque  millier  absente  viro  de  dora  ο  ejus  disc?*- 

serit,  an  aeque  seitae  retineri  possint  ex  priore  pacto.  Pauliu 

respondit,  si  verum  divortium   intercesait   et  ad  eundem  rw- 

su  m  reversa  non  renovato  pacto  manente  dote  divortit,  sexU* 

liberorum  nomine  ita  demum  retinere  posse,  si  culpa  mu  lier* 

divortium  intercessit. 

Ρ,,,,Ι  108.  Paulus  libro  VIII  responsorum  litulo  de  rc  tuorii.Psa 

/..  ni/     lus  respondit  patrem  dotera   a  se  profectam,  raortoa  in  ma- 

r"p*       trimonîo  iilia,  deductis  qnintis  singulornm  liberorum  Domina 

repetere  posse. 

109.  Paulus  respondit  pupillorum  niatrera  oxorem  daeerr 
tutoribus  interdictum  non  esse  el  ideo  eum,  de  quo  qoaen- 
tur,  et  prmgnum  fuisse  et  recte  beredem  institutum  videri. 

110.  Paulus  respondit  etiam  post  nuptias  copulatas  doter» 
promitti  vel  dari  posse,  sed  non  curatore  praesente  promit t: 
debere,  sed  tutore  auctore. 

411  *,  L.  Tilîus  a  Seia  uiore  sua  inter  cetera  accepît  aes-  ' 
timalum  etiam  Sticbum  puerum  et  eum  possedit  annis  fert 
qualluor  ;  quaero,  an  eum  usuceperit.  Paulus  respondit,  ;i 
puer,  de  quo  quaeritur,  in  furtivam  causam  non  incidisvl 
neque  maritua  sciens  alicnum  in  dotem  accepisset,  potuiss:• 
eum  aestimatum  in  dotem  datum  post  nuptias  anno  usucapi 
Quamvis  enim  Julianus  et  ante  nuptias  res  dotis  nomine  tradi- 
tas  usucapi  pro  suo  posse  exislîniaverit  et  nos  quoque  idem 
probemus,  tamen  hoc  tune  verum  est,  eum  res  dotales  sunt. 
Cum  vero  aestimalae  dantur,  quouiam  ex  empto  incipinni 
poBsîderi,  ante  nuptias  pendante  venditioue,  non  priue  usuca- 
pio  sequi  potest  quaro  nuptiis  secutis. 

112.  Apud  mafiistratus  de  piano  L.  Titius  his  verbii  a 
marito  repetit.  Anicius  Vitalis  dixit  :  Quoniam  praesto  esi 
Flavius  Vêtus  junior,  peto  rem  uxoriam  Seiae  nomine  ab  eodem 
ex  legibus  et  edictis.  Dotem  etpeculium  teripta  habere  serfini 

tabulis  signatus  ne  protulil.  Flavius  Vêtus  junior  dixit: 

us  sum  *.  Uuumvir  dixit  :  Sermo  vester  in  actîs  eril. 

Quaero,Seia  mortua  an  ad  heredes  ejus  rei  uxoriae  actio  trans 
ierit,  cum  is  qui  npetisset  neque  tvtor  Seiae  neque  curator 
neque  proi;urator  neque  coutùlor  aul  actar  e/ua  fuisset  neque   I 

1.  Cf.  /).,  41,  il,  1.  2.  -  i.    Mnmmfi-n,  1"  <?t    2'  éd.  :  'acllane  txriftt    , 
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omnino  aetionem  haberet.   Paulus  respondit  mulieris  Domine 
pos  tait  tara,  tideri  et per  queintunqtte posee  actionemreiuxoriae    ' 
perpetuori. 

Srhol.  ad  113,  in  fine  :  IV.  posse  per  quemcucque  aetionem  ni  uxoriae 

113  '...verecundiam  hoc  est  TÎtaeprobabîlis  instruraentum 
notumus  ita...  in  périrai  u  m  redigi,  ut  eam  praelatam  /iceatp... 

tatis  eam 

....  frétas  conjunctionis  flrmitate  proi em 

m  juïta  statntum  judicantis  adflixerit 

sententia,  .  .  ,  a  deprimîtur.  Viderit  enim  utrum  in  prae ter• 
itmn,  eî  avetoritate  Pauli  non  nisi  dois  repromisaa  aestiuian- 
tïs  aliquid  remanere  debere,  eu  solo  modo  conslituta  petendi 
fîrmitas  putaretnr  e  communt  jure  dolium,  an,  quod  nabis 
sanetior  parentium  effectua  persuasit,  ut  in  sola  libelli  datione 
de  dote  oblipatio  gigneretur.  Frustra  ovidens  rmpiignat calutn- 
nia  ρα/emam  restituendae  dotis  voluntatem  astutia  hère* 
dum  .   .    .  speciebus,  quas  doti  pater  filiae  nomine  deaignave- 

rat um  libelli  scriptione  promat,  et  de  redhibitione 

a  filiae  dotem  restitui  votait,  frustra  Maximua 

liesiderat,  Renato  Hubmoto,  cui  dos  Paulinae  no- 
mine petits  est,  keredes  repetitiouem  instituere  potuisse  judica* 
vit.  Jure  Renaius  quoniam  demortui  voluntas  soceri  primo  per 
libellum,  dehinc  testament»  deelarata  est,  nos  consuluît,  auxi- 

lium  nostrae  mansueludinis  inpioro undique  Ter- 

sum  ejus  actionibus  aditura  daret.  Qui  eam  repetitionem.  .  . 
....  s  et  violato  necessiludniis  jure  secundo  soceri  jutiict'o 
.  .  .  aiiipisci  merebatur.  Quapropter  Haximi  sentent!  a,  do- 
tera, cm  jus  postulatur  restitutio,  juxla.  extremam  restitui  tolun- 
tatem,  qui  eam  reddi  sibi  déciderai  fiiium  nonproftiberi  placuit. 
Nec  enim  dubium  est  effeetnm  restitution**  ex  a  pâtre  esse  de- 
slinatnm,  cui  dotem  filiae  nomine  per  libellum  darivoluit. 

Schal,   a 
pulatlone  al 

114.  Paulus  libro  VIII  responsorum.  /nier  virum  et  uio-      peu| 
rem  convenit,  cum  res  et  alise  et  ancillae  in  dotem  darentur,  ut    L.  vil) 
divortio  secuto  utrum  vellet  millier  eligeret  rel  mancipia  Tel      rwP• 
aestimationem;manentefnafrtmonù>  anciUae  pepererunt;quae- 
situm  est,  si  mulier  mancipia  elegisset,  an  par  tus  eam  sequi  de- 
berentï  Paulus  respondit,  quoniam  periculo  mariti  vixeruni 

I.  Cf.  C.,5,  14.  7. 
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Paul,      anciUae,partus  medio  tempore  perceptos  apud  vinira  remanere 
~,™     debere. 

115.  idem  ibidem  rtfert  talem  consultationem  «t  respon- 
sum.  Lucie  Titia  cum  nuberet  Septicio  majoris  dignitmis  vin. 
et milia  in  dotera  dédit,  cum  non  ampli  os  in  bo- 
nis haberet π  «m  verum  est,  quod  a  quibusdam  dici- 

tur,  omnia  in  dotem  dan  poste'}  Paulus  respondit  recle  <lott>*\ 
dainm  ;  darî  posse  argumento  esse  in  manum  conventionew. 

1 16.  Puier  invita  Qlia  repudium  genero  misit  ;  quaero  a* 
profectam  ex  suis  bonis  dotem  petere  possit.  Paulus  respondil 
matrimonium  quidem  veipsajurt  solutum  *  ideri,  sed  patrili- 
liam  iuvitam  a  marito  abducere  non  licere  nec  eum  dotem  repe- 
tere  posse  niai  filia  consentiente. 

1Π.  I.ucius  Titiua  Septiciam  ducturus  uxorem  cum  etsti 
nondum  nubilem,  postea  Septicius  datas  tutor  Septicî&e  eun- 
àem  Titium  nominavit  potioretn  tutorem  ;  quaero  an  excusan- 
dus  sit.  Paulus  respondit  de  offlcio  praetoris  se  consuli  ;  rttf 
(amen  enra  facturum,  si  eum,  de  quo  quaeritur,  potiorem  nîu 
pronuntiet,  ne  nuptias  deslinatas  ea  res  impediat. 

118.  Paulus  respondit  etiam  manenfe  adulterii  reatu  eam. 
quae  rea  facta  erat,  nubere  potuisse. 
uip  _  119.  Ulpianus  libre  II  de  offlcio  proconsulis.  Impp.  λαα. 

L.  ïldtoff.  Julio  lalianoracripserunt reamfa'- 

procot.     ïam  dotem  recte  reddi  sîbi  desiderare  divusque 

quodeliam  in  pâtre  servabitiir  qui  consentiente  filia  repettl.  . . 
nec  moratoriae  dilationi  locus  erit,  quod  mal.   .    . 
υ,-  ,  1-20.  Llpianus  libro  XXXIII  adedictum.  Intercetera.  de  red- 

!..  XXXIII  denda  dote  pucta  praeter  legitimam  ut  retentionum  ratio  habei 
tur  siquidem  convenir,  eo pacto  vcrendum  est,  ne  non  delerirr 
dotis  causa  fiai,  nisiin  eum  casum,qua/Mii  exlent,  convenent  ; 
hoc  enim  jure  utimur  et  Julianus  scribit  et  est  rescriptum.Ta* 
igitur  et  universa  dos  retineri  uno  fllio  înterveniente  potest,  H 
modo  non  culpa  viri  dioortium  factum  est.  Quod  si  nihil  conrt- 
nil,  exercendae  retentiones  non  sunt  nisi  légitimât. 
Pop.,  121•  Piipinianus  libro  1111  responsorum.  -Non  ab  eo  culp» 

L.  Ullrîip.  dissociandi  matrimonit  proeedit,  qui  nuntium  dfoortii  misit,  «i 
qui  discidii  necessitatem  inducit. 

Schol.  • 

122.  Item.  Comeni  tut  divorlio  vel  morte  tî  ri  solulon 

tMflnqurnl  lâfi  on  Iffi  pagr-i.) 
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DE  XXC0  BATIONS. 
Ulp..  L.  d 

123...  enm  de  quo  agitur,  et  deincolumitate  ejus  aibi 
rescribant. 

124.  Item.  Hi  quoqne,  qui  suntex  collegio  sez  primorum, 
habent  a  tutelis  exe  usa  lion  e  m,  sed  non  simpliciler,  sed  pont 
unam  ;  nam  non  alias  a  ceteris  vacani,  niai  unam  babeant. 

125.  Item.  Olim  varie  observabatur  circa  numerum  tute- 
larum,  sed  hodie  certo  jure  utimur  tam  ex  rescriptis  dirorum 
quam  ex  constitution!  bu  s  imperalorum  nostrorum  ;  nam  si 
quis  très  tutelas  sive  curas  habeai,  eicusatur. 

126.  Item.  Haec  locuti  su  m  us  de  tutelis,  finitie  non  impu-  . 
tandis  ;  eodem  loco  sunt  et  non  coeptae. 

127.  Item.  Sed  hodie  hoc  jure  utimur,  ut  ai  fllium  quis 
habeat  in  potestate,  tam  patris  quam  Sli  onera  patri  in  nu- 
merum procedere  debeant. 

128.  IIp m.  Hodie  itaque,  ut  quis  excusetur,  tria  onera  al- 
legar*  débet  sive  tntelarum  sive  curarum  sire  etram  curae 
ka1endari,et  sive  ejasdem  lire  non  ejusdem  tituli  sint  tria  onera, 
a  quarta  excusant. 

129.  Item.  Valetudo  quoque  mala  praestat  lacationsm, 
si  talis  lit,  ut  ostendat  eu  m  ne  quidem  rébus  suis  ad  mi  ni  9- 
trandis  idoneum  esse. 

130.  Item.  Si  quando  aulem  hujusmodi  valetudo  adflr- 
metur,  inspectio  praetoris  necessaria  est.  Sive  autem  quisar- 
thriticus  ait  sive  posicus  '  sive  epilepticus  sive  orbus,  et  bis  si- 
mili», excusa η tu r, 

131.  Item.  Verbarescripti  :  'Libertus  qui  negotia  seuatoris 
popali  Romani  gerit,  a  tutela  excusatur  ;  a  muneribus  autem 
civilibue,  cura  ipse  quoque  bonis  publicis  fruatur,  non  vacal'. 

132.  Item.  Sic  autem  interpretantur  prudentes  has  con- 
stîtutïones,  ut  onum  libertum  procnratorem  in  quaqua  domo 
aenatoris  volnerint  vacare,  non  quolquot  erunt,  si  plures  fue- 
rînt. 

133.  Item.  Ergo  videmur  hoc  jure  uti,  ut  is  vacet,  oui  om- 
nium rerum  generalitor  procuratio  mandata  ait,  et  non  am- 
pli us  quam  nous. 

134.  Item.  Arcari  Caesarianî,  qui  in  foro  Trajani  babent 
ît&tionea,  ex  sacris  constitution!  bus  multilariam  émisais  ha- 
jent  ί  m  muni  laie  m. 

1.  H.  HomrascD,  arg.  C„  10,51,  3  i 'podagricus',  ou  jieut-Mre  :'le  pro- 
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''"  i3;>.  Item.  Quijara  tutoresvel  cura  tore  s  sunt,  si  rei  pu- 

blicae  causa,  absint,  ad  tempus  excusantur. 

136.  Hem.  Eum,  qui  viae  curam  habet  ab  imperatore  in- 
junctam,  eicusari. 

137.  Item.  Anaholicari  a  tutelis  curationibusque  habent  , 
vacationem. 

138.  Item.  Ii,  qui  in  centuriaaccensorum  relatorum  sont, 
habent  immunitatem  a  tutelia  et  curis. 

139.  De  lilibus,  quas  tutor  eu  m  pupille  habet,  an  prop- 
terea  excusetur  ?  Et  dicit  '  propterea  non  excusandum  et  extanl 
rescripta. 

140.  Item  Veterani  quoque  post  emerila  stipendia  miss 
h on es  ta  missione  in  perpetuum  a  tutelis  vacant. 

141.  Item.  Primipilaribus  ob  id  ipsum,  quod  primipili-  ! 
res  sunt,  vacalio  a  tutelis  a  divo  Hadriano  dan  coeptit. 

142.  Item.  Decuriales  quoque,  qui  ob  id  ipsum  vacant,  i 
tutelis1  condecurialis  lllii  non  vacare,  si  non  habeant  aliam 
exe  usa  lion  e  m . 

143.  Item.  Neque  autem  primipilariura  fllii  neqnc  vete- 
ranorum  a  tutelis  excusantur. 

144.  Item.  Is  qui  in  ter  vigiles  militât,  quamvis  post  eme- 
rila stipendia  légitima  missus  sit,  non  in  perpétuant  vacat  ■ 
tutelis,  sed  intra  annum,  quam  missus  est;  ultra  non  vacat. 

145*.  Item.  Ofllciuni  quoqne  militare  excusât  ;  natnqot 
munus  emeritum  prodest,  multo  m  agis,  cum  frequentatur. 

146.  Item.  Qui  Romae  magîslratu  funguntur,  qoamdb 
hoc  funguntur,  dari  tutores  non  possunt. 

147,  Item.  Iiïiperatores  nostri  cotislitueruvil,  ne  nui  in  ici 
ducentesimum  roiliarium  senator  populi  Romani  cogatur  r#s 
pupillares  administra™.  Itaque  in  usu  ita  servatur,  nt  ad  eas 
res,  quae  ultra  ducentesimum  lapident  sunt,  equestrû  ordini! 
ïiri  dentur  tutores  me  curatorea  a  praetore  ;  et  hoc  non  lan- 
tura  in  eo  se  na  tore  servatur,  qui  decreto  tutor  vel  cnratoi 
datus  est,  sed  et  in  eo,  qui  testamento. 

1*8.  Item.  Is,  qui  in  Portu  pro  salute  imperatorîa  sacrum 
factt  ex  vaticinatione  archigalli,  a  tutelis  eicusolur . 

149.  Item.  Philosophie  quoque  et  medicie  et  rhetoribuj 
et  grammalicis,  quibus  per  hanc  professionem  immiinila* 
dari  solet,  etiam  vacatio  a  tutelis  datur  tara  divorum  prioci-  ! 
pum  rescriptis  quam  imperatorum  nostrurum.  Quantum  ai 
medicos  uni  uscu jusque  civitatis  pertinet,   intra   oamerun 
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quinque  esse  debere  sacrae  constitution  es  doceat.   Cetera.  u1p•-  L-  d- 
ISO.  Item.  Neque  geometrae  neque  hi  qui  jus  civile  do-    exc""1  • 

cent  a  tntelis  excusantur. 

151  '.Item.  Qui  muniti  sunt  aliquo  privilégie,  aliquando 

non  admillunlur  ad  excusa tîone m  ;  vetut  si  minor  sit  anno- 

rum  XXV,  si  adflni  datas  sit  tutor  et  aliquem  usnm  rerum 

habeat  ;  quod  jus  venit  ex  epistula  divi  Hadriani. 

152.  Item.  De  libertis  quoque,  quamvis  multa  privilégia 
excusationum  praetendant,  taraeo  a  patron!  sui  liberorum 
tutela  Don  excusantur. 

153.  Item.  Qui  patri  pupilti  promi  seront  se  suscepturoe 
tutelam,  non  excusantur,  quia  est  iniouum  alios  non  esse 

154.  Item.  Si  inmiscuit  se  administration!  tutor,  perdit 
bénéficiai»  excusationis  ;  plus  enim  egi  t,  quam  si  promisisset  ; 
idque  divi  fratres  Domilio  Bufo  rescripserunl  in  haec  verba  : 
Liberari  tutela,  quam   sponte  snscepisti,  perperam  desideras. 

155.  Item.  Igitur  observandum  deiucepserit,  ut  qui  lutor 
datus  siï,  si  quas  habere  se  causas  excusationis  arbitrabitur, 
adeat  ex  more.  Nec  in  inflnitum  captiosi  silenlii  lempus,  per 
qnod  res  interrHgescat,  concessum  sibi  credant  :  hi  qui  Romae 
vel  intra  centesimum  fuerint,  sciant  in  proximis  diebus  quin- 
quaginta se  excusationis  causas  nllegare  debere  aut  capeesere 
administra tionem  ;  ac  nisï  id  fecerint,  in  ea  causa  fore,  in  qua 
sunt,  de  quîbus  consules  amplissimi  decreverunt  periculo  suo 
eos  ce5sare. 

156.  Item.  Formant  autem  ex  hac  constitutions  datam 
hodie  in  usa  ita  celebrari  animadTerlimus,  ut  ex  eo  die  inci- 
piant  quinquaginta  dies  enumerari,  ex  quo  scierai  se  esse 
tuLorem  vel  curatorem,  scilicet  ex  eo,  ex  quo  in  notitiam  ejus 
decretum  perla  tu  m  sit  testato,  vel,  si  testamento  datus  sit, 
ex  qno  id  quoquo  modo  scierit.  Itaque  ubi  sciit,  ne  praescrip- 
tione  quinquaginta  dierum  excludatur,  si  sint  sessiones  vel 
pro  tribunal:  vel  de  piano,  adversario,  id  est  ei,  qui  eum  petit, 
de  η  un  tiare  débet  et  adiré  praetorem  et  titulum  excusationis 
suae  apud  eum  expromere  ;  si  feriae  sint,  libellos  det  conte- 
sta tori  os. 

157.  Item.  Tune  démuni  excusandus  est,  qui  prius  datus 
Tuerai,  si  is  quem  nominaverit  et  potior  necessiludineetido- 
ueus  re  fideque  vel  absens  deprehendatur. 

158.  Item.  Pars  orationis  imperatoris  Severis.  Proraiscua 
facullas  potioris  nominandi  nisi  intra  certos  fines  cobibeatur, 

1.  Cf.  F.  V.,  ÏÏ3,  Ulp.,  Ut  off.  ρηρΙ.  lut. 
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temporis  pupillos  fortunis  sui 
bilur,  patres  conscripti,  si  censueritts,  ut  collera; 
patrie  Tel  pupilli  in  decuria  vel  corpore,  item  coenali  τβ|  affi- 
nes utriusque  necessitudinis,  qui  lege  Julia  et  Papia  excepti 
sunt,  potiorem  non  Dominent,  céleri  cognati  Tel  adfines  ami- 
cive  atque  muuicipes  eos  laiti.ummodo  nominent,  quos  supra 
corapleius  sum,  vicinitatis  autem  jure  nemo  potior  existi- 
meUir. 

159  '.  Imperatores  nostri  Aelio  Diodoto.  Tu  tore*  secundum 
patris  voluntatem  decrelo  praetoris  clarissimi  viri,  quod  non 
jure  testamento  vel  codieillis  dali  fuerant,  confirmâtes  potiè- 
res nominare  posse  non  arbitramur,  nam  judicium  patris, 
licet  jure  deficiat,  se  r  van  dam  est. 

iGO.  Item.  Libertus  sicul  excusera  se  a  tutelis,  ita  etiam 
potiorem  nominare  potesl. 

161.  Item.  Ex  ea  die,  ex  qua  quis  potiorem  nominavit, 
deinceps  omnibus  sessionîbus  ad  versus  eum,  quem  nominavit, 
adiré  débet,  usque  dum  causam  llnîat:  celerum  si  aliquam 
sessionem  intermiserit  is,  qui  potiorem  nominavit,  praescrip- 
tione  excluditur.  Plane  illa  sessio,  quae  de  piano  celebratur, 
ei  non  computabitur. 

162.  Item.  Si  is,  qui  potiorem  nominavit,  litteras  pe  tient 
ad  mafiistratua,  ut  compellant  eum  venire,  quem  potiorem 
nominavit,  postquam  libellos  dédit  altéra  die  litteras  accipere 
débet  as  magistratibus  reddereperdiuumerationem  vicenum 
milium  passum. 

163.  Item.  Illud  curare  débet  ut  intra  diem  decimam 
quam  litteras  reddidit  magistrat!  bas,  rescriptas  deposcat  ;  et 
ubi  eas  acceperit,  per  dinnmerationem  simili  modo  reverti 
debebit  et  si  sessionem  invenerilpro  tribunal•,  reddlere  prae- 
tori,  ut  subnotet  sua  manu  quod  volet. 

164.  Item .  Si  quis  eos,  quos  potioret  nominavit,  non  pro- 
baverit,  si  adhuc  intra  qninquagesimum  diem  est,  alios 
potiores  potest  nominare. 

165.  Item.  Quamvis  supra  dixerimus  '  enm  qui  potiorem 
nomin&verit,  si  aliquam  sessionem  intermiserit  pro  tribunal  i, 
praescriptione  submoveri,  utîque  verum  est,  si  litterae  non 
sunt  impetratae  :  ceterum  ex  quo  inpetratae  sunt  in  eum 
diem,  quo  reddi  praetori  rescriptae  debent,  etii  hoc  medio 
spatio  sessio  fuerît,  non  oberit,  si  sessionibus  non  adierit  ;  et 
ita  in  usu  servatur. 
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166.  Item.  Libelli  iU  formandi.  'Cura  proxime  decreto  tu-  Ulp.,  L-'h 
torem  me  daniium  eiistimaveris  illi,  quod  mihi  in  notittam 
pertulit  ïiie  illa  die.  nomino  potîorem,  ut  municipem  supra 
scripli,  illum,  Veientanum,  raorantem  eo  loci>,   habeutem  in 
substantia  plus  minus  tantum'.  Si  eques  Romanus  fuerit  qui 

poli  or  nominabitur,  etiani  hoc comprebeudi  débet.  Deîndeâne 
taie  m  clausulam  addat  :  'Rogo,  praetor,  propterpraescriptio- 
nis  tempera,  libellos  accipere  diynerw'. 

167.  Si  pro  tribunal i  dabuutur,quinque,  de  piano  quattuor 
dandî  erunl  et  petendum,  ut  denuntietur  ex  auctoritale,  cum 
denuiitiaverit  et  non  venerit,  libellos  det  et  Miteras  petat  ' . 

(68.  Item1 Quidam  tamen  justes  second  tino  hasleges 

putant  dici.  Divi  quoque  Marous  et  Lucius  Aproiiio  Saturnin  ο 
ila  scripserunt  :  'Si  instrumeutis  probas  habere  te  justos  1res 
liberos,  excusationem  tu&m  Uanilius  Carbo  praetor  vir  elaris- 
sîraus  accipiet.  5ed  justorura  meutio  ita  accipienda  est,  ut 
secundum  jus  civile  quaesiti  sint'. 

169.  Item.  In  adopiionem  dati  ad  hanccausaro  ρ  rode  rue  t. 

170.  Item.  Jus  liberorum  a  principe  impetratum  nec  ad 
hanc  causam,  nec  ad  munera  prodest. 

(Manquent  3  pages.) 

III.   .   .   .  tionem  poterit  s 

non  enim  testamentarius 

172*.  Paulus  libro  II  sententiarum.  Pro  t Paul,  L,  il 

ut  eet  Latinus  Junianus, item  qui  codi-       ""'■ 

cillis  ad  te  a  tu  ni  en  lu  m  non  pertinentibug  tulor  datus  est. 

173.  Ulptanus  de  officio  praetoris  tutelaris UIp., 

liabentem  in  /Idlîa  domiciliurn  consentancum  est  a  provinciali    1"lr'iel''fl' 
adminittratione  Hbtrari  ;  iis  itaque  muneribus  subjtcietur  tan- 

tummodo,  quae  pertinent  ad  res  Italiens  pujiiili 

recuperabit. 

173'.  Item.  Si  et,  quem  pater  testamento  tutnrem  nomina- 

vit,  sacerdotium  conttoii quo  advenus 

tutelam  privilegtitm  continetur,  tamen  ita  demum  excusabitur,  si 
ante  apertum  testamentum  sacerdos  factus  est. 

174.  item.Haec  de  saceri/olio  dicta  pertinent  ad  eum  quoque, 
cui  magistralus  excusationem  coafert  ;  itaque  haee  non  libéral 
nisi  a  tutelis  eo  tempore  delatis,  quo  quis  consul  vel  praetor  vel 
aelilit  est. 

175.  Item.  Collegas  tos  accipimus eandem  artem 

1.  Cf.  Mitleis.  C.  P.H.,1,  ρ  88  ;  ponctuation  différente  dans  Momm- 
sen-  —  !.  11  tint  suppléer  au  début  quelque  chose  comme  :  'JuiIoî  aufem 
lifteras  ente  oporlel,  id  eil  non  nalornlt*,  MO  τχ  η  m  malnmonio  ttêl  non 
ttcunttum  Itgt  Jaiiam  Papiamec  quaesitof.  —  3.  Paul,  Stnl.,  2,  Î7,  B. 
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U|P'•  L.  de  eierceaiit,  quam  paler  (actitarit 

"      '  quo  pater  pupillorum  ex 

17β.  Item.  Sicut  autem  de 

lium  et  ita  imperator  noster 

177 '.Ilem.  Veterant  artliquorum  tutelis  omnibus  excusa*- 
(tir,  a  veteranorum  autem  tïliorum  tutelis  ita,  ut  non  plus  unam 
suscipere  cogantur.  Sed  tltrum  simul  non  plus  unam  ejusmodi 
tutelam suscipere  debeant  an  sufficiai semel  suscepisst  unam, trac- 
tari  potest.  l'uto  tamen  gestam  tutelam  fis  non  profuluram  et  il: 
inveni  rescrîptum. 

177' 2.  Item.  Missi  nisi  honeita  missione  non  escusanlor  il 

ila  de  ignominiose  demissis  imperatores 

riae  Sabinae  rescripserunf 

exauctoratum  e 

Ab  urbicis  plane  tutelis  excusabuntur,  quia  ingredi  ets  urbtir. 
non  licet.  Sed  etsi  non  sint  perfuncti  stipendiis  lame»,  qui  post 
annum  vigesimum  missi  sunt,  si  missionem  non  ignominie»  a 
acceperunt,  excutanlur. 

178. Item. Sed  primipilares  etsi  a  reliquU  tulelisunieeriisti- 
eusantur,  tamen  ipsi  fitiis  suis  rectetutoremprimipiiareta  dabuiil 
.  legare  quoque.  Ipse  qaoque  in  loetim 


179.  Item.  Sacerdos  ad  tempus  factus  etsi  excusatur  dwn 
sacerdolio  fungitnr,  (amen  postquam  id  deposuit,  privilégia 
amplius  non  habetet  ita  rescripto  divi  Pii  declaratur 

180.  Item ....  qui  sunt  in  primipilaribu* 

exemplo  veteranorum 

excusantur. 

181 i  veterem  snam  emp- 

sesfertia  centnm  mi- 

tia consummatam  eam  nan- 


182 ducit:  nam  mioor  tigin- 

fj  quoique  dnnti a  tu  tel  a  excusantur  ut 

ο  daret  minores  XXV 

183.  Ilem cui  data  est  a  principe  neRotioruni 

fiscalium  administratio,  quamdiu  administrât,  oneis  tutelarus 
suseipere  non  cogitur,  ne  publicae  rei  utilitas  privatorum  injn- 
riam  adferat. 

183»*.  Ilem.  In  valetudinem  quoque  qui  incident,   aut  ι 

tempus  aut  in  pcrpeluum  α  tu  te  ta  eicusabitur.   Hi  quo*  *»• 

1.  Cf.  O..  Î7,  1.  8,  10.  -  S.  Ct.  D.,  27.  1,  8,  9.  -  3.   Cf.    D.,  Γ-  ! 
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letudo  perpétua  excusât eas  quoque  tutelas,  quae  anle  ^lp--L 

suseeperant,  deponunt. 

t  84.  Item.  In  furorem  qui  incitant,  item  excusabitur  e t iam 
nb  ea  quant  anlea  susceperoi  tvtela  ;  neque  lumen  in  totum,  sed 
in  locum  furiosi  ad  tempus  curalor  dabitur. 

183'.  Item.  Imp rescripsit  L.  Tilio  adfirmanti 

imparem  per  rusticitalem  se  alienis  negotiis  gerendis  esse,  rus• 
ticilatem  posse  excusationem  mère  ri.  l'auperlas  plane  dat  excu- 
sattonem. 

186'.  Item.  Tria  Mfni  tutelarum  excusationem  tribuuol. 
Tria  aulem  onera  sic  sunt  accipienda,  ut  non  numerut  jiupillo- 
rum  pinces  tutelas  faciat,  sed  patrimoniorum  separatio .  Et  ideo 
qui  tribus  fratribus  tutor  datus  est,  qui  indivisum  patrimo- 
nium  habenl,  vel  quibusdam  tutor,  quibusdam  curalor,  unam 
tutelam  suscepisse  creditur. 

187.  Item.  Qui  curam  kalendarii  Qaditanoruni  a  principe 
injunclam  in  equestri  ordine  susceptam  administrabat.   .   . 

188.  In  tribus  non  inputabitur  tutela  vel  cura,  quae 
affectais  est.  AITectatam  sic  accipieraus,  si  vel  appetitu  videa- 
tnr,  vel  cum  posse  t  quia  se  excusare,  ab  ea  se  non  exe  usa  vit. 

treditur  euiro  affectasse,  qui  onus  cum  posset  dectinare  non 
recusavit.  Et  id  saepe  decretum  est  in  tutore,  qui  non  potuit 
invitus  dari  tutor,  vel  curatore,  qui  cujus  fuerat  tutor,  cura- 
lor est  nominatus. 

189'.  Item.  Si  quis  inter  très  emancipati  flli  sut  tutelam 
administre!,  au  ei  haec  in  numéro  cedat,  scie  dnbitatum. 
Invenio  tamen  Fulvio  Aemiliano  in  persona  Manili  Optivi 
rescrïptum  emancipatae  filiale  tutelam  numerari  ei  interonera 
ο  porte  re. 

190*.  Item.  Tria antemonera in domo esse su  f fie  ί  t.  Ρ  roi  n- 
de  si  pater  alicujus  vel  fllïus  vel  frater,  qui  est  in  ejusdem  po- 
testate,  tria  onera  sustineat,  quae  ad  periculum  patris  perti- 
nent quoniam  voluntate  ejus  administrant,  omnibus  excusatio 
a  tutela  competit. 

191 B.  Item.  Numéros  quoque  liberorum  a  tutela  excusa- 
tionem tribuit  ciribus  quidem  Romanis  earum  tutelarum, 
quae  Romae  sunt  injunctae,  a  trium,  earum  vero,  quae  in 
municipiis  Italicis  iiijunguntur,e  quattuor  numéro  liberorum  ; 
idque  imperator  noster  et  divus  Severus  Claudio  Herodiano 
rescripserunt.  Et  ideo  si  quis  a  magistrat! bus  municipal! bus 
fuerit  datus,  quattuor  numéro  liberorum  debebit  e 
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<*         192.  Item.  Sed  si  in  provincia  delata  fuerit  tutelo,  licet 
'  Romae  excusalio  allegetur,  α  quinque  liberis  débet  recipi. 

193.  Item.  Ezemplo  cmum  Romanorum  Latinos  Jutiia- 
nos  exe  usa  ri  oportet. 

194.  Item.  Juati  autem  an  injusti  sint  illii,  non  requiri- 
tur;  multo  minus,  in  potestate  necne  sint,  cum  etiam  juiii- 
candi  onere  injustos  Hlios  relevare  PapinianuB  libro  V  qnaes- 
tionum  scribat. 

195.  Item.  Ex  Slia  nepotes  non  prodesse  ad  tulelae  libe- 
rationem  sicuti  nec  ad  caducorum  vindicationem  palam  est, 
nisi  mihi  proponas  ex  velerano  praetoriano  genero  socerum 
avurn  eflectum  ;  tune  enim  secundum  orationem  aivi  Merci, 
quam  in  castris  praetoris  recitavit  Paulo  iterura  et  Aproniano 
conss.1  VIII  id.  lan.,  id  habebit  avus,  quod  habet  in  iiepo- 
tibus  ex  filio  natis.  Cujus  orationis  verba  baec  sunt  :  'Et  quo 
facilius  veterani  nostri  soceros  repperiant,  illos  qaoque  no»o 
privilégie  soliicitabimos,  ut  avue  nepotum  ex  veterano  prae- 
toriano natorum  iisdem  comraodis  nomine  eorum  frualur, 
quibus  fruerctur,  si  eos  haberet  ex  filio'. 

196.  Item.  In  adoptions  m  dédisse  non  nocet,  nec  adop- 
tasse ad  excusationem  proderit,  quoniam  soli  naturales  tri- 
buunt  excusationem. 

197.  Item.  An  bello  amisai  a  tutela  excusera  de  béant  ? 
Nam  et  in  fascibus  sumendis  et  in  judicandi  m  un  ère  pro  su- 
peratitibus  habentur,  ut  lege  Iulia  de  maritandis  ordinibnj 
de  fascibus  sumendis  et  publicorum  kapite  XXVI*  item  pri*alo- 
nim  kapite  vicensimo  Vil  de  judicando  cavetur.  Et  puto  con- 
stituendura  ut  et  a  tutelis  excusent  ;  proiade  sive  très  bello 
amiseril  sive  unum  duosve,  pro  superstitibus  cèdent, 

198.  Item.  Sed  ulrum  soli  filii  an  et  nepotes  debent 
prodesse?  Subsistendum,  quoniam  lex  quidem  privatornm 
kapite  XXVII  'ex  se  natos'  appellat,  lex  vero  publicornm 
kapite  XXVI  liberorum  facit  mentionem.  Puto  tamen  eandem 
esseaequitatem  in  nepotibus,qui  in  locum  fliiorum  succédant, 
quae  est  in  filiis. 

199.  Item.  Utrum  in  acie  dumtaxat  amissus,  an  tem- 
pore  belli  amissus  prosit  ?  [  Sed]  Aristo  in  acie  amissnm  dum- 
taxat ;  ego  puto  per  tempus  belli  amissnm  debere  prodesse, 
ne  publica  slrages  patri  noceat3. 

200.  Item.  Erit  baoc  etiam  excusatio,  si  quis  se  dicat  tu— 
tel&m  alicujus  administrasse  et  ad  curam  ejus  vocotur  ;  nam 

1.  An  168  nprfci  J,  C.  —  S.  Le  me.  :  vigintl  ses.  —  3.  Cf.  tu  wdi 
contraire,  Ulpicn,  D.,  «7,  1,  18. 


FRAGMENTS   DU    VATICAN.    l'Ji--*07  5IS 

invitum  non  essfl  compellendum  su  soi  père  împerator  no* ter  Ulp.,  L.rt. 
cum  paire  Polo  Terentiano  rescripsit.  ""'  pr' 

SOI.  Item  si  qui*  uxori  suae  curaior  datur,  nam  sicutise• 
naf.ua  censuit,  ne  qui*  eam  ducat,  cujus  tutor  vel  curator  fuit, 
ita  uxoris  suae  non  deb-re  curam  administrare  divus  Severus 
Flavio  Sereriano  rescripsit. 

202.  Item.  Proinde  si  cui  fuerit  pupilla  a  pâtre  desponsa, 
non  debebit  ei  tutor  dari,  ne  nuptiae  inpedianf.ur,  et  datus  ex- 
cusabitur;  et  si  iponsae  suae  curator  fuerit  datus,  debebit 
excusait  ;  nisi  forte  a  pâtre  tutor  Tel  curator  fuerit  deetinatus. 
Aut  enim  ipse  eatu  pater  despondit  et  utrumque  perflciet  ;  aut 
post  mortern  patns  desponsa  est  et  magis  est,  ut  voluntali 
patna  oblemperetur  in  onere  qnam  ipsius  in  matrimonio  : 
qnare  nuptiae  inpediuntur. 

203.  Item.  Est  et  hoc  genus  excusationis,  si  quis  se  dicat 
domicilia  m  non  babere  Romae  deleutus  ad  mimus  vel  in  ea 
provincia,  ubi  domicilïum  non  babet,  idque  et  divu*  Marctu 
Pertînaci  et  Aeliano  consulibus  '  rescripail. 

204.  Item.  Proinde  qui  studiorum  causa  Romae  suntprae- 
cipue  civilium,  debent  exeusari,  quamtiiu  j'uris  causa  Romae 

agunt  atudii  cura  distracti  ;  et  iia imperator  Antoni- 

nus  Aug.  Cereuli  a  censibus  et  a  lièei/is  ;  rescripsit. 

205.  Item.  Proinde  si  quis  ad  urbicam  dioecesim  perti- 
nens  testamento  tutor  dabitur,  excusare  se  debebit  ab  eo  patri- 
inonio,  quod  in  régi  Oui*  us  juridicorwn  est,  pariter  a  re  provin- 
cialî.  Sed  caveat,  si  le^atum  accepit,  hoc  facere  ;  lieite  enim 
urbana  tola  administrât,  verum  quia  non  in  plénum  voluntati 
paret,  legati  eipelitio  denegahWur  ;  idque  divas  M  arc  us  in  eo, 
qui  se  a  re  provincial!  excusa  vit  Ugato  honoralus  ',  Claudio 
Ρ  u le. h  ru  rescripsit. 

206.  Item.  Anisqui  se  tioluit  excusare  nec  optinuît,  postea 
potiores  nominare  possit  scio  quaesitura.  Et  magis  est  ut 
possit,  si  eum  tempora  patiantur  ;  çuos  enim  habet,  Us  utetur 
diebuB,  Hcet  potior  nominatus  alterutrum  debeat  eligere, 
utrum  velit  negare  se  potiorem  au  vero  magis  potiorem  nomi- 
nare :  et  ita io  praetori  rescripsit. 

207-  Item.  Bisi  is  qui  tutor  datus  est  et  excusare  se  et 
non  recepta  eicuiatione  potiores  nominare  potest,  si  tempora 
dierum  patiantur, lamen  sipraetulerit  potiores  nominare,  postea 
ad  excusationem  transîre   non  potest  ;  nom  loco  /atentis  est 

1.  An  175  après  J.-C.  —  2.  Correction  ingénieuse  et  inédite  qu'a 
bien  voulu  nous  communiquer  M.  Otto  Hirschfcld  ;  le  u.  ;  'etiis'  .  — 
3.  Momnisen  ;  Pellat  :  'leilamtnio  luior  da/us'. 
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Ie  Rullara  se  excusationem  habere,  cum  potiores  nominal.  iï« 
magis  ferendus  est,  si  dicat  se  sine  pr&ejudicio  hoc  lacère, 
forte  adtosimul  ei  profiteatur  exeusaLionem  etpotiorum  nomi- 
nation era suscipiai. 

2081.  Item,  h  qui  poltor  nominatus  est,  si  quidem  negeL 
se  esse  in  ea  conjunctione,  amjilius  nominare  magis  potioreni 
non  potest  ;  conïictus  ne  excusare  se  quidem  poterit  ;  idque 
est  rescripto  ad  Claudium  Herodianum  de  excusatione  insertum. 

209.  Item,  h  qui  poltor  nominatus  est,  ad  omnia  haec 
dies  eos  habebit,  quos  habent  qui  primo  ioco  dati  sunt,  uleodem 
rescripto  declaralur. 

2Î0.  Item,  h  qui  potiorem  nominal  libellos  débet  qua- 
lernos  dare  praelort  de  piano,  quinos  ρτο  tribunali,  utepistula 
dti'i  Marci  ad  Aetnilianum  continetur,  et  dicere,  quo  jure  polio- 
rem  nominet,  id  est  gradum  neceesitudinlî  et  jus  coonalionis 
aperte  designare  ;  et  ideo  non  suffleit  cognatum  vtl  adfinem 
generaliter  dicere,  sed  debebit  gradum  adjicere  vel  nomen 
proprium  cognationis  ari/îiiÎlatisve  designare  et  jus  cognalionis 
exprimer*;  nec  sufflcit  coiitgam  dicere,  nisi  in  quo  collegio 
addiderit.  Et  si  forte  in  aliquo  horum  deliquerit,  emendandi 
ei  faculti/î  intra  tempus,  quo  potuit  potiorem  nominare,  conce- 
dilur,  postea  non,  idque  i ra perator  noster  .    .    .   reseripsit. 

311.  Item. Ne  hi  quidem  possunt,  quos  praetor cotifuniavil 
testamenlo  désignâtes,  ut  imperator  noster  Ôiodolo  praetori  re- 
scripsit.  Proinde  si  a  m&tre  fueriot  désignait,  an  iipotiaret  no- 
minare possint,  quaeri  potest;  et  puto  eos  nominare posse. 
nam  de  Us  tantum  rescriptum  est,  qui  a  pâtre  erant  désigna li. 
Sed  hoc  erit  servandum  in  filio  solo,  non  in  alio  virilis  seius 
per  vîrilem  sexum  descendente, licel  liber  li  sint  tutelae  vel  curae 
destinali  ;  nam  et  Pupinianus  respoudit  liberlum  a  patrona 
nepoti  ex  filio  rfestinaturn  tu tore m  posse  potiorem  nominare. 

313.  Item.  Nominare  aulem  potîores  non  posaunt  inpri* 
mis  collegae patris,  ut  divas  Sève  ras  aonsliluit. 

313.  Item.  Licet  aulem  patris  appellatio  in  oralione  sit, 
puto  de  avo  quoque  accipiendam,  quamquam  circa  primipila- 
res  hoc  jure  ulimur,  ut  fitio  priinipilaris  dcnlur  soli,  non  etiam 
nepoti. 

214.  Item.  Sed  nec  cognati  »el  adflnes  possunt  nominare 
potiores  ;  prokibentur  vero,  ut  oralione  expressum  est,  hi  soli 
qui  lege  Julia  Papiave  excepti  sunt. 

21 5.  Proinde  si  quis  cogna  tu  s  a llerulra  lege  exceptas  lierf 
non  proximus  datus  est,  ut   Diodoto  praetori  est  rescriptum. 

1.  Ct.  F.  V.,  ï«7. 
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potïorem  nominare  non  poterit,  neque  potest  potiorem  no-  JJ 
minare  adfinis  qui  alteniira  lege  excepius  est. 

216.  Item.  Bxcipiuutur  autem  lege  quidem  Juliacognato- 
rum  sex  gradua  et  ex  scptimo  sobrino  sobriuave  uatus,  sed  et 
nata  per  interpretationem,  quive  in  alicujus  horum  poteslate 
sunt  quaeve  in  malrimonio,  vel  hi  qui  sunf  oognalarum  nos- 
traruiu  hoc  gradu  nos  contingentium  mariti,  ve(  eorum,  qui 
sunt  in  poiesiale  noatra,  cognati  contingentes  eus  ea  eogna- 
tione,  qvae  supra  scriptvm  gradum  non  excedit. 

217. Item  nnptarum  nobis  cognali  a  nobis  ad  eundem  gra- 
duai vel  noelri  cognati  ab  uxoribus  nostris  excipiuntur. 

SIS.  Item.  Lege  autem  Papia  ii  adflnes  excipiuntnr,  qui 
Tir  et  uxor  et  gêner  et  nurus  et  socer  et  socrus  uraquam  fuerunt. 

210.  Item  TÏtrîcus  nonerca  privignus  privigna  vel  ipsorutn 
vel  eorum  qui  in  eorum  poteslate  matrimoniove  sunt  quive  fue- 

220.  Item.  Hemini  itaque  me  suadtmii 

Alcimum  libertum  maternum  Furi  Octaviani  clarissimi  vin 
■praelorem  in  cura  retinuiise,  cum  tulelam  ejus  administras- 
set,  necessariusque  ad  ces  gerendas  viderelur  ;  nam  et  liberti 
m  a  terni  in  pari  sunt  condicione.  Oratio  enim  divi  Harci  ita 
scripta  est,  ut  patroni  palronaev«  liberis  libertus  tutor  delipi 
possit,  tametsi  aliquo  privilégie  subnixus  ait. 

221.  Item.  Si  alius  eum  Latinum  l'ecerit,  alius  iteraverit, 
an  utriusque  liberorum  tutelam  suscipiat,  videndum,  quasi 
utriusqae  meritum  habeat  ;  nisi  forte  exemple  muneram,  oui- 
Oui  divue  Harcus  rescripsit  apud  originem  ejus  qui  Latinum 
fecit  debere  eum  fungi,  soliua  ejus  liberorum  tutelam  suscep- 
turum  dicemus. 

222  ».  Item.  Officium  quoque  mililare  eicusat,  nam  cum 
mu  nus  e meritum  prodest,molto  magis  cum  frequentalur  pro- 
desse  débet.  Sed  si  ad  tempus  rei  publicae  causa  absit,  non  in 
perpfetuum,  aed  ad  tempus  excusabitur.  Uenique  consulte  ex 
facto  [sub'  divo  Hadriauo  quidam, cum  legatusesset  legionisel 
testamentum  recitatum  esset,  quo  tutor  erat  datus,  non  in 
perpetunm,  sed  ad  tempus,  quo  legatus  legionia  erat,  meruit 
eicusolionein.  Excusalttr  etiam  is,  qui  commentarios  habet 
praefecti,  quamdiu  bic  commentarios  habet  praefecti.ut  divus 
Marcns  cum  filio  rescripsit. 

223  *.  Item.HÎ  qui  munitî  sunt  aliquo  privilégie,  aliquando 
non  admittuutur  ad  excusatîonem,  relut  si  minor  sit  annis 
XXV  adfini  datus  tutor  et  aliquem  usum  rem  m  habeat  here- 
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ditariarum  ;  quod  jus  renit  ex  epistula  divi  Hadriani,  qoam 
scripsit  Claudio  Saturniuo  lepato  Belgicae.  Quae  constiluiic 
vide  tu  r  de  his  loqui,  qui  a  praetore  datî  sunt;  ego  idem  esse 
accipiendum,"si  testamento  datus  sit.  In  eandem  sententiam 
et  divus  Pins  Platnrio  Nepoli  scripsit. 

Ι'αρ-.L.  Xt  224*.  Papiniauus  libro  XI  quaestionum  respondit  verbii 
quattl.  orationis  fiatrum  imperatorum  libertum,  etsi  ob  aliqaod  pri- 
vilegium  a  tutelis  vacii,  patroni  tamen  palronaeque  liberorum 
tulor  ut  deltgatur  comprehensum.  In  numéro  liberorum  pro- 
nepos  patroni  sine  dubio  continetur.  Sed  potest  dici  non  aliis 
patroni  patronnent  liberis  libertum  hoc  debere  quant  qui  jure 
patroni  hoc  2  sperare  possunt,  et  ideo  neque  patronae  nepotis 
tutelam  administrare  compeilendumprmlefcio  subuixnm,  ne- 
que  pupilli,  qui  ex  11  lia  patroni  venu,  quia  vacations  proeter 
liberos  patronorum,  qui  pervirilem  semm  descendunt,  liberti 
fruuntur. 

223  '.  Hem .  Et  hoc  quidam  de  eo,  cui  beneficiuna  datae 
libertatia  exprobari  potest.  Alioqui  nequaquam  credendam 
est  ei  privilegium  ablutum,  cui  (Ideicommissa  libertas  aoluta 
est  ;  nain  in  toto  fere  jure  manumiasor  ejusmodi  iiib.il  juris 
ni  patronus  adversus  personam  modo  liberti  consequitur, 
licet  in  bonis  ejus  patroni  jus  exerceat,  excepto  quod  in  jus 
vocare  patronum  injussu  praeloris  nou  debeat. 

22Θ.  Item.  Jus  anulorum  inpenuitatis  imajçinem  praestat 
salvo  jure  patronorum  patronique  liberorum. 

l'uni. l.  VI  227*.  Paulus  libro  seilo  quaestionum  sub  rubrica  de 
quant,  legitimis  tutelis.  Apollinaris  Paulo.  Duo  sunt  Titi  pater 
et  lilius  ;  dalus  est  tulor  Titius  nec  apparet.de  quo  sensit 
testator  ;  quaero  quid  sit  juris?  Respondit:  le  datns  est, 
quem  dare  se  testator  sensit  ;  si  id  non  adparet,  non  jus  dé- 
ficit, sed  probatio,  ergo  neuter  est  tulor.  Hoc  rescriptum  est 
in  Sticho  manumisso,  si  duo  sint  Sticbi  et  incertain,  de  quo 
testator  seuserit,  vel  si  Erolem  iegaverit  qui  plures  eodem 
nomine  habuit  servos.  Quod  in  nummis  legatis  non  ita  pla- 
cuit:  si  non  adparet  voluntas,  id  acceptum  est  quod  minui 
est. 
Actonin  228.  Imp.  Antoninus  Granio  Firmino  militi.  Ex  duobus  tu- 

Curacalla.  toribus  qui  non  specialiter  in  locum  excusati  dati  sunt,  sicut 
precibus  tuis  adlegas,  si  unus  pro  tutore  res  tuas  ad  mi  m  s 
(ravit,  adversus  eum  tantum  tîbi  competere  actionem  ïgno- 
rare  non  debes.    Nec  enim    tnuluo    cessationis  periculo  qui 
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ihil  gesait  tencri  potest,  cum  si  m  pi  ici  ter  datue  ejus,  qui 
dministrationi  se  miscuit,  contutor  jure  fuisse  non  videatur, 

229.  Paulus  libro  singulari  de  lestamentis.  Pareil t ibus  Paulj  L-  de 
cet  liberis  suis  in  ρ ο lesta Le  raanentibus  testa  me  η  to  tutoies 

are,  masculia  qnidein  inpuberibus,  feminis  vero  etiam  pube- 
ibus,  et  tam  jam  natis  quam  etiam  poslumis.  Itaque  post 
istitulionem  hcredum  bue  modo  scribere  potest  :  'Lucio  Titio 
iio  meo,  et  si  mibi  vivo  mortuove  nati  a/terunt,  lutoresdo 
uciuro  Aurelium  et  Gaium  Opta  ta  m,  a  quibus  peto,  uttute- 
im  liberorum  meorum  gérant  ila,  ut  ea  quae  in  Asia  reli- 
uero,Aurelius,  eaautem  quae  in  Italia,  Optatus  administrât'. 

230.  Possumus  autem  et  singulis  liberis  alium  atque 
lium  tnlorem  dare  velu  t  hoc  modo  :  'Titio  filio  meo  Aurelium 
j torero  do; Seio  fllio  meo  tutoremOptatum  do'.PIuribus  quo- 
ue  liberis  unus  tutor,  item  uni  plures  dari  possunt. 

231.  Paulus  libro  singulari   de  excusalionibus.  Ii,  qui  Paul,  L.  de 
'es  pluresve  tutelas  vel  curaliones  vel  permixto  modo  eu  jus-      •*■"*■ 
îmque  separatas  administrant,  excusari  a  tu  le  la  curationeve 

tient.  Quod  si  fralrum  tutelara  suscipiant,  pro  una  tutela 
■puiaiitur  eadem  bona. 

232.  Ulpianus  de  officio  praetoris  tutel&ris.  Observari  uip.,  L•  de 
jtera  oportel,  ne  bis  pupillis  tutorem  det,  qui  patrimonia  in  °H•  /"'■  '"'• 
is  regiombus  habent,  quae  sunt  sub  juridicis,  ut  Claudio 
ompeiano  praetori  imperator  nosler  rescripsil,  multo  mugis, 

in  provincia  sit  patrimonium,  licet  is  eut  petitur  in  urbe 

233  '.  Ulpianus  de  offlcio  praetoris  tutelaris.  Sed  qui  in  ρ0ίιΐ.  L.  de 
■llegio  pistorum  surit  a  tutelis  excusantur,  si  modo  per  ooga.7 
met  ipsos  pistrinum  exerceant  ;  sed  non  alios  puto  excusan- 
ts, quam  qui  intra  numerum  coustituti  cenienariura  pistri- 
im  secundum  litteras  divi  Trajani  ad  Sulpicium  Similera 
erceant  ;  quae  omuia  litteris  praefecti  annonae  sifmiflcanda 
ut. 

234.  Ulpianus  libro  supra  scripto.  Sed  Ostienses  pistores  uip.,  L,  de 
•n  excusait  tur,  ut  PhiJumeniano  imperator  nos  ter  cum  pâtre  "»■  Pr•  ""■ 
scripsit. 

235  "'■  Item.  Urbici  pistores  a  collegarum  quoque  flliorum  Paul,  L.  de 
telis   excusautur,  quwnvis  neque  decuriales  neque  qui  in      «*»■' 
le  ris  corporibus  sunt  excusenlur.  Et  ila  Hadriano  *  rnscripto 

Claudium  Julianum  praefectum  amionae  signifteatur, 
ain   epîstulam  quodam  rescrîplo  ad  Vemam  et  Houlanum 
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nul,  L.  de  pistores  imperator  noster  cum  pâtre  interpretatus  est  et  ad 
eo9"••  pîjtores  périmera,  cum  in  eo  negotio  (Vumentum  agentikj 
daretur  a  collcgarum  liliorum  tutelis  vacatio.  Plus  elia*  , 
iroperator  noster  induisit,  ut  a  tutelis,  quas  susceperant  auto 
qaam  pistores  esseat,  excusarentur  ;  sed  hoc  ab  ipso  créais 
piitoribns  praestitit  et  ita  Marco  Diocae  praefecto  annonit 
rescripsit. 

236.  Item.  Sed  et  qui  in  foro  suario  negotiantur,  si  dm• 
bus  parlibus  bonorum  annonam  juvent,  habent  exe  u  sali  ones! 
litteris  allatis  a  praefecto  urbis  testimonialibus  negotiationii. 
ut  tmperator  noster  et  divus  Severus  MaïuJio  Cereali  rescrip- 
serunt,  quo  rescripto  declaratur  ante  eos  non  habaisse  inmu- 
nilatem,  sed  nunc  eis  dari  eam  quae  data  est  is  qui  an η on  ta 
populi  Romani  jurant. 

oui,  L.ad  337,  Paulus  libro  singularitid  municipalem.  Urbici  anten 

munie,  pia,  tore  κ  a  colleg&rum  quoque  liliorum  tutelis  excusantur.  Sti 
et  si  qui  in  foro  suario  negotiantur  [si  a]  duabus  parti&iw  pa- 
trimonii  annonam  juvent,  a  tutelis  habent  excusationem . 

in.,  L.  de         £38.  Ul  pian  us  de  offlcio  praetoris  tulelaris  libro  aingaUri. 

J.pr.  a  .  projnae  sj  mU(us  surdusve  quis  sit,  sine  dubio  a  latcL 
excusabilur.  Hi  vevo,  quos  valetado  vei  furor  vel  morbus  per- 
petuus  excusât,  eliam  eas  tutelas  quas  ante  susceperant  de- 
ponunt.  Alia  causa  aetatis  est.  Lumiitibus  etium  captuœ 
Poreario  Faustino  rescripsit  iraperator  noster  cum  pâtre. 
239.  Item  Purio  EpapArae,  cum  allegassetseunumoculaDi 
amisisse  et  in  alio  periclitari,  rescripsit,  an  propter  adversao 
valetudinem  oculorum  excusari  deberet,  praetorem  aestimilu- 
rum.  Hi  etiam  a  susceptis  excusabuntur. 

240'.  Item.  Paupertas  plane dat  excusationem,  si  quis iav 
parem  se  oneri  injuncto  possit  docere,  idque  divorum  fratron 
rescripto  continetur. 

241.  Item.  Si  quis  autem  in  provîneia  domiciliant  liab?:. 
débet  excusari,  sed  et  si  quis  patriraonium  in  ea  regione.qoan  , 
juridicus  administrât,  habet, 

242.  Item.  Scio  tamen  quosdam,  cum  per  errorem  ad  pn- 
liorum  uominationem  prosilissent,  haud  iinpetraase,  ut  d'- 
serto  jure  potiorum  ad  excusationem  se  concertèrent. 

nul.  L  ad  2*3•  '>aulus  ''Dro  singulari  ad  municipalem.  PauperUi 

munir,      quoque  solet  tribuere  excusationem,  quod  oneri  tutelae  inpa* 

fsse  videatur. 
Pau),  244*.  Paulus  libro  singulari  de  officio  praetoris  tutehi  ■ 

L.  de  Le.    Hediocritas  et  rusticitas  eldomesticae  lites  interdum  eicnîi- 

pr.   lui. 
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tiones  merentur,  ex  epistulis  divorum  Hadriani  et  Antonïni  et 
fratrum  ad  Caerellium  Priscum,  praetorem  tutelarem. 

245.  Item.  Qui  oomplura  allegaal,  quae  singuta  nonsiot 
iirma,  interduni  eicusari  soient;  nam  et  fratres  imperatores 
Sentio  Potito  ita  rescripserant  :  'Quamvis  singula,  quae  litle- 
ris  tuia  compleius  ea,  non  praestent  tibi  jtislas  causas  excusa- 
tionis,  tatnen  quia  ruulla  simul  cou  grue  ru  ut,  raovere  nos  pas- 
sant, ut  excusât!  ο  tua  a  tutela  recipi  possît'. 

246*.  Paulus  litro  singulari  deexcusatione  tutorum.'Im-  Paat>  L- , 
peratores  nostri  Aelio  Diodoto  suo  saiutem.  Tu  tores  secundum    e*c.  fui. 
patrie  Toluntatem  decreto  praetoris  clariesimi  vîri,  quod  non 
jure  testamento  ïel  codicillis  dati  fuerant,  confirmâtes  nomi- 
nare  potiores  posse  non  arbitramur,  nam  jadîcium  pains, 
licetjnre  deticiat,  servandum  est'. 

247  *.  Paulus  libro  I  editionis  secundae  de  jurisdîcti&ne  Pbii!    l 
tutelaris.  Qui  1res  pluresve  liberos  habent  superstitea.excusari    dejarisd. 
soient  idque  compluribus  constitutiouibus  cavetur  tam  dtuo-    ' 
rwro  Harci  et  Luci,  quibus  Pentium  Harcellum  trium  libero- 
rum  patrem  liberaverunt  litleris  ad  eum  en>  issis,  quam  domî- 
norum  nostrorum.  Sed  hîc  numerus  in  Italia  cires  Homaucs 
libérât.  Nunc  ex  constilutione  principnm    nostrorum  nec  in 
Italia,  sed  Homae  taritum  exemple  municipal iu m  munerum  ; 
nam  Clodio   lierodiano  ita  scripseruni  :  'Sicut  in  Italia  cives 
Romani  consistentes  numéro  quattuor  liberorum  incolumiura 
a  civilibus  muneribus  exemantur,  ita  gui  ad  tuCelam  vel  curam 
vocaniur,  Romae  quidtm  trium  liberorum  incolumium  numéro, 
quorum  «liant  statut  non  ambigitur,  in  Italia  vero  quattuor,  in 
provinciis  aulem  quinque,  habent  excusaiionem' . 

(Mn  lit]  non  t  1β  pa«cs.) 
QUANDO  D03ATOH.  ISTELLiGATOR  REVOCA'iSE  VOLUNTATRB  . 

248  '. .  .ipsam  contumeliis  perseçui  neque  in  affectu  pieta-  ' 
lis  monitoe  posse  mitescere.  Volumus  igitur  ut,  si  constiierit 
juxta  patrem  liberos,  contra  quam  huroanitatis  ratio  de- 
poscit,  superbe  cTiidelittrque  se  toi  1ère,  emancipatio  ifrmitu- 
dine  evacuelur, idque  quod  liberis  pater  donaitonibus  contulit, 
patris  dicioni  naturaeque  juri  subjugati  patriae  reddant  po- 
testati,  et  ita  îlli,  qui   sacris  evoluti  a  functiotie  obsequii 
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recesserunt,  necessitatis  laqueis  adstricti  nova  commendatione 
pietatis  etiam  detrecfiirii.es  ad  id  veniant.  Data  XVII  k.  Au;. 
Constaulinopoll  Gallicane  et  Symmaeho  conas. 

249.  Conslantinus  [etCaess],  (I).  Multas  saepe  Datas  ei 
s  donatione  causas  cognovimua,  in  quibus  vel  adumbrata  pro 
expressis  vel  inchoata  pro  perfectis  vel  plurima  pro  omnibus 
conlroversiam  faciant.,  eu  m  agentium  visa  pro  ingenio  ac 
facullate  dicendi  aut  perfecta  liefornmrent  aut  inchoata  perfi- 
cerent.  Inde  jus  an  ceps  ac  pro  dicentium  inpulsu  vaceillanli 
sentenlîa  nonparum  décréta  difTerebant,  Maxime  karissime  ac 
jucKndtfsimenobis.Hinc  enim  nuperexceplis  personis  dicta  lei 
est, in  quibus  summum  jus  et  voluntas  omntliberasollemnitaie 
modo  perfecta  ortus  suos  praesentî  minière  opulentat.  "S), 
Tempestiva  dehinc  communiai»  donationum  cura  successil; 
absolutîs  enim  illis,  quae  ideo  prima  sunt,  quoniam  suntreli- 
gioue  potiora,  cireumacto  anîmo  ad  unîversum  donationum 
genus  conspeximus  omues  earum  species  signis  ac  nominibus 
inprimendas,  ut  in  hominum  conlractibus  riiflercntiam  sui 
nuncupationuni  proprietate  secernant.  (3)'.  Itaque  sive  jfla 
donntîo  directa  sit,  sive  mortis  causa  instituts,  sive  condicio• 
nibus  faciendi  non  faciendive  suspensa,  sive  ei  aliquo  notato 
tempore  promisse,  sive  ex  animo  dantium  aceipieutiumve  son- 
tentiis  quantum  jus  ainit  coonomtnata,  ejus  haec  prima 
observatio  est,  ut  quas  leges  indulgent  condiciones  pactio- 
nesque  promantur,  bisque  penitus  cognilù  vel  recipiaulur, si 
complacitae  sunt,  vel  rejicianlur,  si  sunt  molestae.  Sed  jure 
requifitis  parendum  erit  nec  deuegabitttr  ofncium,  quin  simul 
spes  abjiciuiiir  arfipiscendi.  (4)'.  Inrelmsane  condicionibiis 
indelensos  minores,  quoniam  praestare  promisse  difllcile  est, 
non  piocuit.  Quorum  Umen  defensores,  si  forte  per  eos  in 
obeundis  donationum  off/ciis/juaruinctiraerit  recepta.neRlecta 
utilitas  minoris  probabitur  et  ita  miiior  commodis  spoliahitor, 
rei  amissae  periculum  praestabunt;  ita  rei  lamiliaris  diapendii 
metus  etiam  segniores  ad  ea  conflcienda  ex  tardilo/e  meitabit 
(5)  '.  Post  in  iisdem  conscribendis  praecipue  tiomen  donatoris. 
jus  ac  rem  notaiis  proscribaf.  Tum  utrumque  jure  complcatut, 
neque  id  occultoaut  per  imperiiosautprivatim;hisenim  rebut 
saepe  clandestina  frans,  et  quae  facta  sunt  infecta  et  tnducti 
qiiaescrîptasunt  simulan*  aliisque  acdehincaliis  largiendo  al- 
gue donandoac  saepe  venum  dantlo,  multos  tiabendi  spe  allée- 
tusconcurrere  in  espugnanda  sibi  proprietate  impulit.  (β).  Ta- 

1.  Cf.  Γ.  Th.,H,lî.  1=  f;..8,  53.  J5,  nr.  -  2.  Ct.C.  7*.,  8.  12.  I.  ;.• 

r;.  Th..  s.  3o,2  =  v.,  :>.  s7,  ai.  -  3.  m,  &-».  u.c.  Th. .χ.  νι.  \.  vt-\ 
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bulae  itaque,aut  quodcumque  nliud  ma teriae  tempus  dabit,  vel 
ab  ipso  vel  ab  eo  quem  fors  Bumminislraverit  scientibus  pluri- 
mia  preecribantur  eaeque,  ut  supra  comprehenium  est,  rébus 
nominibus  personisque  distinctae  sint  ;  ac  tu  πα  corporali*  ira- 
ditîo  (in  quam  saepe  multi  talia  simulando  in  repentes  aut 
vi  corpora  capieules  sollemne  illud  jus  ac  vuluntarium  in- 
concassa  uaurpaiione  praeripiunt)  —  ea  igitur  ipsa  rerum  tra- 
ditîo  praeseulium,  advocata  viciuifate  omtiibusque  arbitris, 
quorum  post  tide  uti  liceat,  conventu  plurimoram  célèbre- 
lur.  (7).  Non  enim  aliter  vacua  jure  dantis  res  erit,  quam  ea 
vel  ejus  voluntate,  si  est  mobiiia,  tradatur,  vel  abscassu  sui,  si 
domus  aut  fundus  aut  quid  ejusdem  generis  erii,  sedem  novo 
domino  patefecent.  Quaeomnia  consipnare  actisjudicisprae- 
stal,  ut  res  multoTum  mentibus  oculis  auribus  testât  a  nullum 
efîujiat,  cujus  aut  scientiam  capiat  aut  dissimulât] onem  tegat. 
'81.  Quodsi  judex  aberit,  cui  summa  provinciae  commissaest, 
mandetnr  istud  magistratuum  actis,  atque  ut  nullus  ait  subji- 
ciendiaut  surripiendi  locus,  cum  alterutri  commodum  sit, 
eorum  exe  m  ρ  lis  idem  m  agi  stratus  adscribant.  Sic  enim  con- 
scientia  multorum,  mouamentis  judiciorum  ac  populorum 
perscriptîs  aut  litiuni  causa  '  pervulgatis  omnibus  Il  des  abstru- 
sior  non  erit.  (9).  Talia  enim  esse  oportet  dorainoram  initiât 
quorum  diuturna  possessio  saepe  légitima  proprielatum  jura 
perfringit,  talis  liberalîtatum  honeatas,  quae  locis  ctamata 
omnibus  accipientium  donantiumque  familial  liberalitatis  et 
gratiae  praedicatione  compleat,  simul  ut,  cum  sit  eximium 
eu jusque  donum  promerendo  cepisse,  ejus  jucuuditas  nulla 
litium  tristitudîne  minuatur.  (10).  Quod  si  in  spectanda  causa 
dicendaque  sententia  orba  publico  testimonio  liberalîtascae- 
cam  gratiam  obscurosque  coetus  prodiderit,  quoniam  sola 
fraus  cognita  est,  eorum,  quae  donata  dicuntur,  teraere  non 
erit  fldes  accipienda  ;  sed  ea  aliéna  lion*,  quat  publiée  non  sit 
testata,  m  donationibus  nivorum  rejecta  vel  superhabita  solam 
eamprobamus,  quae  célébra  ta  universîs  studiis  recte  régulas 
supra  proposit  as  sequatur.  Abolito  igitur  jure,  quod  quibusque 
rébus  donandii  Cineia  lex  itnposuit  neque  amplius  ea  perfectione 
facienda  quam  Ma  ordinaverat  negamus  certae  formas  ixrborum 
deinde  esse  quicquam  requirendum,  quoniam  jam  lege  comiuu- 
tata  ver&a  tt  ipsa  abolita  tant  anUa  nteeitaria  in  donationibus 
faciendis.Neqiie  ullam  donationibus  jam  factis  controrersiam  vo- 
lumus  contlare,  cum  iuturi*  jus  per  liane  Itycm  pinamus,  quae• 
Ht  omues  co^aoseant  quae  jussimus programmai  (uo 

iil  prëfirable  selon  Mommeen- 
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praefereuda  est.  Proposita  ///  non.  Febr.  Romae  Sabino  et  /(■- 
fi.no  COUS3.  in  foro  divi   Trajani. 

Schol.  ad   N9,  6;  Donationes  opud    ne  ta    firmnn<îe<t  ot  praesenlibiK 
mulUs  in  ρ  Ion  dus. 

Pep.,  250.  Pàpinianus  Hbro  XII  responsorum.  Imperfecfam  do- 

L  .Xlirtip.  tuxtùmem perfectam  efficit  voluntas  liberalitalis  novissimum  us- 
que  in  diem  vitae  persévérons. 

251.  Item.  Non  ideo  donatio 

filiae  tradita  placuiï 

tan  te  m  sibi  récépissé. 

258.  Item.  Gum  mater  absenti  DÎio 

ad  eum  feeit,  quas  procura 

quae  instrumenta  praediorum  e 

praediorum  ad  filium  ρ 

vei  servis  cjus  tradita  non prae- 
diorum ad  lllium  perven mater- 

uae  Toluntatis  et  ei 

causa  redire  jussisset 

possessionem  praediorum const&re. 

252*  ' .  Hem 

factara  praedio  neque  mancipalo 

habuisse.  flespondi  nec  lldeicommiss 

in  aede  sacra  aeditu lit- 

teris  post  mortem  snam 

postmortem  suam 

rerfifitam  .    .   .  ratio>nem 

vit,  quod  ne  flduciae  daretur 

num  accepit,  perveniret,  qui 


353 donatio  perfloitur  ;  cum  au  te  m  créditer 

, nem  si  débiter  pecuniavn  qua.ni  dele- 

ga stipulatione  fictam  novationem 

dam  stipuiationem  veuit 

inchoavit  respoadi. 

253o.  Iiem possessions  tradita,  qnam  inritam 

lionavit,  in  iis  praediie  fuit. 

253t>!.  Item,  .  .  .  Donationea  in  coneubinam  collat&s  non 
posse  revocari  convenir,  nec,  si  matrimomum  inter  eosdtm  post- 
ea  fuerit  contractent,  ad  irritum  reccidere,  quod  ante  jm 
valait  ;  an  autem  maritalis  honor  et  affectio  pridem  praecesseril 


1,  77,  Ζβ.  —  Î.  =  D.,39,  5,  31,  pr. 
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, personi»  comparatia,  Titae  conj  une  liane  L _  jo/'rès/) 

contiderata  perpendendum  eue  respondi. 

254  »,  Ifem.  Spccies  extra  dotem  a  maire  viro  /Mae  nom  i  ne 
traditas  flliae.  quae  praesetts  fuit,  donatas  et  ab  ea  viro  tradi- 
tas tideri  respondi,  nec  matrem  offensam  repetitionem  habert 
vel  tas  reete  vindicare,  qnod  vir  cainssfi  extra  dotem  usibm 
puellae  sibi  tradilat,  cum  ea  signîGcatione  non  modus  dona- 
tions deelaretur  nec  ab  usu  proprietas  separetur,  sed  peculium 
a  dote  puellae  ditlingueretur. 

255  '.  Hem.  Pater  qui  filiae  quam  habuit  tn  potestate  man- 
cipia  donavit  et  peculium, quamquam  solula  potestate  jure  entan- 
cipationis  vita  decesrit,  ei  non  ademit,  ex  post  facto  donationem 
videbatur  perf ecisse. 

556 bat  praediorum,  quae  paterei  post 

am  donationem  genuit 

esset  ;  paivi  etenim  refert 

.    .    .  nom  licet  jure  donatio  perfeala  non  probaretur,  arbitruro 
hereditatis  dividendae.    .   .  nihilominvs  patris  voluntatem  recte 

seenturura ea  dati  sint. 

256*.  Hem.  Recte  flliae  m  potettate  patrem  donasse  respondi, 
ctimalteri  flliaepropria  praedia  praele^aretetadjecisset'excep- 
tis  quae  sorori  tuae  douavi'.  Nam  et  testa  mento  liberalitatem 
confirma  ta  m  et  aperte  patris  déclara tam  voluntatem  ;  quod  di- 
visionis  arbitrio  sufticit  juris  quoque  rerbis  deflcientibus. 

257  *.  Item.  EjQsmodi  lege  deposita  in  aede  arca,  ut  eam 
ipse  tolus,  qui  deposuit,  tolleret  aut  post  mortem  domiui 
Aelius  Speratus,  non  videri  perfeclam  *  donationem  respondi. 
258'.  Item.  Pomponius  Philadelphus  dotis  causa  praedia 
flliae  Pomponiae,  quam  habuit  in  potestate,  tradidit  et  mer- 
cèdes  eorum  genero  sol  vi  manda? it  :  an  ea  praecipua  fllia  re- 
tînere  possit,  cum  ovines  fliios  heredesinstituisset,  qnaere- 
batur.  Juslam  causam  retinendae  possessionis  habere  flliam, 
quoniam  pater  praedia  de  quibus  quaerebatur  dotis  esse 
voiuit,  et  matrimonium  post  mortem  quoque  patris  constite- 
rat,  respondi  ;  flliam  etenim,  quae  naturaliter  agros  retinuit, 
specie  dotis,  eujus  capax  fuit,  defendi. 

259.  Item.  Hulier  sine  tutoris  auctoritate  praediam  stipen- 
dia nuni  instructum  non  mortis  causa  Latino  donaverat.  Per- 
feclam in  praedîo  ceterisque  rébus  nec  mancipi  donationem 

1.  Remanié  D.,  39,5,  31.  1.  V.  Lenel.  Pal.,  1,  p.  936,  n<  687.  -  2.  Cf. 
D..  30,  5,31,  î.  —  3.  =D.,  39,  5.  31,  3.  —  i.  D.:  -cclcbralom .  —  5.  =  D., 
10,  î,  35. 
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L.XlYrup.  e9se  "PP*"1'1)  servoa  autem  et  pecora,  quae  colla  Tel  dor» 
domarentur,  usu  non  capta.  Si  lamen  volunlatem  mulîer  non 
mutasset,  Latino  quoque  doli  profuturam  duplication*  m  re- 
spondi  ;  non  enim  mortis  causa  capitur  quod  aliter  donatun 
est,  quouiam  morte  Cincia  removetur. 

AD  LSOSIi  C1NCIAM  DS  DONATIONIBOS• 

260.  Item.  Filins  émancipa  tu  s,  cui  pater  peculium  nos 
ademit,  res  quidem  pro  donato  vel  pro  suo,  quod  justam  cau- 
sa m  possidendi  habel,  usu  capit,  sed  debitores  convenire  non 
potest  neque  lues  pecatiares  prose  qui,  si  non  sit  in  rem  suam 
cognitor  datas  au!  nominum  delegationes  inter*enerunt. 
Plane  quod  ei  solvilur  pâtre  non  dissentiente,  debitorem  li- 
bérât, nec  interest  an  emancipatum  ignoret  Tel  ei  non  esse  pe- 
culium ademptum,  cum  rei  sabstantia  plus  polleat  eiistima- 
tione  l'ai  sa. 

26t.  Item. Peculium  vindicta  manomisso  Tel  interamîcos 
si  non  aditnatur,  douai  i  ridetur.  Quae  ratio  facit,  utezjusU 
causa  possidens  usucapere  rem  posait.  Alîud  in  his  placuit, 
qui  teHamcnta  libertatera  acceperuiit  vel  testament»  parenlis 
polestate  solvuntur;  quos  atnittere  peculium,  si  non  sit  leps- 
tum,  constitit,  neque  enim  tacita  liberalitas  defuncti  permit- 
tentis  reliuere  peculium  potuit  intellegi. 

262.  Item.  Sponsae  res  simpliciler  donatae  non  inaecaUi 
nnptiisnonrepetuntur.Sed  et  siadfînitatiscontrahendae  causa 
donationes  factae  suut  et  nunlium  sponsus  culpasua  remise- 
nt, aeque  non  repetantur.  Quod  ita  intellegi  oportet,  si  rero- 
candis  donationibus  condicio  non  comprebendatur  non  con. 
juncto  matrimonio  non  perficieniii  contractas1. 

263.  Item.  Eain  quae  bona  sua  flliia  per  epistulam  cîlra 
stipulât!  ο  ne  m  donavit,  si  neque  possessionem  rerum  singula- 
rum  tradidit  neque  per  mancipaLiouem  praediorum  dominiuuj 
transtulit  nec  interposilis  delegationibus  aul.  inchoatis  litibus 
actiones  novavit,  nihil  egisse  placuit. 

264.  Item.  Matrem,  quae  sine  tutoris  auctoritate  filio  d<>- 
nationis  causa  praeseutes  servos  mancipio  dédit,  perfccisse 
donationeui  apparuit. 

26i>i.Pollicitatiodanationi9interprivatosvimobiigalionis 
non  inducit. 

1.  Mommaen  ;  le  ms.  ;  'si  revocantia  donalloaia  condicio  Don  coo- 
juncti  mntrimoni  comprnchcnHolur  non  pcrllcicncll  contractus'.  —  î.  Pj 
ragrnnuf•  uriimnin-mrnt  rcgnnli'  :t   lort    comme    une  scolie  ;  cf.  la  doIï 

ilr   M  uni  m -cil. 
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265.  Item.  Aurura  et  argentum,  quod  in  re  praesenti  fuit, 
pater  iilio  sui  juris  donavit  «jusque  possessionem  traditam 
esse  instrumenta  patam  récit  :  non  idcirco  donationem  inri- 
tam  factam  exislimavi,  quod  uaum  omnium  rerura  apud  pa- 
trem  fllius  reliquit. 

266 '.  III  pianus  libro  lad  edicluni  de  rébus  crédit  is.  Iiidebî-  ινψχ'νι  \ 
tum  solutum  accipimus  non  suhim  si  omnino  non  debebatur,  ad  éd.  = 
sed  et  si  per  aliquam  exceptionem  peti  non  poterat,  id  est  ^  '  "d  '?,-  \ 
perpetuam  exceptionem.  Quare  boe  quoque  repeti  poterit,  si  -  Ί 

quia  perpétua  exception*  tutus  solverit.  Unde  si  quis  contra 
legem  Cînciam  obiigatus  non  excepto  solverit,  debuit  die/  re 
peiere  eu  m  posse,  natn  semper  exception*  Cinciae  uti  potuit, 
nec  solum  ipse,  verurn,  ut  Proculeiani  contra  Sabinianos  pu- 
tan  t,  etiam  quivis, quasi  popularis  sit  haec  exceptio  ;  sed  et  hè- 
res ejus,  nisi  forte  durante  voluntate  decessit  douator  ;  lune 
enira  doli  replicationem  locum  habere  imperator  noster  re- 
scripsit  in  haec  rerba. 

266*.  GregorianuB  libro  XIII  Utulo.  fmp.  Alexander  Flavio  Me-  Sev.  Alex, 
nandro.  Prufessio  donationis  apud  acla  facta,  cirm  neque  man-  (a-  ^*8'•  | 
cipationem  neque  traditions  m  subsecutam  esse  dicas,  destina- 
tïoiiem  potius  liberalitafts  quara  ePTectura  rei  actae  continet. 
Eapropter  quod  non  habuit  Dlius  tuus  dominium,  si  quae  ad- 
firraas  vera  sunt,  obi  i  pare  pacto  suo  creditori  non  potuit,  nec 
quod  sine  erfectu  gestum  est  Tindicationem  tui  juris  impedit. 
Proposita  III  kal.  Jan.  Alexandre  Aug.  III  et  Dione  II  conss. 

267.  Impp.  Sève  rus  et  Antoninus  Augg.  Cosoniae  Hîlarae.      sev.  et 
Actîo  nova  ex  proraissione,  quae  donationis  causa  faeta 
dari  non  solel.  Proposita  prid.  kal.  Jan.  Romae  Antonino  II  * 

268.  Quaerebatur,  an,  cum  Seius  filiam  suam  émancipant 
et  apud  acta  professus  sit  ei  se  donare  fundum  nec  instrumenta 
donationis  fecerit,  an  videatur  professione  actorum  perfecta 
esse  donatio.  Respondi,  si  neque  mancipatio  neque  traditio 
secuta  est,  solis  actis  dominium  non  transisse. 

260.  Ulpianus  libro  XL  »  ad  Sabinura  :  '(Jt  quod  uten-  Ulp., 
dum  mater  filiae  dédit,  non  Tideatur  douât u m  et  si  donatum  L'^'b"' 
sit,  non  valeat,  in  potestate  fllia  constituta  patris  :  aliud  esse, 
si  dotera  dédit'.  Ulpianus  :  Constat,  quod  ntendum  filiae  datum 
est,  non  esse  donatum  ;  sed  et  si  donatum  esset,  aeque  donatio 
non  valeret  in  filiam  coulata,  quae  in  patris  eral  potestate. 
Plane  si  in  dotent  mater  filiae  dedisset,  valet  quod  factum  est  ; 


Philippe 
[a.  2®. 
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potes t  enim  donare  filiae,  cura,  quamvis  tes  raaritî  fiant,  quan 
doque  filia  vel  sola,  si  jurissui  fuerit,  vel  volunlate  6Liae  pattr 
habeat  rei  uxoriae  actionem.Merito  igitur  Sabinus  ait, si  inscii 
uxore  vel  invita  [marilus]  in  dotem  dédit  ',rem  mari ti  non  esst 
factam  et  ideo  vindicari  ab  herede  mulieris  posse  ;  quod  « 
sciente  ea  hoc  factura  sit,  consequens  erit  dicere  in  dotem  con- 
versum  esse  id  quod  datum  est. 

Schol.  ad  2S9,  mtd.  :  B\  Mater  fllio  In  patrie  potes  ta  te  posito  dorninl 
ni li il  agit. 
i.  270.  HermogenianuB  IJtulo  de  donetloDibus.  Divi  Dioclelîanos  el 

Constantius  Caeciliae  Anagrianae.  Si  dotiationibus  in  unam  ti- 
lîam  conlatis  qaarta  non  retenta  patrimonium  exhaustum  in 
fraudera  ceterorum  flliorum  probe tur,  bas  resciudi  ad  instar 
inoffleiosi  testament]  sacris  constitutionibus  pareil  tum  noslro- 
riim  evidenter  contiaetur.  Matre  quoque  (iliae  rea  venum  daole 
nihil  ei  auferri  posse  non  amhigitur.  Subscrîpta  V  kal.  Mai. 
Sirmi  Caesaribus  conss. 

271.  Idem  Boncio  Secundo.  Praeses  prnvinciae  arnica 
noster  nottonem  suam  inpertiet,  non  ignoranspro  so&auclo- 
ritate  atqueexperientia.si  docebitnrinmoderatis  donation  i  bu• 
non  retenta  quartaadexcludendam  inofficiosi  querellam  nepo- 
tis  ex  filio  nati  patrimonium  suum  avum  exhausisse,  pttrii- 
que  consti  tu  ti  on  ibut  hujusmodi  comraentis  ad  exemptant  in- 
officiosi querellât  esse  occursum.  Proposita  Mogonliacî  XI  kil. 
Jul.  Haximo  et  Aqailino  conss. 

Schol.  ad  271  ;  II'-  De  inmodicis  domlionibus. 

272  '.  Grcgorianus  lihro  XII!  tilulo.lmperator  Philippus  Apilw 
Cosmianosuo  salutem.  In  ter  patronoa  ellibertos  de  jure  doin- 
tiouum  tractarî  non  oportet,  cura  elsi  perfectis  donalionibo» 
in  possesaionem  indue  tus  libertus  quantolibet  tempore  ν 
quae  sibi  donata  sunt  pleno  jure  ut  dominua  possèdent.  U- 
men  omnis  donatio  mutata  patronorum  voluntate  re  το  candi 
sit.  Quod  observabitur  etiam  circa  ea,  quae  Jibertornni  wr 
mine,  pecunia  taraen  patronorum  et  beneilcio  comparât*  sont. 
Nam  qui  obsequio  suo  liberalitatem  patronorum  proTocav*- 
rnnt,sunt  digniquineam  [non]  reti  néant,  eu  m  coeperint  obfe- 
quia  neglegere,cum  magis  eos  conlata  liberalitas  ad  obsequiurc 
inclinare  debeat  quant  ad  insolentiam  erigere.  Fundus  autsra. 
quem  ail  Agilio  liberté   douasse  te,  tribus  et  decuria,  quat 

ipsiusnomine  comparais  sunl,  re 

libertus  vindican.    .    .,  cum  eas  tantum  donation?! 

1.  Le  ma.  difrndu  par  Leni-1,  Pal.,  i,  p.  MU.  n.  G  :  'invita,  nwnli- 

in   il.itfin  .ktiit'.     IVH.-il,   Giruinl  :    -invils    mnirr ik-ilit' :    Hu~thh 

•luvitn  marilo....  de.lif.  -ï.  \hri-Bi  ϋ'.,β,  55  [56).  1.  , 
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vel  pecuniae  largitiones  libertus  obtinere  debeat,  circa  quas 
vol  un  tas  patronorum  in  supremam  usque  iliem  perseveraverit. 
Hoc  tamen  jus  stabil  intra  ipsorum  tantumliberalitatem,  qui 
donaverunt  :  ceterum  neque  filii  eorum  neque  snccessores  ad 
hoc  benedcium  pervenient  ;  neque  enira  Tas  est  omnimodo  in- 
quietari  donationes,  quas  isqui  donaverat  in  diem  ritae  suae 
non  revocavit. 

Schal.  ad  Z72,  inil.  .•  Β'.  Ια  Mbcrtos  conlalam  β  palrono  donatioaem, 
si  ingrat!  eileol,  revocanilnm  vcl  si  nomme  eorum  quld  empUim  sit. 

273.  Dominus  ConstanUnus  [et  Caesares],  l'risca  legum  ae-  Constantin 
quitate  praertusa  Tariis  ambasuni  versutiis  eiquisila  donatio,     (8,  gj^™' 
licet   tîtulum  emptionis  vel  debili  teuerum  comprehendere 
videatur,  tamen  claris  testationibus  probata  débet  in  irritum 
devocari,  si  quidem  consultissima  ratio  ne  videatur  esse  pro- 

visum  matrimonio  constante  donationes  inter  virum  et  uxorem 
altriusecus  agitâtes  nullam  firmitatem  babere.  Nec  sibi  de• 
bent  mulieres  blandiri,  si  tamquam  venditores  ve)  dcbi- 
tores  ad  cludendas  legum  sanctiones  mariti  earum  se  falso 
videantur  esse  professi.  Quare  Vettiam  Rufinum  clarissimum 
virum  praefectum  urbi  amîcum  nostrum,  cujus  notio  est, 
adiré  non  probiberis,  qui  partium  allegationibus  examinais 
petilioni  tuae  secundum  juris  providebitjuetitiam.  Data  XIIII 
kal.  Nov.  Uediolano  Constantino  et  I.icinio  conse. 

Schol.  ad  273.  inil.  :  W.  De  donationiba*  sub  emptlonù  lilalo  fortisr 

274.  Idem   Aureliae  Sabinae  sive    Gaudiosae.    Licet   in  Les  mimer•, 
potestate  fllii  degentes  donationura  eflectum  a  pâtre  sibi  con-     (a-816). 
laturum  mox  consequi  minime  posse  videantur,  tamen  perse-• 
verantîa  voluntatis  ad  instar  raortis  causa  donationis  bujusee- 

modi  liberalitatem  redigi  oportere  rétro  principum  rescriptis 
eugnoscitur  esse  concessum.  Unde  virum  clarissimum  prae- 
fectum urbi  amicura  nostrum,  cujus  notio  est,  adiré  non  prohi- 
bées, qui  omnibus  rite  consideratis,  quae  in  precem  tuam 
conferendn  tu  duxisti  pro  experientia  sua  recte  j'udieari  cura• 
bit.  Data  idi  hua  Augusti»  Ko  màe  Constantin  ο  et  Licînio  Augg. 
conss. 

275.  [Divi]  Diocletianus  [et  Constantius]  Sa Diocl. 

iodul.   .   .  Perfectam  donatîonem  mutata  vohmia/e  donatoris,     *'  *£**■ 
et  si  parum  gratus  existet,  cui  dono  res  data  est,  minime  re- 
scinda posse  saepe  rescriptum  est.  Proposita  V  non.  Mart.  Ni- 
comediae  Maxime  et  Aquilino  conss. 

276.  Idem  .  .  .  .  iae.  Si  pater  tuus  no  mi  ne  matris  tuae  Diocl. 
de  sua  pe'cunia  fundum  comparavit  donationis  causa  eique  .**  ^Ji- 
tradîditetdecedens  non  revocavit  xdquod  in  tam  contulisse  vi- 
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detur,  in  telles  i  a  frustra  te  Telle  experiri,  cum  oratione  dm  Se- 
veri  hujusmodicionationes  post  obitum  eorum.qui  donavenint. 
conflrmentur.  Proposita  pridie  non.  M  art.  Antiochiae  Augi. 
Il Jl  et  III  conss. 

Diocl-  377.  Idem  Aureli Si  quam  impvgnat  fraterpalr 

(a  2M5*'  tuusin  te  contulit  donationera  et  decedens  supremojudicio  non 
revocavit,  scilicet  manente  potestate,  praeses  proTinciaejuiti 
divorum  principum  constitutiones  super  hac  re  fa c tas  vin 
prohibe  bit,  de  céleris  inter  vos  discepiaiurus.  Proposita  IIII 
kal.  Sept.  Haximo  et  Aquilino  conss. 

Les  mentes         278.  Idem  Aurelio  Zoilo.  Cum  ad  firmes  patrem  tnom  do- 
ta. -Pi  ;.     nHtJones  perlée  tas  in  tecontuiisseet  sup remis  judicits  cas  nos 
revocasse,  poteris  jureconstituto,  praesertim  cum  bonoripn- 
mipilari  sis  adstrictus,  securo  animo  ea  quae  donata  sunt  po«- 
sidère.  Proposita  VIII  kal.    Nov.  Maximo  et  Aquilino  codsî. 

Les  mftmes  279.  Idem  Benignae  Superlatat.  In  flliam  post  émancipa• 

(a.  sec,.  tjonem  donationera  a  pâtre  conlatam  postea  auferri  ab  «a  dm 
potuisse  dubîlari  non  oportet.  Si  igitur  nihil  aliud  libi  de  jort 
adversatur,  praeses  proiinciae,  ne  qua  tibi  légitime  possideut: 
fiât  injuria,  intercessu  auctoritatis  sua*  prouidebil.  Proposita 
IIII  kal.  Dec.  Maximo  et  Aquilino  conss. 

Lee  mêmes  280  ',  Idem  Aur.  Anniauo.  In  duôium  non  Tenit  adverse) 

.a.  îS6,.  enomtes  donationes,  quae  tantuntmodo  in  quosdam  libères,  *« 
cuefactis  facultatibus  reliquoram  pernicie,  conTeruntur,  jam- 
dudum  divorum  principum  statut»  esse  prouisum.  Si  ijntur 
mater  tua  ita  patrimonium  suum,  profunda  liberalitate  in  fn- 
trem  tuum  evisceratis  opîbus  suis,  eïhausit,  ut  quartae  parii- 
diuiidiam,  quara  ad  excludendum  inofiieiosi  querellant  advtr- 
sum  Ustametitum  svf/lcere  constat,  his  donatis  datisque  aauJ 
relictam  tibi  habeai,  praeses  provinciae,  quod  immoderate  pe«- 
tum  est,  revocabit.  Sane  aerisalienisolutionem,  siab  intestate 
cum  fratre  tuo  matri  hères  exstitisti,  renovare  non  potert.  Date 
iïicomediae  V  non.  Hart.  Augustis  III  et  II  conss. 

Sehol.  ad  2S0,  init.  :  B'.  De  immodicis  donationibua. 

Les  mêmes  281.  Idem  Aurelio  Sève dro.  Pater  in  filiuni,  quemîn 

{a.  286).  potestate  habet,  conlerens  ipso  jure  donationem  non  facit,  <*ί 
ex  prneceptis  statutorum  recepta  humauitale  placuil,  si  ir. 
eodem  judicio  persévérons  in  factura  concesserit,  liberalitatrrc 
ejus  salva  lege  Falcidîa  probari.  Proinde  si  pater,  qui  per 
epistulam  res  tibi  dono  dédit,  non  revocata  liberalitate  dk 
mutata  voluntate.  falalera  diem  intestate  obîit,  inlibala  dona'-ic 
permanet,  si  tamen  legis  Falcidiae  ratio  comminai  es  ai  ne: 
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exegerit;  quod  si  locum  babet,  eatenus  ex  donatione  fratres 
lui  deducent,  quatenus  id  fferi  indemnitas  et  juris  ratio  [et] 
in  optinendis  portionibus,  quas  eos  habere  necesae  est,  exi- 
«unt.  Juxta  banc  juris  formam  praeses  provinciae  ad  vicem 
fumiliaeerciscundae  olÎlcium  sententiae  suae  legibus  terope- 
r.ibil.  Proposita  Byzanlio  XI  kal.  Apr.  Manmo  et  Aquilino 

SehoL  ad  281,  inif .  :  B'.  SI  paior  in  illlum  allquld  eonfert,  llberalilae 
ejus  Μίνα  legi  Falctdia  probanda  e»t. 

282'.  Idem  Calpurniae  Aristaenetae.  Quoniam  non  con- 
tenta rescripto,  quod  ad  primas  preces  acceperas,  iteralo  sup-  \ 
plicare  voluisti,  ex  jure  rascriptum  reportable.  Communes  res 
in  soudain  doaari  nequeunt,  sed  portiones  eorum  qui  doriant 
ad  eos  qui  dono  accipiunt  transilum  faciunt.  Nec  ambigi 
nportet  donationes  etiara  inter  absentes,  si  es  vol  un  ta  te  do- 
nantium  possessionem  ii  quibus  donatum  est  nanciscantur, 
validas  esse.  Restât  ut,  si  nHustuusimmoderataa  liberalitatis 
efTusione  patrimonium  suum  exhausit,  juxta  legum  placita 
praesidis  provinciae  auxilio  utaris,  qui  discussa  fide  veri,  si 
inCegri  restitutionem  ex  tilii  persona  competere  tibi  ob  impro- 
babilem  donationis  eoormitatem  animadverterit,  in  remo- 
vendis  bis  quae  perperam  gesta  sunt  tibi  subveniet.  Proposita 
IIII  id.  t-'eb-  Mediolani  Haiimo  et  Aquilino  conss. 

Schol.  adUMi.  irait;  B'-  Communes  res  In  «olidum  donarl  non  possc. 

voluntale  donantlum  hi  (juîiius  donalum  est  nanciscuntur  possesslo- 
riL-m  rerum  donatarum. 

Schol.  ad  restât  ut,  :  •  Idem  supra  pagina  VIII  et  infru  pagina  XV 
et  XXIII•.  » 

283*.  Idem  Aurelio  Carrenoni.  Si  praediorum  stipendia- 
riorum  proprietatem  dono  dedisti  ita,  ut  post  mortem  ejus 
qui  accepit  ad  te  rediret,  donatîo  inrita  est,  cum  ad  tempus ( 
proprietas  transferri  nequiverit.  Si  vero  usum  fructum  in  eam. 
contra  quam  supplices,  contulisti,  usum  fructum  a  proprietate 
alienare  non  potuisti.  Proposita  V  id.  Mari.  Maximo  et  Aqui- 
lino conss. 

384.  Idem  Alexandriae.  Ea  quidem,  quaejure  donationis  L 
asocru  tua  in  te  conlata  sunt,  manere  inconcussa  rectorpro- 
vinciae  efilciet.  De  matrimouio  vero  retinendo  tui  arbitri  est, 
an  vêtis  et  flliis  communîbus  intervenientibua  in  eodem  pro- 
posito  perseverare.  Proposita  III  id.  Oct.  Heraclea  Thracnm 
Maximo  et  Aquilino  conss. 

t.  =  C..  8,  53.  G  de  'nec 

■Si  illius-  a  'subveniet'.  -  2 
sion  remaniée  C  8,  54,  1.  -  *.  Correction  Ennuyée  sur  le  teite  du  C, 
et  admise  dans  toutes  les  édition»  ;  le  ois.  défendu  par  AppJelon,  Pro- 
priile.  préloninnt,  l«S,  i,  np.  178-187  :  'ad  le'.  Mais  voir  en  sens  con- 
traire tes  observation)*  probantes  d'A.  Perniee,  Lnbro,  III,  I,  p.  92-94. 
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l-  285.  GrcgorianitB  libre  XIII  Ut.  Idem  Aureiio  Abanti.  Si  filiae 

j)"     tuae  possessionea,  de  quibus  agitur,  neque  nianeipasti  neque 

tradidisti,  frustra  vereris,  ue  ex  una  professione  vel  ut  suas  n• 

vindicet praestr- 

tim  cum  lïindos  tiibutarios  esse  dicas 

etiam  ab  injuria  tempera 

Maxime  et  Aquilino  consi. 
mes  286'.  Eodem  llbro  eodem  litulo.Idem  Juiiae  Marcellu.Quolir- 

>)■  donatio  ita  conficitur,  ut  posl  tempus  id  quod  donatum  est  ali: 
restitua fur,  veterisjuris  auctorilate  rescriplwn  est,  si  is,  in  queœ 
liberalitatis  compendium  conferebatur  slipulalus  non  sit,  pli• 
citi  flde  non  servais,  ei  qui  liberafimiis  aitctor  fuit  vel  neredi- 
bus  «jus  condicticiae  actionis  persecutionem  competere.  Sec 
cum  poslca  benigna  juris  interpretaiione  divi  principes  ei  qei 
stîpulatus  non  sit  utilem  aetionem  juxta  donalaris  voluntaie*- 
decernendam  esse  admiiennf,  actio,  quaesorori  tuae,  si  in  ré- 
bus humanis  ageret,  potuit  decerni,  si  quae  proponis  vera  sunt. 
tibi  adeommodabitur.  Proposita  Sir-mi  XI  kai.  Oct.  Augg.  llll  ■ 
et  III  conss. 

t.  287.  Constantinus  etCaest , 

'et Donatione  secundum  jurts  normam  perfetti 

!)'.  nec  ea,  quae  matres  in  filios conluierunf,  revocari jura  permit- 
tunt.  Sane  si  général!  ter  fantummorlo  vel  stipulations  intcrpcsita 
vel  mancipatione  totius  patrimon»  donatio  célébrai*  est,  iJ 
quod  donatum  est  stare  non  polest,  cum  haec  donatio  ad  id  «ι 
pioprietas  possit  transferri  non  valent.  Quarenum  hoc  modo  fo 
consuli  possit,  rectorero  provinciae  inlerpelfare  poteris.    .    .  . 

Licinio  V  et  Crispo  conss 

m  288'.Grogorlanus  llbro  XIII.  tit,[Dorainus]  Imp.Probus  MasM- 

')■     ciae  R Indubitati  juris  est,  si  quidem  donaturam  If 

quaedam  dixisti  neque  apud  acta  in  ι  (rumen  ta  fecisti  aut  euo- 
dem  cui  dottabas  dominum  effecitti  per  rei  cessionem  perfectax 
ac  solam  tibi  possessionem  retinuûti,  eum  rem  eam  vindicare  tut 
non  posse,  quando  apud  le  ejusrei  proprieias  mansil  .... 
.  .  .  necfunciionumpensionesvel  per  eum,  oui  donata  rvs  m• 
erat,  vet  ab  actoribus  iptius  nomine  celebratae,  nunc  tibi  obesif 

a.    .    .  potentnt  jus  lum  magistrum  summarum 

cum  ro  m  m  in  atioue  vide 

praefinitione  alloua,  ut,  si  praesidi  rem  probaveris  .  .eosnpei- 
latur.  Proposita  VI  kal.  Jan.  Messalla  etGrato  conss. 

289 ρ  stipendiarii  vel  tributan. 

L      .   .  non  sine  traditione  donatio  perficitur.  Pone  igitur  solticitu- 
l.  =  a,  β,  st.  a.  -  ».  r.r.  r..,  s.  59,  4. 
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(iinem egit  non  tradi disse  ea,  vel  quae 

revocanda  non  sont.  Proposita  non.  Oct. 


290 madopreces  (uas  fldes  adjuvet.  Ceterum      'nceri. 

lem  déclarât  vo  lu  nia  le  m 

onera  ab  eo  perfecisti,  si  quidam  fecninis 

quoque in  /aoiilia  degentibus  paler  do- 

nar*  videiur  cum  moritur  voluntate  non  mutata  ......  ι 

adeo  émolument!   tribuat les  quod  (ibi  ex  patrie 

rébus  jure ilaque  ne  tibi  inférant  temptamina  fratram 

tuorum  inquietudinem,  si  qua  tibi  adqwiita  sunt.  .  .  .  per 
rfonaiioiiem,  quae  tibi  ex  bonis  patris  obvenit,  modo  tant.  ,  . 
ad  diem  novissimara  voluntas  perseverans  patris  confirmavit.  . 
.    .    .    .  débet  eLiam  lundi  ei  pecuuia  a  pâtre  tibi  donata  empli 

posscssio per  eum  tibi  tradita  ac  postmodum  a  ttre- 

tento  apud  te  mantre si  reçu  tmisti  solutione  pretii 

facta  numerans  quod  pênes  le  fuit Data  III  kal. 

Oct.  Vcrona Emp. 

391 Firmam  esse  ....   rerum  paternarwn  do-     l«ert. 

nolionem  în  te  conlatam,  licet  inpotealateeonsiiiufo  tibi  pater 

donaverit modo  in  diem  tiouissimum  vitae  voluntas 

dwaverit,  non  iynorabit praesta  provinciae  eu  jus  erit 

de  kacre  judicem  tiare,  le  tum  verorum  quae  praetulisti.  .  . 
ratione  habita  ....  eurabit,  ne  quid  liât  contra  volunlatem 

defuncti  et  itainter  vos oroiiruin  division  i  dabit.  Qui 

în  familiae  erciscundae  judicio id  speeiare  debebit, 

ut  tibi  istae  res  et  praeterea portio  ex  legibus  ab  in- 

teslato débita adjudicentur  .   .  .  .  Proposita  V  kal.  luD.Tre- 

veri III  COnas.  Diocl. 

292 Donatio  qnidem  a  pâtre  in  filiura  fami-    gt'caess. 

lias  coliàta  ipso  jure  nulla  est ,sed  bénigne  subvenitur     (a.  Î95). 

ftlio,  si  în  eadem  voluntate  pater  perseverans  deeessit  ;  valet  enim 
novùsima  voluntas,  quam  in  exiremum  diem  pater  retinuit, 
modo  légitima  omnibus  portio  quae  ab  intestate  debetur  inli- 
bata  servetur.  Juxla  quae  adi  correctoretn  virum  clarissimum 
amicura  nostrum  et  ea,  quae  in  precem  conlulîsti,  adlega,  qui 
ία  examinât ionibus  eam  sententiam  promet,  quamjurisatque 
aequitatis  ratio  dictaveril.  Proposita  Mediolano  XII  kal.  Jan. 
Tusco  et  AnulHno  conss.  Les  mîmes 

293.  Idem  Aur.  Luciano.  (1),  In  donatione  rei  tribulariae     '■*■  !ffi;- 
circa  excepta  m et  non  exceptam  personam  Jefiis  Cinciae uulla 
differentia  est,  cum  et  vacuae  possessionis  inductione  célé- 
brais in  atriusque  persona  perdeiatur  et,  si  hanc  secutam 
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>iocl.  post  hujusmodi  placîtum  non  constet,  manifeste  nec  eoepta 
S93)|  vide&tur.  Quapropter  iii  his  quidem,  quae  solo  tribulario  con- 
sistunt,  a  majore  V  et  XX  annis  in  vacuant  inductos  vos  pos- 
sesNionem  oetendi  convenit.  Rerum  au  te  m  mobiliam  sut 
moventium,  si  eicepti  non  fuiatis,  quae  mancipi  sunt  usa 
capta  vel  mancipata,  post  sel  antea  majore  tempore  a  robîi 
anni  possessa,  avocari  non  possunt;  nec  mancipi  rero  tradi- 
tîone  facto  propter  ejusdera  iiiterdicti  potestatem  similis  pos- 
sessionis  probatio  necessaria  est.  Nam  si  eiceptus  fuisti  pri- 
vifinus  tum  constitutus,  sola  traditio  sufflcit.  (2)  '.Quod  aatent 
res  tibî  ab  berede  donatricis  distractas  esse  propont*,  dup/tcori 
tibi  titulum  posaessionis  non  potuiage  constat,  sed  ex  perfecta 
donatione  dominum  factum  frustra  émisse,  cam  reî  propriat 
emptio  non  possit  consistere  ac  tum  demum  tibi  profuerit, 
si  ex  donatione  te  non  fuisse  dominum  monstretur.  Sane  quo- 
nîatn  omnia  6οιια  vobis  ab  ea  donala  et  tradita  dicttis,  ad  hoc 
a  tilio  facta  venditio  rerum  maternamm  adferre  perfecta 
etiam  donatione  polerit  defensionem,  ne  exempio  inofSciosi 
testament:  possit  haec  avocare.  Quibus  omnibus  praeses  pro» 
vinciae  saam  uotionem  praebebit.  Proposi  ta  ΙΙΠ  kal.  Jun.  Dio- 
clettano  et  Haximiano  V  et  IIII  conss. 
ap..  294.  Papînianus  libro  XII  responsorum.  Quod  pater  Hliae, 

■  xn  quam  habuit  ac  retinuit  in  potestate,  donavit,  cum  eam  dona- 
"p'  tionem  testamento  non  confirmasse!, illiae  non  esse  respondi  ; 
nara  et  peculia  non  praelegala  communia  fratrum  esse  con- 
stabat.  Diverse  ratio  est  contra  legem  Cinciam  factae  don&tio- 
nis.  Tune  enim  exceptionem  voluntatis  perseveranlia  doli  re- 
plicatione  perimii  ;  cum  pater  filiis,  quos  habuit  ac  retinuit  ia 
potestate,  donat,  nihil  prodest  non  mu  tari  volunlatem,  quo- 
niam  quod  praecessit  totum  inritum  est.  tlnde  cam  filins  in 
divisione  bonoram  pênes  fratrem  quod  pater  donaverat  er- 
rore  lapsus  reliquit,  portionem  ejus  non  esse  cap  ta  m  usa 
Servio  Sulpicio  placuit  quod  neque  frater  ipse  donaverat 
neque  pater  donare  poterat.  Cur  ergo  quod  Tir  uiori  dédit. 
morte  soluto  matrimonio,  si  voluntas  persévérant,  fini  deci- 
marum  auferri  non  oportere,  manmi  principes  no  s  tri  suase- 
runt  et  ita  senatuscensuit?  Sed  nirairum  liberi,  qui  repulsam 
donationis  auctoritale  juris  tulerunt,  aliis  rationibua  ad  boni 
patris  perveniunt,  ac  plerique  plus  liabere  quam  fratres  jur- 
giis  eiusmndi  conter)  du  nt. 

Sr.hol.  ad  î'il.  inil.:  II'.  Nihil  prodns«e  flllo  familin  donaluro.  si  In- 

ioclipil  ï)  ud  nolam  VU.  .  ' 

].  =  C.,4,  m,  4.  —  ï.  Ecrit  dune  main  ililTi-milc. 
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299.  Itopp.  Severus  et  Antontnus  Aiigç.Atilio  Natal  i  militi.     Sev.  et 
Si  frater  tuus  in  potestate  patris  in  diem  mortis  perseveravit,     ("ΐΐο)* 
iionat joues,  quas  a  paire  in  eum  conlatas  esse  ad  Armas,  nul- 
liusesse  momeuli  dubitare  non  debes.  De  patrie  igitur  bonis 
diiidundis  cura  fratre  tuo  apud  eum,  de  quo  mères  ',  consiste. 
Proposita  XUII  kal.  Sept.  Pausti[nia]no  et  Runno  conss. 

Schol.  :  B'.  Queere  supra. 

296.    Papinianus    libre   II   responsorum,     Donationem,  l'ap-,  L.  Il 
quam  pater  in  (iliura,  quem  in  farnilia  rctinuit,  frustra  con-      "'p' 
tulit,  arbiter  hereditatis  dividundae  non  sequitor  ;  et  ideo,  si 
frater  coheres  apud  fratrem.  suum  possessionem  errore  jurii 
lapsus  reliquerit,   usn  capîo  partis  non  erit. 
Schol.:  B'.  Quatre  supra. 

297-jDivi]  Uiocletianus  [et  ConsUntius]  Clodiae  Juliae  Pto-  J>lod. 
lemaidi.  Cura  matrem  tuam  donationis  instrumenta  in  nep- 
tem  suam  fecisse  nec  ea  tradidisse  diras,  in  dubium  non 
venit  libérait  ta  te  m,  quae  non  adsignatis  instrumentis  minime 
coepta  est,  invalidera  esse.  Igitur  ut  quaestio,  quae  inter 
vos  orta  est,  cognita  causa  comprimatur,  a  viva  maire  tua 
nequc  instrumenta  neque  possessionem  traditam  esseosten.de. 
Proposita  1III  non.  Nov.  Suneata  Diocletiano  Auguste  II  et 
Aristobulo  codss.  « 

Sehol.  ad  gff,  init.  :  B'.  Donationem  non  adsignatis  instrument)*  non 

298.  Paulus  libro  LXXI  ad  edictum,  ad  Cinciam.  Personae  L>  "χχ; 
igitur  coguatorum  excipiuntur  bis  verbis  :  'Sive  quis  cognatus  "d  "*■ 
cognata  inter  se,  dum  sobrînus  sobrinave  propiusve  eo  ait, 

sive  quis  in  alterius  potestate  manu  maneipiove  erit,  qui  eos 
bac  cogaalione  attinget  quorumve  is  in  potestate  manu  raau- 
cipiove  erit,  eis  omnibus  inter  se  donare  capere  liceto'. 

299.  Item.  Quinque  igitur  gradus  pleni  excepti  sunt  et 
ex  sexto  una  persona,  sobrînus  et  sobrina. 

300.  Item.  Eicipiuntur  et  ii,  qui  in  potestate  eorum  Tel 
manu  maneipiove,  item  quorum  in  potestate  manu  manci- 
piove  ernnt. 

301.  Item.  Itaçue  si  is  qui  in  eo  gradu  est  in  potestate 
babeat  eum,  qui  mihi  longiore  gradu  sit,  dare  ei  potero.  Sic 
et  les  Furia  se ri  ρ ta  est,  eo  araplius,  quod  illa  lex  sex  gradus 
et  nnam  personam  ex  septiuio  gradu  excepit,  sobrino  natum. 

302.  Item.  Eicipiuntur  et  adlinium  personae,  ut  privignus 
privigna,  noverca  vitricus,  socer  socrus,  gêner  nu  rus,  vir  et 
uxor,  sponsns  sponsa. 

303.  Item.  Sed  iu  hac  adflnes  qui  sunt  tempore  donatio- 
1,  Pcut-itre  :  'de  quo  pendet  res',  pen»c  M.  Monimsen. 
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p?  vVi    n's  excipiuntur,  idemqtie  etiam  dira•  Pies  rescripsît  ;  leçes 
àd  éd.       enim,  quaevoluissent  etiam  eos  excipere  qui  fuissent,  nomi- 
natim  îd  cavisse. 

304.  Item.  Excipît  tu  tore  tn,  qui  tutelam  gerît,  si  dare 
volet,  quia  tutores  quasi  parentes  proprii  pupillorum  sont. 
[Naro  permisit  eis  in  inlinitum  donare.]  Contra  ut  posait  pu• 
pillus  donare,  non  excepit. 

305.  Item.  Item  ezcipit  'si  quis  mulieri  virginive  cognaliu 
dotem  conferre  volet'  ;  igitur  quocumqne  gradu  cognatus  ilo- 
tis  nomine  donare  potest. 

306.  Item.  Qaaesitum,  an  et  cognata  cogna  ta*  ultra  ex- 
ceptant graduât  donare  possit  ?  Labeo  scribit  non  posse  ;  sed 
ratio  aequitatis  aeque  in  feminis  est. 

307.  Item.  Kern  ezcipit  'si  quis  a  servis  quique  pro  sertis 
servi  lu  têtu  aervierunt  accipit  isve  duit'.  His  verbis  'si  quis  aser 
fis'  servis  liberti  continentur.ut  patronis  dare  poasunl.Sequen- 
tibus  veru  excipitur,  ut  is  qui  bona  tide  serriit,  si  postes  liber 
proiiuntiatus  sit,  possit  dare  ei  cui  serviit.  Sabiuus  utraque 
scriptura  Ubertos  putat  contineri  et  bis  idem  die  tu  m. 

308.  Item.  Sed  tantum  patronum  a  liberto  ezcipit.  Qui- 
dam putant  etiam  liberos  patroni  exceptes,  quoniam  libertus 
cenlinetur  servi  appellatione  et  sicut  in  XII  fabulis  patroni 
appellatione  etiam  liberi  patroni  continentur,  ita  et  in  bac 
lege. 

309.  Item.  Contra  autem  liberti  a  patronis  exeepti  sunt  ? 
Et  hoc  jure  utimur,  ne  ezcepti  videanlur,  nt  et  dare  et  capere 
lez  iis  permiltat. 

lPxx'iii  3I0,  Paulus  libro  XXIII  ad  edicluradebrevibus.Perficitar 

ad  éd.      donatio  in  exceptis  personis  sola  maiicipatione  vel  promis- 

id'ivfi'.     sione,  quoniam  neque  Cinciae  legîs  exceptio  obstat  neque 

in  factum  'si  non  donationis  causa  mancipavi  vel  promisi  me 

daturum'  ;  idque  et  divus  Pins  rescripsît. 

31t.  Item.  Sed  in  persona  non  ezcepti  sola  maucipalio 
vel  promissio  non  perllcit  do  nation  cm.  In  rébus  mobilibu• 
etiam  si  tradîtae  sint,  ezigilur,  ut  etinterdicto  ktrubi  superior 
sit  is  cui  donata  est,  sire  mancîpi  mancipata  sit  site  nec  m  an- 
ci  pi  tradita. 
iiinci  .Mai.  312.  Divi  Diocletianus  et  Conslantius  Aurelio  Onesimo. 

ut°Ga!'      Successorîbus  donatoris  perfectam  donationem  revocare  non 
<n.î93).     permitlilur,  cura  inperfectam  perseverans  voluntas  per  doti 
mali  replicationem  confirme!.  Undeaditus  praesespravinciae. 
si  de  possessione  te  pulsura  aniraadvertit  nec  annus  excessil, 
ez  interdicto  unde  vi  reslitui  te  cum  sua  causa  providebit,  vel 
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ai  hoc  tempos  ftnitum  est,  ad  formulant  pramisaam,  quasi 
nullas  rires  donalionem  habuisse  dicalur,  quaeslione  facti 
eiaminata,  jadicem  praeses  prorinciae  s  entent]  a  m  ferre  cura- 
bit.  Proposita  VI1II  bal.  Mari.  Diocletiano  V  et  Maxiroiano  I III 
COnaa. 

Schol.  ad  St2,princ. .-  B'.Nec  impcrfectani  doantionom  ο  fluccessorlbus 
posee  revocarl. 

313.  Idem  Laelio  Sempronio  Laeporio.  Donatio  praedii  Dioci.  Max. 
quod  mancipi  est  inler  non  exceptas  persoaas  traditione  at-      ct°QSli" 
que  maticipatione  perficitur,  ejua  vero  quod  nec  mancipi  est    i0.  ■&(,), 
traditione  sola.  Si  igiturpatrona  tua  in  rébus  humanisagens 

supra  dicto  jure  ex  causa  donationis, retentosibi  usufructu,ad 
te  eundem  fundum  ttanstulit,  intellects  jus  tuum  satis  esse 
munitum,  si  tamen  cum  morereturpatrona,  quam  praedium 
donajse commémoras, possessionem  rei  donatae  non  rerocavit. 
Juxta  quae  aditus  îs  cujus  de  ea  re  notio  est  auctoritatem 
sua  m  interponet.  Datapridie  kal.  Apr.  Aquileiae  Diocletiano 
Aug.  VI  et  Constanlio  II  conas. 

Schal.  ad  313,  princ.  :  B'.  Donalio  praedi  mancipi  ab  eo  quod  nec 
mancipi  est  in  quo  discrepct. 

Schol.  ad  313,  fin.  :  B'.  Doaatlonem  praedii  patron  a  e  In  libertum  ita 
lirmam  esse,  si  possessionem  ejus  cum  morerotur  non  revocavit. 

314.  Idem  Aurelio  Apollonidae.  In  ftlium  a  pâtre  doua-  Les  mêmes 
tionum  conscriptis  instrumentis  eum  in  racuam  inductum    ("-  î94>' 
possessionem  horum  lectio  manifestât.  Celerum  sine  dubia 

facti  quaestione  diras  Titus  Antoninus  parons  noster  nec  ne- 
cessarius  anfrustias,  ratione  ejus  consortii  quod  nascendi  tem• 
pore  liberis  et  parentibu»  datur,  co^itans,  non  admitti  scru- 
pulosaminquisiiîonem  atatnit  ;  nec  ideirco  patris  indignations 
posée  donalionem  justam  umquam  reacindi  summa  cum.  ra- 
tions placuit.  Proposita  V  id.  Nov.  Helantia  Caess.  conss. 

Schol. ad  314,  mtd.  :  B'.  Traditionem  Intcr  parentes  et  fllioa  non  re- 
quiri  nec  patrie  indignatione  juslnm  donaliouem  Hcbere  rcsciniji. 

315  '.  Idem  Ulpiae  Ituflnae.Cum  ex  causa  donationis  uler-  Les  niim(.s 
que  dominium  rei  tributariae  rindicetis,  eum,  cui  priori  pos-     (a.  Î91). 
sessio  Tel  soli  tradita  est,  haberi  poliorem  convenit.  Data  XII 
kal.  Mart.  Dorocortoro,  Tiberiano  et  Dione  conas. 

Schol.  ad  315'  B'.  Si  in  causa  donationis  duo  aibi  dominium  rei 
tributariae  vindïcent,  potiorcm  esse  cui  possessio  tradita  est. 

316.  Idem  kareliae  Homonoeae.Si  non  est  in  racuam  pos-  Les  mêmes, 
sessionem  ex  causa  donationis  inductus  is  contra  quem  aup- 
plicaa,  nulla  ratione  tributarii  praedii  dominas  constitutus  ex• 
traneua  vindicalionem  habere  potest. 
|.  cr.  C.,3,  93,  ν,. 
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Schot.  ad  316,  pr.  :  B'.  Eum  cui  non  sit  tradlta  possessio,  rem  ci 
donatiope  sibi  vlndicare  non  passe. 

(La  suite  manque.) 

08  COGNITOribus  η  procura  toribu  s. 

317  ' Apud  aela  facto  procuratori  haec  satisdatio 

remitti  solet  ;  nam  cum  apud  acta  non  ni  si  a  praesente  domino 
constituatur,  cognitoris  Inco  inlellegendus  est.  Ad  defeudeii- 
dum  cognitore  constituto  dorai  η  us,  non  cognilor  aclori  sa- 
tisdare cogendus  est;  cum  vero  procurator  defensurus inter- 
venu, non  dominus,  sed  procurator  judicatum  solvi  salisdart 
compellitur.  Quae  satisdatio  adeo  necessaria  est,  ut  eam  re- 
mitti non  posse,  eliamsi  apud  acta  procurator  constituait!!•, 
divus  Severns  constituent.  Cognitore  enim  interveniente  judi- 
cati  aetio  domino  vel  in  dominum  datur  ;  non  alias  enim  co- 
gnilor ex  perietur  vel  ei  actiom  subjicietur,  quamei  in  rein 
suam  cognitor  factus  sit.  Interveniente  vero  procura  tore  ju- 
dicali  actio  ex  edicto  perpeluo  ipsi  et  in  ipsum,  non  domino 
vel  in  dominum  competit. 

318.  Ulpianus  libro  VIII  adedictum.  Nontaraen  sic  pu  Ut 
certis  verbis  cognitorem  dari  debere,  ut,  si  quid  fuissel  adjec- 
tura  vel  detractum,  non  valeat  datio  ut  in  iegis  aclionibus. 

319.  P(aulus).  Etiara  Graecis  verbis  cognitorem  dari  posse 
in  ter  oranes  constat. 

320! Secuntur baec  verba  :  'Et  qui  eam,  quam 

in  potestate  habet,  genero  mortuo,  eum  eum  mortuum  esse 
tumsciret,  in  matrimonium  conlocaverit  eamve  sciens  uiorem 
duierit,  et  qui  eum,  quem  in  potestate  baberet,  earum  quam 
uxorem  ducere  passus  fuerit,  quaeue  virurn  parentem  libe- 
rosve  suos  uti  moris  est  non  eluxerit,  quaeue,  cum  in  pareutis 
sui  potestate  non  esset,  vira  mortuo,  cum  eum  mortuum  esse 
sciret,  intra  id  tempus,  quo  elugere  virum  moris  est,  oupseriL 

321  *.  'J*arentem'  inquit.Hic  omnes  parentes  accipe  utrius- 
que  sexus,  nam  lugendi  eos  mulieribus  moris  est.  QuAnquam 
Papinianus  libro  Π  quaestiomim  etiam  a  liberis  virilts  seins 
lugendos  esse  dicat;  quod  nescio  ubi  legerit.  Sed  quatenos 
extendatnr  parentum  appellalio,non  est  deftnitum  apud  quem- 
quam  ;  itaque  erunt  lugendi  etiam  ex  feminino  sexu  parentes. 
Liberos  si  militer  accipere  debemus  et  nepotes  et  deincepsnl- 
teriores  exemple  parentium.  Lugendi  autem  sunt  parentes 
anno,  liberi  majores  X  annorum  aeque  anno.  Quein    annum 

1.  Attribué  par  Huschke  β  Paul,  i.  LXXIV  ad  éd.  ;  dubiLaUvemen' 
par  Lcnel,  Pal.,  ï.p.  1ï33,  n.  I,  a  Uloi™,  I.  XIV  ad  éd.  —  i.  Ci.  Pi. 
ï.  1.  pr.  -  3.  Cf.  ϋ.,ΐ,ϊ,  Î5,  pr. 


Fragments  du  vatîcan,  tn-m  sm 

decem  mensmim  esse  Pomponius  ait;  nec  levé  argumentum 
est  aQimm  X  mensuum  esse,  eu  m  minores  liberi  tôt  mensibus 
elufieautur,  quoi  annorum  decesserint  usque  ad  trimalum  ; 
minor  trimo  non  lugetur,  se<l  sublugetur  ;  minor  anniculo  ne- 
que  lupetur  neque  subluitetur. 

322 VII1.    Verba  autem   edicti  baec   sunt  : 'Alieno,      υ). 

inqnit,  nomine,  item  per  aliosagendî  potestatem  non  faciam  L,  vïill 
in  hia  causis,  in  quibus  ne  dent  cognitorem  neve  dentur,  edic-  ad  "L  ' 
tum  comprehendit'. 

323.  Quod  ait  'alieno  nomine,  item  per  alios'  breriter  re- 
petit duo  edicta  cogniioria,  utium,  quoi  perlinet  ad  eos  qui 
dantur  cognitores,  allerum  ad  eos  qui  dant  ;  ut  qui  prohibentur 
Tel  dare  vel  dari  cogni  tores,  idem  et  procuratores  dare  darivo 
arceantur. 

324.  Obturpitudinemetfamositatem  prohibentur  quidam 
cognituram  suscipere,  adsertiouem  non  niai  suspecti  praetori. 

323.  Dm  Diocleliauns  et  Constantius  Aureliae  Pantheae.  uio(:1  Milï 
Actor  rei  forum  sequi  débet  et  mulier  qui  de  m  facere  procu-     Cône  t. 
ratorem  sine  tutoris  auctoritate  non  prohibetur.  Si  quam  ita-  ^Jg  ^]  '  ^"* 
que  babes  actionem,  ex  péri  ri  magis  jure  quam  adrersus  ea.    t<ù  m). 
qoae  pro  tuo  statu  statuta  sunt  quaecumque  postulare  debes. 
Proposita  V  id.  No».  Heracleae  Augg.  V.  et  IIII  conss. 

326 s.  Idem  Aureliae  AgemacAae.  Actor  rei  forum,  sive  in  Les  mêmes 
rem  sive  in  peraonam  sit  actio,  sequitur.  Unde  perpicis  non  's*  ίΜ:- 
ejusdem  proTinciae  praesidem  adeundum,  de  quibus  agitur  res 
ubi  sitae  sunt,  sed  in  que  is  qui  possidet  sedes  ac  domici- 
lium  habet.  In  rem  actio  privatijudicii  quaestionem  continet. 
Dominée  praesentia'si  procarator  agat  rei  defendat,satisdatio 
non  recte  postulatur.  Nam  procuralorem  tam  pnellam  tutoie 
auetore  quam  adultam  posse  facere  nulli  dubium  est,  Propo- 
sita Sersum  XVIII  kal.  Feb.  conss.  supra  scriptis. 

327 libroXY  responsorum.  Mulierem  quoque  et 

sine  tutoris  auctoritate  procuratorem  facere  posse.  L.XVresp. 

328*.  PapinianushbroU  responsorum.  Procurator absen-  Pap.,  L.  il 
tis,  qui  pro  evictione  praediorum  qnae  vendidit  Qdem  suam       rcsp- 
adstrinxit.etsi  negotia  gerere  desierit,oblipationistamenonere 
praetoris  auxilio  non  relevabitur. 

329.  Sub  condicioue  cogni  tor  non  recte  datur,  non  magis 
quant  mancipatur  ant  acceplum  vel  expensum  ferlur  ;  nec  ad 
rem  perlinet,  an  ea  condicio  sit  inserta,  quae  non  expressa 
tacite  inesse  rideatur. 
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Cap..  L.  Il         330.  Idem  libre  II  responsorum.  l'apinianus  respondit,  si 

rcsp'       procura tor  absenlis  aliquam  actionem  absentisuomine  inferrt 

veut,  cogondum  eu  m  adversus  omnes  absentem  defendere. 

331.  Idem  libro  II  responsorum.  Quoniam  praesentis  pro 

curatorem  pro  cogmloreplacuitliaberi,  domino  causa  engnit» 

dabitur  et  in  eum  judicàli  actio. 

332  '.  Procurator  abseutis,  qui  pro  domino  vinculum  obli- 
gationis  suscepit.onus  ejus  frustra  récusât;  et  ideo  nec  judicati 
actio  posteondemnatumprocuratorem  in  dominnm  daluraui 
procuratori  qui  vicit  denegatur. 

333....  libro  XV  responsorum.  Abseutis  procaratorem  sa- 

L.  XV      tisdare  debere  de  ralo  habendo  recle  responsum  est.  Multti 

rfsp-      enîm  casibus  ignora  η  ti  bus  nobis  mandat um  aolvi  potest  tel 

morte  Tel  revocato  mandate.  Cum  autem  certum  est  manda- 

tum  perseverare,  id  est  cum  praesens  est  dominas,  satisii- 

tionis  nécessitas  cessât. 

{.Manquent  1  ou  8  pages.) 

334.   .  .  dotis  noraine  efflei 

vel  sponsorum  revers 

facientem  prohibeat .  «1  furtum  mihi  factentei» 

depeehendat  non  furt 

adquirat  actionem,  non  mirum 

cant. 

334«.  Julianus  et  si  mancipaverim  libihominemuteumtna- 

numitlas,postea  procurator  denuntiet  ne  manumiltat,  respondit, 

nisi  portas  denunliationi,  competere  mihi  iiduciae  actionem1. 

V'Jj"»  33*b  '■  '*',ïuoi*W  Per  procuratorem  jus  retinemus,  velut  si 

"'      "      m vel  si  sponsorem  conveniat  intra  biennium,  oel  si 

prohibeat  opus  novum  /lerï,  quo  casu  interdiction  nobis  Utile  est 
quod  vi  ait  clau  \  nnm  et  hic  pristinum  jus  procurator  nobii 
conservât  et  ailquirit  actionem  simui.   .    . 

335*.  Actor  municipum  tlsi  ex  edicto  et  caoere  de  rata  et 
defendere  «ogitur,  inlerdum  neutrum  praestare  neeesse  habet 

neque  exjudicato  judicium 

accipere  cogitur,  quod  judicium  in  ipsos  munieipes  datur.    .  . 

sicut  incognitore iisdem 

casibus,  quibue  et  cognilor nec  rerte 

ei  solvitur,  sicut  nec  cognitori.  .  .  .  tant  si  defendere  volt' 
munieipes,  adversus  omnes  defendat  neeesse  est.  Nec  recte  ta 
defendere  inteHegtlnr  nisi 

l.Cf./).,3.  8,67.—  ï.  Mommsen,  d'après  Lcnel,  Z.S.SI.,  S.  1887,  p.S6 
cl  Pal.,  3,  p.  1233.  ».  î.  nrg.  D„  17.  1,  30.-8.  C(.  O..  3.  3.  7*.  - 
4.  (X  i)  .  Π.  :t,  sa,  a.  s.  4.  «,  3.  n.  1,  4,  2. 
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satis  dederît.    Ceterum ad- 

juvare  débet,  sicul 

336.  Paulus  libro  1  sententiarum  '.  Cum  quo  agitur  suo  Paul.  L. 
nomine  si  in  rem  aetio  est,  pro  praede  Mis  et  vindiciarum  ad- 
versario  satis  dare  cogitur  aut  judicatum  solvi:  contra  judicatum 
solvi,  si  in  personam  si  t  aclio,  âumtaxat  ex  certis  eausis.Cum  quo 
agitur  aliène  nomine  in  rem,  pro  praede  li Lis  et  vindiciarum  ca- 
vebit  aut  judicatum  solvi,  in  personam  judicatum  solvi: !  Actoris 
procura tor  non  tolum  absentem  defendert,  sed  -et  rem  ratam 
dominum  habiturum  satisdare  cogitur. 

331*.  Procurator  antequam 

accipere  judicium  ...    ; 

338.  Divi  Diocletianvset  Constantin.  .    .  A  procurator  ibtti  Diocl,  Mai 
citra  manda  tu  m  damini gesta  nullius  momenti  sunt  . 

idtoque  quae  invito  domino  a  procura  ton  bas  di  s- 

I rac la  comparait i,  nullo  jure  rétines...  Ex  superfluo  autem  es, 
qoae  ptocuratwes  ita...  gesserunt  nos  injlrmare  desideras  ;  nara 
priacipum  rescripto..  qui  non  inclusus  intra  certi  temporis  ter- 
mines perpétua  actione  utilur,  nequaquum  indiget...  Mari.  Nico- 

330.  Cognitore  vet  procuratore  ob  eam  rem  damnato  qoae  uip.,  L.  vi 
perîcuium  ignnminiae  cotitinet,  neque  dominus  neque  coqnitor  ad  "'■  ? 
vel  procurator  noiaoitur,  quia  neque  dominus  condamna  fus  est 
neque  qui  condemnalm  est  suo  nomine egit.  Sedet  si  cogmtor  in 
rem  tuam  datas  est,  idem  dicemuê,  quamquam  cognitore  vel  pro• 
curatore  in  rem  auam  dato  lis  in  iptum  aestimatur  neque  in  do- 
minum  a  procura  tort  vel   cogmto.-e  transfertur  judicium.    .    . 

340* /amae  pericolum  inrogat 

cognitorem  dirigera. 

340* Aclio  popularis  co^nitorem 

pro  eu  ra  to  remve  ejut  qui  agit  non  nisi  post  /item  conteetatam  ad- 
mittft. 

MO*.  Quisemelcognitor  foetus  est  judicium  accipere  copilur,  uip.,  l.IX 
maxime.   .   .  Quodsi postquam  judicium  coepit  capitales  inimi-    ad  td-  '■' 
citîas  intercessisse  probabitur.   .   .  permittitur  excueatio  cor- 

nitori '  Item  ait  si  suspectas  tutorpostuletar,  defen- 

sorem  ejut  oportere  etiam  de  rato  cavere,  ne  reversus  ti/e  relit 
re  trac  tare  qnod  actum  est.  Sed  non  facile  per  procuratorem  quis 

I.  Cf.  Gains,  4,  89  cl  sa.  (Paul,  Seul.,  1.  .1,  4.  SI.  —  î.  =  Contait.. 
3.  7.  -  3-  Paul,  Suif.,  1,  3,  fl.  —  4.  Fragments  r[ui.  d'après  la  rlisnnHÎtioii 
du  m».,  appartiennent  ton»  nu  mime  auteur  et  parmi  lesquels  Husdike 
attribue  340.  340  a.  340  b.  à  Paul,  Srat..  1,  2  ;  mais  la  lin  de  340  b  ap- 
partient, d'après  le  D.,  à  Ulp-,  L.  IX  ad  éd.  —  5.  =  β.,  8,  3,  3,  7. 
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Vad'ed   ?X  susPectus  eceuiaÎHiur,  quouiam  famosa  causa  est,  nisi  conslct  u 
a  tutore  mandatum  nominatim. 

341 Hoc  cdictnm  de  plurilma  speciebus 

loquitur cavetur  quod  edicto  praetor  prosptcien- 

dum  curavil...  ut  praestaret  domino  /"ueultatem  Tel  a  cognitore 
in  alium  cognitorem  vel  a  cognilore  in  se  judicium  transferendi 

Ut  cognitoris  ait  eQecli 

t  possit  transferre,  non 

uertd  edicti  t&liaiunt  :  'Ei  qui  cogni- 

torcm  dédit  causa  cognita  permittam  judicium  Iransfcrre'.  His 
Terbii  non  solum care  au  te  m  cognitorem 

{La  suite  manque-) 
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SI.  MOSAlCARuM  ET  ROHAKARUH  LEOLW  COLLATIO. 

Recueil  comparatif  de  droit  mosaïque  el  de  droit  romain  com- 
pose, vers  la  fia  du  IV"  liécle  ou  le  début  du  v•,  par  un  auteur  et 
dans  un  bot  incertains,  dont  un  long  fragment  nous  a  été  transmis 

Sur  trois  mss.  indépendants  venant  d'un  archétype  commun.  Ce 
rarement,  que  l'un  des  mss.  et  un  témoignage  digne  de  Toi  signalent 
comme  appartenant  au  premier  livre  de  l'ouvrage,  est  divisé  en 
titres  dans  lesquels  les  textes  attribués  a  Moite  sont  cités  en  premier 
lieu,  d'après  une  traduction  latine  antérieure  à  la  Vulgate.  très  voi- 
sine de  celle  conservée  dans  les  mss.  de  Lyon  et  de  Wurzoourg,  et 
■ont  suivis  de  textes  de  droit  romain  correspondants  empruntés  aux 
oeuvres  de  Gains,  de  Papioien,  de  Paul,  a'Ulpien  et  de  Modestin, 
aux  codes  Grégorien  el  Bermogénien  et  a  une  constitution  de  l'an 
390.  Dana  les  trois  mss.,  te  titre  est:  Lex  dei  auam  praecepil  do- 
minus  {ou  Beui)  ad  Moystn;  mais  on  emploie  habituellement, depuis 
le  ι vi*  siècle,  le  titre,  plus  conforme  au  contenu  du  recueil,  de  Mo- 
saicarum  et  Romanarum  legum  collatia.  L'auteur,  qui  parait  avoir 
été  chrétien  plutôt  que  juif  et  qui  ne  semble  pas  être  un  juriscon- 
sulte [Coll.,  l,  1  :  Sainte,  jurii  consulli],  ne  nous  est  pas  connu  sû- 
rement :  un  bruit  répandu  au  xvi•  siècle  la  disait  d'un  certain 
Licinias  Rufimu  dans  lequel  Huschke  a  voulu  reconnaître  Ruflnus 
d'Aquilée  mort  en  391;  Rudortfa  cru  depuis  découvrir  un  témoignage 
qui  en  assignerait  la  rédaction  à  Saint  Ambroise,  évêque  de  Milan, 
et  M.  Max  Conrat  a  émis  tout  récemment,  formes,  35,  1898,  pp.  344- 
3*7,  l'idée  qu'elle  seraiU'œuvre  de  Saint  Jérûme  dans  la  plus  ancienne 
biographie  duquel  un  passage  certainement  très  remarquable  dit 
qu'il  avait  adressé  aux  jurisconsultes  un  liber  iingularii  sonanigue 
et  de  qui  la  version  de  la  Bible  est  assurément  différente,  mais 
pourrait  être  postérieure.  Bien  que  de  nombreuses  conjectures  aient 
été  proposées  (v.  notamment  rémunération  de  Karlowa,  K.lt.  G-,  i, 
pp.968-969),  on  ignore  le  but  précis  dans  lequel  cet  auteur  s'est  atta- 
ché a  relever  les  ressemblances  existant  d'après  lui,  notamment  en 
matière  pénale,  entre  le  droit  romain  et  l'ancienne  législation  hé- 
braïque. Ce  but  devait  sans  doute  être  expliqué  au  début  de  l'ou- 
vrage dont  nous  n'avons  ni  le  commencement  ni  la  fin.  La  partie 
conservée,  où  des  discordances  de  numérotage  établissent  qu'il 
manque  un  premier  titre  et  qui  s'interrompt  peut-être  avant  la  fin 
du  livre  1,  traite  d'abord  du  droit  pénal,  qui  est  exposé  suivant 
l'ordre  du  Décalogue  ;  puis  elle  passe  au  droit  privé,  pour  lequel 
il  ne  subsiste  qu'un  titre  consacré  aux  hérédités.  L'auteur  qui  re- 
produit les  textes  de  droit  romain  sans  remaniements  ni  coupures 
et  qui  noie  seulement  une  fois  (15,  S,  4)  qu'il  a  fait  quelques  sup- 
pressions dans  une  constitution  étendue,  —  qui  manque  d'ailleurs 
dans  les  mas.,  —  prend  rarement  la  parole  et  se  borne  en  général 
à  rapporter  les  sources.  Quant  a  la  date  du  recueil,  elle  ne  peut 
être  antérieure  a,  l'an  390,  dont  il  rapporte,  5.  3,  une  constitution. 
ni  postérieure  à  l'an  428,  où  la  même  constitution  reçut  dans  le 
code  Théodosien  une  nouvelle  rédaction  que  l'auteur  ne  connaît 
pas.  La  façon  dont  le  texte  est  cité  donne  même  i  croire  qu'elle 
est  postérieure  a  l'an  394.  Cf.  sur  tous  ces  points,  Karlowa,  R.R.  G., 
i,  pp.  966-969;  Huschke,  /.  ant.,  pp.  64.^-641  ;  Krueger,  Sources, 
pp.  Î04-408.  et  Surtout  Mommaen.   Çnl'eclio,  1  pp.  111(1-133 . 

La  Coiiaiio,  dont  llincniar  de  lieitns  parait  avoir  connu  au 
ix*  siècle  un  nu.  différent  de  ceux  qui  nous  sont  parvenus  rt  dont 
un  texte  est  en  outre  cité  au  n*  siècle  par  l'auteur  d'une  collection 
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canonique  qui  l'attribue  à  Justiaiea,—  probablement  d'après  unms. 
où,  comme  dans  ceux  que  nous  possédons,  elle  était  placée  à  la  suit* 
d'une  copie  de  l'Epilome  de  Julien;  —  a  été  imprimée  pour  la  pre- 
mière fols  en  1S13  par  Pierre  Pithou  d'après  un  me.  tombé  entre  ni 
mains  vers  1510  et  venant  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  No  us  en  possé- 
dons, aujourd'hui  trois  msa. issus  d'une  source  commune  :  le  premier 
elle  meilleures!  te  ms.  publié  par  Pithou,  qui  est  du  n"  siècle;  après 
avoir  été  longtemps  perdu,  il  a  été  retrouvé  en  1838  et  est  actuelle- 
ment k  Berlin  ;  le»  deux  autres,  qui  sont  du  xi•  siècle,  ont  été  de- 
couverts  de  nos  jours  à  Verceil  et  a.  Vienne.  Mais  il  n'existait  Jusqu'à 
présent  aucune  édition  savante  basée  sur  l'examen  systématique 
des  trois  m  se.  Celle  qui  a  été  donnée  par  M .  Blume,  d'abord  à  part 
eo  1833,  puis  dans  le  tome  1  du  Cornu»  jurij  antejuttiniani  de  Bonn, 
en  1841,  a  été  composée  à  l'aide  des  deux  derniers  ms*.,  avant 
qu'on  eut  retrouvé  celui  de  Pithou,  qui  n'avait  depuis  été   mis  â 

Broflt  que  pour  des  corrections  isolées,  notamment  dan•  l'éd.  de 
uschke,  suivie  par  Pellat  et  Giraud.  Une  éd.  nouvelle  et  très 
supérieure,  accompagnée  d'une  introduction  magistrale  et  d'un 
appareil  critique  complet,  a  été  donnée  dans  le  3*  vol,  de  la  <~ol- 
ttetio,  pp.  101-198,  par  M.  Mommsen,  qui  voulut  bien,  en  1890, 
nous  communiquer  encore  pour  cet  ouvrage  les  précieuses  épreu- 
ves de  son  travail. 

[LEX  DEI  QUAM  PRAECEPIT  DOM1NUS  AD  MOYSEN.. 
LIBER  PIUMUS 

[TITULU»  I-]  DE  SICtail»  [ET  HOIIICIDÎS  CA9U  TEL  VOLUHTATB]. 

I,  4,  Hoïbis  deï  sacerdos  haec  dicit  : 

Si  quia  perçassent  hominem  Terra  et  occident  eam,  moi 
lem  raoriatar.  2.  Si  autem  manu  lapide,  quo  mori  posait, 
perçussent  et  mortuus  fueri  t,homicida  est  :  mortem  moriator. 
3.  Si  autem  periniinicitiam  itipulerit  eum  vel  inmiserit  saper 
eum  aliquod  vu  ex  insidiis  et  mortuus  fue rit,  4.  telperinun 
perçussent  eum  manu  et  mortuus  fuerit,  mortem  mori&tur. 

H,  1.  Paulus  quoque  libro  quintosententiarum  sub  titnlo 
ad  legem  Corneliam  de  sicariis  et  venefkis  dicit  : 

1  Loi  Corneliapoenam  déport ationis  infligit  ei,  qui  homi- 
nem occident  ejusque  rei  causa  furtive faciendi cnm  telo  faerit, 
et  qui  veneiiu.ro.  boni inis  necandi  causa  habuerit  ve ad ideril  pa- 
ravent, falsumve  testimoriium  dixenî  quo  quis  periret,  mor- 
lisve  caueam  praesliterit.  S.  Quae  omnia  facinora  in  hooes- 
tiores  poena  capitis  vindicari  placuil  :  bumiliorea  vero  aut  in 
crucem  lolluntur  aul  bestiis  subjiciuntar. 

III,  1.  Ulpianus  libro  VII  de  ofllcio  procoosalû  sub  titnlo 
de  sicariis  et  venellcis  : 

1.  Répél,•  plus  bas,  8,  4  =  Psul,  Stnf.,  S,  ÎS,  1. 


-MOSAICÀRUM  ET  ROMANARUM  LEUUM  COLLAT1U,  1,  1-1         545 

Capite  primo  legisCorneliae  de  sicariis  cavetur,  utsiprae- 
tor  judeivK  quaestionis,  cai  sorte  obvenerit  quaestio  de  sica- 
riis  ejus  quod  in  urbe  Ftoma  propiuste  mille  pessus  factum  sit, 
u ti  quaerat  cum  judicibus,  qui  ei  ex lege  sorte  obvenerint  de 
capite  ejus,  qui  cum  telo  ambularerit  hominis  necandi  fuvtive 
faciendi  causa,  hominemve  occident,  cujusve  id  dolo  malo  fac- 
tura erit.  Et  reliqua. 

2.  Helatis  verbis  legis  modo  ipse  loquitur  Ulpianus  :  Haec 
lei  non  omnem,  qui  cum  telo  ambulaverit,  punit,  sed  eum 
tantum,  qui  hominis  necandi  furtive  faciendi  causa  telum 
g«rit,  coercet.  Compescit  item  eum,  qui  hominem  oecidit,  nec 
adjecit  cujus  condicionis  hominem,  ut  et  ad  servum  et  père- 
grinum  pertinere  haec  lex  videatur. 

IV,  t.  Item  Paiilus  Hbro  qui  supra,  et  titulo  dîcit •  : 
Homicide  est.quiatiquo  génère  teli  hominem  occi dit  mor- 

tisve  causai»  praestitit. 

DB  CASL-ALIHI.'S  HOHICIDIS. 

V,  l.  Moïses  legaliter  dicit  : 

Si  autem  subito,  non  per  inimicilias  i  «misent  super  eum 
aliquod  vas  non  insidians,  2.  vel  lapidem,  quo  morialur,  non 
per  dolum,  et  ceciderit  super  eum  et  mortuus  fuerit,  si  autem 
non  ïnimicus  ejus  fuerit  neque  quaesierit  matefacere  ei,  3.  ju- 
dicabitis  inter  eum,  qui  percussit,  et  proximum  mortui  secun- 
dum  judicia  haec,  4.  et  liberahitis  percussorem . 

VI,  1.  Ulpianus  libro  et  titulo,  qui  supra  relati  : 
Distinctionem  casus  et  voluntatis  in  homicidio  seirari  re- 

scripto  Uadriani*  confirmatur. 2.  Verba  rescripti  : 'Et  qui  homi- 
nem oecidit  absolvi  solet,  sed  si  non  occidendi  animo  id  ad- 
misit  :  et  qui  non  oecidit,  sed  voluit  occidere,  pro  homicide, 
damnatur.  1  Ε  re  itaque  constituendum  est  :  ecquo  ferro  per- 
cussit Êpafroditus  ?  Nam  si  gladium  instrinxit  aut  telo  percus- 
sit, quid  dubium  est,  quin  occidendi  animo  perçussent?  Si 
clarf  percussit  aut  cucoma,  aut.cum  forte  rixaretur,  ferro  per- 
cussit, sed  non  occidendi  mente.  4.  Ergo  hoc  exquirite  et  si 
voluntas  occidendi  fuit,  ut  homicidam  servum  supplicie 
summo  jure  jubete  afflei'. 

VII,  1.  Paiilus  libro  et  titulo  qui  supra'  : 

Qui  hominem  oecidit,  aliquando  absolvitur  et  qui  non  oe- 
cidit, ut  homicida  damnatur  :  consilium  enim  uniuscujusque, 
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non  factum  puniendum  est.  Ideoque  si  cum  relief  occidere, 
casu  aliquo  perpetrare  non  potuit,  ut  homicidapunitur  :  et  is, 
qui  casu  j'oclu  teli  hominem  inprudenter  ferierît,  absolritar. 
2.  *  Quod  si  in  riia  percussus  homo  perierit,  quoniam  ictus 
quoque  ipsos  contra  unumquemque  contemplari  oportet,  ideo 
bumiliores  in  luduin  aut  in  metallum  damnantur,  ho  η  estions 
dimidia  parle  bonorum  raullati  relegantur. 

VIII,  l.ïtooi  Ghïgohiasls  libro  ΠΙΙ  sub  titulo  Άά  legem  Cor- 
neliam  de  sicariU  et  vencficis  talent  constilutionem  pontt  : 

1  Imperator  Aiitoninus  A.  Aurelio  Herculn.no  et  alita  mi  - 
litibua.  I'" rater  vesler  rectius  fecerit,  si  se  praesidi  proviueiae 
optulerit:  cui  si  probaverît  non  occidendi  animo  Justam  a  jc 
percussam  esse,  remissa  homicidii  poena  aeeundum  discipli- 
nam  m  ili  tarera  aenlentiam  pruferet.  Proposila  prid.  kal.  Febr. 
[.aeto  biicons.  (a.  215). 

IX,  i.  Item  Grkgoriamus  eodem  titulo  et  libro  talcm  con- 
Ktitutionem  ponit  : 

Imp.  Aleiander  A.  Aurelio  Flavio  et  aliis  mililibns.  Si 
modo  pro  quo  libellum  dedîstis,  non  dolo  praestitjt  morlem, 
minime  perborrescat:  '  crimen  quippe  ita  contrahitur,  si  et  vo- 
luntas  occidendi  intercédât.  Geterum  ea,  quae  ex  improTiso 
casu  potius,  quam  fraude  accidunt,  lato  plerumque,  non  noiae 
imputantur.  Prop.  XHI  kal.  Aug.  Alexandrocons.  [a.  223). 

X,  1.  Item  Ghkgorianus  eodem  libro  et  titulo  taie  rescrip- 
tum  dedil  : 

*Exemplum  s[acrarum)  l(itterarum)dA,  nn.  Hâve  Agathe 
k(arissime)  n(obis).  Qualitas  precum  Juli  Antonini  clementiam 
nostram  facile  commovit  :  quippe  quod  adseveret  horaicidium 
se  non  voluntate.sed  casu  fortuite  lecisse.cum  calcis  ictu  mor- 
tis  occasio  praebîta  ïideatur.  Quod  si  ita  est  neque  super  hoc 
ambigi  poterit,  omnî  eum  metu  ac  suspicions,  quod  ex  admis- 
ses rei  discrimine  sustinet,secundum  id  quodadnotatione  no*- 
tra  conprehensum  est,  volumus  liberari.  Dat.  prid.  k.  Decemb. 
Oiocletiano  A  tir.  1111  et  Haximiano  conss.  (a.  290). 

XI,  I .  (Jlpianus  libro  et  titulo  qui  supra  : 

■'■Cum  quidam  per  lascîviam  causant  mortis  praebuisset, 
conprobatum  est  factum  Taurini  Egnati  proconsulis  Baeticae  a 
divo  Hadriano.quod  eum  in  quinquennitim  relegasset,  2.  Verbi 
consultationis  et  rescripti  itase  babent  :  'Inter  Claudium,  op- 
time  imperator,  et  Evaristum  cognovi,  quod  Claudine  Lupi  li- 
lius  in  convivio,  dura  sago  jactatur,  culpa  Hari  Evariati  iu 
-3.  =  C.,9,  le,  I.  —  a.  Ci. 
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raale  acceptas  fuerit,  ut  post  diem  quintum  moreretur.  Atque 

aJ  pare  bat  nullam  inimicitiam  cum  Evarislo  ex  fuisse.  Tamen 
cupidilatisculpa  coercendum  credidi, ut  céleri  ejusiem  aelatis 
juvenes  emendarentur.  Ideoque  Mario  Evarislo  urbe  Italia 
provincîa  Baetica  in  qoinquennium  interdixi  et  decrevi,  ut 
impendi  causa  duomiliapatri  ejus'persolveret  Evaristua.quod 
maoifestaej[isfiierat  paupertas'.3.V(erba)  r(escripti)  VPoenam 
Mari  Evaristi  recte,  Taurine,  moderatus  es  ad  modum  culpa'e  ; 
refert  enim  et  ia  majoribus  delictis,  consul to  aliquid  admitta- 
tur  an  casu'.  4.  Et  sane  in  omnibus  criminibus  distinctio  haec 
poenam  aut  justam  proïocare  débet  aut  temperamentum  ad- 
mitlere*. 

XII,  1 .  HoDiBTinus  libro  dilTerenliarum  sexto  aub  titulo  de 
scientlbus  et  ignorant] bus  generaliter  loquitur: 

Nonnumquam  per  ignorant  iam  delinquentibus  juris  civilis 
renia  tribui  iolet,  si  modo  rem  facti  quis,  non  juris  ignoret  : 
quae  scilicet  consilio  delinquentibus  praestari  non  solel.  Prop- 
terquod  necessariumestadditadistinctionecon3iderare,utrum 
s  ci  en  te  an  ignorante  aliquo  quid  gestum  proponatur.  Et  reli- 
qua. 

XIII,  I .  Pau  lus  libro  et  titulo  qui  supra  : 

*  Qui  telum  tutandae  salutis  causa  geril.non  videtur  homi- 
nis  occidendt  causa  porta re.  2".  Teli  autem  appellations  non 
tan  tu  m  ferrum  coutinetur,  sed  «roue,  quod  nocendi  causa  por- 
tatum  est. 

[tiiui.US  11.]  DU  ATBOC1  1HJUHIA. 

I,  t.  Moïses  dicit  : 

Si  autem  contenderint  duo  viri  et  perçussent  aller  al  ter  u  m 
lapide  aut  pugno  et  non  fuerit  mortuus,  decubuerit  autem  in 
lectulo,  S.  et  si  snrgens  ambulaverit  boioo  forts  in  baculo, 
eine  cri  mine  erit  ille,  qui  eum  percusserat  praeteraccessatio- 
nis  ejus  raercedem  dabit  ei  et  medico  inpensas  curationis. 

II,  t.  Ulfianus  libro  singulari  regularum  sub  titulo  de  in• 
jurîii: 

Injuria,  si  quidem  atrox,  id  est  gravis,  non  est,  non  sine  ju- 
dicis  arbitrio  aestimatur.  Atrocem  autem aesti mare  solere  prae- 
loreraidqaecolligiex  facto,utputasi  verberatus vel  vulneratus 
quis  fuerit.  Et  reliqua. 

III,  1.  Papiuiahui  libro  deilnitionum  secundo  sub  titulo  de 
judîcatis: 

1.  Manque  'quem  loterfrcit'  ou  quelque  chose  île  pareil.  —  2.  Les 
rasa•  :  *vel  res  verba  rescrlpti'  probablement  en  donnent  deux  inlorpré- 
tallonB,  l'une  vraie  et  l'autre  tmssv,  dt  l'iibriviiilirm  'v.  r'.  -  8.  Cf. 
Ulp  .  ».,  *,  19,  5,  S.  -  4.  Seal.,  5,  23,  7  =  0.,  18,  6,  11,  2,  -  5.  fient., 
5,  23,  7. 
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Per  hominem  libcrum  noiae  deditum  si  lentum  adquisi- 
tum  sit,  quantum  damni  dédit,  manumittere  copendus  e 
praetore  qui  noxae  deditum  accepit  :  sed  fiducies  judicio  non 
tenetur. 

IV,  i .  Ulpianos  libro  XVIIII  ad  edictura  sub  titulo  si  falt- 
bitur  injuria  occisum  esse,  in  simpluro  et  cura  diceret '  :  ! 

2  Rupisse  eum  utique  accipiemus,  qui  vulneraverit,  vel  vir-  | 
gis.  vel  loris  Tel  pugnis  caedit,  vel  telo  quovt  alio  vis  génère  sci- 
derit  hominis  corpus,  vel  tumorem  fecerit,  sed  ita  demum,  îi 
damnura  datum  est.  Ceterum  si  in  nullo  servum  pretio  vïlio- 
rera  détériore  rave  fecerit,  Aquilia  cessât  injuriarumque  erit 
agendum*.  Ergo  et  si  pretio  qui  de  m  non  sit  deterior  factus  ser-  ' 
tus,  verum  sumptus  in  salutem  ejus  et  sanilatem  factî  tant, 
in  haec  nec  mihi  videri  damni  Aquilia  lege  agi  posie  *, 

V,  i.  Paulus  libro  singulari  et  titulo  de  injuriis  : 

'  Gène  rallier  dicitur  injuria  omne,  quod  non  jnre  fit:  spe- 
cialiter  alia  est  contumelia,  quam  Graeci  SSpa  appellant,  alùi 
culpa,  quam  Graeci  iSiinjfm  dicunl,  sieut  in  lege  Aquilia  damnua 
injuriât  ace ipilur, alia  iniquilas  et  injustitia,  quam  Graeci  a3aio 
vocant.  Nam  cum  praetor  non  jure  adversum  nos  pronuntiat, 
injuriam  nosaccepisee  dicimus  ;  unde  apparet  non  esse  verum, 
quod  Labeo  pu  ta  bat,  apud  praetorem  injuriam  ΰβ^π  du  m  taxât 
signifleare.  2.  Commune  omnibus  injuriis  est,  quod  aemp«r 
adversus  bonos  mores  flt  idque  non  fieri  alienjus  interest. 
3.  Hoc  edictum  ad  eam  injuriam  perlinet,  quae  eont  urne  lias 
causa  fit.  4.  Fit  autem  injuria  vel  in  corpore,  dura  caedimnr. 
velverbis,  dum  convicium  patimur,  vel  cum  dignitas  laedi- 
tur,  ut  cum  matronae  tel  praetextatae  comités  abducuntur. 
5.  Injuriarum  actio  aut  légitima  est  aut  lionoraria.  Légitima  ei 
lege  duodecîm  tabularum  :  'Qui  injuriam  alteri  facit,  qninque 
et  viginti  sestertiorum  poenam  subito'.  Quae  les  geaeralis 
fuit  :  fuernnt  et  spéciales,  velut  ilia  :  'Si  os  fregit  libero.ccc,  >t 
servo  cl  poenam  subito  sestertiorum*  *. 

VI,  i.  Idem  Paclus  eodem  libro  singulari,  sub  titulo  quem- 
admodum  injuriarum  agatur  : 

'Qui  autem  injuriarum',  inquit,  'agit,  certum  dicat,  quid 
injuriae  factuni  sit,  et  taxationem  ponat  non  minorent  '•,  quam 

1,  Rnbriiino  reproduite  lï.  S,  ού  11  ν 
■-■-■ititin-  :  'ni  rtiniiiciTcf.  t.rncl,  Z.  S.  S 
iilum  i-  cna'uc  primo   judicium.  liiiljrirn    en    supposai!!  uor 

il-un  eri'lirlvpi•  ixiitrjiil  ;    VS    ίΐΙ.ΜΙΊ.ΓΜΚΛ'    Mil)  il:•,-,  t .    „ 
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quanti  vadimonium  fuerit'.  2.  Certum  dicit,  qui  suo  nomme 
demonstrat  injuriam ,  neque  ita,  ut  per  disjuuctionem  hoc  aut 
illud  aecidisse  comprehendat,  sed  ut  necessehabeat  aut  unam 
nomine  suo  rem  designare  aut  plures  ita  eonpleeti,  ut  omnes 
eas  accidisse  cogatur  probare.  3.  Certum  autem  an  incertain 
dicnt,  cognilio  ipsiuspraetoris  est.  Demonstrat  autem  hocloco 
praetor  non  voce  m  agentis,  sed  qualem  formulant  edat.  4. 
Certum  non  dicit,  qui  dicit  pulsatum  se  siée  verberatum.  Sed  et 
parlera  eorporis  demonstrat  et  quem  in  modum,  pugno  pata 
an  fuste  an  lapide,  sicut  formula  proposita  est  :  quod  auli  agb- 
nir  MiLA  PUONO  fehcussa  est.  Illud  non  cogitur  dicere,  d extra 
an  sinislra,  nec  qua  manu  percussa  sit.  S.  Item  si  dicat  infa- 
matum  se  esse, débet adjicere,  quernadmodum  infamatus  sit. 
Sic  enim  et  formula  concepta  est:  quod  ncmebius  kegidius 

1LLT  iiHBLLVu  lNMihiT  AULI  ageriî  inFAMANDI  CAUSA  *. 

VU,  1.  Paulus  libro  sententîarum  quinto  sub  titulo  ad  le- 
gem  Comeliam  de  sicariis  et  venetlcis  ι  : 

Gansa  mortis  idonea  non  videtur,  «uni  caesus  homo  post 
aliquot  dies  ofilcium  diurnae  vitae  rétine  η  s  decessit  ni  si  forte 
fuerit  ad  necem  caesus  aut  létal iter  vulneratus. 

[TITULUS  111.]  DB  JORR  ET  SAEVITU  IÏOH1NOHUM. 

I,  4.  MorsBS  dicit: 

Si  quis  perçussent  servum  aut  ancillani  tirga  et  mortuus 
fuerit  in  manihua  ejus,  judiciovindicetur.  2.  Quod  si  superviie- 
rit  die  uno  aut  duobus,  non  vindicabitur,  pretium  enim  ipsius 

II,  I.  Paul  us  libro  sententîarum  quinto  sub  titulo  ad  legem 
Comeliam  de  sicariis  et  veneflcis  dicit  : 

1  Servussi  plagis  defecerit,  nisi  id  dolo  fiât,  dominas  ho- 
micidii  reus  non  potest  postulari  ;  modum  enim  castigandi  et 
in  servoram  coercitione  placuit  temperari  *. 

III,  1.  Ui.pia.vu3  libro  octavo  de  offlcio  proconsulis  sub  ti- 
tulo de  dominorum  saevitia: 

E  Si  dominas  in  servum  saevierit  vel  ad  iupudicitiam  tur• 
pemque  violationem  conpellat,  quae  siut  partes  praesidis,  ex 
rescripto  divi  Pii  ad  Aurelium  Marcianum  proconsulem  Bae- 
ticae  manifestatur.  S,  Cu  jus  rescripti  verba  haec  sont.  :  'Domi- 
norum qui  de  m  potestatem  in  suos  serves  inlibatam  esse  opor- 

1.  Lenel.  Z.  S.  SI.,  W,  19»,  pp.  31-32.  Les  mss.  :  'lllum  inmlelf. 
Huscbke  :  'ribflum'.  Mammsrn  :  'iibellum  misit'.  —  2.  5,  23,  5.  —  3.  5, 
Ί3,  β.  —  4.  Il  doit  manquer  :    'eed  tnmen  etsi    eum    donilnm    eiceseil. 


tet,  nec  cuiqnam  hominum  jus  sunm  detrahi  :  sed  dominorum 
interest,  ne  auxilium  contra  saevitiam  vel  famem  vel  intolera- 
bilem  injuria  m  denegetur  h  i  s,  qui  jusle  deprecantur.  3.Ideoquc 
COgnosce  de  quercllis  eortim,  qui  ex  familia  Juli  Sabini  ad  sta- 
tuam  confugerunt,  et  si  ve/  durius  habitai,  quam  aequum  est, 
vel  infami  injuria  adfectos  cogooveris,  venire  jubé,  ita  ut  in 
pu  te  state  m  Sabini  non  re  ver  tan  tur.  Quod  si  meae  constitution! 
fraudera  fecerit,  sciet  me  adinissum  seierius  eieculurum'. 
i.  Divus  etiara  Hadrianus  Umbram  quandam  matronam  îd 
quiiiquennium  relegavit,  quod  ex  levissîmis  causis  ancillas 
atrocissime  tractaret.  S.  Item  Divus  Piusad  libellum  Al  8  Juli 
rescripsit  m  haec  verba  :  'Servorum  obsequium  non  soin  m 
imperio,  sed  et  moderatione  et  sufficientibus  praebitis  et  jaslis 
operibus  contineri  oportet.  6.  Itaque  et  ipse  curare  debes  juste 
ac  tempera  te  tuos  tractare,  ut  ex  facili  requirere  '  eos  possii, 
ne,  si  apparueril  vel  inparem  te  inpendîis  esse  vel  atrociore  do- 
minalionem  saevitia  eitercere,  necesse  habeat  proconsul  v.c, 
ne  quid  tumultuosius  contra  accidat,  praevenire  et  ex  mea 
jam  auctoritate  te  ad  alienandos  eos  conpellere.  Gtaorione 
et  Horoullo  cous',  (a.  ISS). 

lV,I.GnEr.0RiANi;s  libroXVililsub  titulo de  accusât ioiiibus: 
Impp.  Diocletianus  et Maiimianus  Augusti  Aurelio  Sacrato 
militi.  Cum  servum  luum  vi  aegritudinis  graviter  oppressum 
fati  muiiua  iuiplesse  proponas,  propter  inmoderatam  castiga- 
tionem  calumniae  accusationem  emergere  innocentiae  ratio, 
cujus  fiduciaro  geris,  non  permittit.  Prop.  non.  Decemb.  Dio- 
cleliauo  A.  III  et  Aristobulo  cons.  (a.  283). 

[TITULIJS  1111.)  DE  AHULIKR1IS. 

I,  1.  Motses  dixit  : 

Quiconque  moechatus  fuerit  mnlieram  proximi  sui,  raor- 
tem  moriatur  qui  moecbatus  fuerit  et  quae  moechata  fuerit. 
2.  Quod  si  aliqui  seduxevit  virginem  non  desponsatam  el  stu- 
praverit  eam,  dotabit  eam  sibi  iu  uxorem.  3.  Quod  si  rennue- 
rit  pater  ejos  et  noluerit  eam  dare  itli  uxorem, pecuniam  in- 
fère t  patri,  in  quantum  est  dos  virginis. 

II,  1.  Pai.-ll-s  libro  singulari  de  adulteris  sub  titulo  : 
Brevem  interprétai ionein  tegix  Juliae  de  adulteris  coercen- 

dis  facturus per ipsa  capita  ire  mal ui  ordinemque  legis  servare. 
2.  Et  quidem  primuni  caput  legis  [Juliae  de  adulteris]  priori- 
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bus  legibus  pluribus  obrogat. 3. Secundo  vero  capite  permittit 
patri,  si  m  lilia  sua,  quam  in  potestale  habet,  aut  in  ea,  quae 
e.o  auctore,  cum  in  potestate  esset,  »iro  in  manu  m  convene- 
rit,  adulterum  domi  auae  generive-  sui  deprebenderit,  isve  in 
cam  rem  socerum  adhibuerit,  ut  is  patereum  adulterum  sine 
fraude  occidat,  ita  ut  Qllam  in  continent!  occidat.  4.  Insuiju- 
ris  autem  filia  qui  adulterum  deprebeusum  occident  et  in  conti- 
nent) Dliam,  licite.  »  jure  boc  factura,  Marcellus  libro  XXX  di- 
gestorum  scribit.  5.  Auctoritate  quoque  UgU  pat  rem  posse 
interllcere  rel  consularem  virum  vel  patronum  suum,  si  eum 
in  fliia  adulterum  deprehenderit,  eodem  libro  Marceline  probat. 
Θ.  Sed  si  fil  ta  m  non  interrecerit,  sed  solum  adulterum,  homi- 
cidii  reua  est.  7.  Et  si  intervalle  filiam  interfecerit,  tant  un  - 
dem  est,nisi  persecuiuj  illam  interfecerit  :  continuation*  enim 
animi  videtur  legis  auctoritate  fecisse. 

III,  1.  Idem  Pau lus  eodem  singulari  libro  et  titulo  : 
Certue  au  te  m  enumerantur  persouae,  quas  viro  liceat  oc- 

cidere  in  adulterio  deprebensa  uiore,  quamvis  uxorem  non 
liceat.  2.  Ergo  secundum  leges  viro  etiam  (lliofamilias  per- 
mittitur  [etiam]  domi  auae  deprehensum  adulterum  interllcere 
eervum,  tt  eum  qui  auctoramento  rogatus  est  ad  gladium, 
vel  etiam  illutn  qui  opéras  suas,  ut  cum  bestiis  pugnaret, 
locavit.  3.  Sed  et  judicio  publico  damnalum  licet  interllcere 
in  adulterio  deprehensum,  ve)  libertinum  vel  suum  vel  pater- 
num,  et  tam  cive  m  Romanum  quam  Latinum.  4.  Sed  et  patris 
et  mat  ris et  filii  et  filiae  libertum  permittitur  occidere  ',  quo 
loco  et  dedilicius  babelur,  5. Débet  autem  profiter!  apud  eum, 
cujus  jurisdictio  est  eo  loco,  ubi  occidit,et  uxoremdimittere. 
Quod  si  non  fêtent,  înpune  non  interilcit.  6.  Sciendum  est 
autem  divum  '  Marcum  et  Commodum  rescripsisse  eum  qui 
adulterum  inlicite  interfecerit,  leviori  poena  puniri.  Sed  et 
Hagnus  Antoninus  pepercit,  si  qui  adultères  incousutto  calore 
ducti  interfecerunt.  Et  reliqua. 

IV,  1 .  Idem  Paulos  eodem  libro  singulari  et  titulo  : 
/are  mari  li  vel  patris  qu  i  accusât,  potes  t  et  sine  calumniae 

poena  vinei  :  si  jure  extra  ne  i  accusât,  potest  calumniae  poena 
puniri.  Sed  lu  m  post  duos  tueuses  intra  quattuor  menses  uti- 
les ezpertus,  licet  talis  sit,  qui  alias  accusare  non  possit,  ut  li- 
bertinus  aut  minor  viginti  quinque  annorum  aut  in  f amis, 
tamen  ad  accusaliouem  admittitur.ut  et  Papinianus  libro  XV 
scripsït. 

1.  Cuias:  'iillcilo•;    Huschke  :    -non  llcilo1-  —  2.    Phrase    à  placer 
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V,  1.  PAPiNiANus.libro  XV  responsorum  aub  tilulo  ad  legem 
Juliam  de  adulleris: 

Cîvia  Roman  us,  qui  civem  Romanam  sine  conubio  si  ve  père 
ftrinaro  in  matrimonio  babuit,  jure  quidem  mariti  eam  adul- 
térant non  postulat,  sed  ei  non  opponetur  infamie,  vel  qnod 
libertinusremsestertiorum  triginta  milium&utfilium  non  he- 
buit,  propriam  injuriant  persequenti. 

VI,  1,  Padloî  libro  singalari  et  tilulo  qui  supra  : 

In  uxorem  adultérin  m  vindir.atur  jure  mariti,  non  eliam 
sponsam.  Seterus  quoque  et  Antoninus  ita  rescripserunt. 

VII,  1.  Papinunls  libro  eîngulari  de  adulleris: 
Quaerebatur,  an  pater  émancipa  ta  m  flliam  jure  patrie  ar- 

cusare  posait.  Respondi  :  occidendi  quidem  facuïtatem  les  tri- 
huit  eam  flliam,  quara  habelin  pntestatem  autçuoeeoauctort 
in  manum  convenit,  sedaccusare  jure  patrie  ne  quidem  eman- 
cipatara  flliam  pater  prohibetur. 

VIII,  1.  Papimanus  eodem  libro  singulari  [et  titulo]  : 
Cum  patri  lex  regiadederitin  lilium  vitae  necrsq  ue  potes  ta- 

tein,quodbonumfuit  legeconprehendi,ut  potestae  fleret  eliam 
flliam  occidendi,  velis  mihi  rescribere  ;  nam  scire  cupio .  Re- 
spondil:  numquid  ex  contrario  praestat  nobis  argument  uni 
haec  adjectio,  ut  non  rideatur  les  non  babenti  dédisse,  sed oe- 
eidi  eam  cum  adulteroj assisse, ut  videatur  majore  aequitate  dnc- 
tus  adullerum  occidisse,  cum  nec  flliae  peperceritï 

IX,  I .  Ι  ΠΕΗ  : 

Si  pater  quis  adulterum  occidit  et  flliae  suae  pepercit 
quaero  quid  adversus  eam  sit  statuendum  ?  Respondil  :  sine 
dubio  in  te  pater  homicide  est  :  igitur  tenebitur  legeCornelia.  de 
si  car  ils.  Plane  si  fllia  non  voluntale  patris,sed  casu  servais,  est, 
non  minimamhabebit  defensionem  pater, quod forte fugit  fllia. 
Nam  lei  ita  punit  homicidam,  si  dolo  malo  homicidium  factum 
fnerit.  Hic  autem  pater  non  ideo  se  r  va  vit  flliam,  quia  voluit, 
sed  quia  occidere  eam  non  potuit. 

X,  1.  Idem: 

Si  marilus  uxorem  suam  in  adulterlo  deprehensam  occi- 
dit, an  in  legem  de  sicariis  incidat,  quaero.  Res  pondit  :  nulla 
parte  legïs  roarito  uxorem  occidere  conceditur  :  quare  n  perte 
contra  legem  fecisse  eum  non  ambigitur.  Sed  si  de  poena  trac- 
tas, non  inique  aliquid  ejus  honestissimo  calori  permittitur.at 
non  quasi  homicide  puuiatur  capite  vel  deportatione,  sed  us- 
que  ad  exilium  poena  ejus  statuatur. 

XI,  1.  Idem  sic  : 

De  mancipiis  alterutrius  marito  vel  pâtre  accusante  qnae- 
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stionem  habendam  palam  est  :  an  idem  extraneo  accusatori 
perio  j  tti  debeat,quaero.  Respondit:  potest  videri  ea  ratio  fuisse 
permit  teudi  istis  personis  de  servis quaestionem  babere,  ut  di- 
iigentius  dolorem'animi  soi,  item  injuriam  laesae  do  mue  non 
translaticie  persequereutur.Sed  quoniam  non  facile  taie  délie- 
Lurn  sine  mi  ni  s  ter  io  servorum  admilti  créditant  est,  ratio  eo 
pcrduxi t , ut  etiam  extraneo  accusants  manci pia  quaestioni  tor- 
mentoram  subjicerentur  a  judïcibus. 

XII,  1.  Paulds  libro  sententiaram  secundo  sab  titalo  de 
adulteris  '  : 

Permittitur  patri  tam  adoptivo  quam  naturali,  adulte  ru  m 
camfiliacujnsque  diguitatis  dorai  auae  vel  ceneri  sui  dep  re- 
tiens u  m  sua  manu  occidere.  2.  Filins  familial  patersi  filiam  in 
adulterio  deprehenderit,  verbis  quidem  legis  prope  est,  ut  non 
posait  occidere  :  permittitur  tamen  etiam  ai,  ut  occidat.  3.  Ma  - 
ritus  in  adulterio  deprehensos  non  alioa  quam  infâmes  et 
eos  qui  corpore  quaestnm  faciunt,  serves  etiam  et  liberfos  * 
excepta  more,  quam  prohibetur,  occidere  potest.  i.  Haritum, 
qui  uxorem  deprehensam  cum  adultero  occidit,  quia  hoc  in- 
patientia  justi  doloris  admisit,  lenius  puniri  placuit.  5.  Occiso 
adultero  diraittere  atatim  marilus  débet  uxorem  atque  ita 
triduo  proximo  prodteri,  cum  quo  adultero  tt  in  quo  loco 
uxorem  deprehenderit.  β.  Inventa  in  adulterio  uxore  ma- 
ritus  ita  demum  adulterum  occidere  potest,  si  eum  domt  auae 
deprehendat.  7.  Eum,  qui  in  adulterio  deprehensam  uxorem 
non  statim  dimiserit,  reum  lenocinii  postnlari  placuit. 8.  Servi 
vero  tam  mariti  quam  uxoris  in  causa  adulteri  torqueri  pos- 
annt,  nec  his  libertas  sub  specie  impuni tatis  data  valebil. 

[tITULUB  V.]   DK  BTUPRATOIUBDS. 

I,  I.  Moybes  dicil  : 

Qui  manserit  cum  masculo  mansione  muliebri,  asperna- 
mentum  est:  ambo  moriantur,  rei  sunt. 

II,  1 .  Paulds  libro  senlenti&rum  II  sub  titulo  de  adulteris': 
Qui  masculum  lîberum  invitum  stupraverit,  capîte  puni- 

tar.  2.  Qui  voluntate  sua  sluprum  flagitiuroque  inpurum 
patitur,  dimidia  parte  honorum  suorum  multatur  nec  testa- 
meutum  si  ex  majore  parle  facere  licet. 

1.  12.  1-8  =  Paul,  Sent.,  1,  16,  1.  1.  4-9.  —  t.  Les  mus.  :  llberon'• 
Omis  à  tort  dans  Paul,  S,  36,  4,  par  le  Veeontlnus  ;  cf.  la  note  de 
Mnmmsen.  —  3.  2,  1-2  =  Paul.  Sent.,  î,  26,  12.  13. 
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111,1.  Hocquidem  jaris  est  :  mentem  taraen  legiaMovsis 
imperatoris  Theodosii  constitutio  '  ad  plénum  secuta  cognot 
citur.  [Item  Theodosianus]  : 

Impp.  Valentiniahus,  TbeodosiUS  ït  Arcadius  Atlggf.  ad 
Orientium  τι  cari  u  m  urbia  Homae.  Non  patimur  urbem  Roman 
virtutum  omnium  matrem  diutius  effeminati  in  viro  pudori? 
contaminations  fûedari  et  agreste  illud  priscis  conditoribu 
robur  fracta  molliter  plèbe  tenuatura  convicium  saeculis  >t 
conditornm  inrogare  Tel  principum,  Orient!  k(arissime)  ac 
juc(undiseime)  nobis.  2.  I.audanda  igiLur  experientia  Ina  om- 
nés,  quibus  flagili  usus  *  est  virile  corpus  mulîebriter  consti- 
tutum  alieni  sexus  damnare  patîentia  nihilqtie  di  scruta  m 
habere  cum  feminis,  occupatos,  ut  flagili  poscit  i  romani  ta  a. 
atque  omnibus  eductos,  pudet  dicere,  virorum  lapanaritu» 
spectante  populo  ilammae  vindicibus  expiabit,  ut  nniverai  in- 
tellegant  sacrosanctum  cunctis  esse  debere  hospitîum  Tirilii 
animae  nec  aine  summo  suppHcio  alionum  eipetisae  sexuii 
qui  suum  turpiter  perdidisset.  Prop.  pr.  id.  Haias  Ilomae  in  I 
atrio  Uinervae  (a.  390). 

[muLua  »1-1  de  incestis  NOPTirs. 

I,  1.  Moïses  dicit  : 

Quicumque  concubuerit  cum  muliere  more  patris  sui,  pu- 
denda  patris  sui  detexit,  moi  tem  moriantur  arobo  :  rei  suoL 
S.  Et  quicumque  concnbuerit  cum  nuru  sua,  mortem  morian- 
tur ambo  :  rei  sont. 

II,  1.  Lui *•< us  libre  regularum  singulari  sub  titulo  de 
nuptiis': 

In  ter  parentes  et  liberos,  cujuscumque  gradus  sint,  conc- 
bium  non  est.  2.  Inter  cognatos  autem  es  transverso  grade 
olim  quidem  usque  ad  quartum  gradum  matriinonia  coulra'.i 
non  poteranl  :  nunc  autem  ex  tertio  gradu  licet  uxorem  di- 
cere, sed  tantum  fratris  filiam,non  etiam  sororis.iiec  amitan 
nec  materteram,  quamvia  eodem  gradu  sint.  3.  Eam  qoae  nt- 
verca  vel  privigna.Yel  quae  nnrus  vel  socrus  fuit, uxorem  duerr* 
non  possumus.  4.  Si  quis  eam  quam  non  licet  uxorem  dmr- 
ril,  inceslum  matrimonium  co  η  trahit  :  ideoque  liberi  in  pot•- 
slate  ej'ti»  non  tîunt,  sed  quasi  vulgo  concept]  spurii  sont. 

III,  1.  Pai'lcs  libro  sententiarum  tecundo  sub  titulo  ώ 
nuptiis*: 

Inter  parentes  et  liberos  jure  civili  roatrimonia  contrat: 

l.  Cf.  C.  Th.,  0,  7,  6.  —  S.  Peul-itre  'flngHioeus  usus'.  —  3.  i.  1 
-  Ulp.,  5,  6,  7.  -    ■     - 
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non  possuntnec  flliam  sororis  autneptem  uxorem ducere  [non] 
posaumus  :  proneptem  aotalis  ratio  prohibai.  2.  Adopliva  co 
fçnatio  impedit  nuplias  inter  parentes  ac  liberos  omnimodo, 
inter  fratree  eatenus,  quatenus  capitis  minutio  non  intervenu. 
3.  Nec  soc ru m  nec  nurura  nec  privignam  nec  novercam  ali- 
qnando  citra  poenam  incesti  uiorem  ducere  licet,  aient  nec 
amitam  aut  materteram.  Sed  qui  vel  cognatam  contra  inter- 
dictum  duxerit,remisso  raulieri  juris  errore  ipse  poenam  adul- 
terii  lege  Jalia  patitur,  non  etiam  ducta. 

IV,  1.  GsBConiAHUS  libro  quinto  sub  titulo  de  nuptiis. 
Exemplum  litterarum  Diocletiani  et  Maximianiimpp.  lalem 
conjuncttonem  graviter  nunire  commémorât  : 

Eiemplnm  edicli  Oiocletiani  et  llaximiani  Augg.  et  Cons- 
tantii  et  Maximiani  nobilissimorum  Caesarum.  Quoniam  pus 
religiosisque  menti  bu»  nostris  ea,  quae  Romanis  legibus 
caste  sancteqne  sunt  constitnta,  venerabilia  maxime  vi• 
dentur  atque  aeterna  religione  servanda,  dissimulare  ea, 
quae  a  quibusdam  in  praeleritum  nefarîe  incesteque  commissa 
sunt,  non  oportere  credimua:  cum  vel  cobibenda  sunt  vel 
etiam  vindicanda,  insurgere  nos  disciplina  nostrorum  tempo- 
rum  cohortatar.  Ita  enim  et  ipsos  Immortales  deos  Honia.no 
noraini,  ut  semper  faerunt,  faventes  atque  plaçâtes  futures 
esse  non  dubium  est,  si  cunctos  sub  imperio  nostro  agentes 
piam  religiosamque  et  quietam  et  cast&m  in  omnibus  mère 
colère  perspexerimus  vitam.  2.  In  quo  id  etiam  providendum 
(luam  maxime  esse  censuimus,  ut  matrimoniis  religiose  atque 
légitime  juxta  disciplina  m  juris  veteris  copulatis  tam  eorum 
faonestati,  qui  nuptiarum  conjnnctionem  sectanlur,  quam 
etiam  his,  qui  inde  deînceps  naacentur,  servata  religione  inci- 
piatesseconsultum  ettionestatenascendi  eliam  posteritasipsa 
purgatasit.  Id  enim  pietati  nostrae  maxime  placuit,  utsancta 
necessitndinum  noraina  optineant  apud  affectus  euospiam  au 
religiosam  consanguinitatt  debitam  caritatem.  Nefas  enim 
credere  est  ea,  quae  in  praeteritum  a  conpluribus  constat 
esse  commissa,  cum  pecudum  ac  ferarum  promiscuo  ritu  ad 
inlicita  conubia  instinctu  execrandae  libidinis  sine  ulto  re- 
spectu  pudoris  ac  pietatia  inruerint.  3.  Sed  quaecumque  aule- 
hac  vel  imperitia  delinquentium  vel  pro  ignorantia  juris  bar- 
baricae  intnanitatis  ritu  ex  inticitis  matrimoniis  videntur 
îdmtssa,  quamquam  essent  severisaime  vindicanda,  tamen 
Îontemplatione  clemenliae  nostrae  ad  indulgentiam  volumus 
pertinere,  ita  tamen,  ut  quicumque  in  ante  actnm  tempus  in- 
lïcitis  inceslisque  se  matrimoniis  polluerunt,hactenus  adeptos 
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se  esse  nostram  indulgentiam  sciant,  ut  post  tam  nefariahci- 
nora  vitam  quidem  sibi  gratulenter  esse  concessain,  sciant 
tamen  non  légitimes  se  suscepisse  libeios,  quos  tam  nefitii 
coDJunctione  genuerunt.  Ita  enim  llet,  ut  de  futuro  quoqut 
nemo  audeat  infrenatis  cupiditatibus  oboedire,  eu  m  et  sciant 
ita  praecedentee  admissoree  isLius  modi  criminum  venialibe 
ratos,  ut  liberorum  quos  inlicite  genuerunt  succeasione  arc••- 
antur,  quae  juxta  vetustatem  Romanis  legibus  negabatur.  El 
optasse  m  us  quidem  nec  aute  quicquam  ejusmodi  esse  com- 
missum,  quod  essel  aut  démentis,  remitleudum  aut  legibu• 
curriiiendum.  4.  Sed  posthac  religicmem  sanctitatemque  in 
conubiis  copulandis  volumus  ab  unoquoque  servari,  ut  se  ai 
disciplinam  legesque  Romanas  meminerint  pertinere  et  eis 
tantum  sciant  nup lias  licitas,  quae  sunt  Romano  jore  permis- 
sae.  5.  *  Cum  quibus  autem  personis  tam  cognatorum  quam 
ex  adflnium  numéro  cou  trahi  non  liceat  matrimoninm,  hoc 
edicto  nostro  complexi  sumus  :  cum  fllia  nepte  prouepte  ilem- 
que  maire  aria  proavia  et  ex  latere  amita  ac  matertera  sonn 
sororis  Ûlia  et  ex  ea  nepte.  Item  que  ex  adfinibus  privitin: 
noverca  BOCru  nuru  ceterisquequae  aiiliquo  jure  prohibeoLor, 
a  quibus  eu  net  os  volumus  abstinere.  0.  Nihil  enimnisi  sanc- 
tum  ac  venerabile  nostrajuracustoeiiunt  et  itiad  tantam  m»• 
gnitudinero  Romana  m aj estas  cunctorum  numiaum  faverr 
pervenit,  quoniam  omnes  ieges  suas  religione  sapienti  pn- 
dorisque  observatione  devin  xi  t.  7.  Quare  boc  edicto  nostro  το- 
Jumus  omnibus  palam  tieri,  quod  praeteritorum  venia,  qoa• 
per  clementiam  nostram  contra  disciplinam  ïidetur  indulta. 
ad  ea  tantum  deiieta  perlineat,  quae  in  diem  III  Lcal.  Jan. 
Tnsco  et  Anullino  cons.  videntur  esse  commisse.  8.  Si  quaan- 
tem  contra  Romani  nominis  decus  sanctitatemque  legum  pot: 
supradictum  diem  deprehendentur  admissa,  digna  sève  π  tait 
plectentur.  Nec  enim  ullam  in  tam  nefario  scelere  quisquan 
aestimet  veniam  se  consequi  posse,  qui  tam  évident!  crimici 
et  post  edictumnostrum  non  dubitabït  inruere.  Dat.  kal.Hai. 
Dam  a  SCO   Tusco  et  Anullino  cons.  (a.  295). 

V,  1.  Hkrhogkniànus  sub  titulo  de  nuptiis: 

Impp.  Diocletianus  et  Haximianus  Augg.  F.  Flaviano.  Sis. 
qui  incestas  nuplias  pererrorem  contrahunt,  ne  poenis  subji- 
ciantur,  ita  demum  clementia  principum  subveuit,  si  postn 
quam  errorem  suum  rescierint,  ilico  uefarias  nuptias  direme- 
rint.  Prop,  id.  Mart.  Tiberiano  et  Dioue  cons.  (a.  291). 

VI,  t.  Hancquoquecanstitutionem  Grégorienne  titulo  de 

1.  4,  S  =.  C„  5,  4,  17. 
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nuptiis  insérait,  quae  est  tricesima  et  secunda,  «lus  tamen  et 

die  «1  eons.,  id   est  :  constitutio  prop.  V  id.  Jun.  Diocletiano 
ter  et  Haximiano  Augustis(e.  S87). 

Papiniasds  libro  sïngulari  de  adulteris  : 
Qui  sororisfiUam  uxorem  duierat  pererrorem,  antequam 
praeveniretnr  a  delalore,  diremit  coitura  :  quaero  an  adhuc 
posait  accusari  ?  Respondit  :  ei  qui  cottii  sororis  flliae  bona 
fide  abstinuit,  poenam  remit  ti  palani  est,  quia  qui  errore  co- 
gntki  diremit  coilum,  creditur  ejus  voluntatis  fuisse,  ut,  si 
acisiet  se  in  eo  necessitudinis  gradu  positum,  non  fuisset  taie 
matrimonium  copulaturus. 

VII,  1.  Idem  dicitar  in  eos,  qui  ïncestas  nuptias  con- 
traxerunt.  Haledicti  tamen  surit  omnes  incesti  per  legem,  cum 
adhuc  rudibus  populis  ex  di  vino  nutu  condita  isdem  adstipu- 
lantibus  sanciretur.  El  utîque  omnes  maledicti  puniti  sunt, 
quos  dÎTina  et  humana  aententia  conaona  voce  damnavit.  Lex 
dinna  sic  dicit  : 

Maledictus,inquit,  diiit  Moyses, qui  concubuerit  cum  uxore 
patris  sui  ;  et  dicit  omnis  popuius  :  fiât,  fiât.  2.  Haledictus,  qni 
concubuerit  cum  sorore  sua  de  pâtre  aut  de  matre  ;  et  dicit 
ornais  popuius  :  fiât,  Bat.  3.  Haledictus,  qui  concubuerit  cum 
nuru  sua  ;  et  dicit  omnis  popuius  :  fiai,  liât.  4.  Haledictus,  qui 
concubuerit  cum  socru  sua  ;  et  dicit  omnis  popuius  :  fiai,  fiât. 
5.  Haledictus,  qui  concubuerit  cum  sorore  patris  sni  ;  et  dicit 
omnis  popuius:  ffat,  fiât.  β.  Maledictus,  qui  concubuerit  cum 
sorore  m a tris  auae  ;  et  dicit  omnis  popuius  :  fiât,  fiât.  7.  Hale- 
dictus, qui  concubuerit  cum  sorore  uxoris  suae  ;  et  dicit  omnis 
popuius  :  Hat,  liât.  8.  Haledictus,  qui  dormierit  cum  uxore  fia- 
tris  sui  ;  et  dicit  omnis  popuius  :  liât,  fiât.  9.  Haledictus,  qui 
dormierit  cum  omni  pécore  ;  et  dicit  omnis  popuius  :  fiât,  fiât. 

[■munis  Vil].   DE  FUHIRtIS   ET  POE  HA  EORUM. 

I,  1.  Quod  si  daodecim  tabulai  nocturnam  farem  quoquo 
modo,  diurnum  au  te  ni  si  se  aurfioi  telo  defendere,  interllciju- 
bent:scitote,juris consul ti, quia  Hoyses  priusnoc  statuit, sicut 
lectio  manifestât.  Moysis  dicit: 

Si  perfodiens  nocte  parielem  inventas  fuerit  fur  et  perçus- 
sent eum  alius  et  mortuus  fuerit  hic,  non  est  homicide  is  qui 
perçussent  eum.  2,  Si  autem  sol  ortus  fuerit  super  eum,  reus 
est  mortis  percussor  :  et  ipse  morietur. 

II,  I .  Paulds  libro  sententiarum  V  ad  legem  Corneliam  de 
sicaris  et  veneflcis  '  : 

1.  5,  !3,  g. 
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Si  quis  furem  nocturnum  Tel  diurnnm  cura  se  telo  defen- 
deret  occident,  hac  quidem  lege  non  tenelur,  sed  me)  lus  fe- 
cerit,  qui  eum  conprehensum  transmittendum  ad  praesidem 
magistratibus  optulerit. 

III,  1.  Ulpianus  libro  VIII  ad  edictum  sub  tîlulo  si  qua- 
drupes  pauperiem  dederit  '  : 

Injuria  occisum  esse  merito  adjicitur;  non  enim  sufficit 
occisum,  sed  oportet  injuria  id  esse  factura.  Proinde  si  quis 
servum  latronem  occident,  lege  Aqui lia  non  tenelur,  quia  in- 
juria non  occidi  t.  2.  Sed  et  quemcumque  alium  ferro  se  peten- 
tem  qui  occident,  non  TÎdebitur  injuria  occidisse.  Proinde  si 
furem  nocturnum,  quem  lex  duodecim  tabularum  oainimodo 
permittit  occidere,  aut  diurnuin,  quem  aeque  lex  permiltil, 
sed  ita  [lex]  deraum  *,  si  se  telo  defendat,  videamus,  an  lej-'e 
Aquilia  teneatur.  Et  Pumponius  dubitat,  num  baec  lex  non  sif 
in  usu.3.  Et  siquis  noctu  "furem  occiderit,non  dubitamus.qutn 
lefieAquilianon  teneatur  :sinautem,cumpossetadprehendere, 
maluit  occidere,  magis  est,  ut  injuria  fecisse  videaLur  ;  erco 
etiani  lege  Corneiia  tenebitur.  4.  Injuriant  autem  accipere  hic 
nos  oportet  non,  quemadniodum  [et]  circa  injuriarum  nclio- 
nem,  conturaeliam  quandara,  sed  quod  non  jure  factam  est, 
hoc  est  contra  jus,  id  est  si  culpa  qui  occident.  Et  reliqua. 

IV,  1.  L'i.piAsus  libro  octavo  de  ofiicio  proconsulis  sub 
tîtulo  de  (uribus  l  : 

Fures  ad  forum  remïttendî  sunt  diurni, noctu mique  extra 
ordlnemaudiendietcausacof;nilapuniendi,dummodoinpoena 
eorum  sciamus  ope  ris  publici  temporari  modum  non  egredien- 
dum.Idera  et  in  balneariis  Turibus.  2.  Sed  si  se  telo  Tares  de- 
fendunt vel eFTractores  vel  ceterî  Aie  similes  nec  quemquam 
percusserunl,  metalli  poenahumiliores,  honestiores  verore- 
legatione  adficiendi  erunl. 

V,  1.  P\i;lits  libro  seiitentiarum  II  sub  tilulode  fa  ri  bus*; 
Furti  quocumque  génère  damnatus  famosus  effîcitur.  t. 

Fur  estqui'remaiieuamcontrectat.  3.  Furtorum  gênera  sunt 
quattuor,  raanifesti,  nec  manifesti,  concepti  et  oblati.  Manifes 
tus  fur  est,  qui  in  faciendo  deprehensus  est, et  qui  intra  terni i• 
nos  ejus  loci,  unde  furatus  est,  conprehensus  est, vel  antequam 
ad  eum  locum,  quo  deslinaverat,  peivenerit.  Nec  manileslus 
est  fur,  qui  in  rapiendo  quidem  conprehensus  non  est,  sed 
eum  focisse  negari  non  potest.  4.  Concepli  actione  tenelur. 

1.  Ci.  D..  9,  S,  5,  pr.  1,  Ulp.  L.  XV11I  ad  td.  —  2.  l'eul-tr, 
foul-il  lire  :  'ηιτ,ιιτ  |nnnitlit.  -iil  ita  dtmum  in'.  —  3.  D.  :  -mêle  qi:•- 
morlis.  -  4.  Ahregè  D..  47.  17,  1.  -  5.  5.  l-β  =  Paul,  Sait.,  2,  M,  lï. 
-5.  -  6.  Paul,  Seifî.  :  'dolo  melo'. 
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apud  qnem  fnrloiD  est  înventum.Oblati  actions  ia  tenetur,  qui 
rem  furtivam  ait  optulit,  ne  apud  se  inveniretur.  5.  Furti  ac- 
tione  is  agerepotest,cujusinterest  rem  non  périsse,  β. Concep- 
tiva  autem  agere  potest,qui  remconcepitetinveni.t.Oblotiagere 
potest,  pênes  quem  res  concepta  inventa  est. 

[titulus  rai.]  ds  falso  τεβτιμοκιο. 

1, 1.  Hotses  dicit:  # 

Si  steteril  testis  injustus  adversus  hominem  accusandum 
accosans  eura  impietatis,  2.  stabunt  duo  homines,  quibus  est 
invicem  contentio,  anta  deuui  et  ante  sacerdotes  étante  judi- 
ces,  quicumque  fuerintin  illisdiebus.  3.  Cura  inquisierintju- 
dices  dili^jnter  et  inventus  fueiit  testis  iujustus  testificans 
iiijuata,  insurgentes  adversus  eum,  4.  facietis  ai  sicut  voluit 
malefacere  et  delebitis  malnm  de  medio  vestrnm  ;  3.  et  ceteri 
audîentes  timebunt  aec  andebunt  baec  mala  facere  inter  vos. 

II,  i.  PiULus  libre  singulari  de  poenis  omnium  legum 
sub  titulo  ad  legem  Juliam  de  adulteris  : 

Qui  falsum  testimonium  duerit.  proinde  tenabitur,  ac  si 
lege  Cornelia  testameataria  damnatus  esset. 

III,  1.  Pauliis  libro  santentiarum  quinto  sub  titulo  de 
testibus  et  de  quaeslionibus  '  : 

Hi,  qui  falso  vel  varie*  testimonia  diierunt  vel  utrique 
parti  prodiderunt,  aut  in  exilium  aeuntur  aul  in  insulam  rele- 
gantur  aut  ouria  submoventur. 

IV,  1.  Idem  libro  sententiarum  quinto  sub  titulo  ad  legem 
Corneliam  de  siearis  at  veneflcis  '  : 

Lex  Cornalia  poenam  deportationïs  infligit  ei  qui  homi- 
nem occident  ejusque*  reicausafurtivefaciendi  cum  telofuerit, 
et  qui  venenum  hominïs  necandi  causa  habuerit  vendiderit  pa- 
ravent, falsumve  testimonium  disent  quo  quis  periret,  mor- 
tisve  causam  praestiterit.S.Quae  omnia  facinora  in  bonestiores 
poena  capitis  vindicart  placuit  ;  bumiliores  vero  aut  in  crucem 
tolluntur  aut  beatiis  uibjiciuMtur. 

V,  i.  Paulus  libro  sententiarum  quinto  sub  titulo  ad  le- 
gem Corneliam  testamentariam s  : 

Qui  ob  falsum  testimonium  perhibendum  pecuniara  acce- 
perit  dederit  jndicemve  ut  sententiam  ferai  vel  non  ferai  cor- 
ruperit  corrumpeadnmve  cnraverit,  bumiliores  capite  puniun- 

1.  Paul,  Sent..  5,  1E,  5  =  />.,  ïî,  S,  16.  -  2.  Paul  et  !h  ;  les  n)39.  : 
'falsum  vel  allqua'.  -  3.  =  Paul,  S*nt.,  1,  23,  1  =  Coll.,  1.  2.  -  4-  Paul 
avec  raison  ;  'ejueve'.  —  S.  =  Paul,  Sent.,  5,  25,  2. 
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tur,  honestiores  publicatis  bonis  cnm  ipso  judice  in  insnlare 
deportantur. 

V],  i.  Idem  eodem  libro  et  titulo  '  : 

Falsum  est  quidquid  in  reritate  non  est,  sed  pro  vero  ad- 
severatur. 

VII,  1.  Ulpunus  libro  octavo  de  officio  prototuulis  sul>  ti- 
tulo de  poena  1β«ίβ  Corneliae  testamentariae  '  : 

Praeterea  factum  est  senatusconsultum  Stalilio  et  Tauro1 
cnnsulibus,  quo  poena  legis  Corneliae  Înropatur  ei,  qui  qoid 
aliud  quam  testamentum  sciens  dolo  mato  falsum  signaveritsi- 
gnarive  curaverit,  item  qui  ad  falsas  tes  ta  ti  ο  nés  faciendas  te s* 
tamentave  falsa  invicem  dicenda  aut  consignanda  dolo  malo 
coterint,  LïcinioV  et  Tauro  conss.*  2.  Item  qui  ob  tnstrucu- 
dam  advocationem  testimoniale  pecuniam  acceperjt  p&stusve 
fuerit  soeietatemue  coierit,  aut  aliquam  de  ea  re  poctionem1 
interposuerit,  item  si  quis  coierit  ad  occisionem*  innucentinm. 
senatus  consulte  quod  Cotta  et  Messalla  factum  est  coereelur. 
3,  Sed  et  si  quis  ob  denuntiandum  vel  non  denuntiaadum  re- 
mit tendu  mv*  testimonium  pecuniam  aeceperit,  senatu»  eon- 
sutto,  quod  duobus  Geminîs  conte,  factum  est,  poena  legis 
Corneliae  adficitur.  Et  reliqua. 

[tlidlos  viiii.J  de  fa  mu  λ  tus  tîstmonio  non  αομιττινβο. 

I.  1.  Item  Moyses  : 

Falsum  testimonium  non  dabis  adversas  proximum  tu  ο  m. 

II,  1.  Ulpiands  libro'VIIIP  de  offlcio  proconsulis  nib  II• 
tuto  ad  legem  Juliam  de  vi  publica  et  privata  : 

Eadem  lege  quibusdam  testimonium  omnino,  quibasdau 
interdicitur  invitis,  capite  octogesimo  septimo  et  capite  octo^e- 
simo  octavo.  2.  Capite  octogesitno  octavo  in  baec  verba  his  ho- 
minibus':  'Haclegein  reum  testimoninmdicere  neliceto.qui 
seab  eo  parenteve  ejus  lîbertove  cujus  eorum  liberlive  liber- 
lave  iifteraverit,  quive  inpabes  erit,  quive  judicio  publia»  dam- 
nains  est,  ^ut  eorum  in  integrum  restitutus  non  est,  quive  in 
vinculis  custodiaque  publica  erit,  quive  depognandi  causa 
auctoratus  erit,  quive  ad  bestiasdepugnare  se  locavit  locaverit, 
praeterquam  qui  jacutandi  causa  ad  urbem  missus  est  erit, 
palamvB  corpore  quaesUim  faoiet  feceritve,  quive  ob  testimo- 
nium dicendum  pecuniam  accepisse  judicatus  erit'.  Née  ralm 
quis  eorum  haclegein  reum  testimonium  dîcit.  3.  Capite  qcIoï:•- 

1.  Paul.  S,  Î5.3.  —2.  —  I)..  48,  10.  9.3,—  3.  Ρ  il  hou  ;  'Statllio  Tnu- 

et  Scribonio  Libont:—*.  Probablement  In  consuls  rie  l'an  44.  Vinic-in*  U 
et  Taurus.  —  5.  Mnmmsen,    nrg.  />..  48. 10,  90.    Les  mss  :   -rielalinarn: 

'...  Pithuu,  orH.  /J.,4Ï.  13,  !i:    in]  .^o■^ls»tioΓH'm■.  -  7.  Les  ma*.  ;  «:„'.<■ 
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aimo  septimo  his  '  :  '[Hommes]  invitî  reum  testimonium  ne 
dicunto  qui  sobrinus  est  ei  reo  propioreve  cognatione  con- 
juuctus,  quive  aocer  gêner  ïitrîcus  privignusve  ejus  erit'.  Et 
re  tiqua. 

III,  1.  Paulds  libro  sententiarum  V  sub  titulo  de  teelibui 
et  quaestionibus  *  : 

Suspectas  tesleset  eos  vel  maxime, quos  accusa tor  de  domo 
du  lit  vel  vitae  humilîtas  infamaverît,  in terrogari  non  plaçait  ; 
in  testibus  enim  et  vitae  qualitas  spectari  débet  et  diguitas. 
2.  lu  adflnem  vel  cognatum  inviti  testes  in  terrogari  non  pos- 
sunt.  3.  Ad  versus  se  invicem  parentes  et  liberi  îtemquepairont 
et  liberti  nec  volentes  ad  testimonium  admittendi  sunt  quia  reî 
verae  testimonium  uecessitudo  persotiarum  plerumqne  cor- 
rumpît. 

[titulds  x.]  di  dmosito. 

I,  I.  Moyses  dicit  : 

Si  aliquis  dabit  proximo  suo  argentum  aut  vas  serve re 
et  furatum  fueri  de  domo  hominis,  si  invenitur  qui  furatus 
est,  reddetduplum.  2.  Quod  si  non  fuerit  in  vent  us  fur, accède  t 
is  qui  commendatum  susceperat  ante  dominum  et  jurabit 
nihil  se  neqailer  egisse  de  oui  ni  re  commendala  proximî  su! 
et  liber&bitur. 

II,  1.  Hodestimib  libro  dilTereiitiarum  secundo  tub  titulo  de 
deposito  vel  commendato  : 

Commodati  judicio  conventus  et  culpam  praestare  co- 
gitur  :  qui  vero  depositi  cOavenitur,  de  dolo,  non  etiam  de 
culpa  condemnandus  est.  Commodati  enim  contractu.  quia 
utriusque  cootrahentis  υ  UN  ta;  intervenit,  utrumque  prae- 
statur  ;  in  depositi  vero  causa  sola  deponentis  utilitas  ver- 
litur  et  ibi  dolus  tantum  praestatur.  2.  Sed  in  céleris 
qtioque  partibusjuris  ista  régula  custoditur  ;  sic  enim  et  in  fi- 
duciae  judicium  et  in  actionem  rei  uxoriae  dolus  et  culpa  de- 
ducitur,  qnia  utriusque  contrahentis  utilitas  intervenu.  3.  In 
mandatt  vero  judicium  dolus, non  etiam  culpa  deducitur.Qnam• 
vis  singulariter  denotare  liceat  in  tutelae  judicium  utrumque 
deduci.  cum  solius  pupilli,  non  etiam  tutoris  utilitas  in  admi- 
nistratrone  versetur.4. Depositi  damnatus  jnfaniis  est  :  qui  vero 
commodati  damnalur,  non  lit  infamis  ;  aller  enim  propter 
dolum, aller  propter  culpam  condemnatur.S.1  Actione  depositi 
conventus  cibariorum  nomine  apud  eundem  judicem  uliliter 
experitur  ;  at  ta  oui  res  commodata  est  inprobe  cibariorum 

1.  Chapitre  également  rapporté  par  Pnul,  D  ,  2î,  5,  4.  —  !.  3, 1-3  = 
Paul,  Seni.,5,  15,  1-8.  -  8.  Ci.  D.,  I8,3,S3. 
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exactionem  intendit.  Inpensas  taroen  necessarias  jure  perse• 
quitur,  quas  forte  in  aegrum  vel  alias  laboranlem  inpenderit. 

6.  Hes  deposi ta  si  siibripiatur,  dominas  dumlazal  '  aabetfurli 
actionem,  quamvis  ejus  apud  quem  res  deposita  est  intersil 
ob  inpensas  in  rem  factas  rem  retinere.  Is  vero  gui  res  corn- 
modata  sit  furti  experiri   debebit,  si  modo  sol  ve  η  do  faerit.     I 

7.  Actio  commodati  scmper  in  simplum  competit,  deposili    ' 
vero  nonnumquam  in  daplum,  scilicet  si  ruinae  Tel  naafragii 
vel  incendii  aut  tumultus  causa  res  deponatur. 

III,  1.  HiRMoeEMAnus  sab  titulo  de  deposito  hujus  modi  in 
Surit  constitution  es  : 

Idem  Augj.  et  Caess.  FI.  Hunatio.  Eom  qui  suscepit  de- 
positum dolum,  non  etiam  camm  praestare  certi  juris  est. 
Cura  ilaque  proponas  ignis  vi  quaedam  crcmata  de  bis  quae  I 
tibi  fuerc  commendata  nec  nllum  dolum  in  subtrahertdia  ré- 
bus adhibitum,  rector  provinciae  nihil  contra  juris  ratiooem 
fleri  patietur.  Et  quoniam  necti  quereris  moras  adhibiu  «a- 
rietate,  η  ego  ti  α  m  in  ter  vos  orlumsecundum  juris  ordinem  sa» 
ratione  decidetur.Subscripta  VIII  k.  Jul.  Serdica  Augustîs  cou;, 
(a.  293)  ». 

IV,  l.  Idem  Aupp.  et  Caess.  FI.  Aurelio  Al tenîeo  An-  ι 
dronico.  Eos  pênes  quos  vestem  et  argentî  materiam  depo- 
suisseproponisapudrectorem  provinciae  convenit  interrogari, 
qui  eos,  sive  teneant  sive  dolo  fecerint  quominus  possint  resti- 
tuere,  secundam  bonam  (idem  tibi  satisfacere  conpellet.  5ub- 
scripta  VI  k.  April.  Sirmi  Caess.  cons.  (a.  294)  '. 

V,  1.  Idem  Augg\  et  Caess.  Aurelio  et  Eustathio  et  Dio 
simo.  Is,  qui  depositum  suscepit,  ultra  dolum,  si  non  alind 
specialiter  convenit,  praestare  nibil  necesse  habet.  Cajur 
memor  juris  rector  provinciae  partium  atlegationibus  audi- 
tîs  pro  ereptornm  quai  i  ta  te  suam  ordinabit  sententiam .  Sub- 
scripta  XII1I  k.  Nov.  Appiaria  (a.  294  ?)  ». 

VI,  1.  s  Idem  Augg.  et  Caess.  Septimiae  Quadratîllae.  Qui 
dolo  malo  depositum  non  restituit,  suo  nomine  convenluï 
ad  ejus  restitutionem  cum  mfamiae  periculo  argoetur.  Sub 
se  ri ρ ta  prid.  idus  Décembres  Pi  ico  média  GC.  cons.  (a.  294). 

VU,  1.  Paulus  libro  secundo  sententiamm  sub  titalo  de 
deposito  *  : 

Deponere  possnmus  apud  alium  id  qaod  nostrï  juris 
est  vel  alieni.  2.  Depositum  est  quasi  diu  positum.  Serran- 
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diim  '  est,  qiiod  ad  brève  tempus  custodiendum  datur.  3.  De- 
ponere  videlur,  qui  in  metu  ruinae  iacendii  naufragii  apud 
aliuni  cnstodiae  causa  deponit.  4.  Depnnere  videtur  et  is,  qui 
suspectam  habens  vel  minus  idoneam  custodiam  domus  vel 
vira  latronum  limens  apud  aliquem  rem  custodieDdam  com 
mendat.  S  5.Si  sacculum  vel  argentum  siguatum  deposuero  et  is 
pênes  quem  depositum  fuit  me  inTito  coutrectavit.et  depositi  et 
furti  actio  uiihi  iu  eu  m  conpelit.  6*.  Ob  res  depositas  dotus 
taulurn  praestari  sole  t.  7.  In  judicio  depositi  ex  raoraet  fruc- 
tus  veniunt  et  usurae  rei  depositae  praestantur.  8.  Si  quis  rem 
pênes  se  deposilam  apud  alium  deposuerit,  ta  m  ipse  directam 
quam,  is  qui  apud  eom  deposuit  utilem  actionem  depositi  ha- 
bere  possunt.  9.  Si  pecuniam  deposuero  eamque  tibi  per- 
misero,  mutna  magis  videtur  quam  deposita  ac  par  hoc  peri- 
culo  tuo  erit.  10.  Si  rem  apud  te  depositam  vendideria  eamque 
redemeris,  posi  perdideris,  semel  admisse  dolo  perpétua  de- 
positi actio  ne  teneberis.  11 .  Ex  causa  depositi  lege  duodecim 
tabnlarum  in  duplum  actio  datur,  edicto  praetoris  in  simplum. 

VIII,  1.  Grigobiahus  libro  IHI  sub  titulo  de  deposito  *  : 
Imp.  AlexanderA.Mestrio  militi.  Incursn  latronum  orna- 

menta  deposita  apud  interfectum  ab  eis  perierunt  :  detrimen- 
tum  ad  heredes  ejus  qui  depositum  accepit,  qui  dolum  tantum 
praestare  debuit.nnn  pertinel.Quod  sipraetextu  latrocïnii  com- 
missi  res,  quae  in  potestae  heredis  sunt,  non  restituuntur,  tam 
depositi  quam  ad  exhibendum  actio,  sed  et  in  rem  vindicatio 
conpetit.  Prop.VII  kal.  Jul.  Maxime  bis  et  Urbano  cons.fa.234). 

IX,  1.  Paulus  llbroresponsorum  V 'sub  titulo  ex locato  et 
condncto  : 

"Imp.  An  ton  i  nus  Julio  Agrippino.  Dominas  horreorum 
periculiim  ois  majoris  vel  effracturae  latronum  praestare  non 
cogitur.  His  cessantibus  si  qaid  ex  dtpositis  rébus  inlaesis 
extrînsecus  horreis  periît,  damnnm  depositorum  sarciri  débet. 
Prop.lHI  non.NoT.Antoninn  [|IIcon8'.(a.ai3).  Paulus  respon- 
dit:  Satis  praepositam  constitulionem  declarare  his,  qui  horrea 
tocant,  majorem  tira  inputari  non  posse. 

[TITOLUa    XI.]    DE  ABACTORIBCS. 

I,  1.  Moïses  dicit  : 

Si  quis  involaverït  vitulum  aut  ovem  et  occident  aut ven- 
diderit,  quinque  vitulos  restituet  pro  vitulo  uno,  quattuor  oves 

l.Le  sens  réclame:  'Scdporiter  servandum'au  η  ne  Iq  ue  c  h  oso  d'analogue. 
-  îi.  =  ί'οιιΐ.  Kenl.,ï.  lî.fl.  [).,  16,  M,  il),ur.  -3.  7.  6-1 1  -  l'un!.  Sent .  î, 
12,6-11.— 4.  Cf.  C,  4,34,1.  -5.  PeuWtre  VI  ;  et.  Leael.  Pal.,  I,  p.  1Î30, 
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pro  ove  una.  2.  Quod   si  non  habet  unde  reddat,  venuudctur 
pro  furlo. 

II,  i.  Pauuis  libro  β  entent) arum  V  sub  titulo  de  abado- 
ribus'  : 

Atroces  pecorum  abac tores  plerumque  ad  filadium  val  in 
melallum,  nonnumquam  autem  in  opus  publicum  daulur. 
Atroces  autem  aunt,  qui  equos  et  Rre^es  oviuœ  de  slabuli) 
Tel  de  pascuis  abigunt  vel  si  id  saepiua  aut  ferro  uni  conducU 
manu  fuciunt. 

III,  I.  Idem  Paulus  eodem  libro  et  titulo1:  j 
Abactores  aunt,  qui  unuru  equum  vel  duas  equas  totidem- 

que  boves,  ovet  vel  capras  decem,  porcos  quinque  abegeriot-    ι 
Quidquid  vero  intra  hune  numerum  fuerit  ablatum,  in  poena 
Inrti  pro  qualitate  ejus  aut  in  duplum,  aut  in  Iriplum  *  con 
venitur  aut  fuatibus  caesus  in  opus  publicum  unias  aani  rfi- 
lur  aut  sub  poena  vinculorum  domino  restiluetur. 

IV,  1.  Idem  Paulus  eodem  libro  et  titulo*: 

Si  ea  pecora.de  quibua  quia  liti^averat,  abeçerit,  ad  forum 
remittendus  est  atque  ita  convictus  in  duplum  vel  in  iriplum 
furis  more  damnât ur. 

V,  l.  Idem  Paulus  eodem  libro  et  titulo1: 

Qui  bovem  vel  equum  errantem  quoive  aliud  pecua  ab- 
duierit,  furem  magiseum  quam  a bac tore m  coustitui  placuit. 

VI,  1.  Paulus  libro  aingulari  de  poenis  paganorum  sub 
titulo  de  ubiyeis  dîiit  : 

Cum  durius  abigei  damnantur,  et  ad  gladiutu  tradantiir  : 
ïtaque  divus  Pius  ad  concïlium  B&eticae  rescripsit.  î.  Qui  pe- 
cora,  de  quibus  litigabat,  abegit,ad  forum  remittendus  est  et 
si  victus  fuerit,  in  duplum  vel  quadruplum  condemnandus. 

VII,  1.  Ulpiahus  libro  octavo  de  officio  proconaulis,  sub 
titulo  de  abigeis  : 

■  De  abigeis  puniendis  ita  divus  Hadrianus  rescripsit  cou- 
cilio  Baeticae  :  'Abigei  cum  durissime  puniuntur,  ad  gladium 
damnari  soient.  Puniuntur  autem  durissime  non  ubique, 
■ed  ubi  frequentius  est  hoc  genus  maleûcii  :  alioquin  et  in 
opus  et  nonnumquam  temporarium  damnantur.  S.  Ideoque 
puto  apud  vos  quoque  sufHcere  genus  poenae,  quod  maxi- 
mum buic  maleflcio  inrogari  solet,  ut  adgladiuiu  abigei  den- 
tur:  aut  si  quis  tam  notus  et  tam  gravis  in  abigendo  fuit,  ut 
prius  ex  hoc  crimine  aliqua  poena  affectas  sil,  hune  in  me- 

I.  Paul,  Srni., 
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tallum  dari  oporlere'.  S.Rescriplum  dîvi  Hadriani  sic  toquitur, 
quasi  gravior  poena  sit  metalli  :  nisi  forte  hoc  sensit  divus 
Hadrianus  gladii  poenam  dicendo  ludi  damnatiouem.  4.  Est 
rniiem  dilTereutia  inter  eos  qui  ad  gladium  et  eos  qui  ad 
ludum  damnantur;  nais  ad  gladium  damoati  co  η  festin)  cou  - 
sumuiitur  vel  cerle  intra  annum  debent  consumi  ;  hoc  enim 
manda  lis  continetur.  Enimvero  qui  in  ludum  damnantur, 
non  utîque  consumnntur.sed  etiam  pi  Henri  et  rudem  accipere 
possunl  post  internai  lu  m,  siquidem  post  quinquennium  pit- 
leari,  post  triennum  autem  rudem  induere  eis  permittitur. 
5.  Eodem  rescriplo  divi  Hadriani  diligentissime  eipressum  est 
non  υ  bique  parem  esse  poenam  abigeorum. 

VIII,  1.  Item  Ulpianus  libro  et  titulo  qui  supra  '  : 
Abigei  autem  proprie  hi  habentur,  qui  pecora  ex  pastu  et 
ei  armenlis  subtrabunt  et  quodammodo  depraedantur  et 
abigei  studium  quasi  artem  exercent  cquos  de  greoiotts  vel 
bores  de  armenlis  abducentes.  Ceterum  si  quis  bovem  aber- 
rantem  vel  equum  in  solitudine  abduxerit,  non  est  abigeus, 
sed  fur  poli  us.  S.  Sed  et  qui  porcum  vel  capram  vel  ferbecem 
abducunt,  non  tam  graviter  ut  hi  qui  majora  animalia  abi- 
gunt  plecti  debent.  3.  Quamquam  autem  Hadrianus  metalli 
poenam  temporari,  vel  etiam  gladii  praestitiierit,  attamen 
qui  honeatiore  loco  nati  sunt,non  debent  ad  banc  poenam  per- 
tînere,  sed  aut  relegaudi  erunt  aut  removendi  ordine.  4.  Ro- 
mae  tanjen  etiam  bestiis  subjici  abigeos  vide  mu  s  :  et  s&ne  qui 
cum  gladio  abigunt,  non  inique  bac  poena  adnciuntnr. 

[titdlos  su.]  de  incenoiauiis. 

I,  I .  Moïses  dicit  : 

Si  exierit  ignis  et  iovenerit  spinas  et  conprehenderit  areas 
velspicasautcampnm,aestJmationem  restitue!  ï Ile  qui  succen- 
dit  igné  m. 

II,  1.  Paulur  libro  scsteutiarum  quinto  aub  titulo  de  in- 
cendiariis  *  : 

Qui  casa  m  aut  villam  inimicitiarum  gratia  incenderant, 
humiliores  in  metallum  aut  in  opus  publicum  damnantur, 
honestiorea  in  iusulam  relegantur.  2.  Fortuite  incendia,  quae 
casu  venli  furentis  vel  incurie  ignem  supponentis  ad  usque  vi- 
ciui  agrosevadunt,  si  ei  eo  seges  vel  vinea  vel  olivaevel  fructi- 
fère* arbores  concremen  tur.da  tum  damnum aeslimatione  sar- 
ciatnr. 

1.  =  β-,  4ΐ,  14.  1,  1-4.  -  S   =  Paul,  S*oi-,  S,  20.  2-Π. 
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III,  1.  Idem  Paulus  eodem  libro  et  tilulo  '  : 
Commissum  vero  sorvorum.si  domino  videatnr,  noxae  de- 

ditione  sarcitur.  2.  Messium  sane  perdofum  incensores  riora- 
rum  olivarumve  aut  in  metallum  humiliores  damnantur,  aal 
honestiores  in  insulam  relegantur. 

IV,  1 .  Idem  Paulus  libro  et  titulo  qui  supra *  : 
Ineendiarii, qui  quid  in  oppido  praedandi  causa  facinnt,  fa- 
cile capite  puniuotur. 

V,  i .  I'lpianus  libro  VIII  de  officio  proconsulis  sub  titvla 
de  naufragis  et  ineendiarii*  ; 

Incendiariis  lei  quidem  Cornelia  aqua  et  igni  interdici 
j  usait,  sed  re  varie  suntpuniti.  Nam*  qui  data  opéra  in  ciritatt 
incendium  fecerunt,  si  humiltimo  locosuut,  bestiis  aubjici  so- 
ient,ai  in  aliquo  gradu  et  Etomae  id  fecerunt.capite  pnniunlur: 
aut  certe  .  .  .  .  adficiendi  sunt  qui  haec  committant.  f.  Sed 
eisqui  non  data  opéra  incendium  fecerint  plerumque  ignoseî- 
tur,  nisi  în  lata  et  incauta  *  neglegentia  vol  lascivia  fuit. 

VI,  1.  Paulus  libro  singulari  de  poenis  paganornoa  sub 
tilulo  de  abigeis  dicit: 

Ineendiarii,  qui  in  oppido  praedae  causa  id  admiseriut, 
capite  puni&ntur  :  qui  casu  insulam  aut  villam,  non  ex  inimi- 
citiis  incenderiut,  levius.  Fortuita  enim  incendia  ad  forum 
remittenda  sunt,  ut  damnum  vicînis  sarciatur. 

VII,  1.  Ulpunus  libro  XVIII  ad  edictum,  sub  titulo  si  fate- 
bitur  injuria  occisum  esse,  in  simplum  et  cum  dteeret  =  : 

*  Item  si  insulam  meam  adusserîs  vel  incenderis,Aquiliar 
actionem  habebo.idemqueest,  et  si  arbuatummeum  vel  villam 
meam.  2.  Quod  si  dolo  quis  insulam  exusseht,  etiam  capiti? 
poenaplectitur,quasi  incendiarius.  3  ''.Item  si  quis  insulam  vn- 
luerit  eiurere  et  ignis  eliam  ad  vicini  insulam  perTeneril, 
Aquilia  tenebitur  lege  vicino  etiam,  non  minus  inquiliois  ob 
res  eorum  exustas,  et  i  ta  Labeo  libro  XV  responsorum  n- 
fert.  4.  Sed  si  stipulant  in  agro  tuo  incenderis  ignisque  e?a- 
gatus  ad  praedium  vicini  pervenerit  et  illud  exusserit. 
Aquilia  lex  locumhabeatan  in  l'art um  actio  sit,  fuit  quaestio. 
5.  Sed  plerisque  Aquilia  lex  locum  habere  non  videtur. 
et  ita  Celsus  libro  XXXVII  digestorum  scribit.  Ait  enim 
'si  stipulant  incendentis  ignis  effugit,  Aquilia  lege  eu  m  non  I 
teneri,  sed  in  factura  agendum,  quia  non  principaliter  hic  ! 
exnssit,  sed  dum  aliud  egit,  sic  ignis  processif.  6.  Cujus  sen- 
tentia  et  reaeripto  divi  Severi  conprobata  est  in  haec  verba: 

1.  =  Paul,  St'nf . .  G.  SO.  4-5.  —  2.  ~  Peu],  Suif-,  5,  20,  1 ».    -  '. 

47.9.12,1.-4.  M.llumiiiiuiipn-r.-iÎTait  :  ■!,)  cousa  lute'.-  5  C(  C.s 
2,  4  et  In  noie.  -6.  Cf.  0.,  S,  2,  27,  7.  -  7,  =  D.,  9,2.27,  8. 
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'Protltere  propter  ignem,  qui  pabulî  yratia  factus  culpa  ser- 
ïorum  Veturtae  Astiliae  evagatus  agrum  tuum,  ut  proponis, 
depopulatus  est,  ad  exemplura  ie«is  Aquîliae  noxali  judicio 
acturccsi  litis  aeslimatio  permiuitur,  judicium  consistera 
potesf'.Videlicet  non  est  visa  Aquilia  suiïkere.7.'  Si  forte  ser- 
tus,  qui  idem  conductor  est,  col  oui  *  ad  fornacem  nbdormisset 
et  villa  fuerit  exusta,  Neratius  scribit  ex  locato  couventum 
praestare  debere,  si  neglegens  in  elegendis  miiiisteriis  fuit. 
Celerum  si  aJius  ignem  subjeceril  fornaci,  alius  neglegenter 
custodierit,  an  tenetur  ?  Namque  qui  non  custodit,  nibil  fecit  : 
qui  recle  ignem  sabjecit,  non  peccavit  :  quemadmoduni 
si  hominem  medicus  recte  secnerit,  sed  neglegenter  Tel 
ipse  vel  alius  curaveril,  Aquilîa  cessât.  Quid  ergo  est  ?  Et 
hic  puto  ad  exemplum  Aquiliae  dandam  actlonem  tara  in 
eum  qui  ad  fomacam  obdormîvit  vel  neglegenter  custodit, 
quam  in  medicum  qui  neglegenter  curavil,  sive  homo  periit 
sive  debilitatus  est.  Nec  quisquam  dixerit  in  eo  qui  ob- 
dormivit  rem  eum  humauam  et  naturalem  pissum,  cum 
deberet  Tel  ignem  extinguere  vel  ita  munire,  ut  non  evaga- 
retur.  8  *.  Item  libro  VI  ex  Vibiano  relatum  est  :  si  fut  num 
secundum  parietem  communem  haberes,  an  damni  injuria 
teneris  ?  Et  ait  Proculus  agi  non  posse  Aquilia  lege,  quia  nec 
cum  eo  qui  focum  haberel:  et  ideo  aequius  putat  in  factura 
actiouem  dandam.  Sed  non  proponit  ex  us  tu  m  parietem.  Sane 
enimquaeri  potest,  si  nondum  mihi  damnura  dederis  et  ita 
ignem  habeas,  ut  metnam  ne  mihi  des,  an  aequuni  si!  me  in- 
térim actionem,  id  est  in  factum  inpetrare  1  Fortassis  enim  de 
hoc  senserit  Proculus.  Nisi  quis  dixerit  damni  non  facti  suffi- 
cere  c&utionem.  9.  *  Sed  et  si  qui  servi  inquilini  insulam  exus- 
serint,  libro  X  Urscius  refert  Sabînum  respondisse  lege  Aquilia 
servorum  nomine  dorainum  noxali  judicio  conveniendum  :  ex 
locato  autem  dominum  teneri  negat.  Proculus  aulem  respon- 
dit,  cum  coloni  servi  villam  exnsserint,  colonum  Tel  ex  localo 
vel  lege  Aquilia  teneri,  ita  ut  colonus  servos  posset  noxae 
dedere  et  si  uno judicio  res  esset  judicala,  altero  amplius  non 
agendum.  10.  'Item  Celsus  libro  XXVII  digestorura  scribit:  si 
cum  apes  meae  ad  tuas  advolassent,  tu  eas  exusseris,  quosdam 
negare  conpetere  legis  Aquiliae  actionem,  inter  quosetPro- 
culum,  quasi  apes  domini  mei   non  fueriut.   Sed  id  falsum 

1.  Mommsen,  qui  indique  enenre  comme  pnsslble:  'jodlcem  fum  ndlre 
potcV;  les  mas.:  'judicium  cum  actin•:  et  'judicium  kep.CU  ndhire';Lene]  : 
•ronfeuoriam  edere  pote»'.  —  S.  ==  D.,  β,  ï.  Ï7,  Β  avec  quelques  omissions. 
—  H.  /.).:  'forme η riii^  «ervim  cnloni'.  —  A  —  !>..  9,  1,  (7,  10  avec  quelques 
omissions.  -  5.  fUaumé  D„  S.  2.  (7, 11.  -  6.  Cf.  D.,  9, 1,  îï,  ». 
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esse  Celsus  ait,  eu  m  apes  revenue  soleant  et  f rue  tui  mibi 
sïut.  Sed  Proculus  eo  movelur,  quod  nec  mansuelac  nec  ita 
clausae  fuerint.  Ipse  au  te  m  Celsus  ait  nihil  inter  haa  et  m- 
I  uni  bas  interesse,  quae,  si  manum  refugiunt,  domi  tamenfu- 
giunt. 

[tITULUS  I1I1-]  DE  TKËÏINO  AHOTO. 

I,  1.  Moysrb  dicit  : 

Non  transmovehis  termines  proximi  tui,  quos  constitue- 
runt  patres  tui  vel  principes  possession!*  tuae. 

II,  t.  PàULCS  iibro   seiiteiiLiarum  primo  sub  titnlo  fi  η  in  m 
repun  dorum  '  : 

In  eam,  qui  per  vim  terminos  dejecit  vel  amovit,  extra  or- 
dînera  animadverti tur. 

III,  i.  Ui.pianus  Iibro   octavo  de  officio  proconsulis  snl• 
titulo  de  termine  moto: 

Eos  qui  terminos  moverunt  non  inpune  id  facere  débet*  ' 
divua  Hadrianus  Terentio  Gentiano  XVII  k.  Sept,  se  III  console 
rescripsit,  quo  rescripto  poenam  variant  statuit.  2.  Verba  re- 
scripti  ila  se  habent  *  :  'Pessimum  factum  eorum,  qui  termine*  I 
iiniurn causa  positos  abstolerunt,  dubilari  non  potest.  Poenae 
iaraen  inudus  ex  condicione  personae  et  mente  facienlis  maçi? 
slatui  potest;  nam  si  splendidiores  sunt  personae,  quae  con- 
vincuntur,  non  duhito  quin  occupandorum  aliorum  Ûnîom 
causa  id  admiserint:  et  possunt  in  tempus,  atcujusque  pal>- 
tur  aetas,  relepari  :  id  est  si  juvenior  in  longius,  si  senior  rrn- 
sius,'  si  vero  alii  negotium  gesseritnt  et  ministerio  funeti  sunt. 
castigari  et  sic  in  bienni  uni  aut  triennium  ad  opus  publieum 
dari.Quod  si  per  igiiorantiant  aut  fortuito  lapides  usus causa 
furati  sunt,  s  u  f  fi  c  i  f  eos  verberibus  c 


[TITDLUS  Xllll.]   DR   l'LAGlARITS. 

I,  i.  Moïsbs  dicit: 

Quirumque  plagiaverit  qnemquam  Israbel  et  vendideril 
eum,  morte  moriatur. 

II,  1.  Paulus  Iibro  sententiaruno  V  sub  titulo  ad  legem 
Fabiam1: 

Lege  Fabia  tenetur,  qui  civem  Rom  an  u  m  ingenuam  li- 
bertitiumve  servumve  alienum  celaverit  vendideril  vioieri: 
comparaient.  2.  Et  olim  quidem  htijus  legis  poena  nu  m  m  ml 
fuit,  sed  translata  est  cognitio  in  praefeclum  urbis,  îteroqu* 
praesidia  proviuciae  extra  ordinem  meruit  aniraadversionem- 
Ideoque  humiliores  aut   in  metallum   dan  tur  aut  in  craoen 

1.=  Paul,  Stnl.,   1,   18.  —  ï.  Reproduit   par  Calllstrate,  O.,  «.ïi. 
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tolluntur,  honestiores  adempta  dimidia  parle  bunorum  in  per- 
pétuant relegantar.  3.  Si  servus  sciente  domino  alienum  ser- 
vum  subtraxeril  vendiderit  celaveril,  in  ipsum  domiimm  uni- 
madvertilur:  quod  si  id  domino  ignorante  commise  rit,  in 
metallum  datur. 

III,  1.  Ulfianus  libre  nono  de  oMcio  proconsulissub  titulo 
ad  legcra  Fabiam  : 

Frequens  est  etian  legis  Fabiae  cognitio  îii  tnbunalihus 
praesidum,  quamquara  quidam  procuratores  Caesaris  usurpa- 
verint  tam  in  provinciis  quam  Romae  '.  2.  Sed  enim  jam  eo 
pervuntum  est  constitution!  bus,  ut  Romae  quidem  praefectus 
urbiasolussuperearecognoscat.siintramiliarium  cenlesimum 
sit  injuria  commisse  :  enimvero  si  ultra  centesimum.praefec- 
torum  praetorio  erit  cognitio.  In  proviucia  est  praesidum  pro- 
vinciarnm.nec  aliter  procuralori  Caesaris  haec  cognitio  injun- 
gitur,  quam  si  praesidis  partibus  in  provincia  fungatur.  Plane 
post  sententiam  de  Fabîa  latam  procuratoris  partes  succedunt 
hujusce  rei.:<.  Af  tamen  procura  toi-  qui  nullam  provinciatn  ré- 
git licet  de  capital  i  bus  causts  cognoscere  nec  soleat,  tamen  ut 
de  lege  Fabia  possit  cognoscere,  imp.  Antoniuus  constiluît. 
Idem  legis  Juliae  de  adulte  ri)  coercendis  conslitutione  impera- 
toris  Antonini  quaestionem  accepit.  4.  Lege  autem  Fabia  te- 
netur,  quicivem  ftomanum  eumue*,  qui  in  Ilalia  liberatoe  sit, 
celaveril  vinxerit  linctumve  habueril,  vendiderit  emerit,quive 
ineam  mm  socius  fuerit  ;cui  capite  primo ejusdera  legis  poena 
iujungitur'.Si  servus  quis  scienle  domino  fecerit,  dominus  ejus 
seatertiis  quinquaginta  milibus  eodem  capite  punitur.  5.  Ejus- 
dem  legis  capite  secundo  tenetur,  qui  alieno  serve  persuaserit, 
ut  dominum  fugiat  quive  alienumservum  invilodomino  cela- 
verit  vendiderit  emeritdolomalo,  quive  in  ea  re  socius  fuerit  : 
jubeturque  populo  sestertia  quinquaginta  mîlia  dare.  El  re- 
liquat. 

β.  Sciendum  tamen  est  ex  novellis  constitution]  bus  capi- 
tal! sententia  plagîatores  pro  atrocitale  facli  puniendos:  quam- 
vis  et  Paulus  relatis  supra  speciebus  crucis  et  metalli  hiijus- 
modi  reisinrogaveritpoenam. 

[titulus  sv.]  dk  mathexaticis,  malépicis  kt  h  a  sic  ha  bis. 
I,  I .  Moïses  dicit  : 
Non  inveniaturin  te  qui  lustrel  lilium  luum  aut  filiam 

1.  Mommsen  ;  les  mss.  :  'quam  Homie  lam  in  provinciis1.  —  î. 
plthou,  suivi  pur  Mommsen  ;  mss.  :  'pundVmqiic'  et  •ejusdemuue'  ;  cf. 
la  ηοΐΛ  de  Mommsen.  —  3.  Huschkc  njoub- :  ■ïrsleriium  (,'  mitiam' ;  v. 
en  "O"  contraire  Is  note  le  Mommsen, 
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tuam,  nec  dîvinus  apud  quem  sortes  tollas:  ne c  consentis! 
venenariis  inpostoribus,  qui  dicant,  quid  conceptum  babeal 
inulier,  quoniam  fabulae  seductoriae  simt.  Nec  înlendas  pro- 
ditjia,  nec  interroges  mortuos.  S.  '  [Non  invenialur  in  teau-u- 
riator  nec  inspecter  avium  nec  maleflcus  aut  incantator  nec 
python em  habens  in  ventrem  nec  haruspex  nec  internigalur 
mortuorum  nec  portenta  inspiciens]  :  3.  ornnia  nanique  iita  a 
domino  deo  tuo  dainn&ta  sunt  et  qui  fecerit  huée.  Proptei 
bas  enim  abominationes  deus  eradicabit  Cbaldaeos  a.  facit 
tua.  4.  Tn  anlem  perfectus  eris  ante  dorniuum  deum  tuam: 
5.  gen  tes  enim  istae,  quas  ta  possides,  auguria  et  sortes  et  di- 
vinationee  audiebant. 

II,  1.  U  m  à  nus  libro  VII  de  offlcio  proconaulis  sub  titulo 
de  mathematicis  et  vaticina  ton  bus. 

Praeterea  interdictuin  est  mathematicoruin  callida  im- 
postura  et  obatinata persuasion e.  Nec  hodieprimum  interdit! 
eis  placnit,  sed  vêtus  haec  prohibitio  est  :  denique  eilat  st- 
natus  consultant  Pomponio  et  Rufocons.  factum  ',  quocaic- 
tur,  ut  mathematicis  Chaldaeisariolis  et  ceteris,  qui  simik-  in  ! 
cep tu m  fecerunt,  aquael  igni  interdicaturoinuiaque  bonaeu-  I 
ruin  publicentur,  et  si  externarumgentium  quis  id  fecerit, ut  in 
cura animadrerlatar. 2.  Sed  fuit  quaesitum,  utrum  scient ia  hn- 
jusmodi  hominum  puniatur  an  exercitin  et  profession  quiden 
apudveteres  dicebatur  profesaionein  eorum,  non  notitiam  ess* 
prohibilam  :  postea  variât  uni. .Vec  dissimulai)  du  m  est  nonnum- 
quam  inrepsisse  in  usum,  ut  etiam  profiterentur  et  public- 
se  praeberent.  Quod  quidem  magis  per  contumaciam  et  it- 
meritatem  eorum  factum  est,  qui  vîsi  erant  vel  consulere  ». 
exercere,  quam  quod  fuerat  permîssum.  3.  Saepissime  deniqut 
interdictuin  est  fera  ab  omnibus  principibus,  ne  quis  omiiiiv. 
hujusmodi  ineptiis  se  inmtaceret,  et  varie  puuiti  sunt  ϋ  qui  iJ  | 
exercuerint,  pro  mensura  sciltcetconsuttalionis.  Nam  qui  J- 
principie  sainte,  capite  punîlî  sunt  vel  qua  aiia  poena  gravioir 
adfecti  ;  enimvero  si  qui  de  sua  simrumque,  levius.  Iiiterti»- 
habentur  vaticinatores,  quamquam  ii  quoque  plectendi  suni. 
quoniam  nonnumquatu  contra  publicam  quietem  iraperium- 
que  populi  Romani  inprobandas  artes  exercent.  4.  Extai 
denique  decretum  divi  Pii  ad  Pacatum,  legatum  provinciie 
Lugudunensis,  cujus  rescripti  verbaquia  multa  sunt,  de  tint 
ejus  ad  locum  baec  pauca  subjeci.  5.  Denique  divus  Mareu- 
eum,  qui  motu  Caasiano  vaticinatus  erat  et  multa  quasi  im- 

I.  Seconde  version  du  mime  possofle.  —.S.  An  17  αρ.  J.-C. 
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tiactu  deorum  dixerat,  in  insulam  Syrura  relegavit.  β.  Et 
sane  non  debent  inpune  ferre  hujusmodi  homines,  qui  sub 
obtentu  ex  moniLu  deorum  quaedam  vel  enuntiant  vel  jactant 
Tel  scientes  confinguut. 

III,  1.  Ghegohianus  libro  VII  sub  titulo  de  maleficis  et 
Manichaeis: 

Impp.DiocletiauuaelMaiiraianusAA.eiConiianiiiisetMaxi- 
mianus.nobilissimi CC. Jaliano proconsul i  Africae.Olia  maxima 
iuterdum  homines  in  communions condicionis naturae  huma 
nae  modum  excedere  hortantur  et  quaedam  gênera  inanisaima 
ac  turpissima  doctrinae  superstilionis  inducere  auadeot,  ut  sui 
erroria  arbitrio  pertrahere  et  alioa  muttos  videautur,  Juliane 
karisaime.  2.  Sed  dii  îmmortalea  providentia  sua  ordinare  et 
disponere  dignati  sunl,  quae  bona  et  vera  sunt  ut  multorum 
et  bonorum  et  egregiorum  virorum  et  sapientisaimorum  con- 
ailio  et  tractalu  inlibata  probarentur  et  staluereutur,  quibus 
nec  obviam  ire  nec  resistere  fas  eat,  neque  reprehendi  a  nova 
vetuareligio  deberei.Maximi  enira  crimiuis  est  retractare quae 
semel  ab  antiquis  statuts  et  definita  suum  statum  et  cursnm 
tenent  ac  possident.3.  Unde  pertinaciara  pravae  mentis  nequis- 
aiinorum  bominum  punire  ingens  nobis  studium  est;  hi  enim, 
qui  no  vel  las  et  inauditas  sectas  veterioribus  religionibus  obpo- 
nunt,  ut  pro  arbitrio  suo  pravo  excludanl  quae  divinitug  cou- 
cessa  sunt  quoiiiiam  nobis,  4.  de  quibus  aollertia  tuaserenitatî 
noslrae  retulit,  Manichaei,  audivimns  eos  nuperrime  veiuti 
nova  etinopinata  prodigia  in  hune  mundumdePeraicaadver- 
saria  nobis  gente  progressa  vel  orla  esse  el  multa  facinora 
îbi  committere,  populos  namque  quietos  perturbare  nec  non 
et  ciritatibus  mazima  detrimenta  inserere  :  et  ve rendu  m  est, 
ne  forte,  ut  Iteri  adsolet,  accèdent!  tempore  couentur  per  exe- 
crandasconsueludines  et  acaetaslegesPersarum innocentions 
naturae  homines,  Komauam  gentem  modestam  atque  tran- 
quillam  et  universum  orbem  nostrum  veiuti  venenis  de  suis 
malivolis  inlicere.  5.  Et  quia  omnia,  quae  pandit  prudeniia 
tua  in  relatione  relîgionia  iiiorum,  gênera  maleficiorum  ata- 
tutia  evidentiasime  suât  exquisîta  et  inventa  commenta,  ideo 
aeruiniias  atque  poenaa  débitas  et  condignas  illis  atatuimus. 
6.  Jubemus  namque  auctores  quidem  ac  principes  uua  cum 
abominandis  scripturis  eorum  severiori  poenae  subjici,  ita 
ut  tlammcis  ignibus  exurantur:  consenlaueos  vero  et  usque 
adeo  contenliosoa  capite  puni  ri  praecipimua,  et  eorum  bona 
fisco  noatro  vindicari  aancimua.  7.  Si  qui  sane  etiam  bonorati, 
aut  cnjualibet  dignitatis  Tel  majores  personao  ad  adbuc  inau- 
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ditam  et  turpem  atque  per  omnia  infamem  sectam,  »el  ad 
doctrinara  Persarum  se  transtulerint,  eorum  palrimonia  fisco 
iiostru  adeociari  faciès,  ipsos  quoque  /%ienensibii3  vel  Procon- 
nensibus  uietallis  dari.S.Ut  ÎKÎtur  stirpitus  amputari  lues  faaec 
nequitiae  desaeculo  beatissimo  noslro  possit,devotio  tua  jasais 
ac  statutis  tranquillitatis  nostvae  maturet  obsecundare.  Dat 
prîdie  h.  Aprilis,  Aleiandriae   [a.  320)'. 

[tITCT.US    XVI.]   DE  LEGITIMA  SUCCESSIONS. 

I,  1.  Scriptura  divina  sic  dicit  : 

Filiae  S'alfad,  adstantes  ante  Moysen  et  Eleaiarum  sactr- 
dotem  et  principes  omnemque  senatum  filiarnm  Israhel  in  k- 
ribus  tabernaculi  testimonii  dixerunt  :  2. Pater  noster  moi-tans 
est  et  fllii  non  fuerunt  ei,  sed  filiae,  3.etideo  non  deleatur  no- 
men  patris  nostri  de  medio  tribus  suae.Non  estei  mascuius: 
date  nobis  possessionem  in  medio  fratrum  patris  nostri.  4.  Et 
obtulit  Moyges  petitionem  earum  coram  deo.  5.  Et  locutus  «t 
dominus  Huysi  dicens  :  6.  Recte  filiae  Salphad  locutae  suol  :  et 
ideo  dabitiseis  possessionem  hereditalis  in  medio  fratrum  pa- 
trie earum.  7.  Et  diceshaec  Β  lus  Israhel  :  Homo  si  decesserit. 

et  filios  babuerit 

dabitis  bereditatera  proximo  eorum  de  tribu 

ejus:et  possidebit  omnia  ejus  :  et  eril  haec  filiis  Israhel  justf- 
iicatio  judiciorum  secunduro  quaeconstituit  dominus  Moysi. 

II,  1.  Gaius  instilutioiium  libre  ill  légitimas  sic  ordinal 
euccessiones  *, 

Intestatorum  hereditates  lege  duodecim  tabulai-um  pri- 
mum  ad  suos  heredes  pertinent.  2.  Sui  autem  herede? 
existimantur  liberi  qui  in  potesfate  morieniis  fuerunt,  »e- 
luti  tllius  filiave,  nepos  neplisve  ex  fitio,  pronepos  proncp- 
tisve  ex  nepote  lilio  nato  proj*natus  prognalave.  Nec  interni 
iiatu  raies  .«'ni  liberi  an  adoptivi.  lia  démuni  tamen  ne  pot 
ueptisve  et  pronepos  proneptisve  suorum  heredum  numéro 
sont,  si  praecedens  persona  desierit  in  potestate  parentit  c*i, 
siue  morte  idacciderit  sive  alia  ratione,  veluti  émancipations. 
Nam  si  per  id  tempus,  quo  quisque  morietur,  filius  in  pote- 
state ejus  sil,  nepos  ex  eo  suus  hères  esse  non  poteat.Idem  ci 
in  ceteris  deinceps  liberorum  personis  dictum  intellegimus. 
:t.L'xorquoque,quae  in  manu  est, fi  cujus  in  manu  est 3  sua  herc; 
est, quia  filiae  loco  est  :  item  nurus  quae  in  lilii  manu  est, nam 

et.    Jualtnien,    ln*t.,   3,  ι,  s.  —  m. 
sua  hercs  e»l*  el  -t-jus  pst  valcre  cl 
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et  haec  neptia  loco  est.  Sed  ita  démuni  eritsua  hères,  si  filins, 
cujus  in  manu  ait  cum  pater  moritur.in  potestate  ejus  non  ait. 
Idemque  ilicimua  el  de  ea,  quae  in  uepotis  manu  matrimonii 
causa  Bit,  quia  proneptia  loco  est.  4.  Ρ  os  tu  mi  quoque,  qui,  si 
vivo  parente  nati  essent,  in  potestate  ejus  futuri  forent,  sui 
heredes  sunt.  5.  Idem  juris  est  de  his,  quorum  nomme  ex  lege 
Aelia  Sentia  vel  ex  senatu*  consulte  post  mortem  patrie  causa 
probatur  ;  nom  el  la  vivo  pâtre  causa  prohata  in  pntestateejus 
futur!  essent.  Θ.  Quod  et  de  eo  filio,  qui  ex  prima  secundave 
mancipatione  posL  mortem  patris  manum'ittitur,  inlellegemus. 
7.  Jgitur  cum  filins  filiave  et  ex  altero  lilio  nepotes  neptesre 
ex  tant,  pariter  ad  hereditatem  vocantur  nec  qui  gradu  pro- 
pior  est,  ulteriorem  excludit.  Aeqttum  enim  vide  Lu  r  nepotes 
nepteave  in  patris  sui  locum  portionemqne  succedere.  Pari 
ratione  et  si  nepos  neptisve  aitex  liiio  et  ex  nepote  pronepos 
proneptisve,  simul  vocantur.  8.  Et  quia  placebat  nepotes  nep- 
tesve,  item  pronepotea  pronepteave  in  patris  sui  locum  succé- 
dera, conveiiiens  esse  visum  est  non  in  capita.sed  in  stirpes  he- 
reditates  dividi,  ita  ut  fllius  ditnidiam  partem  hereditatis  ferat 
et  ex  altero  lilio  dno  pluresve  nepotes  alterara  dimidiam  :  item 
si  ex  duobua  fil  ι  s  nepotes  exteut,  ex  altero  filio  unu3  forte 
vel  duo,  ex  altero  très  aut  quatluor,  ad  unum  aut  ad  duos  di- 
midia  pars  ptrtineat  et  adirés  aut  quatluor  altéra  dimidia. 

9.  De  agnatia.  Si  nullus  aitsuorum  hereiium,  tune  hère- 
ditas  pertinet  ex  eadem  legeduodecim  tabularum  ad  agnatos. 
10,  Vocantur  autem  aguati,  qui  légitima  cognatione  junctî 
sunt.  Légitima  autem  cognatio  est  quae  per  virilis  sexus  perso- 
nat  conjnngUur;itaqueqmeodem  pâtre  nati  sunt  fratres  agnati 
sibi  sunt,  qui  etiam  consan&uinei  vocantur,  nec  requiritur,an 
matrem  eandem  habuerint.  Item  patruus  fratris  lilio  et  invi- 
cem  ia  illi  agnatua  esl.  Eodem  numéro  sont  fratrea  patrueles 
inter  se,  id  eatqui  exduobusTratribus  pr  ο  gênera  ti  sunt,  quos 
plerique  etiam  consobrinos  vocant  :  qua  ratione  scilicet  etiam 
ad  plures  gradua  agnationis  pervenire  poterimua.  11.  Non 
tamen  omnibus  airaul  agnalis  dat  lex  duodecim  tabularum 
hereditatem,  sed  his,  quis  tum  cum  certum  est  aliquem  inte- 
statiHndecessiase,proiimo  gradu  sunt.  12. Neein  eojure  succes- 
aio  eat:ideoquesiherediia(em  proximusnmiaentve!  anlequam 
hereditatem  adierit  decesaerit,  aequentibus  nihil  juris  ex  lege 
competit.  13.  Ideo  autem  non  morlis  tempore,  quis  proxîmus 
erit,  requirimus,  sed  eo  tempère,  quo  certum  fuerit  aliquem 
intestotum  decessiase.quia  si  quis  testamento  facto  decesserit, 
melius  egae  ïisum  est  tune  requiri  proximum,  cum  certum  esse 


- 
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coeperit  neminem  ex  eo  teslamento  heredem  fore.  14.  Qnod 
ad  feminas  lamen  adlinet  hoc  jure  aliud  in  ipsarum  here- 
ditatibus  capiendis  placet,  aliud  in  ceterorum  ab  fais  ca- 
piendis.  Nam  fem inarum  hereditates  proiude  agnationis  jure 
redeunt  atque  masculorum  :  nostrae  vero  hereditates  ad  rerai- 
nas ultra  consanguineorum  gradnm  non  pertinent.  I Laque  so- 
ror  fratri  sororive  légitima  hères  est,  amita  vero  et  fratris  aiiî 
hères  esse  non  potest.  Sororis  autem  nobis  loco  est  etiam  mater 
aut  noverca,  quae  perin  manum  cunventionem  apud  pal  rem 
nostrum  jus  flliae  nancta  est.  15.  Si  et  qui  defnnctus  erit  su 
frater  et  alterius  fratris  filius,sicut  ex  superioribus  intellegitur. 
frater  potior  est,  quia  gradu  praecedit  :  sed  alla  facla  est  juri- 
interpretatio  inter  suos  beredes.  16.  Quod  ai  defuncti  nulles 
frater  extet,  sed  sint  Hberi  fratrum.ad  orunes  qaidem  hérédité- 
pertinet,  sed  quaesitum  est,  si  dispari  numéro  sint,  forte  n&ti 
ex  uno  unus  vel  duo  et  ex  altero  très  aut  quattaor,  ulrmn  in 
stirpes  dividende  sit  hereditas,  sicut  inter  suos  heredes  jori• 
est,  an  potius  in  capita.  Jam  dudum  autem  placuit  in  capita  di- 
videndarn  bereditatem  :  itaque  quotquot  erunt  ab  u  traque 
parte  personae,  in  lot  portiones  hereditas  dividetur  et  sinpuli 
eingulas  portiones  fer  un  t.  17.  Si  nallus  agnatus  sit,  eadem  lei 
duodecim  tabularum  gentiles  ad  heredilatem  vocat.  Qui  sinl 
autem  gentiles,  primo  coramentario  refulimus,  et  corn  illic  ad 
mouuerimus  gentilicium  jus  in  desuetudinem  abisse,  snper- 
vacuum  est  hoc  quoque  loco  de  ea  re  curiosius  tractare. 

III.  1.  Paulus  libre  sententiarutn  IIII  sub  titulo  de  i  D  testa - 
tornm  succession!  bu  s  '  : 

Intestati  dicuntur,  qui  tes  tara  entum  facere  non  poesunl !. 
vel  ipsi  linum  ut  intestati  décédèrent  abruperunt,  vel  quorum 
hereditas  repudiata  est  ouiiusve  condicio  defecerit,  nit*  jure  : 
praetorio  non  jure  fac tum  testa  mentum  objecta  doli  exceptions 
optinebit  '.  2.  Centra  quorum  testamenta  rumpunlur  aut  in- 
rita  flunt,  ipso  quidem  jure  testati  decedunt,  sed  per  con- 
séquences sublalo  testamento  intestati  decedunt.  3.  Inte- 
statorum  hereditas  loge  duodecim  tabularum  primum  sui* 
heredibus,  deinde  agnatis  et  aliqaando  quoque  gentî/ibus 
deferebatur.  Sane  consanguinei,  quos  lex  non  adprehenderat. 
interprelatione  prudentium  primum  inter  agnatos  locum  ac- 
ceperunt.  4.  Sui  beredes  su  ut  bi  :  primo  loco  tilius  filia  in  po-  ' 
testatepalrisconstituti  ;  nec  inleregt,[si]adoptivisint  annalu- 
rales  et  secundum    legein    Juliam  Papiamve  quaesiti,   modo 

I.    Mommsen   intercale  ici  :    'vel  jure    non  feccrunt 


-  3.  Cf.  les  observations  sous  Gains,  ί  161. 
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maneant  in  potes (ate.  S.  Qui  sui  heredes  sunt,  ipso  jnre  here- 
des  etiam  ignorantes  constituuntur,  ut  furiosi  sut  infantes  et 
percR  ri  Hantes  :  quihus  bonorum  poasessio  nist  propter  prae• 
toriam  actionem  non  erat  nec  ess  aria.  6.  Suis  heredibus  adeo  a 
morte  teatatorisrerum  heredi  tariarum  dominîum  continu&tur, 
ut  nec  tutoris  auctorilas  pupillû  nec  furiosis  curator  sit  ne• 
cessarius,  nisi  forte  ut  abstineanl,  si  minus  solvendo  sit  here- 
ditas  :  quanms  etiam  furiosus,  si  resipuerit,et  pupillus,si  ado- 
leverit,  abatinere  possint.  7.  Post  mortem  patris  natus  vet  ab 
hosti bus  reversns  aut  ex  primo  secundove  mancipio  manumis- 
■Ui  ODJOBre  errarit  causa  probata  est,  licet  non  fuerint  in  pote- 
state, sui  tamen  patri  heredes  efflciuntur.  8.  Post  fil  i  os  fi  lias  ad 
intestatoram  successions  tu  inter  siios  veniunt  nepotes  neptes, 
prooepotes  proneptes  ac  deinde  masculino  seiu  per  lllium  des- 
cendentes,  si  nullo  parentum  inpedimento  ipsi  in  avi  potestate 
vel  proavi  familia  remansertnï  ;  parentes  enim  liberis  suis, cum 
quibus  in  potestate  fuerint  ipsi,  ordine  euccessionis  obsistunl. 
9.  Filii,  si  cum  nepotibus  ex  alio  filio  susceptis  in  familia  reti- 
nentur,ad  intestati  patris  su ccessionem  cum  fratrisfiliisfocan- 
tur  :  quibus  in  patris  sui  partent  venientibus  hereditas  in  stir- 
pes,  non  in  capita  dividitur.ita  ut  unus  fllius  et  plures  nepotes 
singulos  semisses  hubeant.Idemque  evenit.siacoex  duobus  fi  lus 
in  pari  numéro  nepotes  successeiinl.10.  Ex  lilia  nepotes  sui  he- 
redes non  sunt  ;  in  avi  enim  ma  terni  potestate  aliénant  fami- 
lia m  sequentes  ipsa  ratione  esse  non  possunt.  H.  Eo  tempore 
anus  hères  constituendus  est,  quo  certnm  est  aliquem  inte- 
atatum  decessisse:  quod  exeventu  deflcienti  s  condicionis  et  ortu 
ne  polis,  qui  "ivoavo  post niortempatiis conceptussilet post mor- 
tem avi  natus  fitiiri  potest.  12.  Quem  fllius  emancîpatns  susce- 
pit  vel  adoptavit,sui  heredislocum  in  avi  successions, sicut  ipse 
pater,  ohtineie  non  potest  ;  potest  adoptitua,  tamen  nec  quasi 
cogna  tu  β  bonorum  possessionem  ejuspetere  potest. 1 3.  Sisui  he- 
redes non  sunt,  ad  agnalos  légitima  hereditas  perlinebit,  inter 
qnos  primum  locum  consanguine!  optlnent.Agnati  autem  sunt 
cognati  virilis  sexusper  virilem  sc2umdescendentes,sicut  fllius 
fratrîs  et  patruus  et  deinceps  Iota  successio.  14.  Inter  agnalos 
et  cognatos  hoc  interest,o;uotf in agnatisetiam cognati  continen- 
tur,  inter  cognatos  vero  agnati  non  conprehenduntur.  Et  ideo 
patruus  agnatus  est  et  cognatus,  arunculus  autem  cognatus 
tantummodo  est.  15.  Consanguinei  sunt  eodem  pâtre  nati, licet 
diversis  matribas,  qui  in  potestate  fuerunt  mortis  tempore  : 
adopteras  quoque  frater,  si  non  sit  emancipalus,  et  bi  qui 
post  mortem  patris  nati  sunt  vel  causant  probaverunt.  16. 
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Sorurjure  consanguinitalis  ta  m  ad  fratris  quam  ad  sororù 
heredilalem  admittitur.  17.  Coiisanguineis  non  eiistentihu: 
agnalis  defertur  hereditas,  prout  quis  alterum  gradu  praecev 
serit.  Quod  si  plures  eodem  gradu  nonsistuut,siiiiul  admitluo- 
tur.  18.  Si  sitii  defunctï  fratris  et  lilius  et  nepos  fratre  doc 
existente,  lilius  fratris  nepoti  praefertur.  19.  Sed  si  duomtn 
fratrum  suit  liberi,  non  in  stirpes,  sed  in  capita  hereditas  dU- 
tribuitur,  scilicet  nt  pro  numéro  sîngulorum  viritim  distribna- 
tur  hereditas.  20.  b'eminae  ad  hereditales  légitimas  ultra  coe- 
sanguineorum  successiones  non  admittunlur  :  id  quo  jnr* 
civili  Voconiana  ralione  videtur  effectum  :  cetera  in  lex  duode- 
cini  tabularum  sine  ulladiscretioue  sexus  [cognatoF]  admît tit. 
IV,  1.  Ulpianus  libro  singulari  regutarum  sub  titalo  de 
legitimis  hereditatibus  '  : 

In  testa  to  mm  genliliciorun]  hereditates  pertinent  primum 
ad  suos  heredes,  id  est  liberos  qui  in  potestate  sunt  ceteros- 
que  qui  liberorum  loco  sunt  :  si  sut  heredes  non  sunt. ad  con- 
sanguineos,  id  est  fratres  et  sorores  ex  eodem  pâtre  :  si  nec 
liî  sunt,  ad  reliquos  agnatos  proximos,  id  est  cogiiatOS  virili* 
sexus  per  mares  descendentes  ejusderc  familiae.Id  enim  cau- 
tum  est  lege  duodecim  tabularum  hac  :  'Si  inteslatus  mon  tut. 
cuî  suus  hères  nec  escit,  agnatus  proximus  familiam  h&befo'. 
2.  Si  agnatus  defunctï  non  sit,  eadem  lex  duodecim  tabularum 
ventiles  ad  hereditatem  rocat  tris  verbis:  'Si  agnatus  nec  escit, 
genliles  familiam  habento'.  Hune  nec  ullus  est  hères  hioe  nec 
gentilicia  jura  in  usu  sunt. 

V,l.  Iukh  lib j'o  iusti [ut ionu m.... sub  titulû  de  successionitu• 
ab  intestate  : 

Ab  intestalo  quoque  hereditas  defertur  aut  per  jus  civile 
sut  per  praetoris  heneticiu  m  :  per  jus  civile  suis  heredibus  Tel 
liberis,  qui  in  potes  ta  te  fuerunt,  qui  sunt  Hlii  filme  et  deinceps 
qui  in  locum  defunctï  parentis,  quia  ei  eodem  nati  sunt,  sdc- 

VI,  1.  Ibkm  eodem  libro  : 

l'ost  suos  ab  intestato  legitimi  admittuntur,  primum  con- 
sanguineî.  Consanguinei  sunt  fraler  et  soror  qui  in  ejusdem 
potestate  patris  fuerunt,  et  si  ex  diversis  matribus  nati  sunt. 
2.  Consanguineos  et  adoptio  facit  et  adrogatio  et  causae  pro- 
batio  et  in  manum  conrentio. 

VII,  1.  Idem  eodem  libro  : 

Duticientibta  coiisanguineis  legitimi  vocantur.Hi  suulagua- 
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tl  qui  nosper  patris  cognationemcontingunt  virilis  seiua;nam 
sciendum  feminis  ultra  consanguineas  beredilatee  légitimas 
non  deferri.  2.  Suis  praetor  solet  émancipâtes  liberos  itemque 
civitate  donatos  conjungere  data  bonorum  possession*,  ita  ta- 
men,  ut  hona  si  qua  propria  habent,  bis  qui  in  potestate 
manseront  conférant.  Nam  aequissimum  puiavit  nequ«  eos 
bonis  paternis  carere  per  hoc.quorf  non  sunt  in  potestate  neque 
praecipua  bon  α  propria  habere,  eu  m  partem  sint  ablaturisuis 
htredibas. 

VIII,  I.  Ici*  libro  qai  supra  sub  titulo  de  suis  herndibus  : 
Post  agnatos  praetor  vocal  cognâtes:  cognati  autemsunt, 

qui  nos  per  patrem  ant  niatrem  contingunt  :  post  cognatos 
virum  et  uiorera.  2.  Et  haec,  si  qui  decessit  non  fuit  liber- 
linus  rai  stirpis  liberlinae  :  ceterum  ai  libertinus  est  vel  liber• 
tina,  patron»  ejus  légitima  hereditas  patronae  ν  e  lege  duode- 
cim  tabularum  <jefertur. 

IX,  1.  Idem  eodem  libre  : 

Post  familiam  patroni  vocat  praetor  patromim  et  patro- 
nam,  item  liberos  et  parentes  patroni  et  patronae,  deindu 
virum  et  uiorera,  moi  cognatos  patroni  et  patronae,  2.  Quod  si 
is  qui  decessit  liber  fuit  née  ex  remancipatione  manumissus, 
e*  quidem  duodecim  tabularum  manumissort  legitiroam  here- 
dilatera  detulit,  sed  praetor  aequitate  motus  decem  personas 
sognatorum  ei  praetulit  has  :  patrem  matrem,  fllium  flliam, 
ivuqi  aviam,  nepotem  neptem,  fratrem  sororem,  ne  quis  occa- 
iionejurissanguinisnecessitudînem  vinceret.  S.Sedimperator 
-loster  in  hereditatibus  quae  ab  intestato  deferuntur  eas  sol  as 
personas  voiuit  admitti,  quibus  decimae  inmunitateni  ipse  tri- 
buit. 

(La  suite  manque.) 


578  textes  de  droit  humain.  —  il 

33.  Fragments  du  Si  ν  aï. 
Fragments  découverts  et  copiés  dans  un  monastère  du 
par  M.  G.  Bernadakis  et  édités  d'aurês  cette  copie,  d'abord  pu 
M.  R.  Dareste,  Bull.  Corr.  Bell.,  1880,  p.  449  et  as.,  et  ,V.  ' 
Jiiji.,  1880,  pp.  643  656,  puis  par  MM.  Zachariœ,  Sitsungibenrhu 
de  Berlin,  1881,  p.  62  et  sa.,  Krueger,  Z.  ti.SI.,  4.  1883,  pp.  lit 
Collectio,  3,  pp.  361-362,  et  Huschke,  /.  ont.,  pp.  815-834.  V.  ansii  : 
le  fac-similé  dune  page  de  l'original  dû  à  M.  Gardthausen  et  '*■ 
observations  de  M.  Lenel.  Z.  S.  St.,  2,  18S1,  p.  233  et  M.,  air* 
que  l'article  de  M.Zachariss,  Bull,  di  D.  R„  5,  1892.  pp.  1-9.  ù  '. 
sont  do»  scolies  en  langue  grecque,  sur  Ulpien,  ad  Sabinum,  fart- 
36,  37,  36,  et  peut-être  39,  que  le  ins.  reproduit  seules  sans  le  Itif 
commenté.  L'abréviation  Σκ6  ou  Cab.  qu'on  trouve  eu  tête  de  beau- 
coup  de  passages,  semble  désigner  leur  auteur,  qui  est  peut-él» 
méme  celui  de  tous  les  fragments.  Ou  trouve  cités  d  autres  ouvrai» 
d'Ulpien,  les  libi-i  ad  Sabinum  et  les  retfoma  de  Paul,  llarrift. 
ad  formulai»  hypolhecariam.Xe»  fnstitutes  de  Florentinua,  les  ri- 
gulae  et  les  diflerentiae  de  Modestin  et  les  trois  codes  Grégoruc 
Hermogénien  et  Théodosien.  Connaissant  le  code  Théodosien  r, 
ne  connaissant  pas  la  législation  de  Justinien,  l'ouvrage  se  plv- 
iiécessaireiiient  entre  les  années  43B  et  52H  et  il  ne  peut  guère  av- 
alé, comme  l'a  soutenu  M.  Riccobouo,  Bull.  diD.it.,  »,  Itoy 
pp.  311-300,  et  -4>τα  nponsaticia,  pour  les  M  I  et  8,  révisé  après  Ju•- 
tinien  afin  d'être  mis  d'accord  avec  les  interpolation•  des  compi'i 
leurs.  Il  fournit  quelques  renseignements  antérieurement  inconnu• 
sur  les  théories  de  la  dot  et  de  la  tutelle  :  persistance  de  l*inappb  ; 
cabilité  de  la  loi  Julia de  fundo  dolali  aux  fouds  provinciaux,  fr.  > . 
tutelle  des  Latins  coloniaires,  fr.  16  ;  exclusion  des  Latins  de  l>  I 
tutelle  ex  legs  Atilia,  fr.  11  ;  incessibilité  de  la  tutelle  légitiri-  : 
à  l'un  des  cotuteurs,  fr.  18  ;  différence  de  la  loi  Atilia  et  de  la  I- 
Titia,  fr.  20 .  Mais  il  présente  un  intérêt  an  moins  égal  par  les  jour• 
nouveaux  qu'il  ouvre  sur  la  disposition  matérielle  et  le  mode  U 
citationdes  ouvrages  juridiques,  v.  sur  tous  ces  points  :  Krueger.  ' 
Z.  S.  St.,  4,  pp. 28-32,  Collectio,  3,  pp. 261-268,  et  Sources,  pp.  ai-, 
H0.  103.  h.  6.  184,  n.  1  ;  Alibrandi,  Stvdi  e  doc.  3,  1883,  pp.  i;- 
48.  99-132;  Karlowa,  R.  R.  G„  1,  pp.  985-981  ;  Huschke,  J.  on!.. 
pp.  815-816  ;  Riccobono,  Bull,  di  D.  R.,  9,  1898,  pp.  217-300,  et  If- 
observation  »  de  Lenel,  Pal.,  2,  pp.  1151-1159,  sur  les  livras  3«  ■ 
39  d'Ulpien,  ad  Sabinum.  On  peut  comparer  aujourd'hui  les  scoIeo 

Secques  posl  justiniennes  sur  Paul,  D.,  5,  2,  16-16,  deconrertr* 
ns  un  ms.  d  Heidelberg  par  MM.  Gerhard  et  Gradenvitx  qui  le- 
ont  publiées  et  commentées,  Pkiiologui,  63,  1902,  pp.  95-134.  — 
Le  texte  que  nous  reproduisons  ici  est,  à  part  quelques  modifica- 
tions signalées  dans  les  notes,  celui  de  M.  Krueger  ;  nous  avons 
seulement  omis  les  signes  en  partie  douteux,  par  lesquels  son: 
distinguées,  dans  la  copie  médiocrement  sure  de  M.  Bernadakis,  lii 
restitutions  et  les  solutions  d'abréviations,  et  nous  avons  simple- 
ment indiqué  par  des  points  d'interrogation  les  leçons  les  plus  m 
certaines.  Pour  le  classement  des  fragments,  nous  avons  également 
suivi  l'ordre  de  M.  Krueger  dêji  adopté  par  M.  Huschke  et  connrrur 
saur  en  deux  ou  trois  points  par  la  restitution  de  l'ouvrage  d'Ulpien 
de  M.  Lenel  (ef.  notamment  pour  le  fr.S.  Lenel,  Pal.,  3,  p. Il 54.  π  à. 
et  pour  le  fr.  16,  Lenel,  Pat.,  2,  p.  1139,  n.  2),  en  indiquant  entrr 
parenthèses  les  chiffres  des  éditions  de  M.  Dareste  et  de  M.  Zacha- 
riiB.  Comme  M.  Zacnariœ,  M.  Krueger  et  M.  Huschke,  noua  avon* 
cru  rendre  service  s  nos  lecteurs  en  joignant  au  texte  grec  anr 
traduction  latine. 


φι. 


παράβασιν  rï  finwrii  ι 

οτήρι  ρ  άΐϊ   ιν  τώ  γ*  £ 

θιοΐ.    xtuStxo,-    τιτλω  u  ij  u    ίου 

ϊίτϊου  ΐιάτιιξίί'  ϊίατύϊΐι  τάς  iripi 

αυβτάαιας    τώ»    γάμων    poenas 

mi  μίχρι  τού  Ϊιττλοϋ  * 

Σαβ.:  Έ*  ΛΪϊύροιι  Γι;  ρη- 
Ot^j  jrapaïroufinnii  τον  yojiov 
χίχ/Λίσοτ^  έι>τωγ 'άιβλίωτοϋ  θιο- 
Sauraveû  χώ3«θί  οιατάξ»  *  'πι^ί 
yap  αυτή;  fiowî;  SiaJ.iytTai'  li; 
Ôi  τα  irpiaanrm  roû  jjtvniaTn/w; 
3ioo(iliuofiiï  (?)  rii  ru  τ£  ι  St'Aiv 
TO-j  G  rege/9l{lÎûû  ιώΪιχο;  t£' 
διατάξιι,  ....  tht «ύτβ» bripuri)• 
9#»th  jrpdortfie»  i«  ιού  fu7ro3to«t 
τω  yâfiii  τή  χΒτίχ«ιτβ«ί  tvîwa- 
uw;.   "E.ïi  τύτΟιιτβΟ.... 
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t.  (Dar.  1.  Zaoh.  i.) 

libertum. . . 


. .  .non  periculosam  esse  vio- 
la t  ion  e  m  sponsae  Tel  sponso 
...sed  in  libro  3  Theodoiiani 
codicis  titulo  13  corist.  15  con- 
firmât poenas  denuptiis  con- 
trahendis  promîssaa  et  usque 
ad  duplum. .. 

Sab  :  Ex  parte  sponsae 
recusantis  nnpti&s  utere 
constitutions. . . .  in  libro  3 
Theodosiani  codicis:  nam 
de  ea  sola  loquitur.  In 
sponsi  Tero  persona... 
cuTistitufione  17  in  Gregoriani 
codicis  libro  5.,..  eum  ex 
poena  promissa  non  efflca- 
citer  teneri,  quod  nuptias 
prohibuerit.   In  fine    au- 


2.  (Dar.  8.  Zach.  2.) 


...ότΓίοίϊ  facto  ffuW^i?  toiâlSt• 
ΐχων  TIS  eSVXf^ï  tOLi  Siafiivo;  Στ«- 
m άχ  ou  τίνος  ÎJri  Tivt  irpéypatt 
ΐΰώϊτος  ΤΪΐ  oùroù  άΆιΧγής  inr,y- 
yftî.aro  τω  Στιγάνω,  utipamitu- 
άζιιν  τήν  eîilçw  BUTou  tsm- 
αθί,ιαι  aùrù,  èneçvmfltiç ,  xai 
ττρόττψαν  ι  '  νομ-ΐσμάηιτ,  ei  uh 
τούτο  jretwii*  ô  Si  oùx  wwifin 
jrîtStiv  thv  ccvroû  à3f).ynv  ί  xai 
où  OtïUt  aUTmi  f  uSoffnvai.  Και  ipm- 
τϊΐΟίί;  «ΰτον,  άΐύϊβμοϊ    tïvat    τίτν 

tirîouTJtîrtï    ώ(    contra    bonos 
mores  νη-άρχουσκ»  umrtf  jvwiï 

1. 

β.  fl.  C. 


...quod  tali facto  evenit  : 
babnit  indiguit- 
aliqua   re    Stepbani 


cujusdam  qui 
amabat,  Stephano  promîsit 
facturum  se,  nt  soror  sua  ei 
copularetur,  poena quoque  X 
aureorum adjecta,si  id  non  fe- 
cissel.Isautem  η 
rorem  moverevelii 
niura  collocare  no 
consultas  dixi  inutilem  esse 
stiputationem  utpote  contra 
bonos  mores  factam,queinad• 


η  potuit  so- 
n  matrimo- 

-ult.  Et 


MO  TEXTES  DE  DROIT  ROMAIN.  —  H 

i  Π<ΛΪ«  pijRi*  « '  retponeon»      modum  ait  Pauloa  in  libro  » 

αυτού de  stipulation....  Si 

ti;  f*iï  wiu«ue 

3.  (Dar.  8  bis.  Zacb.  5.) 

τά  οντά «  ToJHermoge- 

niano  χώίιχί  τίτλο,   ξβ'  if», 

iî  i   */»X''    «"ubium     n-    **  * 

S«j9.  :   χάνονα  γάρ  ϊχ*  τοιούτον* 

,.  iovi'jr/»ffm««xpaTiiv  ta  fiJj... 

βΐΐά  καθαρά  διαβεί"   γινψηα, 

île  ί-ί  t£  Hermogeniano  χώοιχι 

Mjue,  ^'froAùtwwrepndwR 
αντί  &Awt  Urf&imu.  'Ûï  i« 
«  emaiieipala  βυγάτηρ τίιν  llcto 
répudie.. -■  ί  τϊι»προκβ  χβί.... 
ωταύττ,ν  τΰ  àïipiifcû"«Xwt... 


responsorum. ..    de   atipola- 
tioD...  qaaestionis... 


eadera in   Hertnoge- 

niano  codice  titulo  69,  c.  130, 
cujus  inilium  est'dubiomnon 
est'.Sab  iRegnlamenimbaoc 
tene:repudia(Î}wJere  oportrt 
ea,  quae...  non  sed  mera  to- 
luutate  Tacta  nt  in  Hermoft- 
niano  codice  til.t!,constîmiie 
14  et...  dicit...  casas  in  φ» 
simulatum  repudiumproiett 
accipitur,  veluti  cum  emanei- 
pata  fllia  Octo  répudie...  o> 
tem  et.••  hanc  «ro  ruraus.- 


4.  (Dar.  9.  Zacb.  6.) 
.  et  ri™  responso  (?)  eu 
ttiuoiuî    a   «...S»»-  G- ni- 

i  ,«i  «»<, .•  2  £     utatod, 

ΰΒ     «ντου     ro    Tttia     ae       ••■  ,.,.._    .„. 


sponsalibas.  Initium  contw- 
tus  de  die  poenae. . .  habeal 
quisquie  lioentiam  répudie 
■olvare  matrimonium  etspoo- 
salia.  Absurdum  enim  e*> 
matrimonium,  cui  pei-peto• 
concordiarequiritur,  propWr 
poenam  nec  Tolontatam  coi- 
sistere. 

Qui  quaere  poenam  pro- 
misit  si  matrimonium  soWt- 
rit,  non  tenetur,nisi  in  qaw 
titatem  ejus  quod  ob  mortw 
promissnm  est,  quantum  « 

..  cf.  D.,  m.  i.  m.  fr—  *  *•*»•»  ■  *£X  LU'*.bcLBMr  ί 
i   ZBchortic  :  τα  τύρ««α  :   Kruegtr  :  «t  reprrfia.  -  *-   ""   " 

i«e,  Huechke  :  'ob  marti  . 


Bponsalibus.  Αρχ«  ton  /w- 
τών  de  die  pone  ciuera  : 
ίχίτο  jtSc  ίξονσία»  repudio 
λύκν  rôï  fàifm   x«l  pmeriiw. 

Άτοϊγο*    γαρ    rtv    γάροϊ  _  îiti- 

vmoûi      τις      ομονοίας      8iof«*ov 

3(ά  tîc  poenas  **l  (*i  ϊίκβ»" 

ίννίστκιθαι. 


Ό  Jrr«p»inie«te*«Ui*«p»- 
rnfliitfa  poenan,  t<*v  îiaW*?*** 
yifiov,  où  χ«τ(χιται  ti  ftf  «i 
του  [utpou  tâc  ob  modem',  οσο* 
ÎÎuhcto  πβραχβτίχΐΜ  ô  irilp  îi* 
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rite  mortis1  «λ  ι'.ΐων  in  όντων  (?)  i  propter  mortem  liberis  inter 

π  yuvi  rnv  xtSpa  tnvaiTiiv  ttitô  rie  Tenienti  bus  (?)  retinere  potuit 

in-i    ru   προατίμω  ϊπιρωΐίισιαί ,  Tel  mulier  a  viro  eiigere  ex 

όοον  ιίί-ίνβτο  ïîïiîv  xetà  νούτο. ..  poenae  promiseione. . . 

5.  (Dar.   4.  Zach.  12.) 

îïTrntnto 

voft^i  (?)  julio*  »t lege  Jnlia. . . 

triftutarioi    <k    b   t.    u tributs rii  ut  in 

ivre»  de  dote  ή  r'  m!  t'**-      Mtd*  d°te  β  et  7 

ï«i  a.  £  xui.,..  τ  Tn5i  ϊιάΐβξι;.  ...ait  constitutif).  Amplius 
Τό  jrîiov  itifli'  ïn  ΐ!«ώί  7ρα^  diece  :  etiam  si  spécial  iter 
h  τίι  προΜώ»  (ΐή  ΐξιίναι  τώ  dv-  scriplum  ait  in  dotali  instru- 
it Ικχνράζιη  τά  ίπαρχιαχά  menlo  non  licere  viro  pigne- 
xrifutra,  nai  ovreo  ovutormiiï  ή  rare  provincialia  praedia,  aie 
αυτών  ϋκοθάχπ  ί  iv  -/âuw  γιναμίνη  qiioque  conslitit  eorura  hypo- 
χατά  τοϋ  àvJpi;  ώς  SiSJiu  ι'  του  thecadurantematrimonio  fac- 
fîregorianu  χώΐ«α;  τίτΐώ  μ^κ-  ta  contra  virum,utlîbro5Gre- 
t»>*ût»i  τ,  ■/'  τον  rirtou  γκβί.  gorianicodicistilulo  paenulti- 
Σαβ.  irejuivaei  rovro  nai  μη  mo,  OODlt.  3  dicit.Sab.  :  Nota 
•rjvapjraynt   don   τ?ις.   Οίατάξιο;  hoc,  neque   turbere  constitu- 

τοϋ μιτά  τό»  GreoOriauon  lione...  post  Gregorianum  co- 

χώ3««  ή  τίί  iv  τω  ι«  '  Siftti'oj  τού  dicem  vel  ea  quae  est  in  libre 

Grégorien  u    τίτί*>    t«'  iS'  τοϋ  il  Gregorîani  tituloll,duode- 

τίτίου.  cima  tituli. 

Ei  pecunia  dotait  :  tô  zri  [Ex  peennia  dotali].  Res 

n-^txi/iBÎat  oiiniaf  ày^païoutvov  ei  dotali  pecunia  eropla  tene- 

προτ/μα    ùiroxfiRK    TJj    yjianit,  tur  mulieri.  Nota  'dotali'.  Hoc 

Σ»μιύ>σηι  το  dotali.  Toûro  swi  dicit  eliam  llarcianus  in  by- 

xoeï  ά  Marcianus  ίν  ri  ΰιτοβηχ*-  pothecaria. 

β.  (Dar.  9  bis.  Zach.  13.) 


β.   ϋΐ>3τιζι*«ί  fjri    Tic 

npQixbf  τατίχιται  ο  «vijp  ι£;  ίσον 
Suverai    χαταθαλϊΐίϊ  (?)  ώ^αίον. 

Τ.αβ. . ....  ό  Jfodestinus  £ι- 

jSli»  fi  '  differention  nùwv  τίτίω 

ς-  '  ècvatfipit  Pi  u  Ôiirai;  tv  lrvoutrev 


a et  de 

dote  tenetur  vir  in  quan- 
tum facere  poteat.Pnlcbrum. 
Sab...  Hodestinus  libro  2  dif- 
ferentiarum  titulo  θ  refert 
Pii   constitution•.'!!!  qnae  di- 


1-    Ms.  :    'mores'  :    Huachkc  ;    'μοίρα;    ;  Krueger  l 'morliï   τ 
VTTOrtwv  ή  ί  /wï|  ιόν  .  —  2.  lluschke  :  ms.  :  '...  jullu'. 


TEXTES    UL   UHOIT   «OUI  AIN. 


fijj    μόνον 


«W« 


a-j'jattayuBToî 
«   TÎn•   άνδρα    zai    (t;    offov 

(Siiivoni  ilicuH  illiiibla.) 

Δίίϊίίττΐ;    jpacTi-jTSv   ττρόί 


K«i 


Graviori 


cit  non  solum  de  dote  sed 
eliam  ex  umnî  contracta  con- 
ventum  virum  et  in  quan- 
tum habet  condemnari . . . 

Créditer  pactus  est  cum 
debitore  suo,  tantam  modo 
ab  eo  se  exacturum,  quan- 
tum facere  potest  :  valet  hoc 
pactum . 

Et  pater  et  patronne  te- 
nentur  dum  taxât  in  qnod  ha- 
bent,  non  in  solidum. 


ï.(  Dar.  5.  Zach.  9.) 


χν-Ί,ρ  βαρύ  τ 


Graviori].  Vir,  qni     gra- 
is  aliqiiid  deliquit. 


8.  (Dar.  7.  Zach.  8.)' 


cessaria  San-aynuaTa. 

Necessaria  lato  oWavi- 
ubtci;,    'Jyv   μν;    γινοΛτνων    xa-reot- 

Nos  gênerai  ι  ter'':  ίράς,τηι; 
xui  L'ipiatlos  ïKïoaiÇii  ήαηι,  ôau 
SapraviuaTa  irtnii/xti  ό  άιιτψ 
πρόσκαιρα  τ&η  χχρπων  àtrnv, 
ταύτα  toi;  χαρποΐζ  conipensa- 
teueTBi,  où  ti-ί,ν  mat  -rki  retetl- 
tionu*  Ô7H  3i  Qwvtxr,  v,  r.ai  crci  xo- 
).'Jv  χρίναν  ααρίγίΐ  την  Υβιΰ», 
οίον  ρΰλθ(  11  ΒβΤΟΧβΙΓΙΪβν  ί  τό  f'J- 

ri-jTBi,r«-jTa  neeesiariatvTtxai 

μιιοϊ  ri'J  ττροίϊβ.  To-JTO  γηαι  xcti 

ô  PauIosPfSiiwÇ'râï  nd  Sa&i- 
num  «ντου  τίτλωλί'. 

Ub'i  non  surit  corpora'  : 


...  resiiilam  Reneralein,  q«ae 
sint  necessariae  impensae. 

Necessari&e  sunt  impen- 
sae, quibus  non  factis  con- 
demnaretnr  vir  rei  oxoriae 
actione  conventus. 

Nos  generaJiler].  Vides, 
quomodo  etiatn  Ulpianus  re- 
gularu  nobis  ponit,  quas  im- 
pensas fecit  vir  ad  tempns 
fructuum  causa, eas  cum  frac• 
tîbus  compensât  nec  facit  re- 
tentionem  :  quae  vero  perpé- 
tuas sunt  et  in  muitnm  tempos 
praebent  utilitatem,  velut  mo- 
les vel  pistrinumvel  planta  lio, 

unt  dolem.  Hoc  ait  et  Panlus 

lihro  7  ad  Sabinum  titalo  35. 

Ubi  non  sunt   corpora]  : 


..pp.  SiM-îîl.  -  s.  a.. 


:    3.    1. 


FRAGMENTS   OU   SINAI,   ï— lu 

τοπ     τα    necessaria    Stnrenj-      tune  neceaaf 


'va  £Qa. 
fiÀ-jTiL  «oluptaria  ούΐί  άκαιτύ 
ouSi  λογιζίται,  ιί  ρΐ  Spa  Doits 
λ  yj«i  ίχ««  πύτά'  it  Si  où  βού- 
«tBi  •£'"  αυτά  ή  yuïi),  tiSotmt 
τώ  evSjOt  ιταρριισία  τον  αψΛΜαι 
αυτά  μτ>  plaffTovTi  τν,ν  ipyaitn 


9.  (Dar.  11.  Zach.  7.) 


tamen  voluptaria  neque  exi- 
git  neque  computat,  nisimu- 
lier  taabere  eas  voluerit  :  si 
τβΓΟ  nolit  habere  eas  millier, 
datur  viro  lieentia  tollendi,  ai 
modo  non  laedat  pristinum 
statum . 


ίνχ-jtru    pacton   Αναιρούν 
ttiv    ob  res  donataa   ή   ob  in- 

pensas   y,    ob   res   amotas   re- 
lentîona. 

Sab.  arbitrium  rei  uxoriae: 

Εν  τώ  π-Βρόντι  ti  '  «falauji  SiScto-- 
«t     τοτϊ;     iuvopfvov;    xutïv    TÎv 


Mora  :  πιμίΐΜαι,  ότι  moraa 
yftfopnmc  «ri  της  adventicias 
jtpotxhç à  KttThp  !yjt  Tforei  uxo- 
riae '  jid9i  ότι  riiivri)o-ao->;; 
ri;  *opi>(  ό  πατίφ  '~/»t  Tti».  .  .  . 


Ob  donationes],  Na  va- 
lait pactum,  quod  tullit  re- 
tentionem  ob  rea  donataa  vel 
ob  impensas  »el  ob  rei  amo- 
tas. 

Sab.  arbi trinm rei uioriae : 
in  praesentilScapitulo  eipo- 
nit,  qui  eiperiri  poaaint  rei 
uxoriae  action e. 

Mora],  Nolandum,  quod 
mora  facta  in  adrenticia  dote 
pater  habet  rei  uxoriae  ac- 
tioncm:  disce,  quod  m  or  tau 
filia  pater  habet... 


10.  (Dar.  12.  Zach.  3.) 

ap....   αχ  τή  τών  e  C  βνι 

ire»  η  γζιια  τιΐιυτήαΐ)  ή  yuvq      si  in  matrimonio  mulier 

(«i  au.  .ï  imtswii το      roortua  est  et 

lOmmitteuO-ïnBi  a tnr/j 

,  .  τον  Ιτίίτρω-ηααντα. 

Sab ïa  τ&ααρόνΐΐ  ri-  Sab...  in  praesente  titu- 

τλω   α«ο  Stxîxa...    (St.   ι  τίί  Ιο....  loquitur  de  adventicia 

idventicîas  itpoixot.  dote. 


TEXTES    DE    DROIT   ΠΟΜΛΙΝ. 


De  dote  :  iwpï  τΐ;  adïenti- 

CÎaS  irjooab;  ιϊττον  ' ,  ïv  ■  Toîf 
TtjOolaSo'jTiï  pijSJifu  lia  τιτλω  «'* 
âvayvwSi  τα  rêiï  fqStvTn. 
Ac  socer  :  Srotv  ίί;  τόν  ittAtpov 
ή  κραΐξ  ϊρχίται,  tinwrai  4\ά 
pacta  iJaSnvii ,  *«ί  άτι  ό  πκτίιρ 
ίπιοΌύ;   πρνϊχν    ΐύναται  tioîîthi 

αυτήν  adventician.    SnpiWai 

ώ/ι«ΐον  xsct  όνήτιμον. 


De  dote].  De  adTenticii 
dote  dizi  in  an  tecedenti- 
bus  libro  31  tituio  primo: 
lege  quae  ibi  dicta  suai. 
Ac  socer].  Cnm  ad  socenm 
dos  pervemt,potest  pacto  cou 
dicio  ejus  deterior  fieri,  tt 
qiiod  pater,  cum  dotem  dit. 
potes  t  eam  fa  e  ère  nd»*nti- 
ciam.  Nota  pulcbrum  et  atilr. 


Έ»  υπεξούσιο;  Saviie'fyno;  Si  filius  familias  mntno. 

ιπιίΰλάγηπροιχοΐΐ  τ»;ί«υτουβυ-  accepto  dat  nomine  dotïi  sait 

fa;po;,  où*  ϊατίν  adventicia(?)*  (lliaa,     non     est    adTenticii 

$πρα{ξ*.  'Ετιρανίατη,ιΐτιςη..      dos.  Aliud  est,  si  quis 

II.  (Dar.  10.  Zach.  10.) 

.  .communem  rei  uxorïaedi- 

tu  m  procuiatoreni 

ei  mandatum  et  patris  et  t- 
liae.  Potius  autem  paie 
mandat  soins,  filia  coosen- 
tiat. 

Sab in  praesenâ 

16  capital•)  docet,  cojus  péri 
culo  sint,  quae  circa  dotes 
enniant. 

In  omniqualicumqaedau 
dolum  et  cul  pain  ρ ra estât  un• 
ritus.  Si  militer  ait  et  Paaln• 
libro  8  responsoram  qai 
duobus  foliis  ante    fi  ne  m  li- 

bri titulid' 

liberis  adgiioacendis. . . 


ei  uxonae 

Sioofxcvov  procuratorem  o.ti.... 

δι αύτ-ώ  mandaion  τοΰ  Tt 

πβτ^όϊ  ï«î  tîï  Bv/BTpi;.  Μάλ- 
λον Si  ό  ptv  πατήρ  ίϊτϊϊλίσϋω 
[tin;,  il  Si  χόριι  o-uvcuviîtm  *. 

Sab.  e.  osa  :  «ν  τώ  παρόντι 
ic'  κιφβλαίω  ίίΐάτχκ,  τίνι  xivtu- 
νίύιται  τά  fît!  tri  πραιχί  eupjuat- 

Έιτί  πίτη  oiaSmroM  n-jgetxt 
dolov   καί   cul  ρ  an   yjmrtû  ό 

àsiÎ/s .  'Opuuc  γατί  χ«ί  à  Paul  os 
βιβ'/.ίΐΛ  ii  των  responsoti  «ντου 

ψ νλΪΒϊ  τον  Ttî.eu;  τοΰ  (Si- 
ώ;  ψοι  3  ît  .  χων  τοΰ  de 
liberis  adgnoscendis  τίτλου  ού- 


12.  (Dar.  3.  Zach.  11.) 


Kiri   τβΰ   πατρός    nrijM>rn9ivTo;       cum    pater  dotem    promi'-i 

1.  IIUMhka  :  mat  =  inquil  (Ulpienus).  —  î-  Huschke  :  •profttt'.r. 
-  3.  Cf.  D.,  Î3,  3,  5,  8.  -  4-  Cf.  D.,  3,  3,  8.  f.  -  5.  Se    rapport»  i  I 


FRAGMENTS  DU  BINAI,  ii-13 


irpaa«•  «11  '  Mon  fin  άτταιτΛ- 
oroc  αύτβν  β  avnf  l...é)DHt)lfnit, 

Sri  advenlicia  «Îm  ί  »τοοίξ•  ναι 

ireiiî  ri»  jrpcîxa  adveiitician. 
Etou  imaeti  ότι  χαί  ά  *«r>ijo  iront 
adveutician  προαα. 

AiùQt  το  ιζ'χαί  ή  χιψά- 
).«iw*  πάπα  γάρ  τά  ίν  ούτοι; 
;Ι™  5*ω  j9ijSluj<  λ»' τίτλοι  Ά  '  r.ai 
y  '.  Όρο  [ω;  χαί  ό  PauloepiPiuoï  ' 
τώ»  adSabinUUlTÎTluly'.'Eiiï 
«■λατίϋ{  ιρησί  πιρί  τή;  άμ^ΐωοά- 
oros  ywatxof,  Οτι  «  2ϊοντο(  τοΰ 
àvfyôc  α^βίώαααα  ζημιοϋται  Îxtji 
tSî  jtoûixo;  ως  ιηιοΰσο,  όπιο  χαί 


13.  (Dar.   i 
Oaapi. 
Sab.Volenti:  fv τί  πΐφόντι 

■6'  χίψαίαίω  tiiàam  πιρί  της  n 
σιηκοτώτι  τώ  ^afui  χκτΜ^Ιηβιιιηΐΐ 

ttjsous;,  ί  ΧΒ(  [UtûlSn'011{.  Χ«( 
dïlfUÎfJOKE,     ΟΤΙ  5»  Τ/ΜΙΓΟϊ    yi'lITSl 

jr/wniç  mSinati  η  ου«β«τώτι  τω 
-/ά;")  outuç  χαί  fuïuo-cf  προικός 
iv  dvwKrrwTi  τώ  ?άρω  ποα|9αήιΐ(. 
Και  τοΰτό  ιοί  ■ΟΊίρΜΜΜ'ήιηνχαί  ό 
τι  IjS  '  πκραγραγϊι  τοΰ  de  in  in  te- 

grum  restilutione  rûv  a'   1)1- 

pilai,  tnrou  ri  Β<ρίλιξ  γυνή  iiro- 
χ«θι<ττ«τβ<  ,  ιΐ  ναα-μιχ.νΐ)  τ/,-j 
npoixa.      Το     auto    pijoi    χαί    ό 

Flcirentîuus  βιβλία  y  '  των  insti- 
tu tionon  αντον  ιτιβί  τά  tÛ»  toû 
βιβλίου    irpb     t'   ψίΛΊοη    τοΰ    τί- 

λουί  pSfi«o-i»  τούτος  ut  in- 
crementnm  dotia  prosit  et  de- 


sed  îuterdum  viro,  qui  ab  eo 
non  petiit...,  imputabitur  si 
adventicia  ait  dos;  nam  et 
peter,  qui  dotem  dat,interdum 
fecit  dotem  adfentidam.  Nota 
qiiod  etiam  pater  fecit  dotem 
adventiciam . 

Praetereas  17  et  18  capi- 
tulant :  omuia  enim  quae  in 
hia  tractantur  dixi  supra  in 
libro  35  titulo  2  et  3.  Siml- 
liter  et  Paului  libro  7  ad  Sa- 
biDum  titulo  33.  Ibi  late  ait 
de  matière,  quae  abortum  fe- 
cit, quod  quae  invilo  viro  fe- 
cit, punilur  seitadotis,  quasi 
pepererit,  Quod  et  hoc  loco 


Sab.  Voient!}. In  praesenti 
capitule  19  docet  de  dote  con- 
stante matrimonio  reddita  et 
de  minuta.  El  nota  quo  modo 
augmentant  fit  dotis  durante 
matrimonio,  itaetdeminutio- 
uemdolis durante  matrimonio 
locum  habere.Ethoc  tibi  indi- 
cavi  etiam  in  32  paragrapho 
tituli  de  in  integrum  restitu- 
tione  tûv  πρώτον  Ulpiani,  ubi 
mnlier  minor  restituitur,  «... 
....  dotem.  Idem  dicit  etiam 
Florentinua  libro  3  institu- 
tion u  m  circa  flnem  libri, 
quinque  foliis  a  fine  bis  ver- 
bis  :  'Ut  incrementum  dotis 
prosit  et  deminutio  noceat'. 


1.  Dareile,  liusdilte  :    Ό    Lilp(,RWC). 
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TEXTES    DE  D1I0IT   HOMAIfi 


ininutio  noceat.  Svnaîet  τπύ- 
τοι;χ«ίό  Moilestiiius'lSi^uB' 
regularum  «ύτοϋ  πρό  ιζ'  regu- 

i-egula,  ou  i  àfXh'  Ootia.. 
(iivoitio  sempir  esse  xai  β 
Paulus  &βλύ>  (Ά  ad  Sabi- 


Qaibus  consentit,  etiam  Mo- 
destinus  libro  1  regularum 
ante  17  regulam,  in  fine  libri, 
in   régula,   cujus    initium    : 

'Dotia divortio   sera- 

per  esse',  et  Paulus  libro  5  ad 
Sabinum. 


t*.  (Dar.  15  bis.  Zach.  18.) 


.  .  .ίικταξι;  ter»,  fi,Ti,  τώ>  βϊ*λ- 
jjû»  isyo'JTa,  τ•Γι  άπόϊτι  '  iiriii 
àix  procuratoros  îctWflei  fïrl- 
Γίοττον  ait'  Ï&OUÎ  ΐ  vijiou.  SiJ- 
[ilÎcJTH       TBIJTIJÎ       U1U.VÎTB1       TÏj; 

îcaT«Î«u[  fi£T(l  β'  ψίιΤίων  Λβΐι». 

In  piano  :  i  eunroaoc  îii- 

yvue-lt  *«ί  ίξ  «riirâou  γνίται,  i; 

ΐ  τώ»  Εττίτροίτωϊ.  Δια  tojto  χαί  η 

τοΰ  in  iocum  absentis  SiSofU- 

ïqu  ίιτιτρόίΓου  SiayjfJTi;  ιύβΟ;  ίξ 
jitnrîïov    yuaviÇirm   χ«ί  ι!   μα 

Insulas  :  τί;  Italie;  mai 
Soiovo-ivxkî  ai  vicroi  ri;  Italias1' 
οϋκοΟν  ό  -rflî  Ilalias  ίξορκτβίί; 
ε'ργιται  και  τώ»  t>;<*c.iv  raOrnç. 

f/bicumque  :  i  άνβνιτατκ 
oirouïiiroTi  ûv,  τοντίστι  xi!  iv 
ίΐλί  inapyri-j.,  y;  aux  ipyti  àt- 
Si-/<ti3vyaTai.OvT<ii;xttii  ûitaro;. 

Ό  !ί  praetor 1... 


...  conslitutioest, inquit,  fra- 
trum,  quae  dicit  absênti  uee 
per  procuratorem  dari  luto- 
rem  moribiiH  vol  lege.Nola  hu- 
jus  constitutionis  post  S  folia 
rursus  mentionem  facit. 

In  piano].  Summaria  co- 
gnitio  etiiim  de  piano  fit,  velu  t 
de  tu  to  ri  bus.  Propterea  eliam 
cojmitio  de  tutore  in  absentis 
locum  dando  statim  de  piano 
exercetur,  etiamsi  praeseus 
non  sit. 

Insulas].  Italiae  esse  τϊ- 
dentur  eliam  insulae  Italiae  ; 
igitur  ex  Italie  relegatus  arr.e- 
tur  etiam  insulis  ejus. 

Ubicumque].  Proconsul 
ubicumque  est,  id  est  etiam 
in  alia  prorincia,  cui  non 
praeest,  dare  potest.  Ita etiam 
consul.  Praetor  autem... 


15.  (Dar.  10.  Zach.  16.) 


lu  tuteiùi.  Sab.:  i»  τώ  nmpivTt 

τίτϊω  iieltyirai  mpi  lestamen- 
tai'iou  ίπιτρ oitcuv,  xei  on  à  îiSou; 
iraitriv  ίπίτροποι  ïîofn  Sj4Wt>ou 
χ«ί  τοί;  postumois  τον  αυτόν 
ΐπίτρΜ  tw. 


In  tutelis]  Sab.  :  in  pressenti 
tîtulo  disseriturde  teatamen- 
tariis  tutoribus  et  quod  is,  qui 
dédit  liberia  tutorem,  videtur 
dédisse  etiam  postumis  eau 
dem  tutorem. 

h  ΐχοϊτι.   MomiDSea  :  lit  rêirev  ΐ»5 


FRAGMENTS   DU    f 


Quià  si*.  Sab.:  τΐτώνιτβί- 
5ων  irpoa/iyoptct  xai  οι  îyyovoi 
πιριϊχανται,  ούκττι  îi  Tji  τώ* 
vttùa.  Δια  τούτο  ό  Siîwiî'Ji  τοίϊ 
—  stio-ia  ΐπίτραπο*  ίϋοξη  αΰτβ»  *κί 
το<(  (-/γόνοι;  Si  Sun  ίνα  ι. 

16.  ;Dar.  S. 

...mm  f*  τω  de  tutelis  eùroû 

a  '  p\fi\iux,  ως  ôjtou  τις  του  οιχιίου 

àîîïfoû  iiror/ραιγίηο;  tiç  toc 
latinas      colonies     ίπιτρΛττ:\αι 

[lnoiWi  Ιως  τοΰ  τίλον;  τον 
xtfitiuiov,  *αί  το  S'  χ«ίι'  χιψά- 
λαιο-ι.  tûpÂaïiî  Si  τούτο  ίϊ  TÛ 
Ε  ζϊγ-Λαί™,    à{   [ατά  ρ'  îir-ii  άιτό 

Nain  et.,  co  quîa  Furioso: 
ότι  ό  jrapcl  (iawofu'yov  αγοράσας 
tSu-JHTHi  usucapere, 

Sab.:  nâpiSi  υ    ϊττΐ]  ίω;  του 

et  quidem  cum  res  »enit  : 
oùx  ï.).ïwt  7ÎMTCC1  Ϊίσττότβΐ  ό 
ίγορνατάς. 

17.  (Uar.  14 
(4  ligne!  illisible•.) 

Nam  Latinus  e  lefie  Atilia 
tutor  dari  non  potest:  otfuu•- 
e-sîi  ότι  I.atinos  où  ίι'Ϊοτβι  Ati- 
lianos  «rtr^oirot,  ώ;  ή  τύ  τιΐιι 
τοΰ    ΐξΐί   lij'    β•βί.ίον   τοΰτβ  ϊβι 

Ό  κατά  inquisilîona  5ο3*ί; 
Ιπίτροπας  »4»  π-άβϊ;  ra/iilis  de- 
minuiiona  μή»  (πίτροηο;. 

Πάβιλβ»  ι'  îjth  έω;  ταΟαΙίώ 
quoque  modis4  :  Λ  αίχραλωβ-ία 


Quid  si]  Sab.  ;  liberorum 
nppellatione  etiam  nepotee 
comprehenduntur,  non  vero 
fïliorum.  Ob  id  qui  dédit  li- 
ber if  tutorem  sidclui*  eum 
etiam  nepolîbus  dédisse. 


...  dixit  in  ejas  de  tutelis 
libro  1,  velut  ubi  quis  fratris 
sui  impuberîs  descripti  in 
l.atinas   colonias    tutor   est. 

Praetereas  usque  ad  finera 

capituli  et  4  et  5  capitu- 
lum:  invenies  au  te  m  hoc  in 
5  capitule  post  verha  circîter 
100  a  fine: 

Nam  et...  qui  a  furioso;. 
Qui  a  furioso  émit  potest  usu- 
capere. 

Sab.  :  praetereas  80  versus 
usque  ad  :  'et  quidem  cum 
res  venit'.  Non  aliter  fit  do- 
minus  emtor. 


NauiLaLinuselege  Atilia 
tutor  dari  non  potest].  Nota 
quod  Latinus  non  datur  Ati- 
lianus  tutor,  ut  in  fine  se- 
quentis   38  libri  hoc  te  do- 

Ex  inquisitione  datus  tu- 
tor etiamsi  palialur  capitîs 
deminutionem,  manet  tutor. 

Praetereas  10  versus  us- 
que ad  'aliis  quoque  modis'  : 


.  Krueger.  suivi  dtibitotivemeat  par  Lonel,  Pal.,  !,  Illô.  n.  5  ;  s•  rap- 
Tait  alors è  £>.,  S6,  î,  6.  Zach.  :  'eiâelar'.  —  S.  Peiil-itre  ιιονοβίβλω. 
Cf.  Gaius,  1,  Î3  ;  Ulplen,  11,  1G.-  4.  Se  rapporte  il  D.,  &,  I,  M,  S. 


vil  y  ίΐΓΐηοόίΓΟίτι  ή  *«ί  τδν  ίττιτ^ο 
fnuoftivuv   λύίι    ην    ιπιτροττΐν. 


captiritas  tutorum  vel  etiaa 
pupillorum  solvit  tutelam  ; 
si  militer  vero  etiam  ad  tem- 
pua  datus... 


18.  (Dar.  13.  Zsch.  17.) 


Atiiiatioe  ητίτροιτο;  ovfl  if  «rt«- 
βί«ι  Sûvarki  ovn  in  jure  céder* 
...  e... 

Πάοιλίι  xt  '  7irq  fu;  fou  tu 
telam.-.  i  Οιτιξβύσιοϊ  ώ;  yà.  ii» 
legia'  înTwit  eu  !vï«t«i  in  jure 
cedere  irifi»  νΛ»  ϊπιτ^οίΓή*. 

Capax  :  fie••-  5  un-tÇouoioi 
iirïrpofroc  wira  testam  en  tartan 

«ΤΓΙΤΒβίΓϊίΙΙ- 

Legilimos  où  Svwtr«legi- 
timo  51)ω  in  jure  cetfere  *m 

tirtiywrjgy,  ou  yà/>  oîoy  Τι  τον 
«ύτί»   χαί   legitimon   *ΐ»βι   *«i 


non  est 

Ati  I  i  anus  tu  tor  η  eqae  &bd  ica  re 
potesl  neque  in  jare cedere... 

Praeterea925  rersus  asque 

ad  'lutelam' Filins  fami- 

!iaacumlegisaclionia(?)capu 
non  ait,  non  potest  in  jure  ce- 
dere al  ii  lutelam. 

Capax]:...  fllîos  familiu 
tu tor.. .  testamentariam  tiite- 
la  m. 

Legitimus  non  potest  lé- 
gitime alio  in  jure  cedert 
tutelam,  neque  enimeonsen- 
taneum  est  eundem  et  Iegiti- 
mum  esse  et  cessicium. 


19.  (Dar.  14.  Zach.  19.) 


r.  Sab,  ιτ^οΗκατιώϊ  ό  Ul- 
pianos  < —  xifxiaia  rb  irJio» 
yijel,  ίτι  ieeî  ό  voirorij(j>iriî  Ttây 
ττρκτιη/ύη'  Siiaien  iirireeiro»'  ii 
Si  iililt  limitât  ri  mai  rûv  tq- 
ironqteûimjï  roïf  ϋ,ργρυβιν ,  stusi- 
γι»9ιθιο3οα-ιβι.οι....ΐΊΓί  pxî'Suï- 
Τβξΐϊ  Zt(UVT/V  (itvà  toi  Wi .... 
ίξ  (TÎjxuï  ίΐίΐχξα  π-λαΤίω;  τι  Ϊύ- 
yawai  πβκΐν  βΐ  roironipoumi. 


qi- 


r.     Sab.:     infra 

pianus....  capitule  pla 
cil,  etïam  ïicarium  magistri- 
tunm  dare  tutorem  ;  si  vero 
fis  scire  quae  pertinent  ad 
vicarios    judicum,      legt 

Theodosiani 126  consti- 

tulionem,  quae  posila  est 
posi . . .  Ex  aliis  exposai  late. 
quid  possint  facere  vicarii . 


20.  (Dar.  6.  Zacb.  20.) 


uennyi. . .  (?)  ÎiSiaaii . . 
Çuod  ότι  U  Βιλβϊτοι  χκί  ext 
sat  iotiasSoMuiÇm  χαί  potion 

I.  Menf|uc  prolinhlrmcnl  'aetlosli'. 


possunt  etiarn  excusa- 

tiones  examinais  et  poliore*. 
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"Αλλβς  Tiliu  vôpou  τίτλος  ry 
TÔ*  ipfaiin  Si  éaurnû  «ίτιΐν  ίπί- 
τρο  Troï.Civis  Romanus(?)'!uii*- 
mi   Latino  tJriTpojrnitrijio;  «wit 

....  SwaTHi  jron  311ος  α 

«ύτώ.  "Ετφόν  ioriv  iirt  του  Ati- 

Alius  Titiae  legis  tttulus 
eratpupillumpersemetipeum 

pcteretutorem.CivisRomanus 

Aliud    est     in    Atiliano   tu- 

lianu  «τπτοόιτον. 

tore. 

1.  Knicger,  suivi  pet  Lencl  : 
Zacharin  :  'ÔT(  où  Svrarai  Intioo  ι 

'Civls  Romanua';  Huachbe:  'Sirou*  ; 
Ίκίτροτης  ir/inpiï  iÏvm'. 
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33.   CONSULTATIO    VETERIS 


L'ouvrage  désigné  de  ce  nom  par  Cujas,  son  premier  éditeur, 
est  un  recueil  de  consultations  adressées  par  un  jurisconsulte  d'une 
époque  récente  à  des  avocats  auxquels  il  donne  en  même  temps  li 
solution  de  la  question  posée  et  les  textes  qui  appuient  cette  solution. 
Parmi  ces  consultations,  quelques-unes  serapporlentdirectemeut  à 
des  hypothèses  concrètes, d'autres  semblentiodiquer  d'avance  &  l'a- 
vocat la  solution  de  difScultés  futures.  Le  chapitre  final  ne  contient 
que  des  textes  et  eat  considéré  par  certains  comme  une  addi tion.  Mal- 
gré l'utilité  qu'il  présente  soit  pour  l'appréciation  du  niveau  juridique 
de  son  temps,  soit  pour  la  connaissance  des  rapports  qui  existaient 
alors  entre  les  jurisconsultes  et  les  praticiens,  ce  document  nous  in- 
téresse surtout  par  les  textes  qu'il  cite  et  qui  sont  empruntes  ans 
sentences  de  Paul  et  aux  trois  codes  Grégorien,  Hermogénien  el 
Théodosien.Le  cercle  même  des  sources  auxquelles  puise  le  compi- 
lateur et  les  ressemblances  relevées  par  Huschke  entre  te  langage  de 
la  Conmltatia  et  celui  de  la  Lex  Itomana  Burgundionum  portent  i 
placer  sa  composition  au  début  du  vi«  siècle,  et  elle  parait  avoir  été 
écrite  en  France,  où  l'on  eu  trouve  une  citation,  dans  Yves  dé 
Chartres,  au  début  du  in*  siècle,  et  ou  l'on  rencontre  aussi,  au 
xvt•,  le  seul  manuscrit  dont  on  ait  connaissance,  un  ras.  appar- 
tenant à  Antoine  Loisel  duquel  il  offrit  une  copie  à  Cujas.  C'est 
d'après  celte  copie  que  Cujas  a  publié  d'abord  des  citations, puis  le 
texte  intégral  de  la  Consultaiio  dans  divers  volumes  qui,  le  mi,  de 
Loisel  et  la  copie  de  Cujas  étant  aujourd'hui  perdus,  restent  le  sent 
instrument  de  la  critique  moderne.  Y.  la  liste  des  éditions  dans 
Κ  rueger,  Coi/.,  3,  pp.  201-21)2  ;  Sonnet,  p.  510.  Cf.  aussi,  sur  les 
diverses  questions  soulevées  par  cet  ouvrage  :  Huschke,  J.  ant., 
pp.  834-838  ;  Karlowa,  Β.  Λ.  G.,  1,  pp.  B73-976  ;  Rrueger,  Source*, 
pp.  408-410.  —  Les  éditions  les  plus  récentes  sont  celles  de  Puggê. 
Corput  jur'it  antejunliniani,  1.1831, pp.  333-407,  de  Huschke,  J.  ant.. 
pp.  825-859,  et  deKrueger,  Coltectio,  3,  pp.   203-2M. 

I,  1.  Consuluisti  me,  utrum  inter  fratrem  et  sororem 
habita  de  rébus  dividendes  pactio  virtutem  aliquam  possit 
retinere  :  quam  tamen  pactionem  dicis  mulierem  illara  metu 
roarili  et  imperio  subscripsisse  et  ignorasse,  quae  vel  quale; 
condiciones  ipsi  pactioui  fuissent  inditae  vel  insertae.  i.  Ergo 
si  ita  est,  quemadmodnm  tua.  consultations  signifiées,  paetum 
hujusmodi  jure  dissolvitur,  nec  stare  poterit.quia  legum  bene- 
flciis  omnimodis  impugnalur.  3.  Primoreque  juita  id,  quod 
proposuisti,  capite  inviti  pactio  et  metu  coacli  ipsis  légions 
de  pactis  clamant  i  bus  apertissime  infirmatur  ;  nam  manifeste 
constitutum  est,  ne  quispiam  pacisci  cogatur  invitas.  4.  Dein 
textus  memoratarum  legum  sic  coutinet  -.  'quas  libero  arbitrio 
et  volunlate  confecit'.  Quis  erit  tara  destitutus  sapientia  et  va- 
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uns  inlellectu,  utdicat  illam  psctionem  fortem  et  flrmam  esse 
ebere,  quam  muiier  metu  coacta  raariti  subscripsit  imperio, 
c  sic  liberam  voluntatera  et  proprium  arbitrium  nonintelle- 
itur  habuisse  ?5.  Àc  per  hoc  ipsolegum  capite,  sicut  jam  au- 
ra dictum  est,  taie  pactum  nullius  judicatur  esse  moment), 
uanturo  le^es  subter  annexae  testantur. 

6.  El  corpore  Gregoriani  lib.  II.  :  Irap.  Severus  A.  Julio 
lonserturino.  Ea,  quae  per  vim  et  me  lu  m  gesta  sunt,  etiam 
itra  principale  auxilium  irrita  eese  debere  jam  pridem  con- 
titntum  est.  Accepta  k&l.Jul.  Dextrollet  Prûcoconss.(a.l9e). 

7.  Item  alia  ex  corpore  [et  libro]  supradicto'  :  Imp.  Auto- 
linua  Λ.  Juliae  Rasiliae.  Pacta,  quae  ab  invitia  vel  contra  la- 
ies constitutionesque  flunt,  nullam  vim  babere  indubitatî  juris 
st,  et  cet.  PP.  V.  kal.  Aug.  Aiitouîno  A.  ////et  Albinoconss. 
a.   213). 

8  Mmp.AlexanderA.  Dionysio.  Ad  locum  :  Pactum,  quod 
aala  fide  factum  est,  irritum  esse,  et  cetera.  PP.  II  id.  Sept. 
Llexandro  Au«.  cône.  (β.  222). 

9.  Item  alia  eod.  libro  et  corpore  :  Impp.  Diocletianus  et 
laiimianus  AA.  Aurelio  Heraclidi.  Si  non  ex  mandato  uioris 
nae  adversario  ejus  caulionem  remisisti,  idque  evideutibus 
oc  u  menti  s  raonstrari  potest,  quodcitra  conscientiam  uxoris 
uae  et  ea  invita  factum  est,  carcbiteffectu.  PP.  VIII  id. Sept. 
Mocletiano  1111  et  Maximiano  III  conss.  (a.  290). 

10.  Item  alia  eodem  libro  et  corpore  :  Impp.  Carus  Carinus 
t  NumeriauusAA.  Aurelio.  Cum  fraudia  studio  transactîonem 
nterpositam  esse  dicas,  quod  inter  vos  gestuiu  est  infirmât 
uns  auctoritas,  et  reliqua.  PP.  VI  idus  Decembr.  Caro  et 
larino  consulibus  (a.  283). 

tl.  Ergo  ai  leges  servantur  et  custodiuntur  principum 
tatuta,  p&ctionem,  de  qua  locuti  sumus,  manifestissimum  est 
u  lias  vires  habere.  12.  Nam  hoc  loco  Theodoeiani  legem1  de 
actis  pro  hoc  credîdi  inserendam,  quia  initium  ipsius  consti- 
utionis  laie  est,  ut  dicat  :  'Si  adversura  pacta  vel  transactio- 
ns, quas  libero  arbitrio  et  voluntate  confecit,  putavorit  esse 
eniendum,  et  poenam  reddat,  et  emolumenta  perdat,  et  in- 
amiam  incurrat'  ;  sed  ille,  qui  liberum  arbitrium  habuit,  non 
Ile,  qui  invitus  fecit  et  faciendi  voluntatem  non  habuît. 

11.  1.  Secundo  loco  me  cousulendum  sub  hac  voce  duxisti, 
it  diceresdivisionem  in  caslello  sic  factam  a  marito  mulieris 
psïus,  ut  1 1 la.  nesciente  domus  cum  me  m  bris  suis  vel  h  os  pi  - 

1.  =  (.'.,  ï,  3,  G.  —  t.  =  3,  II.  (.'..  S,  3,  H.  —  3.  C.   Th.,  S,  9,  3. 
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tus  circumjectis  divisa  ait.  S.  Sine  conscieolia  axons  si  ti 
praedictus  mari  tus  fecerit  nulla  nequalitate  serra  ta, nulla  ces- 
pensatione  in  omnibus  custodita,  ad  haec  verba  ex  lepaa 
constitutione  respondi  maritum  in  negotiis  uioris  sine  dm- 
dato  non  recte  aliquid  de  unir  e  :  nec  posse  aliquid  Hrmum  Π 
stabile  esse,  quod  sine  conscientia  uioris  de  rebtis  Dioni 
visus  Tuerit  transegisse  ;  praesertim  si  doceatnr  inutilis  ea 
et  sine  aequalitate  Tel  compensations  ipsa  divisio.  3.  Notas 
est,  quod  etiam  si  mandate  uioris  niteretur  et  freudukai 
di  viaio  vel  minus  aequaiis  posset  ostendi,  vacna  et  inanU  spé- 
cial i  ter  remaneret.  4,  Adde,  quod  sine  uioris  conscienti 
raaritus  dicitur  définisse,  qualem  poterit  habere  virtulec. 
Aut  quid  valebit,  eu  m  primum  hocrefragari  voluerit?  5.  >d 
ne  forte  dicat  :  'Ampleia  es  divisionem  et  acqiiievisti  rebu 
divisis',  respondendura  est  legaliter,  et  pro  omni  verltate  h« 
specialiter  habendum,  quia  etiam  inter  majores  persou»•*; 
légales,  si  fraudulenta  divisio  facta  probetur,  legibus  resti*• 
dilur,  et  a  judice  divisio  ipsa,  aeslimantibus  magnis  viru.ii 
meliora  reducitur,  et  facta  compensations  flrmior  diiH. 
constituilur,  aient  tel  infra  scripta  évident!  lectione  déclin- 

6.  Ex  corpore  Gregor.  libro  III  '  :  Impp.  Diocletianus  ■' 
Uaximianus  AA.  Aureliae  Severae.  An  divisio,  qnamjaia  fj. 
tam  esse  propoiiis.convelli  debeal,  rector provinciae  praesest 
parte  diversa  diligenter  examinabit  ;  et  si  fraudibos  eamn.: 
caruisse  perspexerit,  quando  etiam  majoribus  in  perpere 
factis  divisiouibus  soleat  subveniri,  quod  improbum  atq.< 
inaequaliter  factum  esse  constiterit,  in  melius  reformabit.  Pr. 
XVII  kal.  lui.  ipsis  ////  el  [Constantio]  111  conss.  (a.  290  . 

1.  Item  alia  eodem  libro  et  corpore  :  Impp.  Diocletijw 
et  Maiimianus  AA.  Aproniae  Mammae.  Si  divisio  inter  ter: 
sororem  tuam  non  bona  flde  facta  est,  etiam  citra,  principal  ■ 
restitutioois  auiilium,  quod  etiam  majoribus  tribni  solet.  i! 
aequitatis  temperamentum  reformarî  potest,  etc.  PP.  V]  ii 
Jul.  Maxime  II  et  Aquitino  cc-nsulibus  (a.  286). 

III,  I. Tertio loco  vel  capile  interrogandum  me  speciilu-- 
censuisti,  utrum  contra  judîcium  iri  possit,  quod  advenu 
maritum  in  causa  mulieria  prius  datnm  est,  eo  quod  maniïi  ■ 
usus  fuerit  uioris  suae  et  in  causa  ipsa  victus  abscesxr.t  t: 
contra  eum  judicium  protatum  fuerit.  Addidistî  etiam,  q"^ 
mandatum  neque  gestis  legaliter  fuerit  allegatum,  uec  siuj- 
datorem  dedisset  ille  ipse  pro  curât  or  ab  uiore   factus,  et«; 

1-  =  C  3,  38,  3. 
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causam  dixîsset  quam  agebat.  2.  Quod  si  verum  est,  illud  jti- 
dicium  dici  non  potes  t.  Sed  nec  judices  sine  verecundia  el  tur• 
pîludine  erunt,  qui  personam  in  ipso  litis  initio  non  inquisie- 
runt,  sicut  est  legitimum,  nec  fecerunt  ut  satisdatorem  daret 
procurator,  quod  et  coneuetudinia  est  et  re  vera  legaliter  ob- 
serva tur.  Ac  praeterea  si  hoc  factura  non  est,  nullam  personam 
habuit  litigandi.  Sed  nec  iili  poluerunt  in  causa  proferre  judi- 
cium.ubi  fuit  procuratoris  ludiflcatoria  iuanis  et  nulla  persona. 
3.  Quidpotest  esse  miserjus?  Quid  abjectîus?Uuid  legibus  aie 
eontrarium,  ut  ingrediatur  audientiam,  sed  en  li  bue  judicibus, 
■lie  qui  nullam  in  se  habuit  firmitatem  et  citra  legum  sollemnia 
yanas  actio  nés  intendat  ?  4. Respice  leges  aubier  adjectas  ;  tune 
in  te  lièges,  quod  qui  mandalo  utittir  satisdatorem  dare  débet. 
Sed  in  illo  mandate  hoc  fut  uni  m  est,  ubi  aut  verbo  maadatur 
aut  gestis  epistulamandati  non  legitur  allegata.  5.  Brgo  teati- 
monium  legum,  siculjam  dietum  est,  aequentiumdiligenUr 
attendue.  Sicagnoscetis  judicium  stare  non  posse.ubi  adagen- 
dnm  sollemnis  persona,  id  est  so  11  β  militer  ordinata,  ingressa 
noQ  fuerit.  β.  Ex  Pauli  aententiarum  lib.  I  '  :  Voluntarius  pro- 
curator, qui  se  negotiis  alienis  offert,  rem  ratam  dominum  ha- 
biturum  cavere  débet.  7.  Item  alia  eodem  libro  et  corpore s  : 
Actoris  procurator  non  solura  absentem  defendere  sed  et  rem 
ratam  dominum  habiturum  salisdare  coRitur.  8.  Item  alia 
eodem  libro  et  corpore  '  :  Petitoris  procurator  rem  ratam  do- 
minum habiturum  desiderante  adversario  satisdare  cogendus 
est,  quia  nemo  in  re  aliéna  idoneus  est  sine  satîsdalione.  9. 
Item  alia  eodem  libro  et  corpore  *  :  Si  salis  non  det  procurator 
absentis,  actio  ei  absentis  nomine  non  datur. 

40.  Quid  apertios,  quam  leges  supra  scriptae  déclarant, 
qnod  nulla  actio  per  procura  tore  m  sine  satîsdalione  inteudi 
potest  aut  proponi?  41,  Ergo  si  actio  non  datur  illi  procura - 
tori  qui  satis  non  dederit,  qoomodo  poterit  dici  aut  no  mina  ri 
judicium  ubi  satûdationis  vestigium  nullatenus  invenitur? 
Quidtestiflcantur  principes  per  constitutiones  innuraeras,  nisi 
nulla  esse  debere  judicia,  ubi  procurator  satisdationem  non 
dederit  aut  rem  ratam  dominum  habiturum  evidentisaima 
s  pension  e  urmarit?  Attentus  audi  quid  loquitur  lei  subter 
adjecta  :  tnne  in  te]  leges  caderejudiciaquaesine  procuratoris 
satîsdatione  fuerint  omnino  prolata. 

12.  Ex  corpore  Theodosiani  lib.  IIE:Impp.  Valentinianus 
et  Valens  AA.  Commune  negotium  et  qnibusdam  absentibus 
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agi  potest,  si  praesentes  rem  ratam  dominum  babitui-uru  ci- 
vere  sintparati,  vel  si  quod&b  his  petiturjudicatum  solri  m- 
tisdatione  tirmaverint.  PP.  VI  id.  Decembr.  divo  J  ο  via  do  et 
Varroniano  conss.  (a.  364). 

13.  Item  eodem  libro  et  titulo'  :  Impp.  Gratianus  Valeo- 
tinianus  et  Theodosius  A  A  A .  Paiicratio  pf.  p.  In  principio 
quaestionis  persona  inquiri  débet,  utrum  ad  agendum  netu- 
tium  mandate  utatur  accepte.  Quibtis  rite  et  sollemnîter cou• 
stîtutis  potest  esse  sententia  ;  praeteritis  autem  bis,  née  dki 
controversiae  soient,  nec  potest  esse  judicium  etc.  Dat.  prii. 
non  Apr.  CP.  Antonio  et  Svagrio  conss.  (a.  382). 

IV,  1.  In  dei  nomme  quid  tractari  aut  observari  debuat, 
quoties  pacta  intar  partes  émisse  fuerint,  si  condiciones  taies 
interponantur,  quae  nec  legibus  nec  ratio  ni  conveniuntt  3. 
Quid  agere  ant  objicere  adversario  debe&s,  lectionibus  subter 
annexis  poteris  evidentius  informari,  quod  tau  tu  m  de  dubii.- 
rebns  pacisci  possumue  ;  de  rébus  enim  certiset  incertis,*  et 
futuris  aut  de  crimine  transigi  nulla  penitus  ratione  potest. 
3.  Paul  us  sentent,  lib.  I  lit,  de  pact.  et  convention!  bas  τ«] 
transactionibus  *  :  Functio  dotis  pacto  mutari  non  potest,  quia 
privata  convenue  juri  publico  nihil  derogat.  4.  In  bonne  Sdei 
contractibus  pactum  conventum  alio  pacto  dissolvitur,  et  licet 
exceptionem  pariât,  replic&tione  tamen  excludîtur.  Eodem 
lib.  et  tït.*  5.  6  Enimvsro  si  de  rejudicata  aliqua  pactiointer- 
ponatur,  slare  legibus  non  potest.  Ad  quam  pactionem  ei- 
cludendam  harum  Pauli  sententiarum  profères  iectionem  : 
6.  Post  rem  judicatam  pactum,  nisi  donationis  causa  interpo 
natur,  serve  ri  non  potest.  Lib.  Itit.  de  transact.*7.  Item  eo- 
dem lib.  et  tit.1  :  Neque  contra  leges  neque  contra  bonos  mo- 
res pacisci  possumus.  De  criminibus  propterinfamiam  nemo 
cum  adversario  pacisci  potest.  8.  Idem  lib.  III  lit.  de  instil. 
hered."  :  Pacta  vel  condiciones  contra  le^es  vel  décréta  prin- 
cipum  vel  bonos  mores  nullius  sunt  moraenti. 

9.  Ex  corpore  Hermogeniani  tit.  de  pact.  et  transact.  : 
Impp.  Dîocletianus  et  Maxiinianus  AA.  Sebasliano.  Neque  ei 
nudo  nascitur  pacto  actio,  neque  si  contra  bonos  mores  ver- 
borum  iutercessit  obli^atio,  ex  his  actionem  dari  couvcnit,  r\ 
reliqua.  PP.  1III  kal.  Jan.  iisdem  cônes,  (a.  293)  ». 

10.  Item  eodem  corpore  et  tit.:  lidem  AA.  et  CC.  FUrâ 
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Sumif  alo.Inter  cetera  et  ad  locum  :  Pactum  neque  contra  bonos 
mores  neque  contra  lêgai  emissum  valet  et  reliq,  PP.  iisdem 
U.  cens.  (a.  263). 

11. Item  eodem  corpore  et  tit.  :  Iidem  AA.  et  CC.  Zeuxiano 
antonino.  Pacto  transactions  exactio  judicati  non  tollitur. 
Onde  si  pater  tuuscondemnatus  judicio  post  transe  git  et  solvit, 
sol  ut  ion  e  magis  qiiam  trausactione  tunm  défende  negotium, 
et  reliq.  PP.  XVIII  kal.  Jan.  ipais  AA.  conss.  (a.  293). 

V,  1.  In  dei  nomine  quid  tractari  debeal,  quo tiens  ad ver- 
larius  aliqua  sibi  direpta  sublata  proposita  intendit  actione 
•eposcere  ?  2,  Primorein  loco  débet  personam  suara,  quae  sit 
id  repetendum  idonea,  evidenter  ostendere  :  et  dura  claruerit 
;nm  ad  repetendum  personam  habere  légitimant,  in  génère 
ictionis  qnid  aut  quantum  aut  quas  species  in  modum  et  itien- 
tarant  vel  summam  et  quantilatem  débet  specialiter  desi- 
•nare  et  indubitanter  exprimere.  3.  Quae  univers  a  sec  undu  m 
eges  snbter  adnexaa  bi  qui  judicaturi  sunt  petitor  em  impleri 
;ompellunt:  qui  si  autneglexerif  aut  satïsfacere  legibus  for- 
asse nequiverit,  causant  perdat  secundum  leges  snbter  ad- 
lexas.  4.  Quibus  modis  causa  petitor  cadat,  leges  lib.  I  Paule 
tentent,  tit.  de  eo  qui  causa  cadit  ita  '  :  Causa  cndi  mus  aut  loco 
mt  summaaut  tempore  aut  qualitate.  Loco  alibi,  summa  plus 
letendo,  tempore  ante  petendo,  qualitate  ejusdem  rei  speciam 
neliorem  postulantes. 

5.  Item  lib.  I  Pauli  sentent,  aub  titnlo  si  bereditas  vel 
[uid  alindpetatur1:  Hereditaiproea  parte  peti  débet, proqua 
d  nos  pertinet  :  alioquiu  plus  petendi  periculum  incurrimus 
t  causam  perdimus. 

β.  Ex  corpore  Hermogeniani,  tit.  de  calumniatorib.  et 
lus  petendo  :  Impp.  Diocletianus et  Maiiiuianus  AA.  Aurelio 
ïextro.  Intor  cetera  et  ad  locum  :  Si  tutor  vel  curalor  plus  pe- 
erit,  causa  cadit. Quod  cum  factum  esse  dicas, frustra  a  nobîs 
emedium  quaerts  quia  te  ratio  juris  impugnat.  PP.  1ΠΙ  id. 
tecemb.  NicomediaConstantio  et  Maximiano conss.  (a. 294;. 

7.  Item  eodem  corpore  et  tU.  :  Iidem  AA.  etCC.  Claudio 
(enandro.Quotiescumque  ordinatis  actionibus  aliquid  petitur, 
i«o  petitor  cogi tu r  specialiter  genus  litisedere,  ne  plus  debito 
ut  eo  quod  competit  postuletur.  Sive  itaque  fl  dei  commis  su  m 
ire  fundus  sive  pars  fundi  sive  domus  sive  pars  domus  sive 
ebitum  aut  quodcumque  petatur,  specialiter  designarî  débet 
etitionis  summa  vel  quantitas, cum  genuslilis  editur.  Si  quia 
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igitur  plus  [ah]  eo  quod  eî  competit  vel  débet  or  petierit,mn(l 
causa.ni  de  qua  agitur  perdit.  Plusenim  petitur,  sicut  respontf 
prudentum  continetur,  summa  loco  te  m  pore  caasa  qualiu? 
aestimalione.  Unde  instructus  istius  lege  rescripti  eicipiuJ- 
versarium  apud  judicem  compétente  m  ;  qaem  si  judei  pls< 
petiisse  perspexerit,  extinctis  adversarii  tui  pelitionibos.  pr: 
partfbus  luis  sententiam  dicet.  PP.  Mediolano  XII  kal.  Apnlf. 
Tusco  et  Anuilino  conas.  (a.  295). 

[Hic  reqaire,  qua  li  ter  actionis  editio  pulsato  flat.] 
VI,  i.  Jurante  deo  quid  tractari  de  beat  advenus  eau. 
qui  se  heredem  dicit  alicujus  aut  ad  se  hereditatem  persoo** 
cujaslibet  aestimat  posse  competere  ?  2.  Et  dam  agere  forsiu: 
templaverit,  primore  in  loco  débet  evidenter  ostendere  se  per- 
sonamhabarelegitimam;  et  hoc  duraostenderitut  jurisleçura- 
que  dictât  auctoritas,  gênas  actionis  edere  débet,  in  quo  aiui 
sua  subscribat;  quo  dato  génère  actionis,  aecaptia  tridmiM 
indutiis  quarto  die  respondeat  adversarius  suus,  ut  loges  pra<- 
cîpiunt,  responsiotiibus  salvis  pulsato,  quae  de  jure  et  legibc* 
suffragantur  ;  salva  etiam  acttone  calumniae,  quia,  dum  a- 
lumniator  qui  puisât  ostensas  Fuerit,  qualïs  sit  poena  calur* 
niae  legibus  subter  annexis  ostenditur  :  sic  tamen,  ut  ip^ 
probet  quemadmodum  sua  interest  et  ostendat  ad  se  un- 
versa  quae  repetit  pertinere.  3.  lllud  praecipue  summa  eus 
cautela  observari  oportet,  ut,  si  adversarius  scripturam  ai- 
quam  donationis  oslenderif,  primore  in  loco  fîdem  facû: 
scripturae  :  quam  dumfecerit,  in  eadem  munificentia  singnl;* 
quaeque  res  si  scriptae  fuerint  quae  donantur,  sicut  lec* 
jubent,  valet  facta  donatio,  et  si  eas  dum  viiit  in  bonis  sj  ' 
habui  t,  aut  ejus  juri  vel  dominio  competebant,  aut  si  lit?  coe- 
testatadehaclucemigraverit.  Quae  uni  versa  quali  ter  et  qmbas 
modis  adstruereet  defensori  vel  ad  ver  sari  ο  divinitatis  anxili' 
resistere  debeas,  inferius  continentur  adscripta.  4.  Et  ne  fort: 
dicat  ad  versa  pars  aliqua  sibi  principal]  rescripto  aut  prae- 
ceptione  fuisse  concessa,  ad  hujus  modi  versutiam  ρ  ο  test  p»,- 
satus  modis  omnibus  replicare,  piincipem  ea  semper  vel  le  coa- 
cedere  quae  legibus  rationique  conveniunt  :  quia  causa, qui.* 
nullara  de  legibus  sortitur  Urmitatem,  in  praejudicium  alT- 
rius  a  principe  non  potestsuraereflrmitatem,  sicut  ifemin'*- 
rius  declaratur. 

5.  Petitio  heredttatis,  eujna  defunctus  Iitem  non  eralco> 
teslatus,  ad  heredem  non  transmittitur  :  lib.  I  sententiaras 
tit.  [VI]  si  hereditas  vel  quid  aliud  petatur  *.  9*.  Qui  petit  h*r*- 
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iitatem,ipse  probare  débet  ad  se  magia  qu.atn  ad  eum  quipossi- 
iet  sive  ex  testamento  sive  abintestato  pertinere.Idem  eodem 
ibi'o  sententiarum  receptarum,  eodem  titulo  si  hereditasetc.' 
5  .  Kas  res,  quas  quis  juria  sui  esse  patat,  pelere  polest,ita  ta- 
m  en  ut  ipsi  incumbat  nécessitas  probandi  eas  ad  se  pertiaere. 
idem  eod.leges  lib.et  tit.[nuj,.'7,  In  petitione  hereditalis  ea  »e- 
niunt,  quae  defunctus  mortis  tempore  dereliquit,  τβίββ,  quae 
post  morlem  an  te  adilam  hereditatem  exea  quaesita  sunt.Eod. 
ïib.  et  lit.  si  hérédités  *el  quid  aliud  petatur'.S.Lib.IIsent. 
Pauli  Ut  .ex  empto  et  vendito  *  :  Heredibus  débitons  adversua 
creditorem,qui  pignora  Tel  fiducies  distraiit,nullaactiodatur, 
niai  a  testa  tore  inchoala  ad  eos  transmissa  ait, 9. Lib. III  Paul. 
sent.  lit.  de  legatis  ■  :  Post  diem  legati  cedentem  eclio,  quae 
inchoata  non  est,  ad  heredem  non  transmittitur. 

10.  Item  qualiter  donatio  fleii  debeat,  ei  corpore  Hermo- 
geniani,  tit.  de  donat.  inter  vir.et  uxor.  *  :  Impp.Uioclelianus 
et  Haximianus  AA.  Septimio  Sabiniano.  Cum  de  bonis  luis 
parte  m  quidem  tertiam  pênes  te  retinuisse,  partem  τβτο  ter- 
tiam in  eum  quem  in  potestate  habes  ac  tertiam  in  emancipa- 
tum  donationis  titulo  contuliase  commémores,  non  est  juris 
incerti  in  eum  quidem  qui  in  sacris  iamiliae  tuae  remanctdea- 
tinatiouem  magis  pateniae  votuntatis  faclam  quam  perpetnam 
donationem  pervenisse,  nec  in  emancipatum  translatant,  si 
generaliter  eidem  partem  tertiam  bonorum  donaati  :  quia  ge- 
neraliterbonoriim  portioaem  donare  non  posse,  cum  singulae 
res  no  mina  ri  debeant  quaedonatione  mancipationevel  injure 
cessione  transferuntur.et  reliqua.Uat.  prid,  kal.  Mai.  Beraclea 
ipsis  AA.  conss.  (a.  293). 

11. Idem  eod. lib.et  tit.:  Impp.Diocletianus  et  Haximiauus 
AA .  Cretiano  niaximo.Nec  renditio  donationis  causa  bonorum 
omnium  valet,  sed  rerurn  singularum  nominatim  donatio 
facta  capit  effectuai  etc.  Dat.  VIII  kal.  Jan.  Caessribus  conss. 
(a.  294)  '.  12.  Item  leges  legatum  si  per  codiciilos  dimissum 
fne  rit, sine  testamento  valere  non  posse.  Ex  corpore  Hermoge- 
niani  tit.  de  donat.  inter  vir.  et  nxor.  :  lidem  AA.et  CC.  Au- 
relio  Alpino.  Inter  cetera  et  ad  locum  :  Codicillis  autem  sine 
testamento  legatum  nec  adimi  nec  dari  potest.  Datumeubdie 
VIII  kal.  Jan.  Nicomedia  CC.  cotisa,  (a.  264). 

13.  Item  leges,  qua  poena  calumniatores  plectendi  sint. 
Ex  corpore  Hermogeniani  tit.  de  calumniatorib.  :  Impp.  Οίο- 
ι. 1,  13b,  β.  -  î.  1,  13  b,  7.  -  3.  1,  la  b.    1.    -  4.  î,  17,  1S.   - 
5.  3,  6,  3.  —S.  —  C„  8,  53,  11,  jusqu'à  'pervenissc1,—  7.  Sur  la  date  de 
ce  consulat,  cf.  Mommsen,  Abh.  de  Berlin,  Ιθβυ,  p.  410. 
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cieliau.  eL  Max.  Ai.  Quinliano.  Tibi  ina^is  quam  adveriSM) 
qui  per  calumniam  petit,  contra  quem  supplicas,  judicio  luii- 
lae  convenit  excipere  actionem,  ad  quam  respondere  debn: 
quippe  si  per  calumniam  hoc  eum  facere  conlldis,  remedi 
repromissionis  initio  postulatae,  calumniae  deeimae  part:: 
ejus  quod  petit  tibi  condemnari  eum  desiderare  potes.  PP.  V 
kal.Novembr.  AA.  conss.  (a.  293). 

14.  Item  leges  qualiler  petitor  probare  debeat,  quoi!  l«- 
tendit,  non  ab  ad  ver  sari  ο  instrni .  Ex  corpore  Hermogeniani  lit. 
ad  exhib.  <:  Impp.  Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Aoreii 
Diogeni.  Nimis  grave  est  quod  petitis  urgueri  ad  exhibitionec 
partein  diversam  eorum  per  quos  sihi  negotium  fiât.  UuJe 
intellegitis  quod  intention!  vestrae  proprias  afferre  debttli- 
probationes,  non  adversum  se  ab  adversariisadduci.  PP.kil-  | 
Mai.  AA.  et  CC.  conss.  (a.  293).  15. liera  eodem  corpore  tH.  ab; 
agi  debeat:  Impp.  Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Flavianit.  ' 
Iuter cetera  etadlocum:Quaecumqueadtepertinenti&detiner: 
dicis  ab  bis  quorum  meministi,vel  probaveris  tibi  deberi,prae-  . 
ses  provinciae  restitui  providebit.  PP.  Vil  id.  Januar.  ΑΛ.  ' 
conss. (a.  293).  16.  llem  eodem  corpore  lit.  de  instrum.  :  Impp.  , 
Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Julio  Paucratio.  Iuter  cetera 
et  ad  locum  :  Omissisitaque  istiusmodimoris,  si  intentionem 
sunmincipiat  adversarius  tuusimplere.praescriptïonibus  tetn- 
poris  vel  alterius  rei*  ettu  causam  magis  tuam  defende.habeii: 
securitatem  victoriae,  si  quod  intendit  adversarius  tous  probi- 
tionibus  implere  non  possit.  PP.  DD.  Diocleliano  VA.  et  Hui- 
mianoA.  conss.  (a.  293).  17.  llem  leges  quod  scriptura,  quif 
nuilam  de  legibus  babeat  (lrmitatem,  firmari  a  principe  non 
débet.  Eodem  corpore  tit.  de  testament.  :  Impp.  Dioeletianoi 
et  Maximianus  AA.  Aurelio  Secundino,  option).  In  ter  cetera  el 
ad  locum  :  Scriptura,  quae  née  jure  neclegibns  consistit,  neca 
nobishiinccouiir  mari  convenit;  quippe  eum  bénéficia  nisi  ci  tis 
cujusquam  injuriam  petentibus  décernera  minime  soleamus 
PP.  Vil  kalend.  Novemb.  Harcianopoli,  CC.  conss.  (a. 294).  IS. 
Item  leges  qualiler  quod  auctor  babuit  hoc  ejus  beredi  posstl 
competere.  Ex  corpore  Hermogeniani  tit.  de  succession) bus  : 
Impp.  Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Aurelio  Asterio.  Inter 
cetera  et  ad  locum  :  Si  secundura  edicti  formant  testament  nia 
obsignatum  extitit,  bona,  quae  eum  moreretur  auctor  lu  us 
ejus  Tuerunt,  sollemniter  petes,  etreltq,  PP.  III  kal.  April. 
Sirmio,  CC.  conss.  (a.  294). 

-,  Krueger    propose  <i* 
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cum  :Manifesli  atque  evidcntis  juris  est,antequam  cerner  et  vel 
pro  heredegereret  vel  bonorum  possessionem  peteret  defuncla, 
succeasionem  eam  non  potuisse  ad  heredes  suas  transmittcre. 
PP.  X  kal.  Mai't.  iisdem  ΛΛ.  conss.  (a.  293). 

20.  Item  leges  qua  poeua  calumuia tores  pleclendi  eunt,lib. 
I  sentent,  tit.  de  calumuiatoi .  '  :  Galumniosus  est,  qui  sciens 
prudensque  per  fraudent  negotium  alicui  comparât. 

21.  Idem  lib.  [Y]  tit.  '  :  Et  in  privatis  et  in  publiais  judiciis 
omnes  calumniosi  extra  ordinem  pro  qualitate  admisai  plec- 
tendi  snnt. 

VII,  1 .  Quantum  ad  nos  delatae  pactionis  textus  insinuai, 
potins  contra  bonos  mores  chartnla  ipsa  litigii  seminarium 
propagant.qnam  tum  utili'deliberationeadsurgentiumjurgio- 
nim  scandaïa  resecavit.  Dinoscitur  itaque  cal  liai  tas  dictantis 
non  habuisse  prudenliam.  2.  Dum  igitur  contra  legum  j uni- 
que ordinem  veniensjustam  arbitrii  ignoravit  eustodire  men- 
suram,quaelantaduarnmpersonarum  dignilaspotuit  reperiri, 
aut  quae  intra  regionem  tanta  fuit  defectio  judicautium,  ut 
nec  triumviraie  judicium  etiam  de  rébus  judicatis  maie  pacis- 
cenlium  non  tam  electio, sed,  quod  veri u s  dici  constat,  facilitas 
eligerel?  Ue  rébus  enim  judicatis  soliprincipi  et  contra  judi- 
ces  licuit  judicare,  aut  si  ita  convenerat  ut  judicii  vinculum 
solveretnr.  3.  Ergo  pactio  ipsa  judicii  ordinem  et  constitu- 
tionem  infirmât  afque  discingit,  quod  tameu  non  paciscendo, 
sed  donando  lieri  potuisset,  secundum  sententiam  Pauli  juri- 
dici,  cujus  sententias  sacralisai  m  oru  m  principum  scita  semper 
valituras  ac  divalis  constitutio  déclaratif. 

4.  Pauli  sentent.  I  lib.  de  pact.°;  Nec  contra  leges  nec 
contra  bonos  mores  pacisci  possumus.  5.  Item  eod.  lib.  et  tit.  "•  : 
Pactum  contra  jus  aut  constitutio  nés  aut  s.  c.  interpositum 
nili.il  momenti  babet.  6.  Item  ex  corpore  Pauli  de  pact.  et 
convenus  '  :  Post  rem  judicatam  pactum,  nisi  donationis  causa 
interponatur,  servari  non  potest. 

7.  Inteilegis  meraoratae  pactionis  conBtitutionemjuridici 
auctoris  sententiis  vacuam.  Quid,  inquum,  ulterius  requiren- 
dum  ?  Dicit  pars  ad ver  sa  :  Pacti  sumus  libero  arbitrio,  nullo 
cogentis  imperio,  tibi  et  bonis  moribus  constat.  Si  certum  non 
contra  jussa  et  sénat  us  consulta,  quae  judicata  sunt  prius, 

I.  =  C  6,  30,  7.  -  î.  1,  5,  1.  —  3.  1,  5,  2.  -  4.  Mots  corrompus 
i|iiu  Huschkc  remplace  par  'amicabiH'.  —5.  C  TA..  1,  4,  2.  8.  —  G.  1,  1, 
4.  —T.   1,  1.  4  a.  -  S.  1,  1,  5  a. 
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affectai  contra  dan  tur  :  et  de  his.  quae  altercation!  saperesw 
noscuntur,  sit  dignus  ac  légal  i  s  numerus  judicum,  qui  cundi 
lata  sententia  moderatione  discingat.  8.  Certe  si  necesseesi 
rusticis  improbisque  moribus  aliquid  atuplius  salisfieri,  ipsi 
duo,  quos  quasi  judices  praefata  cartula  nominavit,  sub  prie- 
sentia  electarum  personarum,  defeusore  quoque  adhibito,  ap- 
|ielleiitur,  ut,  ai  praesumunt  sut  putant  justum  vel  légale, 
audiant,  quae  partes  jurgautinm  crediderint  inlimanda  :  et  si 
ipsius  cartulae,  quae  jam  dignoscitur  juris  formulis  vacuaU, 
modumaestimantsesupplere,  proniant  de  agnitis  legibtu sen- 
tentiaro.  9.  Tune  et  ipsi  sentient,  quae  sit  temeritas  judîcanb's, 
ubi  minor  numerus  post  majorem,  praetereaet  religiosorum, 
quos  non  aummi  pontiflcatus  honor  attollit,  contra  res  judicio 
terminatas  praesumpserit  ferre  sententiam  ;  ac  si  deititerint, 
conteslatio  allegetur  illos  aut  diffère  aut  non  praesumere,  aat 
electionem  impleant  paciscentium.  10.  Demum  si  quae  in  con- 
tentiouem  veniunt,  aut  ampliori  numéro  judicum  aut  summae 
poteslatia  sunt  arbitrio  decernenda. 

VII»,  1.  Deinde  vero  (quod  minime  fuerat  neceisarium  con- 
sultationem  nostram  tuis  utilitalibus  sciscitari),  si  «vus  ma- 
ternuB  nepoti  aliqua  contulisse  noscatur,  utrum  in  jure  ejns 
manere  deb.eant,  an  matri  in  possessions  sua  consorti  perso»  - 
siouibus  lubricis  imputari,  pro  eo  fortasse,  quod  usufrnetna- 
ria  mater  sit  de  proprietate  fllii  constituta  ac,  si  filiae  pro- 
prium  '  vel  cuilibet  extraneo  aliquid  reliquissel,  domino  *  de 
facultate  sua  testari  non  licuit  ;  cumque  etiam  ai  pater  filii  su- 
peresset,  nec  ad  ipsum  ab  avo  materno  quod  nepnti  collât  u  m 
fuerat, ρ ertineret,  ut  etiam  C.  Th.  déclarât  auctoritas.  2.  Quod 
taraen  superlluum  pênes  electas  magniiicasque  personas  fieri 
judicamus  :  sed  necesse  est.ut  ignorantia  rusticitatis  vel  terei- 
versationis  iniqui  tas  directis  se  mper  oblationi  bus  comprimator. 

3.  Ex  Tbeodosiani  lib.  VJJJ  sub  tit.  de  mat.  bon.  et  mal. 
geu.  cretione  sublata  *  :  Impp.  Honorius  et  Arcadius  AA.  Flo- 
rentio  praef.  urb.  Ad  locam  :  Qaicquid  avus  avia  proavus  proa- 
via  nepoti  nepti  pronepoti  pronepti  cujuslibet  tituli  largiiatt 
contulerint,  id  est  teslamenlo  fideicommisso  legato  codicille 
donatione  vel  etiam  intestati  successione,  pater  Qlio  iili»evt 
intégra  inlibataque  custodial.  Dal.  prid.  id.  Octobr.  Mediti 
laoo  Olybrio  et  Probino  conss.  [a.  305). 

fr.Lace  clarius  constitit  patefactum  nec  matri  usum  obewe. 
ut  de    reliqua    facultate  porfionem    debitam    conaequalur! 
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et  circa  nepotem  m  un  us  arialicum  perpétua  liberatitate  man- 
surum.  Hoc  et  consul torum  jura  déclarant,  quae  necessarium 
tractatui  nostro  non  duximus  adtiiberi. 

VIII,  1.  Adde  du  m  ι  sollicitudinis  tuae  cura  tractavit,  al 
deeffractoribuset  manifeslocntninecomprebensisquam  judei 
debuit  ferre  sententiam  tractatus  nostri  pagina  declaret,  aat 
si  raaritus,  quem  judiciariae  potestatis  cingit  auctoritas,  de 
servis,  qui  ras  uiorias  manifeste  crimine  abatulisse  convicti 
sunt,  peremptoriam  debuerit  ferre  sententiam,  quasi  id  objici 
posait,  in  propria  causa  quis  judicet  stulte  :  huic  lex  dirorum 
principum,  quae  infra  legUur  opponenda,  maritum  illa  tan- 
tum  nefiotia  uxoris  »elut  exlraneum  actorem  prosecuturum, 
quae  procuratio  emissa  praescripserit. 

S.ËxcorporeTheodosiani  *:  Impp.Theodosiuset  Arcadius 
et  Honorine  AAA.  Victori  proconsuli  Asiae.  Procurât  or,  licet 
înaritus  sil,  id  solum  exeqni  débet  quod  procuratio  emissa 
praescripserit.  Dat.V  kal.  Jul.Theodomo  A.  III  et  Abundantio 
conss.  (a.  393). 

3.  Agnoscis  maritum  relut  extra  ο  eu  m  causam  uxoriam 
prosecutum.  4.  Agnoscis  judicem  de  manifestis  reisnon  po- 
tuisse  tardare  sententiam. 

5.  Item  ex  corpore  Theodosiani  lib.  IX  tit .  de  accusa  tio - 
nibuset  inscriptionibas  '.  :Impp.  Arcadius  et  Bonorius  ΛΛ.ΝΌ 
diversorum  criminum  rei  vel  desidia  judicum  vei  quadam  le- 
vitatis  ambitione  per  proïincias  detenti  in  carcerem  crudelius 
djITerantur,  moneantur  omnes  judices  productos  e  cnstodiis 
reos  discussioni  debitae  subjicere  et  quod  leges  suaserint  de- 
flnire.  Datum  III  uon  Aug.  CP.  Arcadio  III/  et  Honorio  III 
conss.  (a.  396). 

β.  Hoc  etiam  specialiter  post  banc  legem  judex  sibi  me 
tuât  inferendnm,  quod  si  dignam  lardarit  ex  lege  ferre  sen- 
tenliam,  dura  principinm  praecepta  despexit,  ipse  legibus 
damnabitur. 

7.  L'nde  ex  corpore  Theodosiaui  *  :  Impp.  Constantin»  A. 
etJulianus  Caes.  adTaarumpp.Ad  locnm  :  Multabuntur  judi- 
ces, quirescriptacontempserinl  autdistulerint.  Dat.  III  non. 
Jul.  ConstantinoA.  VU  et  Juliano  conss.  (a.  356). 

8.  Intellegat  nunciraprobusaccusatorcinctum  judicem  et 
uxoria  velut  externe  debuisse  negotia  définira  et  non  licuisse, 
ut  alienuin  reatum  melueret,cui  de  manifestis  reis  non  licuit 
tardare  sententiam. 


J 
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IX,  1.  Ex  corpore  Uermogeniani  :  lrapp.  Valens  et  Val  en - 
linianus  AA.  ad  Volusianum  praefect.  urb.  Post  sententiam 
pacisci  non  licere  juris  online  praecavelur.  Unde  cum  snppli- 
caas  inique  se  oppressum  et  post  sententiam  sacri  auditorii 
depactum  esse  comme  more  t,Volu  si  ans  pareils  karissi nie  atque 
amantissime,  amola  poena  quam  pacto  contra  jus  facto  sere- 
nitas  tua  inesse  praeviderit,  legum  auxîlio  consulat  su  ρ  pla- 
çant!.  Dat.  IIII  id.Aug.  Mediolani  (a. 365).  2.  Iidera  AA.Pompeio 
Favonio.  Hereditatem,  quam  tibi  competere  jure  confirmas. 
negotii  merito  discusso,  approbatis  allegationibus,  restitm 
efnciet  legum  fonte  demanana  sententia  judic&nlis,  remoU 
videlicet  pactione  quam  dolo  patuerit  elicitam.  Dat.  VIII  id. 
Februar.  alleg.non'.kal.  Aprîl.in  basilics  Tnermarum  Comrao 
dianarum  ipsia  AA.conss.  (a.  365).3.1idem  Aug.Mamerlîoo  pp. 
Inter  cet.  et  ad  locum  :  Pactaquidem  pervîmet  metumapud 
omîtes  satis  constat  cassata  viribue  esse  respuenda.  Dat.  XII 
kal.  April.  ipsis  AA.  conss.  (a.  365).  4.  Iidem  AA .  ad  Valenli-  , 
uianum  consularem  Piceni.  Non  dubium  est  eum  a  fideplaciti 
recessisse  qui  quae  promiserat  implere  noluit,  Vatantîniant 
carissirae.  Proiudesi  ad  versa  ri  ο  su  perse  dente  continus  expli- 
care  ea*  quae  spoponderat,  fldes  placiti  vacillât,  familiales 
litterae  quas  ad  se  missas  dicit,  aupplici  Exoperio  non  obé- 
rant. Fines  etiam,  quos  temeratos  aaseveraL  amota  praescrip- 
tioiie  temporis,  bi  qui  pervaseruut,  ut  ratio  juris  est,redhibere 
cogantur.  Alleg.  IIII  kal.  Mai.  Flavia Fanestri  in  secretario. 
ipsis  AA.  conss.  (a.  365). 

5.  Iidera  AA.  Heliae  Bavoniae.  Lites  trahi  et  aub  quodant 
potenliae  terrore  iuQmos  fatigari  judiciorum  eipectat  invidia. 
Unde  si  adversarium  tuum  longe  a  ûlii  tui  successione  positon» 
baec  in  te, quae  precibus  texuieti,excogit«s3e  constïterit,  reeto» 
proviociae  hommia,  qui  nec  paciscendî  nec  conloquendi  ά> 
negotio  substautiam  habuit,  impudenLiam  submoreat  reddi- 
que  facial  quidquid  clacuerit  usurpatum,  nec  impudent)»  »in- 
dicet  quod  concedere  legea  etjura  non  possunt,  maxime  cum 
memores  nec  a  prima  pactione, quae  substantiam  non  habebit 
secunda  conventione  discessum,  sed  etiam  inaniter  resedisst. 
quod  non  jam  pactio,  sed  quaedam  usurpaticiia  non  subsit- 
tentibuecausisimmoderatiodoceatur.  Dat.  III  kal.  Aug.  Jl*- 
diolani,  ipsis  AA.  conss.  (a.  365).  6.  Iropp.  Valens  et  Valent,- 
nianus  AA.  Ampeliae.  Ea,  quae  h ère des  inter  se  transaction? 
interposita  composuerint,  flrma  illibaUque  perserer&bunt.  El 

1    Goilefroy:  ■flum.-. 
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iJeo  secundum  (idem  instrument]  conpelens  tibi  portio  a  pos - 
sessoribus  cum  fructibus  restituetur  per  virum  clarissimum 
proconsulem  Afrkae,  amicum  nostrum.fide  gestotum  diligent! 
eiaminationecomprobata.  Dat.  III  non.  Jnl.  Sirtnîo,  divoJo 
viano  et  Varroniano  conss.  (a.  364).  7.  Impp.  Vatentinianns  et 
Valens  AA.  Felici  consulari  Macedoniae.  Inler  cetera  et  ad  lo- 
cum  :  Si  servi  libus  conluberniis  sese  mulieres  quondam  inge- 
nuae  subdiderint  et  nunc  contemnentes  dominum  minoris 
aelatis  servitutis  jugum  eonantur  eiïugere,  gravitas  tua  his, 
quae  servilem  condicionem  non  statim  in  ipsii  conjunctionnm 
primordiis  refugerunt,  necessitatem  subeuudae  servitutis  im- 
ponat.  Dat.  X1III  kat.  Aug.  Mediolani.ipsis  AA.  conss.  (a.  365). 

8.  Ex  corpore  Gregoriano  <  :  Imp.  Antoninus  A.  Prisciano 
militi.Sum ma  senten tia  comprehenea.quam,  cessantibus  cura- 
toribus  quondam  tuis,  judex  secutus  jurejurandi  a  te  perlati 
religionera  in  condemnationem  deduxit,  minui  pacto  nonpo- 
lnit  ;  ac  praeterea  sublata  cautione  transactionis,  quae  nullo 
jure  interposita  est,  Septimius  Varianus  rem  judicatam  eie- 
quatur.  PP.  kal.  Jul.  Laetoll  et  Céréale  conss.  (a.  215). 

9.  Impp.  Diocietianus  et  Maximianus  AA.  Ulpiae  Mareelli- 
nae.Si  praeses  provinciaeipnorantiamtuamfraudulenta  trans- 
action ac  dolosis  artibus  generi  tui  eircumscriptam  esse  co - 
gnoverit.si  quidem  Aquiliana  stipulatio  et  acceptilatio  insecula 
non  est,  pactum  callide  scriptum,  integris  singnlorum  actioni- 
hua,  aroovebit.  PP.  III  non.  Octob.  ipsis  AA.  conss.  (a.  293). 

10.  Imp.  Gordianus  A.  Cliniae  Antoniae.  Pacta  quac 
contra  bonos  mores  interponuntur  juris  ratio  non  taetur.  PP. 
non.  Octob.  ipso  A.  H  et  Pompeiano  conss.  [a.  S41). 

11  *,  Imp.  Alexander  Aurelio  Dionysio.  Cum  posteaquam 
adveraarius  matris  tuae  victns  esset,  mat  rem  tuamcircumve- 
xierit  ut  paeisceretur  nullam  se  controversiam  de  servis  motu- 
r>m,  îd  pactum  mala  flde  factum  irritum  est.  Et  cum  ex  ea 
conventions eummatrâ  tua  agi  coeperit,  judex  eam  liberabit, 
quia  de  re  judicata  pacisci  nemo  potest.  PP.  pridie  id.  Sept. 
Alexandre  A.  cons.  (a.  232). 

12.  Ex  corpore  Theodosiani  '  :  Impp.  Ilonorius  et  Theodo- 
sius  AA.  Juliano  proconsuli  Africae.  Et  mulieribus  et  minori- 
l>us  in  iis,  quae  praetermiserint  vel  ignoraverint,  innumeris 
auctoritatibus  constat  esse  consultum.  Dat.  prid.  non.  Mart. 
Kavennae  Constantio  cons.  (a.  414). 

13.  Itemeodam  corpore:  Imp.  Constanlinus  A.  ad  Maxi- 


•04  TEXTES   DE  DROIT    ROMAIN.    —    11 

mum  praefect.  urb.  inler  cetera  et  ad  locum  :  Pactionei  eu 
valere  Tolamus,  si  cum  legibus  conseil  liant,  et  reliqua.  Dal. 
VI  non  Febr.  Romae  Sabino  et  Rufïno  censé,  (a.  316). 

14.  Ex  corpore  Gregoriani  ':  Impp.  Valerianus  etGallie 
inisAA.  et  Valerianus  Caesar  Aurelio.  f'raeses  proviuciae  »es- 
timabit  utram  de  dubia  lite  transactio  inter  te  et  civitatia  luae 
urdtnem  facta  ait,  anderejudicata  ;  quia  de  rejudicala  pacisei 
nemo  ρ oies t.  PP.  III  kalend.  Jun.  Aemiliano  et  Basso  conw. 
(a.  859). 

18.  Item  ex  corpore  Gregoriani  tit.  de  iransact.  :  Imp. 
GordianuB  A.  Vlavio  Hercule  no.  Super judicata non  subsecnta 
appellatione  frustra  tr&nsigi  non  est  opinionie  incertae.  PP. 
XII1I  kalend.  Nov.  Sabino  et  Vemisto  conss.  (β.  240). 

16. Item  eodem  corpore  :  Impp.  Alexander  Dunato  militi. 
Si  certa  quantités  in  condemnatîonetn  judicii  deducta  fuerit, 
pacisei  exinde  non  posée,  etc.  PP.  VIIII  kalend.  Jun.  Fusco  II 
et  Dextro  conss.  (a.  22g). 

17.  Item  ex  corpore  Gregoriani  :  Qui  contra  arbîlri  senten- 
tiam  petit,  eola  in  eum  poenae  actio  ex  comproraieso  com- 
patit, non  etiam  eœceptio  pacti  consenti  :  iib.  I  tit.  X.  18.  Ex 
eodem  libro  et  tit.  :  Impp.  Diocletianus  et  Haximianus  AA. 
Sergiae  et  Aoagio.  Inter  cetera  et  ad  locum  :  De  dubia  vero  lue 
facta  transactio  rescindi  non  polest.  PP.  VIII  id.  April.  Caes. 
oonss.  (a.  294). 

19.  Item  eodem  corpore  et  litulo  :  Impp.  Diocletianus  et 
Maximianus  AA.ef  CC.  Aurelio  Uermogeni  militi.Pacttini,quod 
contra  juris  formait)  provinciae  rector  factum  animadvertit,  ii 
inllrmare  minime  dubitabit.  PP.  XII1I  ,kal.  Nov.  Caeearibaf 
conss.  (β.  294). 
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2t.  Institutes  de  Justinien. 

Ouvrage  didactique  spécialement  destine  aux  étudiants,  mail 
cependant  muni  de  la  force  législative,  promulgué,  par  Justinien  te 
21  novembre  533,  après  la  1'•  édilion  du  Code  publiée  le  7  avril  529, 
et  avant  le  Digeste,  publié  seulement  le  16  décembre  533,  et  la  2•  édi- 
tion du  Code  publiée  le  Π  décembre  534'. 

Les  Institutes  sont,  comme  le  Digeste,  composées  en  grande 
partie  d'extraits  de  jurisconsultes  classiques  ;  mais,  a  la  différence  de 
ce  qui  existe  pour  le  Digeste,  les  extraits  y  sont  fondus  dans  le  texte 
sans  indication  d'origine  et  accompagnés  de  renvois  et  d'emprunts 
aux  constitutions  impériales  contenues  dans  la  première  édition  du 
Code  on  rendues  postérieurement.  Quant  à  la  source  dont  viennent 
ces  extraits  des  jurisconsultes  classiques,  il  est  certain  que  plusieurs 
ont  été  tirés  directement  du  Digeste  déjà  achevé  au  moment  de  la 
confection  des  Inslitutes  :  la  preuve  matérielle  en  est  la  façon  dont 
se  retrouvent  réunis  aux  Institutes  des  morceaux  déjA  rassemblés  au 
Digeste  et  empruntés  soit  à  des  auteurs  différents  (Inn. .  2, 4,  pr.), 
soit  i  des  ouvrages  différents  du  même  auteur  |/ns(,,  t,  26.  pr.  3.11. 
13),  soit  a  des  livres  différents  du  même  ouvrage  (fini.,  1.14,5). Mais 
les  compilateurs  ont  aussi  consulté  directement  certains  ouvrages 
élémentaires, pour  la  connaissance  desquels  les  lns tilutcs  fournissent 
donc  un  second  instrument  indépendant  du  Digeste.  C'est  incon- 
testé pour  les  Institutes  de  Gaius,  relativement  auxquelles  le  ms.  de 
Vérone  permet  une  comparaison  suivie.  Et,  en  dépit  de  l'opinion 
contraire  formulée  par  M.  Mîspoulet,  N.R.  Mit.,  1890,  pp.  5-30,  et 
appliquée  par  lui  dans  l'établissement  du  texte  des  Institutes, Manuel 
de*  texlts  du  droit  romain,  fasc.  I,  18i9.  pp.  3-210,  la  chose  nous 
paraît  également  indubitable  pour  un  groupe  d'autres  ouvrages  élé- 
mentaires du  même  type,  qui  comprend  notamment  les  tes  cotli- 
ilianac  de  Gaius,  lei  Institutes  de  Florentinus,  les  Institutes  de  Mar- 
cien,  les  Institutes  d'Ulpien  et  les  Institutes  de  Paul,  auxquellea 
Κ rueger ajoute  les  UbriVll  regttlarum  d'Ulpien, et  Appleton.les  tibrï 
differentiarumAe  Modestin.En  laissant  de  côté  ces  derniers  ouvrages 
et  d'autres  points  de  détail,  l'extraction  d'un  certain  nombre  de  frag- 
ments des  ouvrages  originaux  est  établie  par  le  même  procédé  qui 
permet  d'en  considérer  certains  autres  comme  tirés  du  Digeste  (v.  par 
ex  .pour  les  Institntea  de  Marcien,  Intl.,  2,  30,  4.16  ;  pour  celles  de 
Florentinus,  Intl.,  2,  1,  1S.  19  ;  pour  celles  d'Ulpien,  Intl.,  2.  3, 
pr.  3)  el  par  d'autres  considérations  encore  (v.  par  ex.  pour  Mar- 
cien, Intl.,  1,  4.  pr.,  ponr  Florentinus,  3,  29,  2).  et  on  a  le  droit 
de  penser  que  les  emprunts  directs  que  nous  pouvons  constater  ne 
sont  qu'une  faible  partie  de  ceux  qui  ont  été  opérés,  que,  par 
exemple,  une  bonne  part  des  solutions  des  Institutes  que  le  Digeste 
montre  données  par  Paul  et  Ulpien  dans  leurs  ouvrages  étendus  ont 
été  prises  par  les  compilateurs  des  Institutes  non  pas  dans  le 
Digeste,  mais  dans  les  ouvrages  élémentaires  où  ces  auteurs  les 
donnaient  également,  ainsi  que  Gaius  fait  par  exemple  dans  ses 
Institutes  et  ses  re*  cottidianat.  Voir  sur  tous  ces  pointe  la  dé- 
monstration topique  présentée  par  C.  Ferrini,  dans  son  mémoire 
Suite  fonte  delltnstiiuzioni  d>  Giuslxniano,  pnblié  d'abord  Rtndi- 
canti  delCittituto  Lombardo,  23,  1891),  pp.  131-180.  puis,  en  une 
nouvelle  édition  revue  et  remaniée,  Bull,  di  D.  B.,  13,  1900, 
p.  101-201,  et  par  Apple  ton,  Rein»  générait  de  droit,  1891,  pp. 12-41. 
91-12S.  Cf.  encore  Kuebler,  Z.  S. Si.,  23,  1902,  pp.  508-526. 

Pour  le  plan,  les  Institntes  de  Justinien  suivent  en  générât 
celui  des  Institutes  de  Gaius  dont  elles  adoptent  la  division  en 
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quatre  livres  en  la  compliquant  par  une  subdivision  en  titra  ; 
seulement,  par  suite  de  la  simplification  de  la  théorie  dei  action*, 
le  quatrième  livre  contient  en  outre,  à  ion  début,  la  théorie  des 
obligations  qui  naissent  dea  délits,  et  à  la  fia,  deux  titre•  relatif* 
à  l'office  du  juge  et  aux  judicia  pvblica.  La  commission  chargée 
de  la  confection  des  Iitstitutes  était  composée  de  trois  membres. 
Tribonien,  Dorothée  et  Théophile.  Ce  qui  α  été  fait  pour  le  Di- 
geste donne  A  penser  que  Tribonien  prit  la  présidence,  et  diverse• 
particularités  de  rédaction  font  croire  que  le  travail  fut  divisé  par 
moitié  entre  les  deux  autres,  l'un  étant  chargé  des  deax  premier? 
livres  et  du  dernier  titre  du  livre  IV,  l'autre  du  livre  III  et  du  reste 
du  livre  IV  (t.  la  préface  de  l'èd.  de  Huschke,  1868.  p.  ν  etss.el 

surtout  E.  Grupe.Oe  Jusliniani  inililutionum  compotituyne,  1884.  et 
Commtntationei  in  honorera  Guillelmi  Studemund,  1889,  pp.  |"I5- 
1S0  ;  cf.  C.  Ferrioi,  Arehwio.  31,  1H86,  p.  313  et  us.). 

Parmi  les  mas.  nombreux  que  nous  possédons  des  Instituts 
(v.  le  relevé  d'ensemble  dans  Th.  von  Dvdjuski,  Beitràg*  tmr 
handtehrifllichen  Uberliefemng  der  Juitinianitchen  Reckuqutl- 
len.  1,  Imlilutionen,  Lief.i.  Berlin,  1891,  et  les  additions  de  Pa- 
tetta,  Bull,  di  D.  Λ.,  *,  IB91.  pp.  18-36),  les  pins  anciens  et  les 
meilleurs  paraissent  être  un  ms.  incomplet  de  Baniberg  |D  II  3  . 
du  ii»  ou  du  x*  siècle,  et  un  ms.  incomplet  de  Turin,  de  In  même 
période  (D  11  3),  dont  les  lacunes  sont  d'autant  plus  regrettable? 
que  ces  deux  mss. paraissent  les  meilleurs  représentants  de  deux  fa- 
milles auxquelles  se  ramènent  tous  les  mis.  plus  récents. —  (Juan: 
aux  éditions,  parmi  celles  antérieures  à  notre  temps,  les  meil- 
leures sont  celles  de  Cujaa  dont  la  première  est  de  1585  et  dont  le 
texte  a  été  jusqu'à  notre  siècle  reproduit  plus  ou  moins  fidèlement 
par  tous  les  éditeurs  postérieurs.  Celle  donnée  en  1832  par  E. 
Schrader  comme  1"  vol.  (seul  paru)  d'une  éd.   complète    du  Cor- 

Îius,  s'appuie  sur  un  examen  nouveau  de  mss.  nombreux,  entre 
esquels  l'auteur  n'a  malheureusement  pas  su  établir  de  classifi- 
cation méthodique.  Un  texte  beaucoup  plus  scientifique  a  ete 
donné  par  M.  P.  Krueger,  d'abord  dans  une  éd.  spéciale  publier 
en  1861,  puis,  avec  des  corrections  qui  rendent  cette  nouvelle 
version  préférable,  dans  le  i"  vol.  de  l'èd.  stéréotype  du  Corfui 
fans  civilit  publiée  par  lui  et  H.  Mummsen  et  dans  une  ï*  té. 
spéciale  publiée  en  1901.  C'est  ce  texte  que  nous  avons  le  plus  or- 
dinairement reproduit,  en  indiquant  en  note  quelques-unes  de- 
venantes les  plus  importantes  et  en  mettant  entre  apostrophes  lei 
passages  dont  le  texte  se  retrouve  ailleurs.  (Juant  aux  indications 
de  sources  contenues  dans  les  notes,  nous  renvoyons  d'abord  au 
Digeste  et  seulement  entre  parenthèses  à  l'ouvrage  pour  les  teit•* 
qui  nous  paraissent  directement  empruntés  au  Digeste,  d'abord  s 
I  ouvrage  et  seulement  entre  parenthèses  au  Digeste  pour  ceux 
qui  nous  semblent  puisés  directement  aux  ouvrages  originaux, 
pour  ceux  desquels  on  ne  peut  savoir  si  leur  coïncidence  plus  us 
moins  entière  avecun  autre  témoignage  des  sources  vient  ou  ni>3 
d'un  emprunt,  nous  nous  contentons  de  signaler  la  coïncidence. 
Nous  aurions  cru  sortir  de  notre  rôle  d'éditeur  en  laissant  péné- 
trer dans  notre  texte  les  conjectures,  d'ailleurs  en  partie  for! 
plausibles,  en  vertu  desquelles  on  peut  essayer  de  déterminer 
plus  intégralement  l'origine  de  chaqne  élément  de  l'ouvrage  et 
dont  l'exemple  le  meilleur  a  jusqu'à  présent  été  donna  dans  Γ*ι- 
cellent  Iravail  de  M.  Ferrinî,  Bull,  di  D.  R.,  pp.   122-203. 
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IN  NOMINE  IlOMINI  NOSTRI  JHESl)  CHRIST! 

1UPEHATOR      GARSAR      FLAVIUS      JL'STINIAHUB      ALAMANMCU3     GOTHICU3 

FRANC13CCS     GERUAN1CUR     ANTICUS    ALAMCUS  VANBALICUS  AFR1CANUS 

PUIS  FKLII   INCLITCS  VICTOR  AC   TR1UMPBATOR  SEMPKR  AUGUSTUS 

CL'PIDAE  LEGUM  JUVINTUTI. 

Imperatoriam  majcslatem  non  solum  armis  decoratara, 
sed  etiam  legibus  oportet  esse  armatam,  ututramquetempue 
et  bellorum  et  pacis  recte  posait  gubernarî  etpriacepsRoma• 
nus  rictor  existât  non  solum  in  hostilibus  proeliis,  sed  etiam 
per  légitimes  tramites  calumniantium  iniquitatee  expellens, 
et  fiât  tam  juris  religiosissimus  quam  victis  bostibus  trium- 
phator. 

1.  Quorum  utramque  viamcum  aummis  ïigiliis  et  summa 
provideotia  adnuente  deo  perfecimus.  Et  bellicos  quidam  su- 
dores  nostros  barbaricae  gentes  sub  juga  nostra  deductae 
cognoscunt  et  tam  Afnca  quamaliaeinnumerosae  provinciae 
post  tanta  temporum  spatia  nostris  victoriis  a  caelesti  numine 
praestitis  iterum  dicioni  Romanae  nos  troque  additae  imperio 
protestantur.  Omnes  vero  populi  legibus  jam  a  nobis  vel  pro- 
mulgatis  vel  compositis  reguntur.  2.  Et  cum  sacratissimas 
constitulionee  antea  confuses  in  luculentani  ereximus  conso- 
nantiam,  tune  nostram  extendîmus  cur&m  et  ad  immensa 
prudenliae  veteris  vol  u  mina,  et  opus  desperatum  quasi  per 
médium  profundum  euntes  caelesti  favore  jam&dimplevimus 
3  .  Cumque  boc  deo  propitio  peractum  est,  Tribonîano  viro 
magnifiée  magistroet  exquaestore  sacri  palatii  nostnneenon 
Théophile  etDorotbeo  virisillustribusantecessoribuB,  quorum 
omnium  sollertiam  et  legum  scientiametcircanostrasjussiones 
iidem  jam  ex  multis  rerum  arguments  accepimus,  convoeatis 
specialiter  mandavimus,  ut  nostra  auctoritate  nostrisquesua- 
sionibus  coin  ponant  institutiones  :  utlîceat  vobis  prima  legum 
canabula  non  ab  antiquis  Tabulis  discere,  sed  ab  imperiali 
splendore  appelere  et  tain  aures  quam  animae  vestrae  nihil 
inutile  nihilque  perperam  positum,  sed  quod  in  ipsîs  rerum 
optinet  argumentis  accipiant  :  et  quod  in  priore  tempore  vix 
post  quadriennium  prioribus  contingebat,  ut  tune  constitu- 
tiones  împeratorias  legerent,  hoc  vos  a  primordio  ingrediaraini 
digni  tanto  honore  tantaque  reperti  felicitate,  ut  et  initium 
vobis  et  finis  legum  eruditionis  a  voce  principali  procédât. 
4.    Igitur  post  libros  quinquaginta  digestonim  seu  pandecta- 
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mm,  in  quosomne  jus  antiquum  collatnm  est  (qoos  pereon- 
deoivii-um  eïcelsum  Tribonianura  nec  non  ceteros  xiros  ïllus- 
tres  et  facimiiissimtis  confecimus),  in  hos  qnattuor  libres 
easdem  institti tiones  parti  ri  jussimus,  ut  sint  totius  légitima* 
scientiae  prima  éléments.  5.  Quîbus  b  re«  ter  expos  itam  est  «1 
qaod  antea  optinebat  et  quod  postea  desuetndine  inumbratum 
ab  imperiali  remedio  illuminatum  est.  6.  Quas  ex  omnibtu 
antiquorum  insli t a tionibus  et  prascipue  ex  commentariîs  Gaii 
nostri  tam  institationuraquam  rerum  cottidian&rurn  aliisque 
multis  commentariîs  composiLas  cum  très  praedicti  »iri  pru- 
dentes nobis  optulerunt,  et  Jegimus  et  cognovimus  «t  plenis- 
airaum  nostrarum  constitutionum  robur  eis  accommodavimus. 
7.  Suraraa  itaque  ope  et  alacri  studio  bas  leges  nostr.is 
accipite  et  vosmet  ipsos  sic  eruditos  ostendite,  ut  spes  vos 
pulcherrima  foveat  toto  légitime  opère  perfecto  posse  etiam 
nostram  rem  publicam  in  partions  ejus  vobis  credendis  guber- 
η  are. 

Data  nndecimo  kalendas  Décembres  Constantinopoli  do- 
mino nostro  Justiniano  perpétue  Augusto  tertium  consule. 


DOMINI   NOSTRI   JUSTINIANI    PEHPETUO   ADODSTI 

IPJSTITUTIONUM   S1VE  ELBHENTORUM 

cohpositohuii  per  tbtbonianum  yiruh  eicelsub  juribque  uoctis- 
simu*  hagistrl'm  et  ex  quaestore  sacr1  i'alatii  bt  τιιεορπιιλίι 
vmuu  magnificuh  JURis    peritiik  et  antecessoren    noms    auui 

URBIS   ET    DOROTHEUM    V1RUM    MAGNIFICUH    QUASSTOIUC»    JUK11 
rEBlTUM    ET   AHTECESSOREH    Β  Ε  [11 Τ  K\  S]  DU    INCL1TAB    CIVITATIS 

I.IBliK    PH1MUS. 
I.  De  justitia  rt  jure1. 

"Juilitia  est  constans  et  perpétua  voluntasjns  sunm  eni- 
que  tribuens  *,  t.  Juris  prudentia  est  dÎTinarum  alque  huma- 
naium  rerum  notitia,  justi  alque  injusti  scientia'. 

2.  His  generaliter  cognitis  et  incipientibus  nobis  exponere 
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ura  popali  Romani  Ha  maxime  videutur  posse  tradi  comrno- 
dissime,  si  primo  levi  ac  simplici,  post  deinde  diligentissima 
atquo  eiactisaima  interprétai) one  singula  tradantur.  Alioquiu 
si  statim  ab  initie  rudem  adhuc  et  infirma  m  animum  studiosi 
multitudine  ac  varietate  rerum  oneraverimus.duorum  alterum 
aut  desertorem  etudiorum  efuciemus  aut  cum  magno  labore 
ejus,  saepe  etiam  cum  diffidentia,  quae  plerumque  juvenes 
avertit,  serius  ad  id  perducamas,  ad  quod  leniore  via  duc  tus 
aine  magno  labore  et  aine  ulla  diffldentia  maturius  perduci 
potuiiMt. 

8.'  'Juris  praecep ta  sunt  haec : honeste  vivere.allerum  non 
laedere,  suum  cuiqne  tribuere'.  4.  *'Hujus  studli  duae  eunt 
posi  tiones,  publicum  et  privatum.  Publicum  jus  est,  quod  ad 
statom  rei  Etomanae  spectat  ;  privatum,  quod  ad  singulorum 
utilitatem  pertinet.  Dicendum  est  igiturde  jure  prirato,  quod 
est  tripertitum  :  collectum  est  enim  ei  naturalibus  praeceptis 
aut  genl.iura  aut  ciïilibus'. 

II.  Os  JURE  NATUBALl  π  CBNTItJM  ET  CIVIL]  *. 

*  'Jus  naturale  est,  quod  natura  omnia  animalia  docuit  ; 
nam  jus  istud  non  bumani  generis  proprium  est,  sed  omnium 
animalium,  quae  in  caelo,  quae  in  terra,  quae  in  mari  nas- 
cuntur.  Hinc  descendit  maris  atque  feminae  conjugatio,  quam 
nos  matrimonium  appellamus,  hinc  liberorum  procreatio  et 
educatio  ;  videra  us  etenira  cetera  quoqne  animalia  isti us  juris 
peritiacenserî'.  1.  Jus  autem  civile  vel  gentium  itadividitur: 
E  'omnes  populi,  qui  legibus  et  moribus  reguntur,  partim  suo 
proprio,  partira  communi  omnium  hominum  jure  utuntur, 
nam  quod  quisque  populus  ipse  sibi  jus  conslîtuil,  id  ipaius 
proprium  oivitatia  est  vocaturque  jus  civile,  quasi  jus  proprium 
ipsius civilatis,  quod  veronaturalis  ratio  in  ter  omnes  hommes 
constituit,  îd  apud  omnes  populos  peraeque  custoditur  voca- 
turque  jus  gentium,  quasi  quo  jure  omnes  gentes  utuntur.  Et 
populus  itaque  Rom  anus  partim  suo  proprio,  partim  communi 
omnium  hominum  jure  utilur.  Quae  singula  qualia  sunt,  suis 
locis  proponemus'.  2.  Sed  jus  quidem  civile  ex  unaquaque 
ciritaie  appellatur,  veluli  Atheniensium  ;  nam  si  quis  velit 
Solonis  vel  Oraconis  leges  appellare  jus  civile  Atheniensium, 
non  erraverit.  Sic  enim  et  jus,  quo  populus  Roman  us  utitur, 

V.  - 
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jus  civile  Homanorum  appellamus,  vel  jus  Quiritium,  qoo 
Quintes  ulunlur  ;  Itomani  enîni  a  Quirino  Quintes  appellan- 
tur.  Sed  quotiens  non  addimus,  cujus  sit  civitatis,  noslrum 
jus  signilicamus  :  sicDti  cum  poetam  dicimus  Dec  addimus 
nomeu,  subaudilur  apud  Graecos  ep  régi  us  Homerus,  apud 
nos  Vergilius.  Jus  autera  genlium  omni  bumano  generi  com- 
mune est.  Nam  usu  exi^ente  et  humanis  necessilaiibus  gentes 
humanae  quaedam  sibi  constitueront  ;  bella  eteuim  orta  sont 
et  captivitales  seculne  et  servi  tilles,  quae  sunt  juri  nalarali 
conlrariae.  Jure  enim  naturali  ab  initio  omnes  hommes  libert 
nascebantur.  Ex  lioc  jure  gentium  et  omnes  paene  contractas 
introducti  sunt.ulemptio  venditio,  locatio  conductio,  societai, 
depositum,  mutuuin  et  alii  innumerabiles. 

3  '.  'Constat  autem  jus  noslrnm  aut  ex  scripto  sut  ex  non 
scripto,  ut  apud  Graecos  :  τώ»  vifutn  oi  «in  tyypafot,  et  ïi 
âypafoi"1.  Scrsptum  jus  est  lez,  plebi  acita,  senatus  consulta, 
principum  placita,  magistratuum  edicta,  respoRsaprudeotiuin. 
4  '.  Lez  est,  quod  populus  Roman  us  senatore  masialratu  inter- 
rogante,  veluti  consule,  constituebat.  Plebi  scitum  est,  quod 
plebs  plebeio  magistratu  interrogaute,  veluti  Iribuno,  consti- 
tuebat.  Plebs  autem  a  populo  eo  differt,  quo  species  a  génère: 
nam  appeilatione  populi  univers!  cives  signiiicantur  connn- 
meratis  etiam  palriciis  et  seuatoribue,  ρ  le  bis  autem  appeila- 
tione sine  patriciis  et  senatoribus  ceteri  cives  significantur. 
Sed  et  plebi  scitalege  Hortensia  lala  non  minus  valei-e  quais 
leges  coeperunt.  5.* 'Senatus  consul tum  est,  quod  senatus  jubet 
atque  constituit*.  Nam  cum  auctus  est  populus  Rontanus  in 
eum  inoJuin,  ut  dillicile  sit  in  unuro  eum  convoc&re  legis  san• 
ciendae  causa,  aequum  visu  m  est  senatum  vice  populi  consuli. 
6.  *  'Sed  et  quod  principi  placuit,  legis  habet  vigorein,  cura 
legeregia,  quae  de  imperio  ejus  lata  est,  populus  ei  et  in  euro 
omnesuum  imperium  et  potestatem  concessit.  Quodcumqut 
igiturimperatorperepislulamconstiluitvelcognoscensdecrFiii 
vel  edicto  praecepil,  legem  esse  constat  :  haec  sunt,  quae  cor 
stitutionesappeilautur.  Plane  ex  his  quaedam  sunt  perso  nal*•. 
quae  nec  ad  exemplum  trabuntur,  quoniam  non  hoc  princpp• 
vult  ;  nam  quod  alicui  ob  mérita  induisit,  vel  si  cui  poenarc 
irropavit,  vel  si  cui  sine  exemplo  subvenu,  personam  non 
egredilur'.  Aliae  autem,  cum  générales  sunt,  omnes  protui 
dubio  tenent.  7.  Piaelorum  quoque  edicta  non  modicam  jun: 
optinent  auctorilatem.   Haec  etiam  jus  honorariunt  sole  mu; 

1.  Ulp.,  L.  1  in*t.  (D.,  1. 1.  61.  ~  i.  s=  I.egum  olisr  scrinlap.  «Il,- 
non  wripliH".  —  a.  Cf.  Ghîuh,  1.  :).—  4.  Gfiln-,  1.  4.  —  Γ..  lin..  J. 
;  iiMf.  if)..  I.  4.  11.  ' 
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appcllare,  quod  qui  honores  gérant,  id  est  raagis  trahis, 
auctoritatem  haie  jari  dederunt.  Proponeb&nt  et  aediles  curu- 
les  ediclum  de  quibasdam  casibua,  quod  edictum  juris  hono- 
rarii  portio  est.  8.  '  'Kesponsa  prudentium  suot  sententiae  et 
opiniones  eorum.  quibus  permissum  erat  jura  eondere'.  Nam 
aatiquitus  institutum  erat,  ut  essent  qui  jura  publice  inler• 
pretarentur,  quibus  a  Caesare  jus  reapoudendi  datum  esl, 
qui  juris  coDsulti  appel labantur.  Quorum  omnium  sententiae 
et  opiniones  eam  auctoritatem  tenent,  ut  judici  recedere  a 
responso  eorum  non  liceat,  ut  est  constituions.  0.  Ex  non 
scripto  jus  veuit,  quod  usus  comprobavit.  Nam  diuturni  mo- 
res consensu  utentium  comprobati  legera  imitantur.  10.  Et 
non  ineleganter  in  duas  s  pactes  jus  civile  distributura  videtur. 
Nam  origo  ejus  ah  instituas  duarum  civitatium,  Athenarum 
scilicet  et  Lacedaemonis,  (Unisse  videtur  ;  in  hisenîra  civita- 
tibus  itaafit  solitum  erat,  utLacedaemonii  quidem  magis  ea, 
qaae  pro  legibus  observarent,  mémorise  mandarent,  Athe- 
nienses  vero  ea,  quae  in  legibus  sevipta  reprehendissent,  cus- 
to  dirent. 

11 .  Sed  naturalia  quidem  jura,  quae  apud  omnes  génies 
peraeque  servantur,  dmna  quadam  providentia  constiluta 
semper  firma  atque  immutabilia  permanent;  ea  vero,  quae  ipsa 
sibi  quaequecivilas  conslituit,  saepe  mutar»  soient  vel  tacito 
consensu.  populi  vel  alia  postea  lege  lata. 

12.  *  'Omne  aulem  jus,  quo  utimur,  vel  ad  perso  η  as  perli- 
net  vel  ad  res  vel  actiones.  Ac  prius  de  personis  videamus'. 
Nam  parum  est  jus  nosse,  si  personae,  quarum  causa  statulum 
est,  igooreutur. 

III.  De  jure  personarum  '. 

"Summa  itaque  di visio  de  jure  perjonarum  baecest,quod 
omnes  homines  autliberi  sunt  aut  servi'.  1.  s  'Et  libertés  qui- 
dem est,  ex  qua  etîam  liberi  vocantur,  natnralis  facultas  ejus 
quod  cuiquefacere  libet,  niai  siquid  aut  vi  aut  jure  prohibe  tur. 
2.  Servitus  autem  est  coiutitutio  juris  gentium,  qua  quis  do- 
mioio  alieno  contra  naluram  subjicitur.  3.  Servi  autem  ex  eo 
appellatt  snnt,  quod  imperulores  captivos  vendere  jubent  ac 
per  hoc  servare  nec  occidere  soient.  Qui  etiam  mancipia  dicli 
sunt,  quod  ab  hoslîbus  manu  capiuntur'.  4.  Servi  autem  aut 
nascuntur  aut  flunt.  Nascunturex  aacillis  nostris  ;  fiunt  aut 

1.  Coin*.  1.  7.  -  2.  Gnius,  1,  8.  —3.  Cf.  B.,  1.  5.  —  1.  Gnins.    t,  •} 
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jure  gentium,  id  est  ex  captivitate,  aut  jure  civili,  cum  homo 
liber  major  viginti  annis  ad  pretium  particip&ndum  sese  tc- 
numdari  passas  est.  5.  In  servorum  condicione  nulle  différai- 
tia  est.  In  liberis  roultae  differentiae  sunt  ;  aut  euim  ingcnui 
sunt  aut  liberl.ini. 

IIII.   De  1S6ESU19". 

Ingenuus  is  est,  qui  statim  ut  natus  est  liber  est,  site  η 
duobus  ingenuis  matrimonio  editus,  sire  ex  libertiaia,  sire  pi 
altero  liberlino  altero  ingenuo.  Sed  et  si  quis  ex  matre  liber» 
nascatur,  pâtre  servo,  ingenuus  nihilo  minus  nascitur  ;  queœ- 
admodum  qui  ex  matre  libéra  et  incerto  pâtre  natus  ett. 
quouiam  vulgo  conceptus  est.  *  'Sufficil  autem  liberam  fuis» 
maire  m  eo  tempore  quo  nascitur,  licet  ancilla  conceperit.  E". 
ex  contrario  si  libéra  conceperit,  deinde  ancilla  facU  pariât 
placuit  eum  qui  nascitur  liberum  nasci,  quia  non  débet  «li- 
mitas matris  ei  nocere,  qui  in  utero  est.  Ex  Dis  et  illud  qoae- 
situm  est,  si  ancilla  praegnans  manumissa  sit,  deinde  ancilli 
postea  facta  peperit,  liberum  an  servum  pariât  ?  Et  Marcellus' 

£robat  liberum    nasci  ;  su  f  fi  ci  t  enim  ei  qui  in    ventre  e« 
beram  malreni  Tel  medio  tempore  habuisse'  :  quod  et  tcto 
est.  i.  Cum  autem  ingenuus  aliquis  natui  ait,  non  offlcit  il). 
in  servi  tu  te  fuisse  et  postea  manumissum  esse;  saepis?in>' 
enim  constitutum  est  natalibus  non  oFGcere  manumissionetc 
V,  De  llbkutims  *. 

l 'Libcrtini  sunt,  qui  ex  justa  servitute  manumïssi  sunt 
"Hanumissto  autem  est  datio  liberlatis  ;  nam  quamdïu  qui;;: 
servitute  est,  manui  et  potestali  suppositus  est,  et  manamu-i* 
liberatur  potestate.  Quae  res  a  jure  gentium  originem  sera:- 
sit,  utpote  cum  jure  naturali  émues  liberi  nascerentur  e* 
esset  nota  manuraissio,  cum  servitus  esset  iucogoita  ;  fc: 
posteaquam  jure  gentium  servitus  invasit,  secntum  est  ben*- 
flcium  manumissionis.  Et  cum  uno  communi  nomine  houuc?- 
appellaremur,  jure  gentium  tria  gênera  hominam  esse  ce•• 
permit,  liberi,  et  bis  contrariant  servi,  et  tertiuragenuslit"*.- 
lini,  qui  desierant  esse  aervi'.  1.  Hultis  autem  modïs  mai 

1.  Ct.  OîiiuH,  I,  11.  —   î.  Cf.  MareicD,  L.  liait.  (D.,  \.  5,  5.  i 

—  3.  Les  mis.  suivis  pur  Krucger  :  'Marcellus'.  Accerins,  Lenel  :  *> 
oinnus  ,  muin  voir  en  hcds  cuulrnire  Fcrriul,  iïtndi  rond*  dett'  A™  j. 
dti  Lintfi.  6.  181»,  p.  32G  ;  Applctou,  p.  1U3,  n.  52 — S.  Cf.  Gnius,  1,  II 
P.,  40,  I  ct  se.  Cl,  I  et  es.  -  5.  Gains,  1,  11  (D.,  1,  5,  S). —  β.  I 
L.  Ibul.  (D.,1,  1,4). 
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missio  procedit;  aut  enim  ex  sacris  constitution!  bus  in 
sacrosantiis  eccleaiis  aut  vindicte  aut  inter  amicos  aut  per 
epistulam  aut  per  testamentum  aut  aliam  quamlîbet  ultimam 
voluntatera.  Sed  et  aliis  multis  modis  libertas  servo  competere 
pole&t,  qui  tam  ex  veteribus  quam  nostris  constitutionibus 
întroducti  sunt.  2.  '  'Servi  vero  a  dominis  semper  manumitti 
soient;  adeo  ut  vel  in  transita  manumittantur,  relut)  cum 
praetor  aut  proconsul  autpraesesin  balneum  Tel  in  theatrum 
ut'. 

3.L,ibci'tinorum  autem  status  tripertitus  antea  fuerat  ;nara 
qui  manumittebantur,  modo  majorera  etjustam  libertatem 
consequebantur  et  ilebant  cives  Romani,  modo  minorem  et 
Latini  ex  lege  Jnnia  Norbana  ilebanl,  modo  inferiorem  et  fle- 
bant  ex  lege  Aelîa  Senlia  dediticiorum  numéro.  Sed  dediti- 
ciorum  quidem  pesai  ma  condicio  jam  ex  multis  temporibus 
in  desnetudtnem  abiit,  Latinorum  vero  nomen  non  frequen- 
tabatur  :  ideoqne  nostra  pietas  omnia  angere  et  in  meliorem 
statum  reduce r β  desiderans  in  duabus  constitutionibus1  hoc 
emendavit  et  in  pristinum  statum  reduxit,  quia  et  a  primis 
nrbis  Romae  cnnabulis  una  atque  simplei  libertas  compete- 
bat,  id  est  eadero,  quam  habebat  manumissor,  nisi  quoi  sci- 
licet  libertinus  fit  qui  manumittitur,  licet  manumissor  inge- 
nuus  ait.  Et  dediticios  quidem  per  constitutîonem  expulimus, 
quam  promulgavimus  inter  aostras  decisiones,  per  qnas  sug- 
gère nie  nobis  Triboniano  viro  excelso  quaestore  antïqui  juris 
altercationes  placavimus.  Lalinos  autem  Junianos  et  omnem 
quae  circa  eos  fueril  observantiam  alia  conslitutione  per  ejus- 
dem  quaestoris  suggestionem  correximns,  quae  inter  impé- 
riales radiât  sanction  es,  et  omnes  libertos  nullo  nec  aetatis 
manumissi  nec  dominii  manumisaoris  nec  in  manumissionis 
modo  discrimine  habito,  sicuti  antea  observabatur,  civitate 
Romana  donavtnius:  multis  additis  modis  per  quos  posait 
libertas  servis  cum  civitate  Romans,  quae  sola  in  praesenti 
est,  praestari. 

VI.  Qui  ix  ouibus  causis  hanumittere  non  possust  *. 

"Non  tamencuicumque  volent!  manu  mi  Itère  licet.  Namis 
qui  in  fraude  m  credilorum  manumittit  nihil  agit,  quia  Eex 
Aelîa  Sentia  impedit  libertatem'.  1.  Licet  autem  domino,  qui 
sol  vendo  non  est,  testamento  servum  suum  cum  liberlate  bere- 

;,  10-«.  3β-1ϊ.  17. 
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dem  instituera,  ut  fiât  liber  heresque  ci  solus  et  necessarins. 
si  modo  nemoalius  ex  eo  testamento  hères  extiterit,  aut  quia 
nfimo  hères  scriptus  ait,  aut  quia  is  qui  scriptus  est  qualibet 
ex  causa  hères  non  extiterit.  Idque  eadem  lege  Aelia  Sentia 
provisum  est  et  recte  ;  valde  enim  prospiciendum  erat,ut  egcn- 
tes  homines,  quibus  alius  hères  extaturus  non  esset,  vel  wr- 
vum  suum  necessarîum  heredem  habeant,  qui  satisfacturus 
esset  creditoribus,aut  hoc  eo  non  faciente  credilores  res  hère• 
di  tarins  se  ni  nomine  vendant,  ne  injuria  defunctusaf&ciatnr. 
2.  Idemqae  juris  est  et  si  sine  libertate  semis  hères  institutus 
est.  Quod  nostra  constitutio  <  non  solum  in  domino,  qui  jol- 
vendo  non  est,  sed  generaliter  constituit  nova  humaoiUti* 
rations,  ut  ex  ipsa  scriptnra  institutionis  etiam  lïbertas  ej 
competere  videalur,  cnm  non  est  verisimile  enm,  que  m  here- 
dem sibi  elegit,  si  praetermiserit  libertatis  dationem,  servun•. 
remanerevoluisse  et  neminemsibi  heredem  fore.  3.  *  Ία  frau- 
de m  autem  creditorum  manumittere  videtur,  qai  vel  jam  e;• 
tempore  quo  manumittit  solvendo  non  est,  vel  qui  datîs  liber- 
tatibus  desiturus  est  solvendo  esse'.  Praevaluisse  ta  m  en  vide- 
tur, niai  animum  quoque  fraudandi  manumissor  hahuit.  non 
impediri  libertate  m,  quamvis  bona  ejus  creditoribns  non  suf- 
flciant  ;  'saepe  enim  de  Facultatibus  suis  amplius  qaam  in  ht• 
est  sperant  homines'.  Itaque  tutic  intellegimus  impediri  Itber- 
tatem,  cum  utroque  modo  fraudantur  credi  tores,  id  est  et 
consiliomannmittentis  et  ipsa  re,  eo  qnod  bona  non  suffectnra 
sunt  creditoribus. 

4.  ■  'Eadem  lege  Aelia  Sentia  domino  minori  anois  vipinU 
non  aliter  manumittere  permittitur,  quam  si  vindicta  apuJ 
consilium  justa  causa  manumissionis  adprobata  fuerint  manu 
missi' .  5. 4  'Justae  autem  manumissionis  causae  sunt,  veluti  s 
quis  patrem  aut  matrem  aut  filium  flliamve  aut  fr&trem  son.  - 
remve  nalurales  aut  paedagogum  nutricem  educatorem  an" 
alumnum  alumnamveaut  collactaneum  manumittat,  aut  sej  - 
vum  procnratoris  habendt  gratia,  aut  ancillam  matrîmon; 
causa',  dum  tamen  intra  sex  mensesuxor  ducatur,  nisi  josi» 
causa  impediat,  et  qui  manunriltitur  procuratoris  bat-eau 
gratia  ne  minor  sep tem  et  decem  !  annis  manumittatur.  6.  S* - 
mel  autem  causa  adprobata,  sive  vera  sive  falsa  sit,  nos 
retractatur. 

7. 6  'Cum  ergo  certusmodusmanumittendi  miuoribns  «τ- 
ι. C.,6,  !7,  5.  -  S.   Gfllus,  i..  In 
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fiinti  annia  dominis  per  legem  Aeliam  Senliam  constitutas  Bit, 
eveniebat  ut  qui  quattuordecim  annos  aetatis  ei  ρ  lèvent,  licet 
testamentam  facere  possil  et  in  eo  heredem  sibi  inatituero 
legataque  relinquere  posait,  tamen,  si  adhuc  minor  ait  annia 
viginti,  libertalem  servo  dare  non  poterat',  Quod  non  erat 
fe  rendu  m,  si  is  cui  totorum  bon or u m  in  testamento  diapoai- 
ito  data,  erat  uni  servo  libertalem  dare  non  permittebatur. 
Quare  nos  similiter  ei  quemadmodum  alias  res  ita  et  servos 
suos  in  ultima  voluntale  disponere  quemadmodum  voluerit 
permittimus,  ut  et  libertatem  eis  posait  praeatare.  Sed  cum 
libertas  iaaestimabilia  est  et  propter  hoc  ante  vicesimum  aeta- 
tis annum  antiquitas  libertatem  servo  dari  prohibebat,  ideo 
nos  mediam  quodammodo  viam  eligentes  non  aliter  minori 
vifiinti  annis  libertatem  in  testamento  dare  servo  auo  conce- 
dîmus,  niai  septimum  et  decimum  annam  impleveritet  octa- 
vum  decimum  tetigerit.  Cum  enim  antiquitas  hujusmodi 
aetati  et  pro  aliis  postulare  concessit,  car  non  etiam  sui  judi- 
cii  stabilitas  ita  eoa  adjnvara  ciedatur,  ut  et  ad  liber  ta  tes 
dandas  servis  snis  poesint  pervenire. 

VIL  De  LECE  FUFIA  CAN1NU  sublata  *. 

1  'LegeFuAa  Caniniacertusmodusconstitutuaerat  in  ser- 
.  vis  testamento  manu  mit  tendis'.  Quant  quasi  libertatibus  im- 
pedientem  et  qnodammodo  inviiiam  tollendamesao  censuimus, 
cum  satis  fuerat  inhumanum  vivos  quidem  licentiam  habere 
totam  suam  familiam  libertate  donare,  nisi  alia  causa  impe- 
diat  libertati,morientibus  autem  hujusmodi  licentiam  adimere. 

VIII.  De  his  oui  sui  vel  aliksi  juris  sunt  '. 

*  'Sequiturde  jure  personarum  alia  divisio.  .Nam  quaedam 
tersonae  sui  juris  sunt,  quaedam  alieno  juri  subjectae  sunt  : 
ursus  earum  quae  alieno  jure  subjectae  sunt,  aliae  in  pote- 
:  tate  parentum,  aliae  in  potestate  dotninorum  sunt.  Videamus 
taquo  de  his  quae  alieno  juri  subjectae  sunt  ;  nam  si  cognove- 
'  irons  quae  istae  peraonae  sint,  simul  intellegemus  quae  sui 
;  iris  aunt.  Ac  prius  dispiciamus  de  his  qui  in  potestate  domi- 
*■'  omm  sunt. 

1.  In  potestate  i laque  dotninorum  sunt  servi. Quae  quidem 
*  >testas  juris  gentium  est  ;  nam  apud  omnes  peraeque  gentes 

3.  (iaius,  1,  43.  -  3.  Cf.  0..  1,  6. 
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animad ver  1ère  possumus  dominis  in  servos  vitae  nccisquepo- 
te  s  ta  te  m  esse.  Et  quodcumque  per  servum  adquiritur,  id  do- 
mino adquiritur.  2,  Sed  hoc  tempore  nullis  hominibus,  qui 
sub  imperio  nostro  sant,  licet  sine  causa  legibus  connue  et 
supra  modum  in  servos  suos  saevii'o.  Nam  ex  constitution* 
divi  Pii  An  ton  in  i  qui  sine  causa  servum  suum  occident,  noo 
minus  punîri  jubetur,  quam  qui  servum  alienum  occident. 
Sed  et  major  asperitus  dominorum  ejusdem  priucipis  consti- 
lutione  coercelur.  Nam  consultus  a  quibusdam  pruesidibu? 
previnciaruro  de  bis  servis  qui  ad  aedero  sacram  vel  ad  sta- 
tuas principum  confugiunt,  praecepit  ut,  si  intolerabilis  videa- 
tur  dominorum  saevitia,  cogantur  servos  bonis  condicionibns 
vendere,  ut  pretium  dominïs  daretur,  et  racle  ;  expedit  enïm 
rei  pnblicae,  ne  quis  re  sua  maie  utatur'.  '  'Cujus  rescripti  ad 
Aelium  Harcianum  émisai  verba  haec  suât  :  'Dominorum  qai- 
dem  potestatem  in  suos  serves  itlibatam  esse  oportet  nec  cui- 
quam  hominum  jus  suum  detrahi .  Sed  dominorum  interest, 
ne  auzilium  contra  saevitiam  vel  famem  vel  intolerabilem 
ii\juriamdenegeturhisquijustedeprecantur.Ideoqtiecognosc? 
de  querellis  eorum,  qui  ex  familia  Jutii  Sabini  ad  statuam 
confugerunt  et  si  vel  durius  habites  quam  aequam  est,  vel 
infamî  injuria  affectos  cognoveris,  veniri  jubé,  ita  ut  in  pote- 
statem domini  non  revertantur.  Qui  Sabinus,  si  meae  consti- 
tution! fraudera  fecerit,  sciet  me  admissum  severins  exsecu- 
turum'. 

VIIII.De  ρλτηιλ  potebtati*. 

l 'In  potestate  nostra  suut  liberi  nostri,  quos  ex  j astis  nup- 
tiis  procreacerimus'.  1.  Nuptiae  autsm  site  matrimoniam  e« 
viri  et  mulieris  conjunctio,  individuam  consuetodioem  rilae 
continens.2. 4  'Jus  autem  potestatis,  quod  in  libéras  habemn*. 
pi'oprium  est  civium  Romanorum  ;  nulli  enim  alii  sunt  homi- 
nes  qui  talem  in  liberos  liabeant  potestatem  qualem  nos  ba- 
be mus'.  3.  '  'Qui  igitur  ex  te  et  uxore  tua  naacitur,  in  tua  pote- 
state est  :  item  qui  ex  fllio  tuo  et  uxore  ejus  naacitur,  id  e•: 
nepos  luus  et  neptis,  aeque  in  tua  sunt  potestate,  et  pronepo^ 
et  proneptis  et  deinceps  ceteri'.  Qui  tamen  ex  lllia  tua  nasci- 
tur,  in  tua  potestate  non  est,  sed  in  patrie  ejus. 


1.  D.,  1,  6,  2.  Ulp..  L.  S  de  off.  proc,  cf.  Coll.  3.  3.  ■ 
6.  C,  8. 16(17).  -  a.Gsius,  1,65  (D..  1,6,3).-!.  Gains, 
L,  1  îjjjî.  (D„  1,  6,  Il 
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X.   0b  NUPTIIS  '. 

Justas  autem  nuptias  inter  se  cives  Romani  contrahunt, 
qui  secundum  praecepta  legum  coeunt,  masculi  quidem  pubè- 
res, feminae  autem  viripotantes,  sive  patres  familias  sint  sive 
filii  familias,  dura  tamen  fllii  familias  et  consensum  habeant 
parentum,  quorum  in  potestate  sunt.  Nam  hoc  fleri  debere  et 
civilis  et  naturalis  ratio  suadet  in  tantum,  ut  jussum  parentis 
praecedere  debeat.  Inde  quaesituin  est,  an  furiosi  fllia  nubere 
aut  furiosi  Oliw  uiorem  ducere  posait?  Cumque  saper  111  io 
tariabatur,  nostra  processit  decisio  ',  qua  permissum  est  ad 
exemplum  flliae  furiosi  fllium  quoque  posse  et  sine  patrie  in• 
terventu  raatrimoniam  sibi  copulare  secundum  datum  ex 
constitutions  modum. 

1,3  'Etro  nonomnesnobisuxores  ducere  li cet  ;  nam  qua- 
rundam  nuptiis  abstinendnm  est.  Inter  eas  enim  personas 
quae  parentum  liberorumve  locurn  inter  se  optînent,  nuptiae 
contrahi  non  possnnl,  velu  ti  inter  patrem  et  flliam  vel  avum  et 
neptem  vel  matreia  et  fllium  tel  aviain  et  nepotem  et  usque 
ad  inQnitum  :  et  si  taies  personae  inter  se  coierint,  nefarias 
atque  incestas  nuptias  contraxisse  dicuntur.  Et  haec  adeo  ita 
sunt,  ut,  quamvis  per  adoptionem  parentum  liberorumve  loco 
sibi  esse  coeperint,  non  possint  inter  se  matrimonio  jungi  in 
tantum,  ut  etiam  dissolntaadoptione  idem  juris  raaneat  ;  ita- 
que  eam  quae  tibi  per  adoptionem  fllia  aut  neptis  esse  coe- 
périt,  non  poteris  nxorem  ducere,  quamvis  eam  émancipa- 
veris. 

2.  Inter  eas  quoque  personas,  quae  ex  transverso  gradu 
cognationis  jnnguntur,  est  quaedam  similis  observatio,  sed 
non  taata.  Sane  enim  inter  fratrem  sorofemque  nuptiae  pro- 
hibitae  sunt,  sive  ab  eodem  pâtre  eademque  matre  nati  fuerint, 
sive  ex  alterutro  eorum.  Sed  si  qua  per  adoptionem  soror  tibi 
esse  coeperit,  quamdiu  quidem  constat  adoptio,  sane  inter  te 
et  eam  nuptias  consistera  non  possunt  ;  euro  vero  per  emanci- 
pationsm  adoptio  dissoluta  sit,  poteris  eam  uxorem  ducere  ; 
sed  et  si  tu  émancipât  us  fueris.nihil  est  impedimenta  nuptiis'. 
Et  ideo  constat,  si  quis  generum  adoptare  velit,  debere  enm 
an  te  filiam  suam  emancipare,  et  si  quis  velit  nnrnm  adoptare, 
debere  eum  ante  fllium  emancipare.  3.  Fratris  vel  sororis 
flliam  uxorem  ducere  non  licet.Sed  nec  neptem  fratris  vel  soro- 

I.  Ct,  Gaina.  1,  6W5.  D.,S3,Î.  C.,6,  4.-2.  C,  5,  4,  iS.  -  3.  Galus, 
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ria  ducere  quis  potest,  quamvia  quarto  gradu  sint  ;  cujas  enim 
filiam  uxorem  ducere  non  licel.ejus  neque  neptem  permîttitar. 
Ejus  vero  mulieris,  quant  pater  tuus  ad  op  tarit,  filiam  non 
vide  ris  impediri  uiorem  ducere,  quia  neque  naturali  neque 
civili  jure  tibî  conjungitur.  4.  Duorum  autem  fratrum  Tel  so 
rorum  liberi  vel  fratris  el  aororis  junpi  possniit.  5.  Item  ami  - 
tamlicetadoptivam  uxorem  ducere  non  licet, item  ma terteram, 
quia  parentum  loco  habentur.Qua  rations  verum  est  magnaru 
quoque  amitam  et  m  a  terteram  magnam  prohiber!  uxorem 
ducere.  6.  Adfinilatis  quoque  veneratione  quarundam  nupliis 
abstinere  necesse  est.  Ut  ecce  pmignam  aut  nurum  ni  or*  m 
ducere  non  licet,quia  utraeque  flliae  loco  sunt.  Quod  sciliccl 
ita  accipi  deheat,  si  fuit  nurus  aut  privigna;  nam  si  adhuc 
nurus  est,  id  est  si  adhuc  nupta  estfliîo  tua,  ο  lia  ratione  uxo- 
rem eam  ducere  non  possis,  quia  eadem  duobus  nupta  esse 
non  potest  ;  item  si  adhuc  privigna  tua  est,  id  est  si  mater  ejn? 
libi  nupta  eBt,ideo  eam  uxorem  ducere  non  poteris,  quia  duas 
uxores  eodem  tempore  habere  non  licet.  7.Socrum  quoque  el 
novercam  prohibitum  est  uxorem  ducere,  quia  matris  loco 
sunt.  Quod  et  ipsum  dissoluta  demum  adfinitate  procedil  ; 
alioquin  si  adhuc  noverca  est,  id  est  si  adhuc  patri  tuo  nupta 
est,  comrauni  jura  impeditur  libi  nubere,  quia  eadem  duobus 
nupta  esse  non  potest  ;  item  si  adhuc  socrus  est.id  est  si  adhuc 
Olia  ejus  tibî  nupta  est,  ideo  impediuntur  nupliae,  quia  duas 
uxores  habere  non  possis.  S.Mariti  tamen  filins  ex  alia  uxor* 
et  uxoris  illia  ex  alio  marito  vel  contra  matrimonîum  récit 
contrahunt,  licet  habeant  f  rat  rem  sororemve  ex  matrimooîo 
postea  contracta  natos.  9.  Si  uxor  tua  poat  divortium  ex  alio 
filiam  procreaverit,  haec  non  est  quidem  privigna  tua  ;  sed 
Julianus1  hujusraodi  nu  ρ  tiis  abstinere  debere  ait;  nam  nec 
sponsam  fllii  nurum  esse  nec  patris  sponsam  novercam  es». 
rectius  tamen  et  jure  facturos  eos,  qui  hujusmodi  nupliis  s* 
abstinuerint.  lO.IIIud  certum  est  servîtes  quoque  cc-ftoatioDu 
impedimento  esse  nuptiis,  si  forte  pater  et  filia  aut  frater  et 
soror  manumissi  fuerint.  11.  Sunt  et  aliae  personne,  quat 
propterdi versas  rationes  nuptias  contrahere  prohibentar.quai 
in  libris  digestorum  seu  pandectarum  ex  veteri  jure  collecU- 
rum  enumerari  permisimus. 

13.  Si  adversus  ea  quae  diximus  aliqui  coierint,  nec  tir 
nec  uxor  nec  nuptîae  nec  malrimonium  nec  dos  intellegitur. 
Itaque  iis,  qui  ex  eo  coitu  nascuntur,  in  potestate  patris  non 

i.  cr.  £).,î3.  a,  is.a. 
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snnt,  sed  taies  sunt,  quantum  ad  palriam  potestatem  pertinet, 
quales  sunt  ii,  quos  mater  vulgo  concepil.  '  'Nam  nec  hi  pâtre  m 
habere  intellejjuntur,  cum  is  etiam  incertus  est  :  unde  soient 
iilii  spurii  appellari,  tel  a  Graeca  voce  quasi  mmpi&im  con- 
cepti  Tel  quasi  sine  pâtre  tilii'.  Sequilur  ergo,  al  et  dissoluto 
tali  coitu  nec  dotis  exactioni  locus  sit.  Qui  autem  probibitas 
nuptias  coeunt,  et  alias  poenas  patiuntur,  quae  sacris  consti- 
tution! bus  continentur. 

13. a  '  Aliquando  autem  evenit,  ut  liberi,  qui  statim  ut  nati 
sunt  in  potestate  pare η tu m  non  fiant,  postea  lamcn  redigantur 
in  potestatem'.  Qualis  est  is,  qui,  dum  naluralis  fuerat,  postea 
curiae  datus  potestali  patris  subjicilur.  Nec  non  is,  quia  mu- 
liere  libéra  procreatus, cujus  matrîmonium  minime  legibus  in- 
terdictum  fuerat,  sed  ad  quam  pater  consuetudinem  habuerat, 
postea  ex  nostra  constitutione  '  dotalibus  instrumentis  compo- 
sitis  in  potes  ta  te  patrie  eflicitur:  quodetaliis,  si  ex  eodem 
matrimonio  fuerint  procreati,  simili  ter  nostra  constitution 
praebuit. 

XI.  Deadoptionibds*. 

"Nonsolum  tamen  na  tu  raies  liberi  secundum  ea  quae 
diximus  in  potestate  nostra  sunt,  terum  etiam  ii  quos  adopta- 
rn  us. l.Adoptio  autem  duobus  modis  lit, au t  principali  rescripto 
aut  imperio  mafti stratus.  Imperatoris  auctoritate  adoptamus 
sos  eaave,  qui  qnaeve  sui  ju ris  sunt.  Quae  specïes  adoptionis 
iicitur  adrogatio.  Imperio  magistratus  adoptamus  eos  easve, 
iui  quaeve  in  potestate  parentium  sunt,  sive  prïmum  gradum 
iberorum  optineaut,  qualis  eit  nlius  filin,  sive  iuferiorem, 
inalis  est  nepos  neptis,  pronepos  proneptis'.  2.  Sed  hodie  ex 
îostra  constitutione7,  eu  m  nlius  familias  a  pâtre  naturali  extra- 
leaii  personae  in  adoptionem  datur,  jura  potestatis  naturalis 
tatris  minime  dissolvuntur  nec  quidquara  ad  patrem  adopti- 
u m  transit  nec  in  potestate  ejus  est,  licet  ab  inteslato  jura 
uccessionisei  anobis  tribu  ta  sunt.  Si  vero  pater  naturalis  non 
itraneo,  sed  avo  filii  sui  materno,  vel  si  ipse  pater  naturalis 
uerit  emancipatus,  etiam  palerno,  vel  proavo  simili  modo  pa- 
erno  Tel  materno  fllium  suum  dederit  in  adoptionem,  in  hoc 
usa,  quiainunam  personam  concurrunt  et  naturalia  et  ado p- 
ionis  jura,  manet  stabile  jus  patrie  adoptm  et  naturali  viuculo 
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copulatum  et  légitime  adoptionis  modo  constrictum,  nt  ei  in 
fa  mi  lia  et  in  potestate  hujusmodi  patris  ado  ρ  tin  ait.  3.  Cum 
autera  impubes  per  principale  rescriptum  adrogatur,  eausi 
cognita  adrogatio  permittitur  et  exquiritur  causa  adrogatio- 
iiLs,  an  honeala  sit  eipediatque  pupillo,  et  cum  quîbusdarc 
condicionibus  adrogatio  fit,  îd  est  ut  caveat  adrogator  perso- 
nae  publicae,  hoc  est  tabulario,  si  intra  pubertatem  pupille 
decesserit,  reatitu turum  se  bona  illis,  qui,  si  adoptio  facta  noi 
esset,  ad  succeesionem  ejua  venturi  essent.  Item  non  alii' 
emancipare  eos  potest  adrogator,  nisi  causa  cognita  dii.•» 
emancipatione  fuerint  et  tune  sua  bona  eis  reddat.  Sed  et  si 
decedens  pater  eum  eiberedarerit  Tel  vivus  sine  justa  caow 
eum  emancipaverit,  jubeturquartam  partent  ei  suorum  bono- 
rum  relinquere,  videlicet  praeter  bona,  quae  ad  patrem  adoi- 
tivum  transtulit  et  quorum  commodum  ei  udquisivit  poste  a 
4.  Minorem  natu  non  posse  majorem  adoptare  placet  ;  adop- 
tio enim  naluram  imitatur  et  pro  monstro  est,  ut  major  si! 
Ûlius  quam  pater.  Débet  itaque  is,  qui  sibi  per  adrogationen 
vel  adoplionem  filiuin  facit,  plena  pubertate,  id  est  decem  t. 
ecto  annispraecedere,  5.  Licetautem  et  in  locum  nepotis  <;i 
neptis  Tel  in  locum  pronepotis  vel  proneptis  Tel  deincep 
adoptare,  quamvis  filiura  quis  non  habeat.  β.  Et  tara  (iliuL: 
alienum  quis  in  locum  nepotis  polest  adoptare,  quam  nepe- 
tem  in  locum  iilii .  7.  Sed  si  quis  nepotis  loco  adopte t  vel  quai. 
ex  eo  filio,  quem  babet  jam  adoptatum,  vel  quasi  ex  Ml•;- 
quem  naturalem  in  sua  potestate  babet,  in  eo  casa  et  Bliu- 
consenti»  débet,  ne  ei  invito  suus  hères  adgnascatur.  Sed  ci 
contrario  si  avus  ex  filio  nepotem  dat  in  adoptionem,  non  i-s: 
necesse  filium  consentire.  8.  In  pEurimisautemcanais  adsim-- 
latur  is,  qui  ad  opta  tua  vel  adrogatus  est,  ei  qui  ex  legitimu 
matrimonio  natus  est.  '  'Et  ideo  si  quis  per  imperatorem  sitï 
apud  praetorem  velapud  piaesidein  provinciae  non  ex  Iran  ente 
adoptaverit,  potest  eundem  alii  in  adoptionem  dare'.  9.  *  'S*i 
et  iliud  utriusque  adoptionis  commune  est,  quod  et  hi,  qui 
gène  rare  non  possunt,qualessunt  spadones.adoptare  possuut. 
castrat î  autem  non  possuut.  10.  Feminae  quoque  adoptsr* 
non  possunt,  quia  nec  naturales  libéras  in  potestate  sua  fci- 
bent' ;  sed  ex  indulgentia  principis  ad  solacium  lîberorun 
a  mi  5  sorti  m  adoptare  possunt.  11.  '  'lllud  proprîurn  est  illiu- 
adoptiouis,  quae  per  sacrum  oraculum  fit,  quod  is.qui  libers 
in  potestate  habet,  si  seadrogandum  dederit,  non  solam  ipsî 
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potestatt  adrogatoris  subjicitur,  sed  eliam  liberi  ejus  in  ejns- 
dem  fiant  potestate  tamquam  ne  pote»'.  Sic  enim  et  divus 
Augustus  non  ante  Tiberium  adoptavit,  qnara  is  Germanicum 
adoptavit  :  ut  protinusadoptione  fscta  incipiat  Germanicus  Au- 
gusti  nepos  esse.  12.  Apud  Catonem  bene  scriptum  refert  anti- 
quités, servi  si  a  domino  adoptati  sint,  ex  hoc  ipso  posse  libe- 
rari.  Un  de  et  nos  ernditi  in  nostra  conslitutione  *  etiam  eum 
servant,  quem  domiuus  actis  intervenientibus  tllium  suum  no- 
minaTeril,  liberum  esse  constitua  m  ns,  licet  hoc  ad  jus  llliî 
accipiendum  ei  non  sufflcit. 

XII.  QaiBDB  MOD18  1US  POTÎSTATIS  SOLVITUR1. 

1 'Videamus  nunc  quibus  modis  ii,  qui  alieno  juri  sub- 
jecti  sunt,  eo  jure  Hberantur.  Et  quidem  servi  quemadmodum 
potestate  liberantur,  ex  his  in  telle  s  ère  possumns,  quae  de 
servis  manumittendie  superius  exposuimus.  Hi  vero,  qui  in 
potestate  parenlis  sunt,  mortuo  eo  sui  joris  liunt.  Sed  hoc 
distinctionem  recipit.  Nam  mortuo  pâtre  sane  om  ni  modo  filii 
filiaeve  soi  juris  efficiuntur.  Mortuo  viro  avo  non  omnimodo 
nepotes  neptesque  sui  juris  tiuni.  sed  ïta,  si  posl  mortem  avi 
in,  potestatem  patrie  sui  recasuri  non  sunt.  Ilaque  si  moriente 
avo  pater  eorum  et  vivit  et  in  potestate  palris  sui  est,  tunu 
posl  obitum  avi  in  patris  sui  potestate  fiunt  ;  si  vero  is,  quo 
te ra pore  avus  moritur,  autjam  raortuus  eslautexîit  de  pote- 
state patris,  tune  hi,  quia  in  potealatera  ejuscadere  non  pos- 
sunt,  sui  juris  fiant,  i.  Cum  au  te  m  is,  qui  obaltquod  malellcium 
in  insulam  deportatur,  civitatem  amiltit,  aequitur  ut,  quia  e ο 
modo  ex  numéro  civiuoi  Romanorum  tollitur,  période  acsi 
mortuo  eodesinant  liberi  in  potestate  ejus  esse.  Pari  ratione 
et  sus,  qui  in  potestate  parentis  sit,  in  insulara  deportatus 
fiicrit,  desinit  in  potestate  parentis  esse'.  Sed  si  ex  indulgentia 
principali  restitnti  fuerint,  peromiiia'pristinum  statuai  reci- 
piunt.  2.  '  'Kelegati  autem  patres  in  insulam  in  potestate  sua 
liberos  rétine  ni'  ;  et  e  contrario  liberi  relegati  in  potestate  pa- 
rentum  rémanent.  3.  Poenae  servus  effectue  fiiios  in  potestate 
habere  desinit.  Servi  autem  poenae  efficiuntur,  qui  in  metal- 
lum  damnantur  et  qui  bestiis  subjiciuntur.  4.  Filius  familias 
si  militavertt,  vel  si  senator  vel  consul  Tuent  foetus,  manetin 
patns  potestate.  Hilitiaenim  vel  consularia  diguitas  patris  po- 
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testate  filium  non  libérât.  Sed  ei  constitutiono  nostra1  summa 
patrîciatus  di^nitas  ilico  ab  imperialibus  codicillis  praestitis 
a  patria  potestate  libérât.  Quis  enim  patiatur  pâtre  m  quidem 
posse  par  émancipation!  s  modura  suae  potestatis  neiibus 
(iliiira  relaxare,  imperatoriam  autem  celsitudinem  non  valere 
euro  quem  sibi  patrem  elegit  ab  aliéna  eximere  potestate  î 
5.  *  'Si  ab  hostibus  captus  fuerit  parens,  quamvia  servus  hos- 
tium  fiât,  tamen  pende t  jus  liberorum  propter  juspostliminii, 
quia  hi,  qui  ab  hostibus  oapli  sunt,  si  revers!  fuerint,  omnia 
pristina  jura  recipiunt.  Idcirco  reversus  et  liberos  habebit  in 
potestate',  quia  postlimioium  fingit  eum  qui  captus  est  semper 
in  ci  vitale  fuisse .  Si  vero  ibi  decesserit,  exinde,  ex  quo  captus 
est  pater,  filins  sui  juris  fuisse  videtur.  'Ipse  qnoque  filius  ne- 
posve  si  ab  hostibus  captus  fuerit,  similiter  dicimus  propter 
jus  postliminii  jus  quoque  po testât is  parentis  in  suspenso  esse'. 
Dictum  est  autem  postliminium  alimine  et  post,  ut  eum,  qui 
ab  hostibus  captus  in  fines  nostros  poslea  pervenit,  postliminio 
reTersum  recte  dicimus.  Nam  limina  sicut  iu  domibua  linem 
queudam  faciunt,  sic  et  imperii  flnem  limen  esse  veteres  vo- 
lueruut.  Hinc  et  limes  dictus  est  quasi  finis  quidam  et  termi- 
nus. Ab  eo  postliminium  dictum,  quia  eodem  limine  reverte- 
batur,  quo  am  issus  erat.  *  'Sed  et  qui  victis  hostibus  récupéra- 
lui-,  postliminio  rediisse  existimatur'.  0.*  'Praeterea  émancipa- 
tione  quoque  desinunt  liberi  in  potestate  parentum  esse'.  Sed 
ea  emancipatio  antea  quidem  velperantiquam  legis  observa 
tionem  procedebat,  quae  per  imaginari&a  venditiones  et  inter- 
cédantes roanumissiones  celebrabatur,  vel  ex  imperiali  re- 
acripto.  Nostra  autem  providentia  et  hoc  in  melius  perconsli- 
tutîonem*  reformavit,  ut  fictione  pristina  explosa  recta  via 
apud  compétentes  judices  vel  raagistratus  parentes  mirent  et 
fllios  suos  vet  filias  vel  nepotes  vel  neptes  ac  deinceps  sua 
manu  dimitterent.  Et  tune  ex  edicto  praetoris  in  hujus  filii 
vel  tiliae,  nepotis  vel  neptis  bonis,  qui  vel  quae  a  parente  ma 
numissus  vel  manumissa  fueril,  eadem  jura  praes tan tur  pa- 
rent), quae  thbuuntur  patrono  in  bonis  liberti  ;  et  praeterea  si 
impubes  ait  filius  vel  fllia  vel  céleri,  ipse  parens  ex  manumis• 
sione  tutelam  ejus  uanciscitur.  7.6  'Admonendi  autem  sumus 
liberum  esse  arbitrium  ei,  qui  filium  et  ex  eo  nepolem  vel 
neptem  in  potestate  habebit,  filium  quidem  de  potestate  dimit- 
tere,  nepotem  vero  vel  neptem  retiaere,  et  ex  diverse  Dliam 
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quidem  in  potestate  retinere,  nepotem  vero  vel  neptem  manu- 
mittere  (eadem  et  de  pronepote  vel  pronepte  dicta  esse  intelle- 
gantur),  vel  ornnes  sui  juris  efficere'.  8.  Sed  et  si  pater  fllium, 
quem  in  poleslate  habet,  avo  vel  proavo  naturali  secundum 
uostras  constitutiones  ■  super  his  habitas  in  adoptionem  de- 
derit,  id  est  si  hoc  ipsum  actis  intervenientibus  apud  compe- 
tentem  judicem  manifestai t, praesente  eo  qui  adoptât ur  et  non 
contradicente  nec  non  eo  qui  adoptât,  solvitur  quidem  j us  po- 
testatis  patrie  naturalis,  transit antem  inhujusmodi  parentem 
adoptivum,  in  cujus  persooa  et  adoptionem  plenissimam  esse 
antea  diximus.  9.  Illud  autem  scire  oportet,  quod,  si  nurus 
tua  ex  fllio  tuo  concept  rit  et  lilium  postes  émane  ipaveris  vel  in 
adoptionem  dederis  praegnante  nuru  tua,  nihilo  minus  quod 
ex  ea  nascitur  in  potestate  tua  naficitur  ;  quod  si  post  eman- 
cipationem  vel  adoptionem  fuerit  conceplum,  patris  sui  éman- 
cipât! vel  avi  adoptivi  potestati  subjicitur  :  10.  Et  quod  neque 
naturales  liberi  neque  adoptivi  ullo  paene modo possunt  cogère 
parentem  de  potestate  sua  eos  dimiltere. 

XIII.  Dbiutelis». 

''Transeamusnnnc  ad  aliam  divisionem.  Nam  ci  his  per- 
sonîs,  quae  in  potestate  non  sunt,  quaedam  vel  in  tutela  sunt 
vel  in  caratione,  quaedam  neutre  jure  tenentur.  Videamus 
igilur  de  his,  quae  in  tutela  vel  in  curatione  sunt  ;  ita  enim 
intellegemus  cèleras  personas,  quae  neutro  jure  tenentur.  Ac 
prius  dispiciamus  de  his  quae, in  tutela  sunt'.  1.  *  'Est  autem 
tutela,  ut  Servius  delinivit,  vis  ε  ac  potestas  in  capite  libero  ad 
tuendum  euu,  qui  propter  aetatem  se  defendere  nequit,  jure 
civili  data  ac  permissa.  2.  Tulores  autem  sunt,  qui  eam  vim  ac 
potestatem  habent,  ex  qua  re  ipsa  nomen  ceperunt.  Itaque 
appellantur  tutores  quasi  tuitores  atque  defensores,sicut  aedi- 
tui  dîcuntur  qui  aedes  tuentur'.  3.  '  'Permissum  est  itaque 
parentibua  liberis  impuberibus,  quos  in  potestate  habent,  te- 
stamento  tutores  dare'.  Et  hoc  in  lilio  iiliaque  omnimodo  pro- 
cedit  ;  'nepotibus  tamen  neptibusque  ita  demum  parentes  pos- 
sunt testamenlo  tutores  dare,  si  post  mortem  eorum  in  patris 
sui  potestatem  recasuri  non  sunt.  Itaque  si  Blius  tu  us  mortis 
tuae  tempore  in  potestate  tua  sil,  nepotes  ex  eo  nonpoterunt 
testamento  tuo  tutorem  habere,  quamris  in  potestate  tua  fue- 
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rint  ;  scilicet  quia  tnorluo  te  in  patris  sni  potestatem  recaion 
sunt.  K.  Cum  autem  in  compluribus  aliis  cnusis  po  status  prc 
jam  natis  hahentur,  et  in  liac  causa  placuit  non  minus  pos- 
tumis  quam  jam  natis  testamento  tutores  dari  poese,  si  mode 
in  ca  causa  sint,  ut,  si  vivis  parentibus  nascerentnr,  soi  (t 
in  potestate  eorum  fièrent'.  5.  Sed  si  emancipato  filio  tulor \  ' 
pâtre  testamento  datus  fuerit,  confirmandus  est  ex  senteutu 
praesidis  omnimodo,  id  est  sine  inquis  tione. 

XIIII.  Qui  dam  tutobis  testambnto  possoht1. 

Dari  au  tempo  test  tutor  non  solampaterfamilias.sedetiaii 
filius  familias.  I.Sed  etservus  propriua  testamento  corn  liber- 
tate  recte  tulor  dari  potesl.  Sed  scîendum  est  cum  et  rii.f 
libertate  tutoremdatum  tacite  et  liber  ta  te  m  directamaccepi=-? 
videri  et  per  hoc  recte  tutorem  esse.  Plane  si  per  errornt 
quasi  liber  tulor  datas  si  t,  aliud  dicendum  est.  Serrus  atiten 
alienus  pure  inutiliter  datur  testamento  tutor;  sed  ita  'coc 
liber  erit'  utililer  datur.  Proprius  autem  serras  inutiliter  • 
modo  datur  lutor.  S.Furiosus  velminor  TÎfnnti  quinque  ann; 
tutor  testamento  datus  tutor  erit,  cum  compos  mentis  ac 
major  vipinli  quinque  annis  fuerit  factus. 

3.  Ad  cerlum  tempus  et  ex  certo  tempore  vel  sub  conii 
clone  vel  ante  heredis  instiLutionem  poase  dari  tutorem  η  • 
dubitalur.  J.Certae  autem  rei  vel  caus&e  tutor  dari  non  pote*: 
l 'quia  personae,  non  causae  vel  rei  datur*. 

5.  "  'Si  quîs  flliabus  suis  vel  finis  tutores  dederit,  eliarc 
postumaevel  postumo  videtur  dédisse,  quia  (lui  vel  fUiaeat 
pellatione  et  postumus  et  postuma  contiaentur.  Quid  si  ne- 
potes  sint,  an  appellations  tlliorum  et  ipsts  tutores  dati  sun!  " 
Dicendum  est  ut  ipsis  qnoque  dati  videantur,  si  modo  liber  - 
dixi t.  Ceterum  si  filios,  non  contiuebuntur  ;  aliter  enim  tilt . 
aliter  nepotes  appellantur.  Plane  si  postumis  dederit,  Um  fil  : 
postumi  quam  ceteri  liberi  contiuebuntur'. 

XV.  Dr  légitima  a 


'Quibus  autem  testamento  tutor  datus  nouait,  his  ei  le. *  ' 
duodecim  tabularum  adgnati  sunt  tutores,  qui  vocaotur  le..- 
timi.  I.  Sunt  autem  adgnatî  per  virilis  sexus  cognatoonen; 
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conjuncli,  quasi  a  pâtre  cognati,  veluti  frater  eodem  pâtre 
natus,  frutris  Alias  neposve  ex  eo,  item  patruas  et  patnii  fllius 
aeposve  exeo.  At  qui  per  ferainini  sexus  personas  cognât ione 
junguntur,  non  sunt  adgnati,  sed  alias  naturali  jure  cognati . 
Itaque  amilae  tuae  tilius  non  est  tibi  adgnatus,  sedcognatus, 
et  invicem  scilicet  tu  illi  eodem  jure  conjunperis,  qnia  qui 
nascuntur  patris,  non  matria  familiam  sequuntur'.  2.  Quod  au- 
tem  lex  ab  intestalo  vocat  ad  tutelam  adgnatos.non  hanc  habet 
significationem,  ai  omnino  non  fecerit  testa  m  en  tu  m  is  qui 
poterat  tutores  dare,  sed  si  quantum  ad  tutelam  pertinet  in- 
testa  tus  deeeeeeri  t.  Quod  tune  quoqueaccidere  intellegitur,cum 
is  qui  datus  est  tutor  vivo  testatore  decesserît.  3.  '  'Sed  adgna- 
tionis  quidem  jus  omnibus  modis  capitis  deminutione  plerum- 
que  perimilur'  ;  nam  adgnatio  juris  est  nomen.  'Cognationîs 
vero  jus  non  omnibus  modis  commutatur,  quia  citilis  ratio 
cmlia  quidem  jura  corrumpera  potest,  naturatia  vero  non 
u  tique'. 

XVI.    Dï  CAPITIS  MINUTIONS1. 

l 'Estantem  capitis  deminutio  prions  status  commutalio, 
eaque  tribus  modis  accidit  ;  nam  aut  maxima  est  capitis  demi- 
nutio aut  mifior,  quam  quidam  raediam  vocant,  autminima. 
1.  Maxima  est  capitis  deminutio, cura  aliquis  simul  et  crfitalem 
et  liber  La  te  m  amittit  ;  quod  accidit  in  his,  qui  servi  poenae 
efflciuntur  alrocitate  sententiae,  vel  liberti  ut  in^rati  circa  pa- 
tronos  condamnât),  vel  qui  ad  pretium  participandum  se  ve- 
nu mdari  passi  suât.  2.  Miuur  sive  média  est  capitis  deminutio, 
cura  civitas  quidem  amittitur,  libertas  vero  retinetur  ;  quod 
accidit  ei,  cui  aqua  et  igni  iuterdictum  fuerit',  vel  ei,  qui  in 
insulam  deportatusest.  3.  'Miniruaeatcapîtisdeminutio,  cura 
et  civitas  et  libertas  retinetur, sed  status  homiois  commutatur  ; 
quod  accidit  in  his  qui', cum  sui  juris  (uerunt,  coeperunt,alieno 
juri  subjecti  esse,  vel  contra.  4.  Servus  autem  maaumissus  ca- 
pite  non  minuitur.quia  nullum  capnl  habuit.  5.  Quibus  autem 
d  igni  tas  magîs  quam  status  permutatnr,  cap  i  te  non  rainuun- 
tur  :  et  ideo  senatu  motos  capite  non  minui  constat. 

6.  Quod  autem  dictum  est  manare  cognationîs  jus  et  post 
capitis  deminutionem,  hoc  i  ta  est,  si  minima  capitis  deminutio 
interveniat  ;  manet  enim  cognatîo.  Nam  si  maxima  capitis  de- 
minutio incurrat,  jus  quoque  cognationîs  pérît,  ut  pula  servi- 
tute  alicujus  cognati,  et  ne  quidem,  si  manuraissus  fuerit, 

1.  Galus,  1,  158.  -  t  Ct.   Gains,  I,  159-164.  D.,  i,  5.  -  3.  Gnlua,  1. 
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recipit  cognationero.  Sed  et  si  in  insalam  déportâtes  qnissit, 
cognatio  solvitur.  T. '  'Cum  autem  ad  adgnatos  tutela  pertineil, 
non  simu)  ad  oranes  pertinet,  sed  ad  eos  tantum,  qui  proximo 
gradu  sunt',  vel,  si  ejusdem  gradua  sint,  ad  omnes. 

XVII.  De  i-igitima  ρατβονοβπμ  tutsla  *. 

a  'Ex  eadem  lege  duodecim  tabulera  m  libertorum  et  liber• 
tarum  tutela  ad  patronos  liberosque  eorum  pertinet,  quae  et 
ipsa  légitima  tutela  vocatur,  non  quia  norainatim  e»  lege  de 
hac  tutela  cavetur,  sed  quia  perinde  accepta  est  perinterpre- 
tationem,  atqne  si  verbis  legis  introducta  esset.  Eo  enim  ipso. 
quurf  hereditates  libertorum  libertammque,  si  intestati  deces- 
siseenl,  jusserat  lei  ad  patronos  liberosve  eorum  pertinere, 
crediderunt  veteres  voluisse  legemetiam  tutelas  ad  eos  perti- 
nere, cum  et  adgnatos,  quos  ad  hereditatem  vocat,  eosdem  et 
tutores  esse  jussit'  et  quia  pie  ru  m  que,  ubi  successionis  est 
emolumentum,  ibi  et  tutelae  onus  esse  débet.  Ideo  autem 
diximus  plerumque,  quia,  si  a  feminaimpubes  manumittatur, 
ipsa  ad  hereditatem  vocatur,  cum  alius  est  futor. 

XVIir.  DE  LEGITIMA  PAIENTIUM  TUTELA  '. 

Exemple  patronorum  recepla  est  et  alia  tutela,  quae  et 
ipsa  légitima  vocatur.  Nam  si  quis  fllium  aut  Oliam,  nepolem 
aut  ueptem  ex  fllio  et  deinceps  impubères  emaiicîpaverit,  legi- 
timus  eorum  tutor  erit. 

XVIIII.    Di  FI0UC1ABIA    TLTRLA5. 

Est  et  alia  tutela,  quae  fiduciaria  appellatur.  Nam  si  pa- 
rens  fllium  vel  lîliani,  nepotem  vel  neptem  et  deinceps  impu- 
bères manumiserit,  légitimant  nanciscitur  eorum  tu  tel  a  m  : 
quodefuncto  si  liberi  virilis  seius  extant,  flduci&rii  tu  tores 
flliorumsuorum  vel  fiatris  vel  sororis et  ceterorum efficiuatur. 
Atqui  patrono  légitime  tutore  mortuo,  liberi  quoque  ejua  legi- 
timiaunt  tulores  :quoniam  fllius  quidem  defuncti,  si  Don  esset 
a  vivo  pâtre  emancipatus,  post  obilum  ejussui  juris  effleeretur 
nec  in  lYatriim  poteslatem  recideret  ideoque  nec  in  tutelam. 
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>ertus  antem  si  servus  mansiaset,  utiqne  eodem  jure  apud 
>eros  domini  post  morte  m  ejus  futurua  esse t.  Ita  tamen  ii 
tutelam  rocantur,  si  perfectae  aetatis  sint.  Quod  nostra 
Dstitutio  '  ge De r aliter  in  omnibus  tutelis  et  curationibus  ob- 
rvari  praecepit . 

XX.  De  atiluno  tdtoke  vil  bo  qui  ex  lbgk  julu 

RT  ΤΙΤΙΛ   DABATCH  *. 

l 'Si  cai  nnilus  oranino  tutor  fuerat,  ai  dabatar  in  urbe 
.idem  Roraa  a  praetore  nrbano  et  majore  parte  tribunorum 
ebis  tutor  ex  lege  Atilia,  in  provinciis  vero  a  praesidibuu 
« vinciarum  ex  lege  Julia  et  Titia.  1 .  Sed  et  ai  testamento 
tor  sub  condiciona  aut  die  certo  datus  fuerat,  quamiliu  con- 
cio  aut  diea  pendebat,  ex  isdem  legibns  tutor  dari  poterat. 
!vn  si  pure  datus  fuerit,  qnamdiu  nemo  ex  testamento  hères 
istat,  lanidiu  ex  isdem  legibus  tutor  petendus  erat,  qui  de- 
tebat  tutor  esse,  si  condicio  existeret  aut  dies  veniret  aut 
très  existe re t.  2.  Ab  hostibus  quoque  tutore  capto  ex  hisle- 
bus  tutor  petebatur,  qui  desinebat  esse  tutor,  si  is  qui  captus 
at  in  cititatem  reversus  fuerat  ;  nam  reversua  recipiebat  tu- 
)am  jure  postliminii'.  3.  Sed  ex  his  legibua  pupillis  tulorea 
sieruot  dari,  posteaquam  primo  consul  es  pupiliia  utriusque 
xu9  tutores  ex  inquisitione  dare  coopérant,  deinde  praetore* 
.  constitutionibus  ;  nam  supra  scrîptis  iegibua  neque  de  cau- 
me  a  tutoribua  exigenda  rem  salvam  pupiliia  fore  neque  de 
mpellendia  tutoribua  ad  lutelae  administrationem  quicquam 
vetur.  4.  Sed  hoc  jure  ntimur,  ut  Romae  quidem  praefectus 
bis  vel  praetor  aecundum  auam  jurisdictionem,  in  provinciis 
item  praesides  ex  inquisitione  tutorea  créèrent,  vel  magis- 
îtua  juaau  praesidum,  si  non  sint  magnae  pupilli  facultates. 
Nos  au  te  m  per  cunstitutionem  noatram*  et  hujuamodi  diffl- 
liâtes  hominum  resecantes  neo  exspectata  jusaione  praesi- 
im  disposuimus,  si  facultas  pupilli  vel  adulti  usque  ad  quin- 
:nto9  solidos  valeat,  defensores  civitatum  una  cum  ejuadem 
ritatis  religioaiasimo  antistile  vel  apud  alias  publicas  perso 
ta,  id  est  ma^i stratus,  vel  juridicnm  Alexandrinae  civitatis 
tores  ve!  curatores  creare,  légitima  cautela  secundum  ejus- 
;m  constitution!»  normam  praeatanda,  videlicet  eorum  péri• 
ilo  qui  eam  accipiant. 

,    0.,   «S,   5.  C,  5,  31.    - 
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6.  "Impubères  autera  in  tu  te  la  esse  naturali  jure  convenifns 
est,  ut  is  qui  perfectae  aetatis  non  ait  alterius  tutela  regatur'. 
7.  Cura  igilur  s  'pupjllorum  pupillarumque  tu  tores  negolii 
gerunt,  post  pubertatem  tutelae  judicio  rationem  reddunl'. 

XXI.  De  auctoritati  TUToauu*. 

Auctoritas  an  te  m,  tutoris  in  quibusdam  causis  necessari 
pupillis  est,  in  quibusdam  non  est  necessaria.  Ut  ecce  si  qo.c 
dari  sibi  slipulentur,  non  est  necessaria  tutoris  auctortia*  : 
quod  si  alîis  pupilli  promiltant,  necessaria  est  ;  namque  pli- 
cuit  meliorem  quidem  suam  condicionem  licera  eis  lacer• 
etiara  sine  tutoris  auctoritate, de teriorem  vero  non  aliter  quan 
tutore  auctore.  Unde  in  his  causis,  ex  quibus  mutuae  obliga- 
tiones  nascnntnr,  in  emptionibus  venditionibus,  location  i  bus 
conductionibus,  mandatis,  deposilis,  si  tutoris  auctoritas  no; 
interveniat,  îpsi  quidem  qui  cum  his  contrahunt  obliganlw. 
at  invicem  pupilli  non  obligantur.  J.* 'Neque  tamen  hereii- 
tatem  adiré  neque  bonorum  possessionem  petere  neque  here- 
dilatem  ex  fiiieicommisao  suscipere  aliter  possuntnisi  tu  tan - 
auctoritate,quamvis  lucrosa  si t  neque  ullum  damnum  habeii 
2.  Tutor  autem  statim  in  ipso  negotîo  praesens  débet  aocto* 
fleri,  si  hoc  pupillo  prodesse  enslimavcrit.  Post  lempus  wr. 
aut  per  epistutam  interposita  auctoritas  nibil  agit'.  3.1  Sï  inlt: 
tutorem  pupiUurave  judicium  agendumsit,  quia  ipse  tutor  ii> 
rem  suam  auctor  esse  non  potest,uon  praetorina  tutor  ut  olis 
constituitur,  sed  curator  in  locum  ejus  datur,  quo  iu  terre  - 
niente  judicium  peragitur  et  eo  peracto  curator  esse  desini!. 

XXII.  Quibus  uodis  tutela  finitu»  '. 

Pupilli  pupillaeque  cum  pubères  esse  coeperint,  tut•!) 
liberantur.  Pubertatem  autem  veteres  quidem  non  soin  m  t\ 
ariais, sed  etiamexhabitu  corporisinmasculis  aestimari  role- 
bant.  Noslra  autem  majestas  dîgnum  esse  castitate  temporun 
nostrorumbenepulavit,quod  in  feminiset  anliquis  irapudicou 
esse  visum  est,  id  est  inspectionein  habitudinis  corporis,  t.: 
etiam in  masculos  extendere  ;  et ideo saacta conslitutiooe  pr- 
mulgata1  pubertatem  in  masculispost  quartum  decimum  ai> 


.  Goius.  I,  170.  173.  18Î.  1β7.  191.  196.  O.  !6,  I,  1«.   14-17. 


1NBT1TUTEB  DE  JUSTINIEN,  1,  «--13  619 

numcompletuinilicoinitiumacciperedispoauimus.antiquitatis 
normam  in  femininis  personis  bene  posilam  suo  ordine  relin- 
quentes,ut  post  duodecimum  annura  completum  viripotentes 
esse  credantur.  1.  Item  linifur  tutela, ai  adrogati  sint  adhuc  im- 
pubères vel  deporlali  ;  item  si  in  servi  tu  te  ro  pupillus  rediga- 
lur  vel  ab  hostibus  fuerit  captus.  2.  '  'Se d  et  si  usque  ad  certain 
condicionem  datus  sit  testamento,  ae que  evenit,  ut  desinat  esse 
tutor  ezistenle  condicione'.  3.  Simili  modo  (initur  tutela morte 
vel  tutorum  τβ!  pupiliorum.  4.  Sed  et  capitis  deminulione  tu- 
tori»,perquam  liber  tas  vel  civitas  ejus  amitlitur,  omnis  tutela 
périt,  Hinima  autem  capitis  deminntione  tatoris,  veluti  si  se  in 
adoptianem  dederit,  légitima  tantum  tutela  perit,ceterae  non 
ρ  ère  un  t.  Sed  pupilli  et  pupillae  capitis  deminulio,  licet  minima 
sit,  omnes  tu te las  tollit.  5.  Praeterea  qui  ad  certum  tempus 
testamento  dantur  tutores,  flnito  eo  deponunt  tutelam.  6.  De 
sinunt  autem  esse  tutores,  qui  vel  removentur  a  tutela  ob  id 
quod  suspecti  visi  sunt,  vel  ex  juata  causa  sese  excusant  et 
onus  administraudae  tutelae  deponunt  secundum  ea  quae  in- 
ferius  proponemus. 

XXIII.  Dbcdratoribusï. 

Uasculi  pubères  et  feminae  viripotentes  usque  ad  vicesi- 
mumquintamannum  completum  cura  tores  accipiunt:  qui,  licet 
pubères  sint,  adhuc  tamen  hujus  aetatis  sunt,  ut  negotia  sua 
tueri  non  possint.  1.  Dantur  autem  curatores  ab  isdem  magis- 
tratibua.a  quibas  et  tutores.  Sed  curator  testamento  non  datur, 
sed  datus  confirma  tur  decreto  praetoris  vel  pr&esidis.  2.  Item 
inviti  adulescentes  curatores  non  accipiunt  praeterquam  in 
litem  ;  curator  enim  et  ad  certain  causam  dari  ρ  ο  test.  3.  Fu- 
riosi  quoque  et  prodigi,  licet  majores  viginti  quinque  aunis 
sint,  tamen  in  curatione  sunt  adgnalorum  es  lege  duodecim 
tabularum.Sed  soient  Romae  praefectiw  urbis  vel  praetor  et  in 
provincits  praesides  ex  înquisilione  eis  dare  curatores.  4. Sed  et 
mente  captis  et  surdis  et  mutis  et  qui  morbo  perpétue  labo- 
r&ut,  quia  rébus  suis  superesse  non  possunt,  curatores  dandi 
sunt.  S.  Interdum  autem  et  pupilli  curatores  accipiunt,  ut  pu  ta 
■i  légitimas  tutor  non  sit  idoneus,  quia  habendi  tutorem  tutor 
dari  non  potest.  Item  si  testamento  datus  tutor  vel  a  praetore 
vel  a  praeside  idoneus  non  sit  ad  administrationem  nec  tamen 
fraudnlenter  negotia  administrât,   solet  ai  curator  adjungi. 

I.  Cf.  D.,  36, 1,  M,  5.  Bip.,  L.  37  ad  Snft.  -  S.  Cf.  Gilus,  1, 197-198. 
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Item  in  locum  tutorum,  qui  non  in  perpetuuui,  sed  ad  temptu 
a  tutela  excusantur,  soient  curatores  dari. 

0.  Quodsi  tutor  adversa  valetadine  vel  alis.  nécessitait 
impeditur,  quo  minus  η  ego  lia  pupilli  adminislrare  possit,  et 
pupillus  vel  absit  tel  infans  sil,  quem  velit  actorem  pericnlo 
ipsius  tutoris  praetor  vel  qui  provinciae  praeerit  décrète  eon- 
stituet. 

ΧΧΠΠ.  De  s*nsDiTiONE  tutobdm  et  curatoium  *. 

"Ne  tamen  pupillomm  pupillarumve  et  eorum.quiqriaevc 
η  curalione sunt,negotia  a  tu toribus  curatoribusve  consuman 
tur  τβΐ  deminuantur,  curât  praetor,  ut  et  tutores  et  curatores 
eo  nominesatisdent.  Sed  hoc  non  est  perpetuum  ;  nam  tutorej 
testamento  dati  satisdare  non  coguntur,  quia  iides  eorum  et 
diligeutia  ab  ipso  testatore  probata  est;  item  ex  inquisition- 
tutores  vel  curatores  dati  satisdatione  non  onerantur,  qnia 
idonei  electi  suut'.  1 .  Sed  et  si  ex  testamento  vel  inquisitions 
duo  plureave  dati  fuerint,  potest  unus  ofTerre  satis  de  indemni- 
tate  pupilli  Tel  adulescentis  et  contutori  Tel  concuratori  prae- 
ferri,  ut  solus  administret,  vel  ut  contutor  satis  ofTereus  prae* 
ponatur  ei,  ut  ipse  solus  administret.  Itaque  per  se  non  potest 
petite  satis  a  contutore  vel  concuratore  suo,  sed  ofTerre  débet, 
ut  electionem  det  contutori  suo,  utrum  velit  satis  accipere  an 
satis  dare.  Quodsi  nemo  eorum  satis  offerat,  si  quidem  ad- 
scriptum  fuerit  a  testatore  quisgerat,  ille  gerere  débet  ;  quodsi 
non  fuerit  adsoriptam,  quem  major  pars  elegerit,  ipse  gerere 
débet,  ut  edicto  praetoris  cavetur,  Sin  autem  ipsi  tutores  dis- 
senserint  circa  eligendum  eum  vel  eos  qui  gerere  debeut, prae- 
tor partes  suas  interponere  débet.  Idem  et  in  pluribas  ex  in- 
qoisitione  datis  probandum  est,  id  est  ut  major  pars  elîgert 
possit,  per  quem  administratio  fieret. 

2.  Sciendum  autem  est  non  solum  tutores  vel  curatores 
pupillis  et  adultis  ceterisquepersoniseï  administrations  teneri, 
sed  et  i  a  m  in  eos  qui  satisdationes  accipiunt  subsidiariam  ac- 
tionem  esse,  quae  ultimum  eis  praesidium  possit  aFTerre.  Sub- 
sidiaria  autem  actio  datur  in  eos,  qui  val  omnino  a  tutoribus 
vel  curatoribus  satisdari  non  curaverint  aut  non  idooee  pas  ai 
essent  caveri.Quae  quidem  tam  ex  prudentium  responsis  quant 
ex  constitution) bus  iraperialibus  et  in  heredes  eorum  extendt- 
tur,  3.  Quibus  constitutîonibus  et  illud  exprimîtur,  ut,  niai 
caveant  tutores  vel  curatores,  pignoribus  captis  coerceantur. 

1.  Cf.  D„  27.  7.  48,  G.  C,  5,  «.  57.  -  8.  Gefuc,  1.  1W-M0. 


JN8TITUTKH   DK  JUST1NIIN,   1,  14-»  631 

4.  Neqae  autem  praefectus  urbis  neque  praetor  neque  praeses 
provinciae  neque  quis  alius  cui  tu  tores  dandi  jus  est  hac  ac- 
tione  tenebitur,  sed  hi  tantummodo  qui  satiedationem  exi- 
ge re  soient. 

XXV.  De  excusationibub', 

Excusantur  autem  tu  tore  a  val  curatores  variis  ex  caasis  : 
plerumque  autem  propter  liberos,  sive  in  potestate  sint  sive 
émancipât]. Si  enim  très  liberos  quis  superstites  Itomae  habeat 
vel  in  ltalia  quattuor  vel  in  provinciis  quinque,  a  tutela  vel 
cura  possunt  excusari  exemple  ceterorum  munerum  ;  nam  et 
tutelam  et  caram  placuit  publicum  munus  esse. Sed  adoptivi 
liberi  non  prosunt,  in  adoptionem  autem  dati  naturali  palri 
prosunt.  Item  nepotes  ex  filio  prosunt,  ut  in  locum  patris  suc- 
cédant, ex  Ûlia  non  prosunt.  Filii  autem  superstites  tantura 
ad  tutelae  vel  curae  muneris  excusationem  prosunt,  defuncti 
non  prosunt.  Sed  si  in  bello  amissi  sunt,  qnaesitum  est,  an 
ρ  rosi  lit.  Et  constat  eos  solos  prodesse  qui  in  acie  amittuntur  : 
hi  enim,  quia  pro  re  publica  ceciderunt,  in  perpetuum  per 
ploriam  vivere  intelleguntur.  1 .  Item  di vus  Marcus  in  semes- 
tribus  rescripsit  eum,qui  res  fisci  administrât,  a  tutela  vel  cura 
quaradia  administrât  excusari  posse.2.  Item  qui  rei  publicae 
causa  absunt,  a  tutela  et  cura  excusantur.  Sed  et  si  fuerunt 
tu  tores  vel  curatores,  deinde  rei  publicae  causa  abessecoepe- 
runt,  a  tutela  et  cura  excusantur,  quatenus  rei  publicae  causa 
absunt,  et  interea  curator  loco  eorum  datur.  Qui  si  reversi 
fuerint,  recipiunt  onus  tutelae  nec  anni  habent  vacationem,  ut 
Papinianua  responsorum  libro  quinto  scripsit  ;  nam  hue  spa- 
tium  habent  ad  novas  tutelas  vocati.  3.  Et  qui  potestatem  ali- 
qnam  habent,  excusare  se  possunt,  ut  divus  Marcus  rescripsit, 
sed  coeptam  tutelam  deserere  non  possunt.  4.  Item  propter 
litem,  quam  cum  pupillo  vel  adulte  tutor  vel  curator  habet, 
excusare  se  nemo  potest  :  nisi  forte  de  omnibus  bonis  vel  here- 
diLate  controversia  sit.  S. Item  triaonera  tutelae  non  aflectatae 
vel  curaepraestant  vacationem,  quamdiu  adminislrantur:  ut 
tamen  plurium  pupillorum  tutela  vel  cura  eorundem  bono- 
rum,  veluti  fratrum,  pro  una  computetnr.  β.  Sed  et  propter 
paupertatem  excusationem  tribui  tara  dm  fratres  quam  per 
se  divus  Marcus  rescripsit,  si  quis  imparem  se  oneri  injuncto 
possitdocere.  7.  Item  propter  adversam  valetudinero,  propter 
quam  nec  suis  quidem  uegotiis  interesse  potest,  excusatio  Ιο- 
ί. Cf.  D.,  Β,  1.  G,  5,  62-69. 
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cuis  habet.8.  Simîliter  euro,  qui  littéral  nesciret,  eicnsandaa 
esse  divus  Plus  rescripsit  :  quamsis  et  imperiti  litterarnm  pos- 
tant ad  administrationem  negotioruiu  sufficere.  9.  Item  si 
propter  inimicitiam  aiiquem  testamento  tutorem  paLer  dede-  \ 
rit,  hoc  i psum  praestat  ei  excusatîonem  :  sicut  per  contrariux 
non  excusantur,  qui  se  tutelam  patri  pupillorum  administra  | 
turospromiserunt.lu.Non  esseautem  admittendam  excasalic- 
nemejus,qui  hoc  solo  utitur.qnod  ignotuspaf ri  pupillorum  s'.. 
divi  fratres  rescripserunt.  11.  liiimicitiae.quas  quia  cum  p.ilr^ 
pupillorum  vel  adullorum  exercuit,  si  capitales  fuerunt  ne: 
reconciliatio  inlervenit,  a  tutela  vel  cura  soient  excusare. 
12. Item  ai  quis  status  controversiam  a  pupillorum  pâtre  pas-c: 
est,  excusatur  a  tutela.  13.  Item  major  septuaginta  annisi 
tutela  vel  cura  se  potest  excusare.  Minores  autem  TÏgînti  t: 
quinque  annis  olîin  quidem  excusabantur  ;  a  nostra  autex 
constitutions 'prohibentar  ad  tutelam  vel  curant  aspirare.idef 
ut  nec  excusatione  opus  ftat.Qua  constitutions  cavetur,  ut  n« 
pupillus  ad  légitimant  tutelam  vocetur  nec  adultus,  cum  er-i 
incivile  eos,  qui  alieuo  auxilio  in  rébus  suis  administrant 
egere  noscuntur  et  sub  aliis  regnntur,  aliorum  tutelam  « 
curam  subire.  14.  Idem  et  in  milite  observai) du. m  est,  ni  ne: 
volens  ad  tutelae  munus  admittatur.  15.  Item  ttomae  grair.- 
matici  rhetores  et  medici  et  qui  in  patria  sua  id  exercent  et 
intra  numerum  sunt,  a  tutela  vel  cura  habent  vacationem. 

tG  >.  'Qui  autem  se  vult  excusare,  si  plures  habeat  eicnii- 
liones  et  de  quîbusdam  non  probaverit,  aliis  uti  intra  tempo'• 
non  prohibetur'.  Qui  excusare  se  volunt,  non  appellent;  s*d 
intra  dies  quinquaginta  conlinuos,ex  quo  cognoverunt,  excu- 
sare se  debent  (cujuscuraque  generis  sunt,  id  est  qualilercum- 
que  dati  fuerint  tutores),  si  intra  centesimura  lapidera  sont 
ab  eo  loco,  ubi  tutores  dati  sunt  ;  si  vero  ultra  centésimal 
habitant,  dinumeralione  facta  viginti  milium  diurnoruro  ri 
amplius  triginta  dierum.  Quod  tamen,  ut  Scaevoia  dicebal,  si: 
débet  computari,  ne  minus  sint  quam  quinquaginta  dies.  17. 
Datus  autem  tutoraduniversum  patrimonium  datus  esse  cri- 
dit  ur.  18.  Qui  tutelam  alicujus  gessit,  invituscurator  ejusdem 
fleri  non  corapellîtur,  in  tantum  ut,  licet  pater,  qui  testament 
tutorem  dederit,  ddjec.it  se  eundem  curatorem  dare,  tamen  in- 
vitum  eum  curam  suscîpere  non  cogendum  divi  Severutt' 
Antoninusrescripserunt.19.Idem rescripserunt maritum  uior; 
suae  curatorem  datum  excusare  se  posse,  licet  se  immisceai. 

1.  G-,  5,  30.  5.  -  S.  Mercien,  L.  S  tnit.  (0.,  27,  1.  !1.  1). 
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30.    Si  quis  autem  falsis  allegalionibus  excusationem  tutela 
meruit,  non  est  libéra  tu  s  onere  tutelae, 

XXVI.  Di  suspscïia  TUToniBUS  bt  cl'hatoribuï  >. 
"Scieudum  est  suspect!  crimen  e  legeduodecim  tabularum 
descendere.  1.  Datura  est  autem  jus  removendi  suspectos  tu  - 
tores Bomae praetori  et  in  provinciis  praesidibus  earum  et  le- 
gato  proconsulis.  2.  Ostendimus,  qui  possunt  de  suspecte  co- 
gnoscere  :  nunc  videamus, qui  suspecti  fiari  possunt.  Et  quidem 
oranes  tutores  possunt,  sire  tes  ta  m  en  tari  i  sint  sire  non,  sed 
alteiius  generis  tutores.  Quare  et  si  legitimus  sit  tutor,  accu- 
sari  poterit.  Quid  si  patronna  î  Adhuc  idem  erit  dicendum, 
dummodo  meminerimas  f&mae  patroni  parcendum,  licet  ut 
suspectus  remotus  fuerit.  3.  Conséquent  est,  ut  videamus,  qui 
possint  suspectes  postulare.  Et  sciendum  eit  quasi  publicam 
esse  banc  aclionem,  hoc  est  omnibus  patere.  (Juin  immo  et 
mulieres  ad  mit  [un  tur  ex  rescripto  divorum  Sève  ri  et  Antonini, 
sed  hae  solae,  quae  pietatis  necessitudine  dnctae  ad  hoc  pro- 
cedunt,  ut  puta  mater  :  nutrix  quoque  et  avia  possunt,  potes 
et  soror  ;  sed  et  si  qua  mulier  fuerit,  cujus  praetor  perpensam 
pietatem  intellexerit  non  sexus  verecundiam  egredientis,  sed 
pietate  productam  non  continere  injuriam  pupillorum,  admit- 
Ut  eam  ad  ace  u  sa  t  ion  e  m'.  4.  Impubères  non  possunt  tutores 
suos  suspectos  postulare,  pubères  autem  curatores  suos  ex 
consilio  ne  ces  sari  or  u  m  suspectos  possunt  arguere  :  et  ita  divi- 
Severus  et  Antoninus  rescripserunt.  5.  Suspectus  est  autem, 
qui  non  ex  fide  tutelam  gerit,  licet  solvendo  est,  ut  et  Julianas 
quoque  scripsit  ;  sed  et  an  te,  quam  incipiat  gerere  tuletam  tu- 
tor, posse  eum  quasi  suspectum  removeri  idem  Julianus  scrip- 
sit et  secundum  eum  constitutum  est.  6.  Suspectus  autem  re- 
motus, si  quidem  ob  dolum,  famosus  est,  si  ob  culpam,  non 
aeqae.  7.  Si  quis  autem  suspectus  postulatur,  quoad  cognitio 
flniatur,  inlerdicitur  ei  administratio,  ut  Papiniano  visura 
est.  8.  Sed  si  suspecti  cognitio  suscepta  fuerit  poste  aque  tutor 
vel  curator  decesserit,  extinguitur  cognitio  suspecti.  9.  Si  quis 
tutor  copiant  sui  non  faciat,  ut  alimenta  pupille  decernantur, 
cavetur  epistula  divorum  Severi  et  Antonini  ',  ut  in  possessio- 
nem  bonoram  ejas  pupillus  mittatur  ;  et  quae  mora  détériora 
futura  sunt,  dato  curatore  distrahi  juben  tur.  Ergo  ut  suspec- 
tus removeri  poterit  qui  non  praestat  alimenta.  10.  *  Sed  si 
quis  praesens  negat  propter  iuopiam  alimenta  posse  decerni, 

d  éd.). 
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si  hoc  per  mendacium  dicat,  remittendum  enm  esse  ad  prae- 
fectura  nrbis  puniendum  placuit,  sîcut  ille  remittîtar,  qui  data 
pecunia  ministerium  tutelae  redemit  '.  41.  *  '  Libertus  quoqup. 
si  frauduleuter  gessisse  tutelam  flliorum  Tel  nepolura  patron!  ' 
probetur,  ad  praefectumurbis  remittitur  puniendus'.  12.  >(- 
vissime  sciendum  est  eos,  qui  frauduleuter  tutelam  Tel  curam  ' 
administrant,  etiamai  satis  oflerant,  removendos  a  tntcli. 
"quia  satisdatio  propositum  tutoris  malevolum  non  mutât,  sti 
diutiusgraasaridiinrefamiliarifacultatem  praestat*.  13.  *'Sas- 
pectum  enim  eum  putamus,  qui  moribus  talis  est,  ut  snspee- 
tui  sit  ;  enimrero  tutor  vel  cur&tor,  quamïis  panper  est,  fidelu 
tamen  et  diligens,  removendus  non  est  quasi  suspectas*. 

LIBER   SECUNDUS 
I.  De  rerum  divisions». 

"  'Superiore  libro  de  jure  personarum  exposuiinus  ;  modo 
videamiis  de  rébus  ;  quae  Tel  in  nostro  palritnonio  rel  exlri 
nostrumpatrimonium  habenturVQuaedamenimuaturali  jort 
communia  sunt  omnium,  quaedam  publica,  quaedam.  uniw- 
sitatis,  quaedam  nutlius,  pleraque  singulorum,  quaevariisu 
causis  cuiqueadquiruntur,  sicut  ex  subjectis  apparebit. 

1.  Etquidem  naturali  jure  communia surit  omnium  haec: 
aer  et  aqua  profluens  et  mare  et  per  hoc  litora  maris.  Piemo 
igitor  ad  litus  maris  accéder β  prohibetur,  dum  tamen  viltistl 
monumentisetacdificiis  abstineat,  quia  non  surit jiiriegentium, 
siculet  mare.2.Fluminaautemomniaet  porto)  publica  mal': 
ideoque  jus  pisc&ndi  omnibus  commune  est  in  portu  flnmim- 
busque.  3.  Est  autem  litus  maris,  quatenus  hibernas  Qnctn• 
maximus  excurrit.  i.  ''ftiparumquoquoususpublicos  estjuris 
Rentium,  sicut  ipiiuiflominif.  Itaque  navem  adeas  appellera 
fanes  ex  arboribus  ibi  natis  religare,  onus  aliquid  in  his  repo- 
nere  cailibet  liberum  est,  sicuti  per  ipsum  (lumen  naTJ^are. 
Sed  proprie  tas  earum  illorum  est,  quorum  praediis  haereni: 
qua  de  causa  arbores  quoque  in  isdem  natae  eorundem  sunt*. 
5.  Litorumquoqueusus  publicus  juris  genlium  est.sîcutïpstoi 
maris  :  et  ob  id  quibuslibet  liberum  est  casam  ibi  imponeit. 
in  qua  se  recipiant,  sicut  retia  siecare  et  ex  mare  dedacere. 

1.  Pellat,  Accarioe  :  'ηυϊ  dais  pecunia  miolsteriis  tutelam  rpdrm1. 
-  3.  D.,  îe,  10,  ï  (Ulp.,  L.  l  de  omn.  Irib.).  —  3.  D.,  Î6,  10,  6  (Cilli- 
trete,  L.  4  decogn.).  -  4.  D.,  ϊβ,  10,  β  (Ulp.,  L.  61  ad  éd.).  —  5.  Ci. 
Galus,  2,  1-11.  19-21.41.  66-79.  D.,  1,8.41,].-  6.  Galus,  S,  1.—  7.  Min-•: 
L.  S  i/i»l.  (D.,  1,  8,  S.  4).  —  8.  Gaius,  L.  2  rtr.  coll.  («.,  1,  8,  5). 
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roprietas  autem  eorum  potest  intclle^i  nullius  esse,sed  ejus- 
îdo  juris  esse,  eujus  et  mare  et  quae  subjacent  mari,  terra 
il  harena.fi.1  'Universitatis  sunt,  non  singulorum  veluti  quae 
ι  civitatibus  sunt,  ut  theatra  stadia  et  similia  et  si  qua  alia 
int  communia  civitatium'. 

7.  Nullius  autem  sunt  res  sacrae  et  religiosae  et  sauclae  ; 
uodentm  dirini  juris  est,  id  nullius  in  bonis  est.  8.  Sacra  sunt, 
nae  rite  et  per  ponti  lices  deo  consecrata  sunt,  veluti  aedes 
icrae  et  dona,  quae  rite  ad  ministerium  dei  dedicata  sunt, 
îae  eliam  per  nostram  constitutionem  *  alienari  et  obligari 
rohibuimus,  excepta  causa  redemptionis  captivorum.  Si  quis 
iro  auctoritate  sua  quasi  sacrum  sibi  constituent,  sacrum 
in  est,  sed  profauum.  Locus  autem,  in  quo  sacrae  aedes 
idincatae  sunt,  etiam  diruto  aediBcio  adhuc  sacer  manet,  ut 
.  Papinianus  scripsit*.  9.  ♦'Religiosum  locum  nnusquisque 
ia  voluntate  facit,  dum  mortuum  infert  in  locum  suum.  In 
immunem  autem  locum  purum  invite  socio  inferre  non  licet. 
ι  commune  vero  sepulchrum  etiam  invitis  ceteris  licet  inferre. 
era  si  aliénas  usas  fructus  est,  pro  ρ  rie  tarin  m  placet  niai  cou- 
ntiente  usnfructuario  locum  religiosum  non  facere. In  alienum 
cum  concedente  domino  licet  inferre  :  et  licet  postea  ratura 
ibuerit,  quant  illatus  est  mortuus,  tamen  religiosus  locus  Ht'. 
)."  'Sanctae  quoque  res,  veluti  mûri  el  portait,  quodammodo 
vinï  juris  sunt  et  ideo  nullius  in  bonis  sunt'.  Ideo  autem  mu- 
s  sanctos  dicimus,  quia  poena  capitis  coustituta  sit  in  eos, 
ii  aliquid  in  muros  deliquerint.  Ideo  et  legum  eas  partes, 
libus  poenas  constituimus  adversus  eos  qui  contra  legee  fe- 
rint,  sanctîones  vocamns. 

il*.  Singulorum  autem hominum multis  modisrestiunt  ; 
larundam  enim  rerum  dominiura  nanciscimur  jure  naturel i, 
lod,  sicutdiiimus,  appellatur  jus  gentium,  quarundum  jure 
rili.  Commodius  estitaquea.  vetustiorejure  incipere.  Palam 
t  autem  retustius  esse  naturate  jus,  quod  cum  ipso  génère 
itnano  rerum  natura  prodîdit  ;  civilia  enim  jura  tune  coe - 
■nint,  cura  et  cîvitates  condi  et  magietratus  creari  et  leges 
ri  bi  coeperunt, 

12.  '"Feraeipiturhestiaeet  volucres  et  pisces.id  est  omnia 
limalia,  quae  in  terra  mari  caelo  nascuntur,  simulatque  ab 
iquo  capta  f  ne  rint  jure  gentium  statim  illinsesse  incipiunt; 

1.  Marcien,  L.  3  tnif.  [D.,  1.  8,  β,  1).  —  2.  C,  1,  ï,  31.  -  3.  Cf.  Pe- 
lien,  L.  S  rttp.  D.,  18,  1,  73,  pr.  =  F.  Y.,  5.  -  4.  Harelen,  I.  c. 
-,  1.  8,  β,  4).  —  5.  Gains,  %  8.  9  (D-,  1,  8,  1,  pr.).  —  8.  Cf.  GaiuB,  L. 
■tr.  coll.  (D-,  41,  1,  1.  pr.).  —  7.  Gaius,  L.  ?  rer.  coll.  (D.,  41,  1,  1.  3. 
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quod  enim  antc  nullius  est,  id  naturali  ratione.  occupant!  con 
ceditar.  Kec  interest,  feras  bestias  et  Tolucres  ulrum  in  sus 
fundo  quiaque  capiat  an  in  alio.  Plane  qui  in  alienum  foi>- 
dum  ingreditur  venandi  aut  aucupandi  pratia,potest  a  domio;-, 
si  is  providerit,  prohiberi  ne  ingrediatur.  Quidquid  aultm 
eorum  ceperis,  eo  usque  tuu  m  esse  iiitellegi  tnr,  donec  tua  eus 
todia  coercetur  ;  cum  vero  etaserit  cuslodiam  tuam  et  in  ai 
turalera  libertatemse  recepe.rit.tuum  esse  desinil  et  rursusoc- 
cupantis  fit.Naturalem  autem  libertatem  recipere  in  telles  tur. 
cum  τβΙ  oculos  tuos  efl'ugerit  tel  ita  sit  in  coospectu  tno,  m 
difflcilissitejuspersecutio.  13.  Illudquaesitum  est,  an,  si  fers 
bestia  ita  vulne rata  Bit,  ntcapi  possit,  station  tua  esse  intelle- 
gatur.  Quibasdam  placuit  stalim  tuam  esse  et  eo  usque  tuo 
videri,  donec  eam  persequaris,  quodsi  desieris  peraequi.da!- 
nere  tuam  esse  et  rursus  fieri  occupant!  s.  Alii  non  aliter  paU- 
Terunt  tuam  esse.quam  si  ceperis .  Sed  posteriorem  senlenliuo 
nos  conflrmamus,  quia  multa  accidere  soient, ut  eam  non  co- 
pias. 14.  Apium  quoque  natura  fera  est.  Itaquequ&e  inarbar* 
tua  coneederiDt,antequam  a  te  aheo  includantur,  non  mai:* 
tuae  esse  intelleguntur  quam  rolucres,  quae  in  tua  arbora 
nidum  fecerint  :  ideoque  si  alius  eas  incluserit,  is  eam  m  de- 
minas  erit.  Fat  os  quoque  si  quos  hae  /ecerint,qui  libet  eximtif 
potest.  Plane  intégra  re  si  proTÎderis  ingredientem  in  fondai 
tuum,  potes  eum  jure  prohibere  ne  ingrediatur.  Examen,  quo: 
ex  alveo  tuo  evolaverit,  eo  usque  tuum  esse  intellegitur,  doot- 
in  conspectu  tuo  est  nec  difïicilis  ejus  persecutio  est  :  alioquu 
occupante  fit, IS.Pavonum  et  columbarum  fera  natura  est.  Ne: 
ad  rem  pertinet,  quod  ex  consuetudine  arolare  et  revolare  so- 
ient ;  nam  et  apes  idem  faciunt,quarum  constat  feram  «w 
naturam.  Cervos  quoque  ita  quidam  mansuetos  h&bent,  ut  ι: 
silvas  ire  et  redire  soleant,  quorum  et  ipsorum  feram  esse  a- 
turam  nemo  negat.  In  his  autem  animalibus,quae  ex  consue- 
tudine abire  et  redire  soient,  talis  régula  comprobat*  est.  ■-'■ 
eo  usque  tua  esse  întellegantur,  donec  animum  reiertendi  bi- 
beant;  nam,  <  si  retertendi  animum  baberedesierint,etiamtti 
esse  desinunt  et  fiunt  occupant) um.Revertendi  autem  animas 
videntur  desinere  habere.cum  revertendi  consuetudinem  d(?-- 
ruerint.l6.Galliuarumet  anserum  non  est  fera  natura, idqueii 
eo  possumus  intellepere,  quod  aliae  sunt  gallinae,  qnas  fen- 
vocamus, item  alii  anseres,  quos  feros  appellamus.  hlcoqut- 
anseres  tui  aut  gallinae   tuae  aliquo  casu  turbati  turbatae*: 

1.  Cf.  Guius,  î,  08.  i 
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evolaveritil,  lice!  conspectum  tuum  effugerin  t,  quocumque  U- 
men  loco  sint,  tai  tnaeve  esse  intelleguntur  :  et  qui  lucrandi 
animo  ea  animalia  retinet,   furturo  committere  intellcgiiur. 

17.  Item  ea,  quae  ex  ho  9  ti  bus  capimus,  jure  gentium  alatira 
nostra  flunt  :  adeo  quidem,  ut  et  liberi  homines  in  servi  tu  tem 
nostram  deducantur  :  qui  tamen,  si  evaserint  nostram  pote- 
statem  et  ad  suos  rêverai  fuerint,  pristinum  statuai  recipiunt'. 

18.  '  'Item  lapilli  gemmas  et  cetera,  quae  in  litore  inveniun- 
tur,  jure  naturali  statim  inventoria  flunt.  19.  Item  ea,  quae 
ex  animalibus  dominio  luo  subjectis  oaia  aunt,  eodem  jure 
tibi  adquinmtur'. 

20.  '  'Praetereu.  quodper  alluvionem  agrotuoflumeaad- 
jecitjure  gentium  tibi  adquiritur.Est  autem  alluvio incremen- 
tum  latens.  Per  alluvionem  autem  id  videtur  adjici,  quod  ita 
paulatim  adjicitur,  ut  îd  tel  légère  non  possis, quantum  quoquo 
mémento  temporis  adjiciatur.  21.  Quodsi  vis  lluminis  partem 
aliquam  ex  tuo  praedio  detraxerit  et  vieilli  praedio  appuient, 
palam  est  eam  tuam  permanere.  Plane  si  longiore  tempore 
fundo  vicini  haeserit  arboresque,  quas  secum  traxerit,  in  eum 
fundum  radiées  egerint,  ex  eo  tempore  videntur  viciai  fundo 
adqnisitae  esse.  22.  Insula,  quae  in  mari  nata  est,  quod  raro 
accidit,  occupantis  fit  ;  nullius  enim  esse  creditur.  At  influ- 
mine  nata, quod  fréquenter  accidit,  si  quidem  mediara  partem 
lluminis  teneat,  communis  est  eorum,  qui  ab  utraque  parie 
lluminis  prope  ripam  praedia  possident,  pro  modo  latitudinis 
cujusque  fundi,  quae  latitude  prope  ripam  sit.  Quodsi  alteri 
parti  proximior  sit,  eorum  est  tan  tu  m,  qui  ab  ea  parte  prope 
ripam  praedia  possident.  Quodsi  aliqua  parte  divisum  flumen, 
deinde  infrannitum  agrumalicujus  in  formant  insulae  rede- 
gerit,  ejuadem  permanet  is  ager,  cujus  et  fuerat.  23.  Quodsi 
naturali  alveo  in  uuiveraum  derelicto  aliaparte  fluere  coeperit, 
prier  qutdem  alveus  eorum  est, qui  prope  ripam  ejus  praedia 
possident,  pro  modo  soi  lice  t  latitudinis  cujusque  agri,  quae 
latitudo  prope  ripam  sit,  novus  autem  alveus  ejus  juris  esss 
incîpit,  cujus  et  ipsum  flumen,  id  est  publicus.  Quodsi  post 
aliquod  tempus  ad  priorem  alveum  reversum  fuerit  (lumen, 
rursus  novus  alveus  eorum  esse  incîpit,  qui  prope  ripam  ejus 
praedia  possident.  24.  Alia  sane  causa  est,  si  cujustotusager 
inundatus  fuerit.  Neque  enim  inundatio  speciem  fundi  com- 
mutât et  obid.si  recesserit  aqua,  palam  est  eum  fundum  ejus 
manere,  cujus  et  fuit'. 

25.  *'Cum  ex  aliéna  materia  species  aliqua   l'acta  sit  ab 
aliquo,  quaeri  solet,  quis  eorum  naturali  ratione  dominas  sit, 
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ut  ru  m  ieqoi  fecerit,an  i  II  e  potius  qui  materiae  dominas  fueril: 
ut  ecce  si  quis  ex  alienis  uvis  aut  olivis  autspicis  vinuni  lut 
oleum  sut  frumentum  fecerit,  aut  ex  alieno  auro  vel  argento 
vel  aère  vas  aliquod  fecerit,  vel  ex  alieno  vino  et  mellc  mul- 
sum miacuerjt,  vel  ex  alienis  médicament»  empl&strum  ict 
collyrium  compoauerit.vel  ex  aliéna  lana  vestimentum  fecent. 
vel  ex  alienis tabulisnavera  vel  armarium  vel  subsellium  fabri- 
caverit.Et  post  maltas  Sabinîanorum  et  Proculianorum  arubi- 
guitat.es  placuit  média  sententia  existimatitium,  si  ea,  species 
ad  materiam  reduci  posait,  eum  videri,  dominum  esse,  qui 
materiae  dominus  fuerat,  si  non  posait  reduci,  eum  potius  in- 
tellegi  dominum  qui  fecerit  :  ut  ecce  vas  conflatum  potest  ad 
rudem  roassam  aeris  vel  argenti  vel  auri  reduci,  vinuiu  aulem 
aut  olenm  ant  frumentum  ad  uvas  et  olivas  et  spicas  reverli 
non  potest  ac  ne  mulsum  quidem  ad  vinum  et  mel  resol'i 
potest'.QaodBÏ  partim  exsuamateria,  parti  m  ex  aliéna  gpeciem 
aliqnam  fecerit  quisque,  veluti  ex  suo  vino  et  alieno  mellf 
mulsum  aut  ex  suis  et  alienis  medicamentîs  emplaslrum  aut 
collyrium  aut  ex  sua  et  aliéna  lana  vestimentum  fecerit,  du  l>i- 
tandum  non  est  hoc  casu  eum  esse  dominum  qui  fecerit, eum 
non  solum  operam  suam  dédit,  sed  et  partem  ejuedem  maie- 
riae  praestavit.  26.  Sitamen  alienaro  purpuram  quis  intexuit 
suo  vestimento,  licet  pretiosïor  est  purpura,  accessionis  viet- 
cedît  vestimento  :  et  qui  dominus  fuît  purpurae,  advenus  eum 
qui  subripuit  habet  furti  actionem  et  condictionem,  sire  ipse 
est  qui  vestîmentum  fecit,sive  alius.  Nam  '  'extinctae  res  Iket 
vindicari  non  possint,  condici  tamen  a  furibus  et  a  quibusdam 
aliis  possessoribuspos3unt'.27.Siduorum  materiae  exvolunUle 
dominorumeonfusae  aint,totuni  id  corpus, quod  ex  confusion; 
fit,  utriusque  commune  est,  veluti  si  qui  vina  sua  confuderini 
aut  massas  argenti  vel  auri  conflarerint.  Sed  et  si  diversae  mi• 
teriaesint  et  ob  id  propria  species  facta  sit,  forte  ex  vino  et 
melle  mulsum  aut  ex  auro  etargentoelectrum, idem  jurisest; 
nameteo  casu  communem  esse  speciem  non  dubitaUir.  QuoJ'i 
fortuituetnon  voluntate  dominorumeonfusae fuerint  veldhcr- 
sae  materiae  vel  quae  ejusdem  generis  sunt,  idem  juna  eîse 
placuit. 28. Quodsi  frumentum  Titiî  tuo  frumento  mixtum  tu•;- 
rit, si  quidem  ex  voluntate  vestra,  commune  erit,  quia  singali 
corpora,  id  est  singulagrana,  quae  cujusque  propria  fuervnt. 
ex  coneensu  vestro  communicatasunt. Quodsi  casu  idinixtuni 
fuerit  vel  Titius  id  miscuerît  aine  voluntate  tua,  non  videluT 
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commune  esse,  quia  singula  corpora  in  sua  substantia  durant 
nec  m  agi  s  iatis  caeibus  commune  fit  frumentum,  quam  grex 
communie  esse  intellegilur,  si  pecora  Titii  tuispecoribusmîxta 
fueriot  ;  sed  si  ab  alterutro  vestrum  id  totum  frumentum  reti- 
neatur,  in  rem  quidem  actio  pro  modo  frumenticujusquecom- 
petat,  arbilrio  autem  judïcis  continetur,  ut  is  aestimet,  quale 
eu  jusque  frumentum  fuerit.  29.  "Cum  in  suo  solo  aliquis  aliéna 
materia  aedificaverit,  ipse  dominus  intellegituraediiicii,  quia 
omne  quod  inaediflcatur  solo  cedit.  Nec  tamen  ideo  is,  qui 
materiae  dominus  fuerat,  desinit  ejus  dominus  esse  ;  sed  tan- 
lis  perneque  vindicare  eampotest  nequeadexhibendum  de  ea 
re  agere  propter  legem  dnodecim  tabularnm,  qua  cavetur,  ne 
quis  tignum  alienum  aedibus  suis  injunctum  eximere  cogatur, 
sed  duplnm  pro  eo  praestet  per  actionem  quae  vocatur  de 
tignojuncto  (appellations  autem  tigni  omnis  materia  sigui- 
fleatur,  ex  qua  aedificia  tiunt)  :  quod  ideo  provisum  est,  ne 
aedifleia  rescindi  necesse  sit.  Sed  si  aliqua  ex  causa  dirutum 
sitaediflcium,  poterit  materiae  dominus,  si  non  fuerit  duplum 
jam  persecutus,  tune  eam  vindicare  et  ad  exhibendum  agere. 
30.  Ex  diverso  si  quis  in  aliène  solo  sua  materia  domum  aedifi- 
caverit, illius  fitdomus,  cujus  et  solum  est.  Sed  hoc  casu  ma- 
teriae dominus  proprietatem  ejus  amittit,  quia  voluntate  ejus 
alienata  inteilegitur,  utique  si  non  ignorabat  in  aliéna  solo  se 
aedifleare  :  et  ideo,  licet  diruta  sit  domus,  vindicare  materiara 
non  possit.  Certe  illud  constat,  si  in  possessione  constituto 
aedificatore  soli  dominus  petat  domum  suam  esse  nec  solvat 
pretium  materiae  et  mercedes  fabrorum,  posse  eum  per  ex- 
ceptionem  doli  mali  repelli,  utique  si  bonae  fidei  possessor 
fuit  qui  aedifleasset  ;  nam  scienti  alienum  esse  solum  potest 
culpa  objici,  quod  lemere  aedificaverit  in  eo  solo,  qnod  intelle 
geret  alienum  esse.  31.  Si  Titius  alienam  plantam  in  suo  solo 
posuerit,  ipsius  erit,  et  ex  diverse  si  Titius  suam  plantam  in 
Maevii  solo  posuerit,  Maevii  planta  erit,  si  modo  utroqne  casu 
radiées  egeiit .  Antequam autem  radiées  egerît, ejus  permanet, 
cujus  et  fuerat.  Adeo  autem  ex  eo,  ex  quo  radiées  agit  planta, 
pro  ρ  rie  tas  ejus  commutatur,  ut  si  vicini  arborent  ita  terra  ■ 
Titii  pressent,  ut  in  ejus  fundura  radiées  ageret,  Titii  efflci 
arborera  dieimus  ;  rationem  etenim  non  permittere,ut  al  tenus 
arbor  esse  in  tell  egatur,  quam  cujus  in  fundura  radiées  egisset. 
Et  ideo  prope  confinium  arbor  posita  si  etiam  in  vicini  fun- 
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du  m  radiées  egerit,  communie  fit'.  32.  ' 'Qna  ratione  autcra 
plantae,  quae  terra  coaleacunt,  solo  cedunt,  eadem  ratione  fin• 
mcnta  quoque,  quae  sala  surit,  solo  cedere  intell  eguntur.Cete- 
rum  sicut  is,  qui  in  aliéna  solo  aedillcaverit,  si  ab  eo  dominos 
petat  aedîiicium,  defendt  polest  per  exceptionem  doli  mali  se- 
cnnduin  ea  quae  dîximus,  i  ta  ejusdem  exceptionis  auxilio  tutus 
esse  potes t  is,  qui  alienum  fundum  sua  impensa  bons  fi.J- 
consevit.  33.  Litterae  quoque,  licet  aureae  sint,  perin.de  chartl• 
membranisque  cedunt,  acsi  solo  cedere  soient  ea  quae  inaedi- 
ûcanturautinseruntur:  ideoque  siinchartis  membranisTe  tuii 
carmen  vel  historiam  vel  orationem  Titius  scripserit,  hujuscor- 
poris  non  Titius,  sed  tu  dominus  esse  judieeris.  Sud  si  a  Tilic 
petas  tuos  libros  tuasve  membranas  esse  nec  impensam  scrip- 
turae  aolvere  paratus  sis,  poterit  se  Titius  defendere  per  excep- 
tionem doli  mali,  utique  si  bona  fi.de  earum  chartarum  mem- 
branarumve  possessionem  nanctus  est'.  34.  Si  quis  in  aliéna 
tabula  pinxerit,  quidam  pu  tant  tabulam  picturae  cedere  ;  aliis 
videtur  picturam,  qualiscumque  sit,  tabulae  cedere.  Sed 
nobisvidetur  melius  esse  tabulam  picturae  cedere;  ridiculum 
est  enim  picturam  Apellis  Tel  Parr/iasit  in  accessionem  vilissi- 
mae  tabulae  cedere.  s'Unde  si  a  domino  tabulae  imagine  m  po;- 
sidente  is  qui  pinxit  eam  petat  nec  solval  pretinm  tabulae,  po• 
terit  per  exceptionem  doli  mali  summoveri  ;  at  si  is  qui  pinxit 
possideat,  consequens  est,  ut  utilis  actio  domino  tabulae  ti- 
versus  eum  detur,  quocasu.sinon  soUat  impensam  picturse. 
poterit  per  exceptionem  doli  mali  repelli,  utique  si  bona  fide 
possessor  fuerit  il  le  qui  picturam  iraposuit.  lllud  enim  palam 
est,  quod,  sive  is  qui  pinxit  subripuit  tabulas  sive  alius,  com- 
petit  domino  tabularum  furti  actio'. 

35.  Si  quia  a  non  domino,  quem  dominum  esse  crederet, 
bona  fide  fundum  emerit  Tel  ex  donations  aliave  qua  jusla 
causa  aeque  bona  fide  acceperit,  natur&li  ratione  placuit  truc 
tus  quos  percepit  cjus  esse  pro  cultura  et  cura.  Et  ideo  si  posi- 
ea  dominus  supervenerit  et  fundum  vindicet,  de  fructibus  it 
eo  consumptis  agere  non  potest.  Ei  Tero,  qui  sciens  alienum 
fundum  possèdent, non  idem  concessum  est.  Itaque  cum  fundo 
etiam  fructus,  licet  consumpti  sint,  cogitur  restituere.  36.  Is. 
ad  quem  usus  fructus  fundi  pertinet,  non  aliter  fruct  un  m  do- 
minus efflcitur,  quam  si  eos  ipse  perceperit.  Et  ideo  licet  mi- 
turis  fructibus,  nondum  tamen  perceptis  decesserit,  ad  here- 
dem  ejus  non  pertinent,  sed  domino  proprietatis  adquiruntnr. 

1.  Galus,  h   S  rer.  coll.  (D.  il.  I,  9,  pr.  1).  _  J.    Gaius,  S.  'β. 


INSÏITL'TES    DE  JUBT1N1EN,  t,   1  641 

F.adem  fere  et  de  colono  dicunlur.  37.  '  Ία  pecuium  fructa 
etiam  fétus  est,  sicuti  lac  et  pilus  et  lana.  Itaque  agni  et  haedi 
et  vituli  et  equuli  statitu  naturali  jure  dominii  sunt  fructuarii. 
Partus  Tero  ancîllae  in  f  rue  tu  non  est  itaque  ad  domînum  pro- 
prietatis  pertinet;  absurdum  enim  videhatur  hominem  iu 
fructu  esse,  cum  oranes  fructue  rerum  nature  hominum  gratia 
comparavit'.  38.  Sed  si  gregis  usura  fruclum  quis  habeat,  in 
locum  demortuoniDi  capitum  ex  fétu  fructuarius  summi  itère 
débet,  Dt  et  Juliano  i  vistim  est,  et  in  vinearum  demortuarum 
vel  arbora m  locum  alias  débet  substituere.  Recte  enim  colère 
débet  et  quasi  bonus  pater  familias  uti  débet. 

39.  Tbesauros,  quos  quis  in  suo  loco  invenerit,  divusHa- 
drianus  naturalem  aequitatem  secutus  ei  concessit  qui  invene- 
rit. Idemque  statuit,  si  quis  in  sacro  aut  in  religioso  loco  fur- 
tuito  casu  invenerit.  At  si  quis  in  aliène-  loco  non  data  ad  hoc 
opéra,  sed  fortuilu  invenerit,  dimidium  domin 
Et  convenîenter,  si  quis  in  Caesari*  loco  ii 
inventorie,  dimidium  Caesaris  esse  statuit.  Cui  c< 
ut,  si  quis  in  publico  loco  vel  flscali  invenerit,  dimidium  ipsius 
esse,  dimidium  lisci  vel  civitatis. 

40.  '  Ter  traditionem  quoque  jure  naturali  res  uobis  ad- 
quiruntur  ;  nibil  enim  tam  convenions  est  naturali  aequitati, 
quam  voluntatem  domini,  volentis  rem  suam  în  alium  trans- 
ferre, ratam  haberi'.  Et  ideo  cujuscumque  generis  sit  corpo- 
ralis  res,  tradi  potest  et  a  domino  tradita  aliéna  tur,  Itaque 
stipendiarîa  quoque  et  tri  bu  tari  a  praedia  eodem  modo  alie- 
nuntur.  Vocantur  autem  stipendiarîa  et  tributaria  praedia, 
quae  in  provinciis  sunt,  inter  quae  nec  non  Italica  praedia  ex 
noslra  constitution*  *  nulla  differentia  est.  41.  Sed  si  quidem 
ei  causa  donation  is  aut  dotisaut  qualibet  alia  ex  causa  tradan- 
tur.sine  dubio  transferantur;(41)  venditae  vero  ettraditae  non 
aliter  emptori  adquiruntur,  quam  si  is  venditori  prettumsol- 
verit  vel  alio  modo  ei  satîsfecerit,  veluti  expromissore  aut  pi- 
gnore  data.  Quod  cavetur  quidem  etiam  lege  duodecim  tabu- 
larum:  tamenrecledicitur  et  jure  genlium,id  est  jure  naturali, 
id  eftlcî.  Sed  si  is  qui  vendidit  fidem  emptoris  secutus  fuerit, 
dicendum  est  statim  rem  emptoris  fleri.  42.  *  'Nihil  autem  in- 
terest,  utrum  ipse  dominus  tradat  alicui  rem,  an  τ  ol  un  la  te 
ejus  alius.  43.  Qua  rations,  si  cui  libéra  negotiorum  adminis- 
tratio  a  domino  permissa  fuerit  isque  ex  his  negotiis  rem  ven- 
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diderit  et  tradiderit,  facit  eam  accipientis.  44.  Interdum  etiam 
sine  traditione  uuda  volunias  suflicit  domini  ad  rem  transfe- 
rendam,  veluti  si  rem,  quam  tibi  aliquis  commodavit  aullo- 
cavit  aut  apud  te  deposuit.vendiderit  tibi  aut  donaverit.Quim- 
TL3  enim  ex  ea  causa  tibi  eam  non  tradiderit,  eo  tamen  ip«o. 
quod  patitar  tuam  esse,  statim  adquiriturtibi  proprie  tas  per- 
indeac  si  eo  Domine  tradita  fuisset.  45.  Hem  si  quia  m  ère*  s  il 
horreo  depositas  vendiderit,  simul  atque  claves  horrei  tradi- 
derit emptori,  transfert  proprietatem  mercium  ad  emptorem. 
46.  Hoc  amplius  interdam  et  in  incertain  personam  collocata 
voluntas  domini  transfert  rei  proprietatem  ;  ut  ecce  praetorti 
vel  consuls  a,  qui  missiliajactaut  in  valons,  ignorant,  quid  to- 
rura  quisque  excepturus  sit,  et  tamen,  quia  volunt  quod  quiî- 
que  exceperit  ejus  esse,  atatim  eum  dominum  eiflciunt*.  fcT. 
Qua  ratione  verius  esse  vid'etur  et,  si  rem  proderelicto  a  do- 
mino habitara  occupaverit  quis,  atatim  eum  dominum  efficî. 
Pro  dereliclo  autem  habetur,  quod  dominus  ea  mente  abjece- 
rit,  ut  id  rerum  suarum  esse  nollet,  ideoque  statim  dominos 
esse  desinît.48.1 'Alia  causa  est  eam  m  rerum,  quae  in  tempes- 
taie  maris  levandae  navis  causa  ejiciantur.Hae  enim  domino- 
rum  permanent,  quia  palam  est  eas  non  eo  animo  ejici,  que 
quis  eas  babere  non  vult,  sed  quo  magis  eum  ipsa  nave  peri- 
culum  maris  effagiat  :  qua  de  causa  si  quis  eas  fluctibus  expul- 
sas vel  etiam  in  ipso  mari  nactus  lucrandi  animo  abstuleril, 
furtum  committit'.  Nec  longe  discedere  videntur  ab  his,  quie 
de  rheda  curreote  non  mteïlegentibus  dominis  cadant. 
II.  De  rébus  incorpohalibds. 
"  'Quaedam  praeterea  rescorporales  sunt,  quaedam  încor- 
porales.  l.Corporaleseae  sunt,  quae  sui  nature  tangi  possont  : 
veluti  fundus  bomo  vestis  aurum  argentum  et  denique  alias 
res  innumerabiles.2.  Incorporâtes  autem  sunt,  quae  t&agi  non 
possunt  ;  qualia  sunt  ea  quae  injure  consistunt  :  sicul  heredi- 
tas.usus  fruc tus,  [usus]  obligationes  quoquo  modo  contractai. 
Nec  ad  rem  pertinet,  quod  in  bereditate  rescorporales  conti- 
nenlur  ;  nam  et  fnictus,  qui  ex  fundo  percipiuntur,  corporales 
sunt  et  id,  quo  exaliqua  obligatiooe  nobis  debetur,  plerum- 
que  corporale  est.  veluti  fundus  homo  pecunia  ;  nam  ipsum 
jus  hereditatis  et  ipsum  jus  utendi  fruendi  et  ipsum  jus  obli- 
gationis  incorporale  est.  3.  Eodem  numéro  sunt  jura  praedio- 
rum  urbanorum  et  rusticorum.quae  etiam  servi  tûtes  vocanlur. 
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ΙΠ.  De  servitiitibus  *, 
*  'Rusticorum  praediorum  jura  sunt  baec  :  iter  actus  via 
aquaeduclus.Iterest  juseundi  ambulandi  homini,  non  etiam 
jumentiim  agendi  vel  vehiculum.  Actus  est  jus  agendi  v«l 
jumenlum  vel  vehiculum.  Itaque  qui  iter  habet,  actum  non 
liabet.  Qui  actum  habet,  et  iter  habet  eoque  uti  potest  etiam 
sine  jumento.  Via  est  jus  eundi  et  agendi  et  ambulandi  ;  nam 
et  iter  et  actum  in  se  via  continet.Aquae  ductus  est  jusaquae 
ducendae  per  fundum  alienum'.  1.  'Praediorum  urbanorum 
sunt  servi  tu  tes.quaeaediflciisinhaerent.ideourbanonim  prae- 
diorum  dictae,quoniamaedi6ciaomniaurbanapraedia  appel• 
lantur,  Jetsi  !  in  villa  aedificata  sunt.  Item  praediorum  urba- 
norum servitutes  sunt  hae  :  ut  vicinus  onera  vicini  sustineat  ; 
ut  in  parietem  ejus  liceat  vicino  tignum  immittere  ;  ut  stilli- 
cidium  vel  tlumen  recipiat  quis  in  aedes  suas  vel  in  aream  *, 
vel  non  recipiat  ;  et  ne  altius  tollat  quis  aedes  suas,  ne  lu  mi- 
nibus vicini  officiatur.  S.  E'In  rusticorum  praediorum  servitutes 
quidam  computari  recte  putant  aquae  h&ustum,  pecoria  ad 
aquatn  adpuisum,  jus  pascendi,  calcis  coqueodae,  harenae 
fodiendae, 

3.  Ideo  autem  hae  servitutes  praediorum  appellantur.quo- 
ri i ara  sine  praediia  constitui  non  possunt.  Nerao  enim  potest 
servi  tu  te  m  adquirere  urbani  vel  rustici  praedii,nisiqui  habet 
praedium,  nec  quisquam  debere,  nisi  qui  habet  praedium'.  4. 
Si  quis  velit  vicino  aliquod  jusconslituere,  pactionibus  atque 
stipulationibns  id  efficere  débet.  (  'Potest  etiam  in  testaraento 
quis  heredem  auum  damnare,  ne  altius  tollat,  ne  luminibus 
aedium  vicini  officiai,  vel  ut  patiatur  eum  tignum  in  parietem 
immittere  vel  stillicidium  habere,  vel  ut  patiatur  eum  per 
fundum  ire  agere  aquarave  ex  eo  ducere'. 
1III.  Ob  usii  fhuctu1. 
■  'Usus  fructus  est  jus  alienis  rébus  utendi  fruendi  salva 
rerum  substantia.  Est  enim  jus  in  corpore  :  quo  sublato  et 
ipsum  tolli  necesse  est',  i.  Usus  fructus  a  ρ  ro  prie  ta  te  sépara- 
tion e  m  recipit  idqne  plurimis  modis  accidit.  Ut  ecce  si  quis 
alicui  u8um  fructum  legaverit  ;  nam  hères  nudam  habet  pro- 
prîetatem,  legatarius  usum  fructum  ;  et  contra  ai  fundum  le 

1.  Cf.  D.,  8.  C,  3,  34.  -  2.  Ulp.,  L.  S  irisl.  (D.,  8.  3,  1,  pr.).  -  3.  Ci. 
Lîlp-.  I.  c.  iD..  8.  4,  \,pr.).  —  4.  Les  mas.  Inftrïeura  ajoutent:  'vel  in 
cloacam'.  —  5.  Ulp.,  I.  e.  (D.,  8,  3,  1,  1.  8,  4.  1,  1).  —  6.  Gaius.  L.  S  rer. 
coll.  (O.,  8.  4,  16.  D..  7.  1,  1).  -  7.  Cf.  Gniua.  2,  30.  33.  D.,  7,  1.  *.  5. 
33,  2.     C.  3,  33.  -  8.  £>.,  7,  1.  1.  2  (Paul,  L.  3  ai  Viltll.  ;  Celsc,  L.  18 
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gavetit  deducto  usu  fructu,  legatarîus  nudam  habet  proprieU- 
tem,  hères  vero  usum  fructum  ;  item  alii  usura  fructum,  alii 
deducto  eo  fundum  legare  potest.  ' 'Sine  leslamento  vero•: 
quis  veut  alii  usum  fructum  constitue™,  pactionibus  et  stipu- 
lationibus  id  efllcere  débet.  Ne  tamen  in  universum  inutile) 
easent  proprietates  semper  abscedente  usu  fructu,  plaçait  «r- 
tis  modis  extingui  usum  fructum  et  ad  proprietatem  reverti. 
2.  Constituitur  autem  usus  fructus  non  tantum  in  fundo  et  ae- 
dibus,  veruin  etiam  in  servis  et  jumentig  ceterisque  rebui' 
exceptishis  quae  ipso  usuconsumuntur;  nam  eae  neque  nitn- 
rali  ratione  neque  civil  i  recipîunt  usum  fructum.  Qao  numéro 
sunt  vinum  oleum  frumentum  vesti mentas.Quibusproxirua  e;t 
pecunia  numerata  ;  namque  in  ipso  usu  adsidua  permutation? 
quodammodo  extinguitur.  Sed  utilitatis  causa  senatusceasml 
posse  etiam  earum  rerum  usum  fructum  conslîtui.ut  tamen  κ 
nomine  heredi  ulilitercaveatnr.Itaquesi  pecuniae  usus  fruclo; 
legatus  ait,  ita  datnr  legatario,  ut  ejus  fiai,  et  legatarîus  satii- 
dat  heredi  de  tanta  pecunia  restitnenda,si  morietur  aut  capit* 
minuetur.  Ceterae  quoque  res  ita  traduntnr  legatario,  ut  e jo- 
uant ;  sed  aestimatis  liis  satîsdatur,  ut,  si  morietur  aul  capi'.f 
minuetur,  tanta  pecunia  restituntur,  quanti  eae  fuerint  aesti- 
matae.  Ergo  senatus  non  fecit  quidem  earum  rerum  usum 
fructum  (nec  enim  poterat),  sed  per  cantionem  quasi  usux 
fructum  constîtuit.  3.  Finitur  autem  usus  fructus  morte  frne- 
tuarii  et  duabus  capitia  deminutionibus,  maxima  et  média,  et 
nonutendo  per  modum  et  tempus.  Quae  omnia  nostra  sUtuit 
constitutio  ".  Item  Uni tur  usus  fructus,  si  domino  propriétés 
ab  usufructuario  cedatur  (nam  extraneo  cedendo  nihil  agitur . 
vel  ex  contrario  si  Tructuarius  proprietatem  rei  adquisier.:. 
quae  res  consolidatio  appellatur.  Eo  amplius  constat,  si  aedr; 
incendio  cousumptae  fuerint  vel  etiam  terrae  motu  aut  ïitiu 
suocorrueriut,extingui  usum  fructum  et  neareaequidem  usum 
fructum  deberi.  4.  Cum  autem  fini  tus  fuerit  usus  fructus,  rr- 
vertitur  scilicet  ad  proprietatem  et  ex  eo  tempore  nudae  pro- 
prietatis  dominus  incipit  plenam  habere  in  re  potestatem. 

V.  DE  USD  ET    HABITATIONS*. 

Isdem  istis  modis,  quibus  usus  fructus  constituitur,  eliat, 
nudus  ususconstitui  soiet  isdemque  illis  modis  flnitur,  quitn- 
et  usus  fructus  desinit.  1.  Minus  autem  scilicet  juris  in  usa  tH 

1.  Galus,  L.  S  rer.  mil.  </>.,  7,  I,  3).  -  î.  de  Ihering,  Gtrammr  ■ 
Au/*wl;e.  S,  18SÎ,  p.  450  -  OEaerei  choitits,  I,  1893,  p.  »1  :  -esculrol- 
v.  en  sens  conlrnire  Kniep,  Praneriplio  und  Pnctum,  1881.  p.  133.  n.  Il> 
-  3.  C,  3,  33,  16.  -  4.  Cf.  D.,  7,  B.  33,  2,  C.  3,  33. 


INSTiTUTES  DE  JUSI1N1EN,   !,   3-6  GIS 

quam  in  usa  fructu.  Namque  is,  qui  fundi  nudum  osum  habet, 
nîhil  ulterius  habere  intellegitnr,  quam  ut  oleribus  pomis  ilo- 
ribus  feno  stramentis  lignis  ad  usum  cottidianum  uUtur  ;  "in 
eoque  rondo  hactenus  ei  morari  licet,  ut  neque  domino  fundi 
molestus  sit  neque  his,  per  quos  opéra  rustica  fiunt,  impedi- 
mento  sit,  nec  ulli  alii  jus  quod  habet  aut  veudereaut  locare 
aut  gratis  concedere  potest',  cum  is  qui  usum  fructum  habet 
potest  haec  omniafacere.  2.  Item  is,  qui  aediumusum  habet, 
hactenus  juris  habere  intellegitur,  ut  ipse  tan  tu  m  habitat,  nec 
hoc  jus  ad  alium  transferre  potest,  et  ?ii  receptum  videtur, 
ut  hoapitem  ei  recipere  liceat.  Et  cum  uxore  sua  liberisque 
suis,  item  libertis  nec  non  aliis  liber!»  personis,  quibus  non 
minus  quam  servis  utitur,  habitaiidi  jus  habeat:  et  conve- 
nienter  si  ad  mulierem  ususaedium  pertineat,  cum  maritoet 
ha bi tare  liceat.  3.  Item  is,  ad  quem  servi  usus  pertinet,  ipse 
(antum  operis  atque  miuisterio  ejusuti  potest  ;  ad  alium  vero 
nulio  modo  jus  suum  transferre  ei  concessum  est.  Idem 
tcî licet  jnris  est  et  in  jumento.  4.  Sed  si  pecoris  vel  ovium 
usus  legatus  fuerit,  neque  lacté  neque  agnis  neque  lanaulelur 
usuarius,  quia ea  in  fructu  sunt.  Plane  adslercorandum  agrum 
suum  pecoribus  uli  potest. 

5.  Sed  si  oui  habitatio  legata  sive  aliquo  modo  constituta 
ait,  neque  usus  videtur  neque  usus  fruc  tus,  sed  quasi  proprium 
aliquodjus.  Quam  habitationem  habenlibua  propter  rerum 
utilitatem  secundum  Harcelli  sententiam  nostra  deciaione  * 
promulgata  permisimns  non  solum  in  ea  degere,  sed  etiaro 
aliis  locare. 

6.  Haec  de  servitutibus  et  usa  fructu  et  usu  et  habitation* 
dixisse  sufliciat.  De  hereditate  autem  et  de  obligationibussuis 
locis  propoimmus.  Exposuimua  aummatim,  quibus  modisjure 
Pentium  res  adquiruntur  :  modo  videamns,  quibus  modis  lé- 
gitime et  civili  jure  adquiruntur. 

VI.  De  usucapionibus  et  longi  trupohib  possF.asiomBus  '. 
Jute  civili  constitutum  fnerat,  ut  qui  bona  Dde  ab  eo,  qui 
dominas  non  eut,  cum  crediderit  eum  dominum  esse,  rem 
emerit,  vel  ex  don&tione  aliave  qna  justa  causa  ace  e  périt,  is 
eam  rem,  ai  mobilis  erat,  anno  ubique,  ai  immobilis,  biennio 
lantum  in  Italicosolo  uaucapiat,  ne  rerum  dominiainincerto 
essent.  Et  cum  hoc  placitum  erat,  putanlibus  antiquioribus 
dominis  sufiicere  ad  inquirendas  res  suas  praefata  tempora, 
-  3.  cf, 
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nobis  melior  sententia  resedit,  ne  domini  malarias  sais  rebo= 
defraudentur  neque  certo  loeo  beneûcium  hoc  concludatur  t: 
ideo  constitutionem'  super  hoc  promu  1  Ravi  mu  s,  qua  caniav 
est,  ut  res  quidem  mobiles  per  trienaium  usuoapiantur,  im- 
mobiles vero  per  lonei  temporis  possessions  m,  id  est  mit'. 
praesentes  decennio,  inter  absentes  viginti  an  ni  s  usucapianla'  | 
et  his  modis  non  solnm  in  Italie,  sed  in  omni  terra,  qiu? 
nostro  imperio  gubernatur,  dominium  rerum  justa  causa  p<t 
sessionis  praecedente  adquiralur. 

1.  3Sed  aliquando  etiamsi  maiime  quis  bona  fide  rem  pos- 
sederit,  non  tamen  illi  usucapio  ullo  lempore  procedit,  velot 
si  quis  liberum  hominem  vel  rem  sacram  vel  relïgiosam  »fi 
servum  fugilivum  possideat.  2.  Furtivae  quoque  res  et  qu«v 
possessae  sunt,  nec  si  praedicto  lonpo  tempore  bona  fide  pos- 
sessae fuerint,  usucapi  possunt,  nam  furtivarum  rerum  In 
duodecim  tabulant  m  et  lez  Atinia  inhibet  uiucapionem,  ιί 
possessarum  lex  Julia  et  Plautia.  3.  »  'Quod  autem  dictum  f 
furtivarum  et  vi  possessarum  rerum  usucapionem  per  lenea 
prohibilam  esse,  non  eo  pertinet,  ut  ne  ipse  fur  quîve  per  lin 
possidet  usucapere  posait,  nam  his  alia  ratione  usucapio  no= 
competit,  quia  sciiicet  mala  fide  possident,  sed  ne  ullus  aliu• 
quamvis  ab  eis  bona  Ode  emerit  vel  ez  alia  causa  acceperiu  ι 
usucapiendi  jus  habeat.  Unde  in  rébus  mobilibus  non  faeil* 
procedit,  ut  bonae  fldei  possessori  usucapio  competat.  Nae 
qui  aliénera  rem  vendidit  vel  ex  alia  causa  tradidit,  furtam 
ejus  committit.  4.  Sed  tamen  id  aliquaudo  aliter  se  habtl. 
Nam  si  hères  rem  detuncto  commodatam  aut  locatam  vel  apu<i 
eum  depositam  existimans  hereditariam  esse  boua  flde  acci* 
pietiti  vendiderit'  aut  douaverit  aut  dotis  nomine  dederit,  quir> 
ts  qui  acceperit  usueapere  posait,  dubiumnon  est,  quippen 
res  in  furti  vîtium  non  ceciderit,  cumutiqne  hères,  qui  bon 
fide  tamquam  stiam  alienaverit,  furtum  non  committit.  "< 
''Item  si  is,  ad  quem  ancillae  usus  fructus  pertinet,  ρ  art  un 
suum  esse  credens  vendiderit  aut  donaverit,  furtum  non  com- 
mittit; furtum  enim  sino  alTectu  furandi  non  commUninr. 
6.  Aliis  quoque  modis  accidere  polest,  ut  quis  sine  viliofurt 
rem  alienam  ad  aliquem  transférât  et  efflciat,  ut  a  possessort 
usucapiatur'.  7.  Quod  autem  ad  eas  res,  quae  solo  continent  a:. 
expeditius  procedit.  Ut  si  quis  loci  vacantis  possessionfta 
propter  absentianiautneglegentiam  domini,  aut  quia  siuc  ïbî• 
cessore  decesserit,  sine  vi  nanciscatur.  "Qui  quamvis  ipse  uuli 

1.  C,  7,31,  1.  -  e.Cr.Galu*,*,45,  ■ 
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e  possidet,  quia  intellegit  se  alienum  fundum  occupasse, 
men,  si  alii  bona  Me  accipienti  tradiderit,  poterit  ei  longa 
sseaaione  resadqniri,  quia  neque  furlivum  neque  vi  posses- 
ni  accepit  ;  abolila  est  enîm  quorandam  veterum  sententia 
istimantium  etiam  fundi  locivefurtum  fleri'  et  eorum,  qui 
;  soli  possident,  principalibus  constitutionibus  prospicitur, 
oui  longa  et  indu  bi  ta  la  possessioauferridebeat.8.Aliquando 
ara  furtiïa  vel  vi  possessa  res  usucapi  potest  :  veluli  si  in 
mini  potestatem  reversa  fuerit.  Tune  enim  vitio  rei  purgato 
ocedit  ejus  uaucapio.  9.  Hes  fisci  nostri  usucapi  non  potest. 
d  Papinianus  scribit  bonis  vacantibus  fisco  nondum  nun- 
.tis  bona  fide  emptorem  sibi  traditam  rem  ex  hia  bonis  usu- 
pere  posse  :  et  itadivus  Pîus  et  di  vus  Se  feras  et  Antoninus 
scripseruat.  10.  Novissime  sciendum  est  rem  talem  esse  de- 
r•,  ut  in  se  non  habeat  vitium,  ut  a  bona  fide  emptore  usu- 
pi  possit  τβΐ  qui  ex  alia  justa  causa  possidet. 

11 .  Error  au  tem  falsae  causae  usucapionem  non  pari  t.  Vel- 
i  si  quis,  cum  non  emerit,  émisse  se  existimans  possideat, 
I  cum  ei  donatum  non  fuerat, quasi  ex  donatione  possideat. 

12.  Diutinapossessio.quae  prodeaae  coeperat  defuncto,  et 
redi  et  bonorum  possessori  continuatur,licet  ipse  sciât  prae- 
um  alienum  :  quodsi  ille  initium  justum  nouhabuit,  heredi 

bonorum  possessori  licet  ignoranti  possessio  non  prodest. 
jod  noslra  constitutio  '  similiter  et  in  usucapionibus  obser- 
ri  constituit,  ut  tempora  contînuentur.  13.  Inter  venditorem 
loque  et  emptorem  conjungi  tempora  dÎTus  Severus  et  Àn- 
ninus  rescripserust. 

14.  BdictodÎTÎ  Marcicavetureum,  qui  a  fisco  rem  alienam 
lit,  si  post  venditionem  quinquennium  praeterierit,  posse 
iminum  rei  per  exceptionem  repellere.  Constitutio  autem 
vae  mémorise  Zenonis*  bene  prospexit  bis,  qui  a  fisco  per 
nditionem  Tel  donationem  vel  alium  titulum  aliquid  acci- 
uot,  utipsiquidem  securi  statim  fiant  et  victores  existant, 
ne  convenî&ntur  sue  experiantur;  ad  vers  us  sacralissioanm 
item  aerarium  usque  ad  quadriennium  liceat  intendere  bis, 
li  pro  dominio  vel  hypotheca  earum  rerum,  quae  alienatae 
nt,  putaverint  sibi  quasdam  competere  actioues.  Nostra 
ilem  divins  constitutio*,  quam  nuper  promulpavîmus, etiam 
t  his,  qui  a  nostra  vel  venerabilis  Auguslae  domo  aliquid 
ceperint, haec  statuit,  quae  in  liacalibus  alienatîonibus  prae• 
tae  Zenonianae  constitution!  continentur. 

1.  C,  7,  81,1.  -  1.  C,  7,87, S.  -  3.  C,  7,37,  3 
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VII.  De  bohatiombus  '. 

Est  eiiam  aliud  genus  adquisitionis  donatio.  Donatioimn 
aiitem  duo  gênera  sunt:  mortis  causa  et  non  mortis  cauu.1. 
Mortis  causa  donatio  est,  quae  propter  mortis  fit  suspicioncn 
eu  in  quis  ita  donat,  ut,  si  quid  humanitus  ei  contîgisset.  h* 
béret  is  qui  accepit  :  sin  au  te  m  supenixisset  qui  donavit,  no- 
peret,  Tel  si  eum  donationis  poenituisset  aut  prior  deceswr.l 
is  oui  donatum  ait.  Hae  mortis  causa  donationes  ad  exemple 
legatorum  redactae  sunt  per  omnia.  Nam  cum  pradentibu 
ambigu ura  fuerat,  utrum  donationis  an  legati  instar  eti 
optinere  oporteret,et  utriusque  causae  quaedam  babebat  in»• 
gnia  et  alii  ad  aliud  genus  eam  retranchant  :  a  nobis  consliU- 
tum  est  ',  ut  per  omnia  fere  legatis  connumeretur  et  sic  procé- 
dât, quemadmodum  eam  noslra  formavit  constitutïo.  *  'El  ε 
aumma  mortis  causa  donatio  est,  cum  magis  se  quis  relit  hi-  j 
bere,  quam  euro  cui  donatur,  raagisque  eum  cui  donat,  qn«ir  | 
heredem  suum.  Sic  et  apud  Homerum  Telemacbus  donat  P- 
raeo'  *, 

2.  Aliae  autem  donationes  sunt,  quae  sine  ulla  mortis  t^  I 
gitatione  fiunt,quas  inter  vivosappellamue.Qjae  omnino  no; 
comparantur  legatis  :  quae  si  fuerint  perfectae,  te  m  ère  rew- 
cari  non  possunt.  Perflciuntur  autem,  cum  donator  suam  *:- 
luntatem  scriptis  aut  sine  scriptis  manifestaveril  :  et  ad  txea.-  \ 
plum  venditionis  nostra  constitutïo  s  eas  etiam  in  se  baber; 
necessitatem  traditîonis  voluit,  ut,  et  si  non  tradantur,  hi- 
beaut  plenissimum  et  perfeclum  robur  et  traditîonis  nécessité 
incumbat  donatori.  Et  cum  rétro  principum  disposition»  îe- 
ainuari  eas  actis  intervenientibus  volebant,  si  majores  dncen- 
torum  fuerant  solidorum,  nostra  constitutïo  *  et  quanti  Uttc 
usque  ad  quingeotos  solîdos  ampliavit,  quamstare  et  sine  ic- 
sinuatioue  statuit,  et  quasdam  donationes  invenit,  quae  peni• 
tus  insinualionem  iieri  minime  desiderant,  aed  in  se  plenisM 
mam  habeiit  firmitatem.  Alia  insuper  multa  ad  uberior»r. 
exitum  donationum  invenimus,  quae  omnia  ex  nostris  cwn'~- 
tutionibns,  quas  super  bis  posuimus,  colligenda  sunt.  Scie* 
dum  tamen  est,  quod,  etsi  plenissimae  sint  donationes,  lame; 
si  ingrat]  existant  hommes,  in  quos  beneflcium  col  la tu m  est  ; 
donatoribus  per  nostram  constitutionem  T  licentiam  praestav:- 
mus  certis  ex  cauaîs  eas  revocare,   ne  qui  suas  res   in  abc* 
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contulerrint,  ab  his  quand&m  patiantur  injnriam  vel  jacturam, 
secundum  enumeratos  in  nostra  constitatione  modos.  3.  Est 
et  aliud  genus  inter  vivos  donationum,  quod  veteribus  quidem 
prudentibus  penitus  erat  incognitum,  postea  autem  a  junio- 
ribus  divis  principibus  introductum  est,  quod  ante  nuptias  vo- 
cabatur  et  tac  i  ta  m  in  se  coudicionem  babebat,  ut  tune  ratum 
esset,  cum  matrimonium  fuerit  insecutum  :  ideoque  ante  nup- 
tias appellabatur,  quod  ante  matrimonium  efûciebatur  et  nus- 
quam  post  nuptias  celé  b  rata  s  lalis  donatio  procedebat.  Sed 
priuius  quidem  divus  Justinus  pater  noster,  cum  augeri  dotes 
et  post  nuptias  fuerat  perroissum,  si  quid  taie  evenjt,  etîam 
ante  nuptias  donatiooem  augeri  et  constante  matrimonio  sua 
constitatione  '  permisit  ;  sed  tamen  nomen  inconvenieas  rema- 
nebat,  eiim  ante  nuptias  quidem  vocabatur,  post  nuptias  au- 
tem taie  accipiebat  increraentum.  Sed  nos  plenissimo  fini  tra- 
dere  sanctiones  cupientes  et  consequentia  nouiina  rébus  esse 
studentes  constituimus 2,  ut  taies  donationes  non  augeantur 
tantum,  sed  et  constante  matrimonio  iuitium  accipiant  et  non 
ante  nuptias,  sed  propter  nuptias  voeentnr  et  dotibus  in  hoc 
exaequentur,  ut,  quemadmodum  dotes  et  constante  matrimo- 
nio non  eolum  augentur,  sed  etiam  fiunt,  ila  etislae  donatio- 
nes, quae  propter  nuptias  introductae  sunt,  non  sol  uni  anté- 
cédent matrimonium,  sed  etiam  eo  contracta  et  augeantur  et 
constituait  tur. 

4.  Erat  olim  et  alius  modus  civilis  adquisitionis  per  jus 
aderescendi,  quod  est  taie  :  si  communem  servum  habens  ali- 
quis  cum  Titio  solus  libertate  m  ei  imposuit  vel  vindicte  vel 
teatameato,  eo  casu  pars  ejus  amittebatur  et  socio  aderesce- 
bat.  Sed  cum  pessimo  fuerat  exemplo  et  libertate  servum  de- 
fraudari  et  ex  ea  bum&nioribus  quidem  dominisdamnum  in• 
ferri.severioribus  autem  lucrum  adcrescere.hoc  quasi  invidiae 
plénum  pio  remedio  per  uostram  constilutionem  '  mederi  ne 
cessarium  duximus  etinvenimus  viam, per  quam  et  manuoiis- 
aor  et  sociusejus  et  qui  libertatem  accepit  nostro  fruanturbe- 
nelicio,  libertate  cum  effectu  procedente  {cujus  favore  et 
antiquos  legislatores  multa  et  contra  communes  régulas  sta- 
tuissemanifestissimumest)  et  eoqui  eam  imposuit suae  libé- 
ra lîtalie  stabilitate  gaudente  et  socio  indemni  conservato  pre- 
tiumqoe  servi  secunduro  partem  dominii,  quod  nos  deûnivi- 
mns,  accipiente. 
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VIII.  QUIBCS  AL1RNARB  LICBT  VKL  NOM  *. 

l 'Accidit  aliquando.ut  qui  dominus  sitalienare  non  po>>i: 
et  contra  qui  dominus  non  sit  alienandae  rei  poteatatem  ru- 
beat.  Nain  dotale  praedium  mari  lu  s  invita  muliere  per  ieetit 
Jtiliam  prohibe! ur  alienare,  quanivis  ipsius  ait  dotis  causa  κ 
datiim'.  Quod  nos  legein  Jtiliam  corrigentea  in  meliorem  sii- 
tum  deduximus  ».  Cura  enim  les  in  soli  tanlummodo  rébus  lo- 
cura  babebat,  quae  Italicae  fuerant,  et  aliénations*  iuhibebai 
quae  invita  muliere  flebant,  hypothecas  autem  earum  etiin 
volente,  utrisque  remedium  imposuimus,  ut  etiam  in  eas  ni, 
quae  in  provincial)  solo  positae  sunt,  interdicta  flat  aliénât»: 
vel  obljgatio  et  neutrum  eorum  neque  consentientibus  ■οαΐί*- 
ribus  procédât,  ne  seius  muliebris  fragilitas  in  perniciem  sut- 
stantiae  earum  converterelur.l  ."Contra  autem  crédit  or  pigni! 
ex  pactione,  quanivis  ejus  ea  res  non  sit,  alienare  potest.  Sel 
hocforsitan  ideo  videtuv  ueri,  quod  vol  un  ta  te  débitons  intelte- 
pititr  pignus  alienare,  qui  ab  initio  contractas  pactns  est.  cl 
liceret  creditori  pignus  vendere,  si  pecunia  non  sol  va  tu  r".  Sei 
ne  créditeras  jus  suum  perseq  ni  inipedirentur  neque  débit  ort• 
temere  su  arum  rerum  dominium  amitlere  videanlur,  nosln 
constitutione  '  consul  lu  m  est  et  certus  modus  impositus  est 
per  quem  pignorura  dietractio  possit  procedere,  cujus  ténor; 
utrique  parti  créditeront  etdebitorum  satia  abundeque  prori- 
sum  est.  2.  '  'Nunc  admonendi  sumus  neqne  pnpillum  neqne 
pupillara  ullam  rem  sine  tutoris  auctoritate  alienare  posse. 
Ideoque  si  mutuam  pecuniam  alicui  sine  tutoris  auctoritate 
dederit,  non  cou  trahit  obligatiouem,  quia  pecuniam  non  faeît 
accipientis.  Ideoque  vindicare  nummos  poasunt,sicubi  estent'- 
Sed  si  nutnmi,  quos  mut  nos  dédit,  ab  eo  qui  accipit  bons  fidr 
consumpti  sunt,  condici  possnnt,  si  mala  Dde,  ad  exhibendam 
de  his  agi  potest.  At  ex  contrario  omnes  res  pupille  et  popil- 
lae  sine  tutoris  auctoritate  recte  dari  possunt.  Ideoque  si  dé- 
biter pupillo  solvat,  necessaria  est  tutoris  auctoritas  :  alioquin 
non  liberabitur.  Sed  etiam  boc  evidentissima  ratioue  statu  tan 
est  in  constitutione,  quara  ad  Caesareenses  advocatos  ex  sn- 
geslione  Triboniani  viri  eminenlissimi  quaestoris  sac  ri  paUlii 
nos  tri  promulgavimus^qua  dispositum  est  italicere  tutori  ι  M 
curatori  debitorem  pupîllarem  sol ver e,  ut  prius  sententia  ja- 
dicialis  sine  oinni  darano  celebrata  hoc  permittat.  (joo  sut>=:- 
cuto,  si  et  judei  pronuntiaverit  et  debitor  solverit,  sequitot 
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hujusmodi  solutionem  plenissima  securitas.  Sin  autem  aliter 
quam  disposuimus  solutio  facta  fuerit  et  pecuniam  salvam  ha 
beat  pupîllus  aut  ex  ea  locuplelior  sit  et  adhuc  eandem  sum- 
mam  pecuniae  petat,  per  exceplionem  duli  mali  summoverî 
polerit.  Quod  si  aut  maie  consumpserit  aut  furto  a  misent,  ni  h  il 
proderit  debitori  doli  mali  eici'plio,  sei  nihilo  minus  damna- 
bitur,  quia  lemere  sine  tutorîs  auctoritate  et  non  secundum 
nostram  disposilionem  solverit.  Sed  ex  diverso  pupilli  Tel  pu- 
pillae  solvere  sine  tu  tore  auctore  non  possunt,  quia  id  quod 
solvunt  non  flt  accipiantis,  cura  scilïcet  nullius  rei  sJîenatio 
eis  sine  tutorîs  auctoritate  concessa  est. 

IX.  PCR  QDAS  PKBSONAS  NOBIS  AD0UIK1TDR  '. 

s'Adquiriturnobisnonsolum  per  nosmet  ipsoe,  sed  etiam 
per  eos,  quos  in  potes tate  habemus;  item  pereos  servos,  in 
quibus  usum  fructum  habemus;  item  per  hommes  liberos  et 
serves  alienos,  quos  bona  fide  possidemus.  De  quibus  singulis 
dili«entLus  dispiciamus.  I .  Ipitur  liberi  vesLri  utrinsque  sexus, 
quos  in  potestale  habetis',  olîm  quidem,  quiquid  ad  eos  per- 
venerat(exceptis  videlicetcastrensibus  peculiis),h  oc  parent  ibus 
suis  adquirebant  sine  ulla  distinctione  :  et  hoc  ita  parentum 
fiebat,  ut  esset  eis  licentia,  quod  per  unum  vel  unam  eorum 
adquisitum  est,  alii  vel  extraneo  donare  vel  vendere  vel  quo- 
cii loque  modo  voluerant  applicare.  Quod  nobis  inhumanum 
visum  est  et  generali  constitutions  *  emissa  et  liberis  peper- 
cîmueet  patribus  debitum  reservavimus.  Sancitum  etenîm  a 
nobis  est,  ut,  si  quid  ex  re  patris  ei  obveniat,  hoc  secundum 
autiquam  observationem  totum  parenti  adquirat  (qiiae  enim 
invidia  est,  quod  ex  patris  occasione  profectum  est,  hoc  ad 
euro  reverti  '?),  quod  autem  ex  alia  causa  sibi  filiua  familias 
adquisivit,  hujus  usum  fructum  quidem  patri  adquiret,  domi- 
nium  autem  apud  eum  remaneat,  ne,  quod  ei  suis  laboribus 
vel  prospéra fortuna  accessit,  hoc  in  alium  perveniens  lucluo- 
sum  ei  procédât.  2.  Hocque  a  nobis  dispusitiim  est  et  in  ea 
specie,  ubi  parens  emancipaudo  liberum  ex  rébus,  quae  ad- 
quisitionem  effua.iunt,sibi  partem  tertiam  retinere.sivoluerat, 
licentiam  ex  anterioiibus  conslitutionibus  habebat  quasi  pro 
pretio  quodammodo  emaucipationis,  et  inhumanum  quid  ac- 
cidebat,  ut  filiua  rerum  suarum  ex  hac  émane ipatioue  dominio 
pro  parte  defraudelur  et,  quod  honoris  ei  ex  emancipatione 
additum  est,  quodsui  juris  effectus  est,  hoc  per  rerum  demi- 
.  C-,  4,  27.  -  2.  Gaius,  2,  8frB7  (C, 
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nutionem  decrescat.  Ideoque  statuimus,  ut  pareua  pro  tertia 
bonorum  parte  dominii,  quam  retinere  poterat,  dinaidiam  non 
dominii  rerum,  sed  usus  fructus  retineat  ;  ita  eteuim  et  te 
intaclae  apud  filium  remanebunt  et   piler  ampliore  samnu 
fruetur  pro  tertia  dimidia  politurus.  3.  "Item  vobis  adquiritcr. 
quod  servi  vestri  ex  traditione  nanciscuntur  sire  qiiid  stipn- 
lenlur  vel  es  qualibet  alia  causa  adquirunt'.  Hoc  enim  robi- 
et  iguorantibus  et  invitis  obvenit.  'Ipse   enim  servus  qui  ia 
potestate  alterius  est  nihil  suum  babere  potest.  Sed  si  ber?s 
institutus  siL,  non  alias  nisi  jussu  vestro  hereditatem  adirt 
potest  ',  et  si  jubentibus  vobis  adierit,  vobis  liereditas  adquin 
tur,  perinde  ac  si  vos  ipsi  heredes  institut!  esaetis.  Et  cob- 
venienter  se  i  lice  t  legatum  per  eos  vobis  adquiritur.  Non  solum 
autem  propriétés  per  eos  quosin  potestate  habetis  adquinuir 
vobis, sed  etiam  possessio;cujuecumqueeiiim  rei  possessiones 
adepti  faerint,  id  vos  possidere  videmini.  Unde  etiam  per  «s 
usucapio  vel  longi  temporis  possessio  vobis  accedit.  *.  De  hi- 
autem  servis,  in  quibus  tantum  usum  fractum   habetis,  ita 
placuit,  ut,  quidquid  ex  re  vestra  vel  ex  operibus  suis  adqu- 
rant,  id  vobîs  adjiciatur,  quod  vero  extra  eas  causas  persecu; 
sunt,  idad  dominnm  proprie tatisperlineat.  Itaque  si  is  servir 
hères  institutus  sit  legatumve  quid  ei  aut  donatum  fuerit,  nc-t   , 
usufructuario,  sed  domino  propriétaire  adquiritur.Idem  place: 
et  de  eo,  qui  a  vobis  bona  flde  possidetur,  sive  is  liber  sit  si  ν   I 
alienus  servus  ;  quod  enim  placuit  de  usufructuario,  idem 
placet  et  de  bonae  fldei  possessore.  Itaque  quod  extra  dui*    I 
îstas  causas  adquiritur,  id  vel  ad  ipsum  pertinet,  si  liber  est. 
vel  ad  dominum,si  servus  est,  Sed  bonae  fldei  possessor cuit    I 
usnceperit  servum,  quia  eo  modo  dominus  fit,  ex  omniba< 
causis  per  eum  sibî  adquirere  potest  ;  fructuarius  vero  usuel-    I 
père  non  polest,  primum  quia  non  possidet,   sed    ha  bel  ju?    ' 
utendi  fruendi,  deinde  quia  scit  servum  alienum  esse'.  .Vt 
solum  autem  proprietas,  per  eus  servos,  in  quibus  usum  frot- 
tum  habetis  vel  quos  bona  fide  possidetis,  vel  per  libéras    l 
personam,  quae  bona  fide  vobis  servit,  adquiritur  vobis,  sed    j 
etiam  possessio^'loquimur  autem  in  utriusque  perso na  secun- 
dum  deflnilionem,  quam  proxime  exposuimus,  id  est  si  quu    ι 
possessionem  ex  re  vestra  vel  ex  operibus  suis  adepti  fueriot.    ! 
5.Exhis  itaque  apparet  perliberos  hommes,  quos  ueque  jcr 
vestro  subjectos  habetis  neque  bona  fide  possidetis,  item  p*r 
alienos  servos,  in  quibus  neque  usum  fructum  habetis  nequ;   ' 
justam  possessionem,  nulla  ex  causa  vobis  adquiri  passe .  D  < 
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hoc  est,  quod  dicitur  per  exlraneam  personam  nihil  adquiri 
posse',  excepto  eo,  quod  per  libérant  personam  veluti  per 
procura  tore  m  placet  non  solum  scientibus,sed  etiam  ignoran- 
tibus  vobis  adquiri  possesaionem  sec  un  du  m  divi  Severi  consti- 
tulionem  >  et  perhanc  possesaionem  etiam  dominium,si  domi- 
nos Fait  qui  tradidit,  vel  usueapionem  aut  long)  temporis 
pr&escriplionem,  si  dominus  non  sit. 

6.  "Hactenus  tantisper  admonuisse  sufflciat,  qnemadmo- 
dum  singulae  res  adquiruntur;  nam  legatorumjus,  quo  et  ipso 
singulae  res  vobis  adquiruntur,  item  fldeicommissorum,  ubi 
singulae  res  vobis  relinquuntur,  opportunius  inferiori  loco 
réfère  mus.  Videamue  itaque  nunc,  qui  bus  modisper  unwer- 
sitatem  res  vobis  adquiruntur .  Si  cui  ergo  beredes  facti  sitis 
sive  cujus  bonorum  possesaionem  petieritis  Tel  si  quem  adro- 
gaveritis  vel  si  cujus  bona  libertatum  conservandarum  causa 
vobis  addicta  fuerint,  ejus  res  omnes  ad  vos  transeunt.  Au 
prius  de  bereditatibus  dispiciamus.  Quarum  duplex  condicio 
est  ;  nam  vel  ex  testamento  rel  ab  intestate  ad  vos  pertinent. 
Et  prius  est,  utdehis  dispiciamus,  quae  vobis  ex  testamento 
obveniunt'.  Qua  in  re  necessarium  est  initio  de  ordinaudis  te- 
stamentis  eiponere. 

X.     De  TESTAMENT  [S   0HDIHAND1S  '. 

Testamentum  ex  eo  appellatur,  quod  testatio  mentis  est 
i,  Sed  ut  nihil  antiquitatis  penitus  ignoretur,  sciendum 
est  olim  quidera  duo  gênera  testamento  ru  m  in  usu  fuisse,  quo- 
rum altero  in  pace  et  in  otio  utebantur,  quod  calatis  comitiis 
appellabatur,  altero,  cum  in  proelinm  exituri  essent,  quod 
procinctum  dicebatur.  Accessit  deinde  tertîum  genus  testa- 
mentorum,  quod  dicebatur  per  aes  et  libram,  sciticet  quia  per 
emancipationem,  id  est  imaginariam  quandam  vendilionem, 
agebatur  quinque  testibus  et  libri  pende  cm  bus  Romanis  pube- 
ribus  praesentibus  et  eo  qui  familiae  emptor  dicebatur.  Sed 
illa  quidem  priera  duo  gênera  testamento  mm  ex  veteribus 
temporibus  in  desuetudinem  abierunt  ;  quod  vero  per  aes  et 
libram  Hebat,  licet  diutius  permansit,  attamen  partim  et  hoc 
in  usu  esse  desiit.  2.  Sedpraedicta  quidem  nominatestamen- 
toruro  ad  jus  civile  referebantur.  Postea  vero  ex  edïcto  prae- 
toris  alia  forma  Taciendorum  testamentorum  introducta  est; 
jure  enim  honorario  nulla  emancipatio  desiderabatur,  sed 
septem  testium  signa  sufflciebant,cum  jure  civili  signa  lestium 
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non  erant  necessaria.  3.  Sed  cum  paulatim  tam  ex  usa  homi- 
num  quam  ex  constitutionum  emendationibus  coepil  in  onim 
consonautiam  jus  civile  et  praetorium  junpi,  constitutum  e-t, 
ut  uno  eodemque  te  m  pore,  quod  jus  civile  quodammodo  eii- 
gebat,  se  ρ  te  m  testibus  adbi  bit  is  et  subscriptione  testium,  qnod 
ex  constitutionibus  inventum  est,  et  ex  edicto  praetoris  signi- 
cula  testaraantis  imponerentur  :  ut  boc  jus  tripertitam  (s* 
videatur,  ut  testes  quidem  et  eorum  praesentia  uno  conlextn 
testament!  celebrandi  praiia  a  jure  civili  descendant,  sub- 
scriptiones  autem  testatoris  et  testium  ex  sacrarum  constito- 
tionum  observations  adhibeantur,siRnaeula  autem  et  numéros 
testium  ex  edicto  praeforis.  4.  Sed  his  omnibus  ex  noslra  cor. 
stitutione  '  propter  testamentorum  sinceritatero,ut  nulla  fran* 
adhibeatur,  hoc  additum  est,  ut  per  manu  m  testatoris  «el 
testium  nomen  heredis  eiprimatur  et  omnia  secuadum  illiai 
constitutionie  tenorem  procédant. 

S.  Possunt  autem  testes  omnes  et  uno  anulo  sîgnare  testa- 
menlum  (quid  enim,  si  septem  anuli  una  sculptura  fuerint  ? 
secundum  quod  Pomponio  visum  est.  Sed  etalieno  qaoqne 
anulo  lîcet  sîgnare.  β.  Testes  autem  adhiberi  possunt  ii,  cum 
quîbus  testamenti  Cactio  est.  Sed  neque  mulier  neque  impnbes 
neque  servua  neque  mutus  neque  surdus  neque  furiosus  net 
cui  bonis  interdictum  estnec  îs,  quem  leges  jubent  improbnm 
intestabilemque  esse, possunt  in  numéro  testium  adhiberi.  7.  Sed 
cum  aliquis  ex  testibus  testamenti  quidem  faciendï  tempore 
liber  existimabatur,  postea  vert*  servus  apparuil,  tara  di*ui 
Hadrianus  Catonio  Vero  "  quam  postea  divi  Severus  et  A  η  loin 
nus  rescripserunt  subvenire  se  ex  sua  liberalitate  testamento, 
ut  sic  habeatur,  atque  si  ut  oportet  factum  esset,  cum  eo 
tempore,  quo  testamentum  signaretur,  omnium  consensu  b.c 
testis  liberorum  loco  fuerit  nec  quisquam  esset,  qui  ei  statut 
quaestionem  moveat.  β.  3  'Pater  nec  non  îs,  qui  in  po  testai? 
ejus  est,  item  duo  fratres,  qui  in  ejusdent  patris  ρ  ο  testai* 
sunt,  utrique  testes  in  unum  testamentum  fleri  possunt:  qm» 
nihil  nocet  ex  una  domo  plures  lestes  aliène  negolio  adhiberi". 
9.  "In  testibus  autem  non  débet  esse  qui  in  potestate  testatoris 
est.  Sed  si  fllius  famiiias  de  caslrensi  peculio  post  missionem 
facial  testament  uni,  nec  paterejus  recte  testis  adliibetur  nw 
is  qui  in  potestate  ejusdem  patris  est  ;  reprobatum  est  enin: 
in  ea  re  domesticum  testimonium'.iO.Sed  neque  hères  scriptu- 
neque  is  qui  in  potestate  ejus  est  neque  pater  ejus  qni  haKt 
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eum  in  potestate  neque  fratres  qui  in  ejusdem  patris  pote- 
state  saut  testes  adhiberi  possunt,  quia  totum  hoc  negotium, 
quod  agitur  testamenti  ordinandi  gratia,  creditur  hodie  inter 
beredem  et  testa  tore  m  agi.  Licet  enim  totum  jus  taie  contur- 
batum  fuerat  et  veteres,  qui  familiae  emptorem  et  eos,  qui 
per  potes ta  le m  eicoadunati  fuerant.testamentariistestimoniis 
repellebant,  heredi  et  his,  qui  conjuncti  ei  per  pôle  s  ta  te  ro 
fuerant,  concedebant  testimonia  in  testamentis  praestare, licet 
bi,  qui  id  permittebant,  hoc  jure  minime  abuti  debere  eos 
suadebant  :  tamen  nos  eau de m  obaervationem  commentes  et, 
quod  ab  illis  suasum  est,  in  legis  nécessita  te  m  transferentea 
ad  imitationem  pristini  familiae  emptoris  merito  Dec  heredi, 
qui  imaginent  vetustissimi  familiae  emptoris  optinet,  nec  aliis 
persouis,  quae  ei  ut  dictum  est  conjunctae  sunt,licentiam  cod- 
cedimus  sibî  quodammodo  testimonia  praestare  :  ideoque  nec 
ejusmodi  veteremconstitutionem  uostro  codici  inseri  permi- 
simus.H.Legalariis  autem  et  fldeicommlssariis,  quia  non  juris 
successores  sunt,  et  aliis  ρ  ers  on  i  s  eia  conjunctis  testimonium 
non  denegamus,  immo  in  quadam  uostra  constitutions  *  et  hoc 
specialiter  concesshnos,  et  multo  magis  his,  qui  in  eorum  po- 
testate sunt,  »el  qui  eos  habent  in  potestate,  hujuîmodi  licen- 
tiam  dam  us. 

îa.NJIiil  autem  in terest.lestamentum  in  tabulis  an  in  char- 
lis  roembranieve  tel  in  alia  materia  fiât.  13*.  Sed  et  unara  te- 
sta ment um  pluribuscodicibus  conficere  quis  potes t,  secundnm 
opt  inente  m  tamen  observations  m  omnibus  factis.  Quod  inter- 
dum  et  necessarium  est,  si  quis  navigaturus  et  aecum.  ferre  et 
doroi  relinquere  judiciorum  suorum  conlestationem  velit,  vel 
propter  alias  innumerabiles  causas,  quae  liumanis  necessitati- 
bus  imminent.  14.  Sed  haec  quidem  de  testamentis,  quae  in 
scriptis  conticiuntur.Si  quis  autem  voluerit  sine  scriptis  ordi- 
nare  jure  civili  teslamentum,  septem  testibus  adhibitiset  sua 
Totuntate  coram  eisnuncupata  sciât  hoc  perfectissimum  testa- 
meutum  jure  civili  lirmumque  conslitutum. 

XI.  De  militari  testamknto  '. 


"Supra  dicta  diliiiens  observa tio  in  ordinandis testamentis 
mil ilibus  propter niniiam  iraperitiamconstitutionibusprincipa- 
libus  re laissa  est.  Nam  quamvis  hi  neque  legilïmum  numerum 
testium  adhibuerint  neque  aliam  teslamentorum  sollemnita- 
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tem  observaverint.rectenihilo  minm  teslantur',  videlieetcuni 
in  expeditionibus  occupati  sunt  :  quod  tnerïto  nostra  constilo- 
tio1  iiiduxit.  Quoquo  eniiD  modo  voluntaa  ejus  supretna  sitt 
scripts  in venîatur  si τβ  aine  scriptura,  valet  testamentum  ex 
vol  un  taie  ejus.  Illia  autem  temporibus,  per  qnae  citra  expédi- 
tion udi  necessitatem  in  aliis  locis  vel  in  suis  sed  i  bu  s  degunl, 
minime  ad  «indicandum  taie  prÎTilegium  adjuvantur  ;  sed  le- 
stari  quidem  et  si  filii  familias  sont  propter  militiam  eon«• 
dunturjure  tamen  communi.eaobservationeetîneorum  testa• 
mentis  adhibenda,  quam  etin  testamentispaganorum  proiimf 
exposnimus.  I.1 'Plane  de  militum  testament!  s  divusTrajaecf 
Statilio  Sevsro  ita  rescripsit  :  'ld  privilegium,  quod  militanli- 
bus  datum  est,  ut  quoquo  modo  facta  ab  his  testamenta  raU 
sint,  sic  intellegi  débet,  ul  ulique  prius  constare  debeal  testa 
roentum  factum  esse,  quod  et  aine  scriptura  a  non  roiliUn- 
tibus  quoque  fleri  potest.  Is  erjço  miles,  de  cujus  bonis  apu<l 
te  quaeritur,  si  convocatis  ad  hoc  hominibus,  ut  volunlaten 
snam  testaretur,  ita  locutus  est,  ut  declararet,  quem  telle: 
sibi  esse  heredem  et  cui  libertatem  iribuere,  potest  videri  sire 
scripto  hoc  modo  esse  testalus  et  volunlas  ejus  rata  habend) 
est.  Ceterum  si,  ut  plerumque  sermonibns  fleri  aolel,  diii'. 
alicui:  kgo  te  hkredkm  kacio  aut  tibi  boha  hua  fta;uiur«. 
non  oportet  boc  pro  testamento  observari.  Ne•  ullorom  matn- 
interest  quam  ipsorum,  quibns  id  privilegiam  datum  est, 
ejusmodi  exemplum  non  admitti;  alioqnin  non  difficulté: 
post  mortem  alicujos  militis  testes  existèrent,  qui  adOrmaret' 
se  au  disse  dicentem  aliquem  relinquere  se  bona,  cui  visu» 
sit,  etper  hoc  judicia  vera  subvertantur'.  3.  Quin  immo  « 
mutus  et  snrdus  miles  testamentum  facere  possunt.  3.  Sei 
hactenus  hoc  illis  a  principalibus  constitutionibus  conceditor, 
quatenus  militant  et  in  c&stris  degunt  ;  post  missionem  ver  ; 
veterani  vel  extra  castra  si  faciant  adhuc  militantes  testa- 
mentum .  communi  omnium  civium  Romanorum  jure  raeer* 
debent.  Et  quod  in  cas  tris  fecerint  testamentum  non  communi 
jure,  sed  quomodo  vgluerint,  post  miesionem  intra  annum 
tantumvalebit.  Quid  igitur,  si  intra  annum  quidem  deeessent. 
condicio  autem  heredi  adscripta  post  annum  extiterit  i  An 
quasi  militis  testamentum  valeat'.'Et  placet  valere  quasi  milita 
4.  Sed  et  si  quis  ante  militiam  non  jure  fecit  testamentum  e: 
miles  factus  et  in  expeditione  de gens  resignaiit  illod  etquar 
dam  adjecit  sive  detraxit  vel  alias  manifesta  est  militis  volun- 
tas  hocvalere  volentis,dicendum  est  valere  testamentum  quai. 
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ex  nova  militis  voluntale.  5.  '  Denique  et  si  in  adrogationem 
datus  fuerit  miles  vel  fïlius  familias  emancipatus  est,  testa- 
mentum  ejus  que»  militis  ex  nova  voluntate  valet  nec  ïidetur 
capitia  derainufione  irritum  fieri. 

6.  Sciendum  tamen  est,  quod  ad  eiemplum  r.astrensis  pe- 
culii  tam  an  te  ri  ores  leges  quam  principales  constitutiones 
quibusdam  quasi  castrensia  dederunt  peculia,  quorum  qui- 
busdam  permissum  β  rat  etiam  in  potestate  degentibus  testari. 
Quod  nostra  constitutio  '  latius  extendens  permisit  omnibus  in 
his  tantumraodo  peculiis  testari  quidem,  sed  jure  commun  i  : 
cujascoDslitutionie  tenore  perspecto  licentia  est  nihil  eorum 
quae  ad  praefatum  jus  pertinent  ignorare. 

XII.  QOIBUS  NON  EST  FERU  ISS  υ  M  TESTAMENT*  FACÏRB  '. 

'Non  tamen  omnibuslicetfacere  testamentum. Statimenim 
hi,  qni  aliène  juris  subjecti  sunt,  testamenti  faciendi  jus  non 
habent,  adeo  quidem  ut,  quamvis  parentes  eis  perraiserint,  ni- 
hilo  magisjnre  testari  possint  :  pxceplis  his  quos  anteaenu- 
meraïimus  et  praecipne  militibus  qui  in  potestate  parenlnm 
sunt,  quibus  de  eo, quod  in  castris  adqunierint,  permissum  est 
ex  constilutionibus  principum  testamentum  facere.  Quod  qui- 
dem initio  (antum  militantibus  dalum  est  tam  ex  auctoritate 
divi  Augusti  quant  Nervae  nec  non  oplimi  imperatoris  Trajani, 
postes  vero  subscriptîone  divi  Hadnani  etiam  ci i misais  militia, 
ïd  est  veteranis,  concessum  est.  ILaque  si  quidem  fecerint  da 
castrensi  peculio  testamentum,  pertinebit  boc  ad  eum  quem 
heredem  reliqaerint  ;  si  vero  intestati  decesserint  nullîs  liberis 
vel  fratribus  superslitibus,  ad  parentes  eorum  jure  oommuni 
pertinebit.  Ex  hoc  intellegere  possumus,  quod  in  castris  ad- 
quisierit  miles,  qni  in  potestate  patris  est,  neque  ipsum  patrem 
adimere  posse  neque  patris  creditores  id  vendere  vel  aliter 
inquietare  neque  pâtre  mortuo  cum  fratribus  esse  commune, 
sed  scilicet  proprium  ejus  esse  id  quod  in  castris  adquisierit, 
quamqnam  j ure  civili  omnium  qui  in  potestate  parentum  sunt 
peculia  période  in  bonis  parentum  computantur.acsî  sertorum 
peculia  in  bonis  dominorum  numeranlur  :  exceptis  videlicet 
his,  quae  ex  sacris  constitutionibuset  praecipue  nos  tris  propter 
di  versas  causas  non  adquiruntur.  Praeter  bos  igitur,  qui 
castrense  peculium  vel  quasi  castrense  habent,  si  quis  alius 
filins  familias  testamentum  fecerit,  inutile  est,  lient  suae  pote- 
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statis  foetus  decesserit.  1.  Praeterea  testamentum  racere  non 
possunt  impubères,  quia  nullum  eorum  animi  judicium  est  ; 
item  furiosi,  quia  mente  carent.  Nec  ad  rem  pertinet,  si  im- 
pubes  postea  pubes  factus  aut  furiosiis  postea  compos  mra- 
tis  factus  fuerit  et  decesserit.  Furiosi  autem  si  per  id  tempai 
fecerint  Iestamentum,  quo  furor  eorum  intermissus  est,  jure 
testati  esse  videntur,  certe  eo  quod  ante  furorem  feceriot 
lestamento  talente  ;  nam  neque  lestamenta  recte  facta  neque 
aliud  ullum  negotium  recte  gestum  postea  furor  interveniez 
peremit.  2.  Item  prodigua,  cui  bonorum  suorum  administratif 
interdicta  est,  testamentum  focere  non  potest,  sed  id  quod 
ante  fecerit,  quam  interdictio  ei  bonorum  fiât,  ratnm  est 
3.  Item  mutus  et  surdus  non  semper  focere  testamentum  poi- 
sunt.  Utique  autem  de  eo  surdo  loquimur,  qui  omnïno  non 
exaudit,  non  qui  tarde  exaudit  ;  nam  et  mutus  is  intelligitur, 
qui  eloqui  niliil  potest,  non  qui  tarde  loquitnr.  Saepe  autem 
etiam  litterati  et  eruditi  homines  variis  casibas  et  andiendt  et 
loquendi  facultatem  amiltunt  :  unde  nostra  constitutio  '  etian 
bis  subvenit,  ut  certis  casibus  et  modia  secundura  normsm 
ejus  possinl  testari  aliaque  facere  quae  eis  permissa  sont. 
■Sed  si  quis  post  testamentum  fac  tu  m  valetudine  aut  quolibet 
alio  casu  mutus  aut  sardus  esse  coeperit,  ratum  nihilo  minus 
ejus  remanet  testamentum.  4.  Caecus  autem  non  potest  facere 
testamentum  nisi  per  observationem,  quam  les3  divi  Justin: 
patris  mei  introdusit.  S.  *  'Ejus,  qui  apud  hostesest,  tes  ta  me  o- 
tura  quod  ibi  fecit  non  valet,  quamvis  redierit'  ;  sed  quod  dura 
in  civitate  fuerat  fecit,  sive  redierit,  valet  jure  postlîminii.sitt 
illic  decesserit,  valet  ex  lege  Cornelia. 

XIII.    DE    KXiîEElEDATlONK  LIBEHORUH  s. 

"Non  tamen,  ut  omnimodo  valeat  testamentum,  suftiril 
baec  observatio,  quam  supra  exposuimus.  Sed  qui  filium  in 
potestate  habet,  curare  débet,  ut  eum  heredem  instituai  tel 
exheredem  nominatim  racial;  alioquin  si  eum  silentio  prar- 
terierit,  inutïli ter  testabitur,  adeo  quidera  ut,  etsi  vivo  pain 
fllius  mortuus  sit,  nemo  ex  eo  testamento  hères  exister* 
possit,  quia  scilicet  ab  initio  non  constiterit  iestamentum '. 
Sed  non  ita  de  ûliabits  vel  aliis  per  vtrilem  seiura  descen- 
dent] bus  liberi  s  ut  riusque  sexusfiieiat  antiqiiitati  observa  tum. 
sed  si  non  fuerant  heredes  scripti  scriptaeve  vel  ex  h  «redit, 
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exheredataeve, tes tamentura  quidem  Don  ioflrmabatuv,  jus  au- 
lem  adcrescendi  eis  ad  certain  portionem praestabatur.Sed  nec 
iiominatim  eas  persoiias  exheredare  parentibus  necesse  erat, 
sed  licebat  etinter  ceteros  hoc  facere.  1.  '  'Nominatim  au  te  m 
extiered&rj  quîs  videtar,  sive  ita  exheredetur  :  titius  nuus  meus 
exhkhes  bsto,  sive  ita  :  mius  meus  kxherks  esto  non  adjecto 
proprio  nomine',  scilicet  si  alius  filins  noneitet.  ' 'Postumi 
quoque  liberi  vel  heredes  institui  debent  vel  exheredari.  Et 
in  eo  par  omnium  condicio  est,  qaod  et  in  tilio  posturao  et  in 
quolibet  ex  ceteris  liheris  sive  feminini  sexus  sive  masculini 
praeteritu  valet  quidem  testamentum,  sed  postea  adgnatione 
postumi  sive  postumae  rumpitur  et  ea  ratione  lotum  iiifirma- 
tur  :  ideoque  si  millier,  ex  qua  postumus  aut  postuma  epera- 
b.itur,  abortum  fecerit,  nihi)  irapedimento  est  scriptis  here- 
dibus  ad  heredilatem  adeundam.  Sed  feminini  quidem  sexus 
personae  vel  nominatim  vel  interceterosexheredari  solebant, 
dam  tamen,  si  inter  ceteros  exheredentur,  aliquid  eis  lepetur, 
ne  videantur  per  oblivionem  praeteritae  esse,  niasculos  vero 
postumos,  id  est  filium  et  deinceps,  placuit  non  aliter  recte 
exheredari,  nisi  nominatim  exheredentur,  hoc  scilicet  modo  : 
QUicuMQUE  Hini  filiusqrmtus  fubbit,exhehh  esto.  2.  Postumo- 
iuni  au  te  m  loco  sunt  et  bi,  qui  in  sui  heredis  locum  succe- 
dendo  quasi  adgnascendo  flunt  parentibus  sui  heredes.  Ut 
ecce  si  quis  filium  et  ex  eo  nepotem  neptemve  in  potestate 
habeat,  quia  lilius  fçradu  praecedit,  is  solus  jura  sui  heredis 
habet,  quamvis  nepos  quoque  et  neptis  ex  eo  in  eadem  pote- 
state sunt  ;  sed  si  lilius  ejua  vivo  en  moriatur  aut  qualibet  alia 
ratione  exeat  de  potestate  ejus,  incipît  nepos  neptîsve  in  ejus 
locum  succédera  et  eo  modo  jura  suorum  heredum  quasi  ad- 
gnatione  nanciscuntur.  Ne  ergo  eo  modo  rumpatur  ejus  testa- 
ment uni, sicut  ip3um  filium  vel  heredem  instituera  vel  nomina- 
tim exheredare  débet  testator.ne  non  jure  faciat  testamentum, 
ita  et  nepotem  neptemve  ex  tilio  necesse  est  ei  vel  here- 
dem instituera  vel  exheredare,  ne  forte  vivo  eo  filio  mortuo, 
succedendo  in  locum  ejus  nepos  neptisve  quasi  adgnatione 
rumpant  testamentum.  Idque  lege  Juin  a  Velleîa  provisum 
est,  in  qua  simul  exheredationis  modus'  ad  similitudinem 
postumorumdemonslratur.3.  ''Emaucipatos  liberos  jure  civili 
neque  heredes  instituera  neque  exheredare  necesse  est,  quia 
non  sunt  sui  heredes.  Sed  praetor  omnes  tam  feminini  quam 
masculini  sexus, si  heredes  non  instituantur,  exheredari  jubet, 
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virilissexni  nominatim, feminini  vero  et  inter  ceteros.  Qnodti 
neque  beredes  instituti  fuerint  neque  ita  ut  diximus  exhw- 
daii,  promittit  praetor  eis  contra  tabulas  testament!  honorera 
posseasionem'.i.  Adoptivi  liberi  quamdiu  sunt  in  potestat?  pa- 
trie adoptivi,  ejusdem.  juris  habentur,  cujus  aunt  justie  nuptm 
quaesitï,  i laque  herodoa  inatituendi  vel  exheredaodi  sunt  st• 
cundum  ea  quae  de  naturalibus  exposuimus  ^'emancipati  ter* 
a  pâtre  adoptivo  neque  jure  civili  neque  quod  ad  edicliin 
praetoiis  attinet  inter  liberos  numerantur.  Qua  ralione  ten- 
dit, ut  ex  diverse  quod  ad  naturalera  parentem  attinet,  qnsm- 
diu  quidem  sint  in  adoptiva  faroilia,  extraneoram  nuroer 
habeantur*,  ut  eos  neque  beredes  instituere  neque  cxtaeredir> 
necesae  ait,  'cum  vero  emancipati  fuerint  ab  adoptivo  pâtre. 
tune  incipiant  in  ea  causa  esse,  in  qua  fuluri  essent,  si  tt 
ipso  naturali  pâtre  emancipati  fuissent'.  5.  Sed  haec  vetosUi 
intreducebat.  Nostra  vero  constitutio1  inter  masculos  et  ferai- 
nas  in  hoc  jure  nihil  interesse  existimans,  quia  ntraqueptt- 
sona  in  hominum  procreatione  simili  ter  naturae  olïicio  fan^i- 
tur  et  lege  antiqua  duodecim  tabularum  omnes  siiniliteri: 
successiones  ab  intestato  vocabanlur,  quod  et  praetores  poil?; 
secuti  esse  videntur,  ideo  simplex  ac  simile  jus  et  in  filiis  c 
in  flliabus  et  in  ceteris  descendent! bus  per  vîrilem  sexnn 
personis  non  solum  natis,  sed  etiam  postumis  introduit,  3' 
omnes,  sive  sui  sive  emancipati  sunt,  et  nomination  eih?- 
redenturet  eundem  habeanteffectum  circa  testaments,  parec- 
tain  suorum  inflrmanda  et  hereditatem  auferendam,  qu*" 
filii  sui  vel  emancipati  habent,  sive  jam  nati  sunt  sive  adhi/ 
in  utero  constituti  postea  nati  sunt.  Circa  adoptivos  anlec 
certam  induximus  divisionem,  quae  constitutioni  nos  trie 
quant  super  adoptivis  tulimus,  continetur.  Θ.  Sed  si  exped- 
tïone  occupatus  miles  testamentum  faciat  et  liberos  suos  jr: 
natos  vel  postumos  nominatim  non  exheredaverit,  sed  eilen' 
praeterierit  non  ignorai!  s,  an  habeat  liberos,  silenlium  t'y.-• 
pro  exheredatione  nominatim  facta  valere  constitution!? 
principum  cautum  est.  7.  Hâter  vel  avus  maternus  necesse  n'î 
habent  liberos  suos  aut  heredes  instituera  aut  exheredare,<Î- 
possunt  eos  omittere.  Nam  silenlium  matris  aut  a»ï  mate: 
ceterorumque  per  malremascendentium  tantum  faoit,  qui  - 
tum  exheredatio  patris.  Neque  enim  matri  filiuin  filisra 
neque  avo  materna  nepotem  neptemve  ex  filia,  si  eum  eanr• 
heredem  non  instituât,  exheredare  necesse  est,  sive  dejjr- 
civiii  quaeramus,  sive  de  edicto  praetoris,  quo  praeteritis  ht* 

1.  Gotus,  2,  136-137.  -  î.  G,  6,  98,  4.  -  S.    C,  8,  47  (48J.  10. 
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ris  contra  tabulas  bonorum  possessionempromittit.Sed  aliud 
eia  adminiculum  servatur,  quod  paulo  posl  vobis  manifestum 
Bat, 

XII1I.  De  HiBBDiBua  inbtituendis1. 

Heredes  instituera  permissum  est  tam  liberos  homines 
quam  servos  tam  proprios  quam  alienos.Proprios  autem  oiiro 
quidem  secundum  plurium  sententias  non  aliter  quam  cum 
libertate  recte  instituere  licebat.  Hodie  vero  etiam  sine  liber- 
tate  exnoslra  cunstitutione  *  heredes  eoa  instituere  permissum 
est.  Quod  non  per  innovationera  induximus,  sed  quo  ni  a  m  et 
aequius  eral  et  Atilicino  placuisse  Paulus  suis  libris,  quoa  tam 
ad  Masurium  Sabinum  quam  ad  Plautiura  scripalt,  refert.  Pro- 
prius  autem  servus  etiam  is  intellegitur,  in  quo  nudam  pro- 
prietatem  teslator  habet,  alio  usum  fructum  habente.  *  'Est 
autem  caaus,  in  quo  nec  cum  libertate  uliliter  servus  a  domina 
hères  instituitur,  ut  constitutione  divorum  Severi  et  Antonini 
cavetur,  cujus  verba  haec  sont  :  'Servum  adnlterio  maculatum 
non  jure  testamento  manumissum  ante  sententiam  ab  ea  mu- 
liere  videri,  quae  rea  fuerat  ejusdem  criminis  postulata,  ratio  - 
nis  est  :  quare  sequitur,  ut  in  eundem  a  domina  collata  insti- 
tutionuliius  roomenti  habeatur'.AIienus  servus  etiam  is  intelle- 
gitur, in  quo  usum  fructum  testator  habet.  1.  *  'Servus  autem 
a  domino  suo  hères  institutus,  si  quidem  in  eadem  causa  man- 
serit,  Ht  ex  testamento  liber  heresque  necesaariua.  Si  vero  a 
vivo  testatore  manumissus  fuerit,  suo  arbitrio  adiré  h ère  dit a- 
tem  potest',  quia  non  fit  necessarius,cum  ntrumque  ex  domini 
testamento  non  consequîtur.  'Quodsi  alienatus  fuerit,  jussu 
novi  domini  adiré  hereditatem  débet  et  ea  rations  per  eum 
dominus  Rt  hères  ;  nam  ipse  alienatus  neque  liber  neque  hères 
esae  poteat',  etiamai  cum  libertate  hères  institutus  fuerit  ;  de- 
stitîsse  etenim  a  libertatia  dations  videtur  dominus,  qui  eum 
alienavit.  'Alienua  quoque  servus  hères  institutus  si  iu  eadem 
causa  duraverit,  jussu  domini  adiré  hereditatem  débet.  Si  vero 
alienatus  ab  eo  fuerit  aut  vivo  testatore  aut  post  mortem  ejus 
antequam  adeat,  débet  jussu  novi  domini  adiré.  At  si  manu- 
missus est'  vivo  testatore,  vel  mortuo  antequam  adeat,  'suo 
arbitrio  adiré  hereditatem  potest'.  2.  Servus  alienus  post  domini 
mortem  recte  hères  instituitur, quia  et  cum  hBreditariis  servis 
est  testamenti  factio  ;  nondum  enim  adila  hereditas  peraonae 
vicem  sustinet,  non  heredis  futuri,  sed  defuncti,  cum  et  ejus, 
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qui  in  utero  est,  servus  recte  hères  instituitur.  3.  Serras  pla- 
num,  curn  qtiibus  testament!  factio  est,  ab  extraneo  inslitutns 
hères  unicuique  dominorum,  cujus  jussu  adierit,  pro  portiooe 
dominii  adquirit  hereditatem. 

4.  Et  uimin  hominem  et  plures  in  infinitum,  quot  qnis 
vêtit,  heredes  facere  licet.  9.  *  'Hereditas  plerumque  diridiiur 
in  duodecim  uncias,  quae  assis  appellatione  contineDtur.  Ht- 
bent  autem  et  hae  partes  propria  nomina  ab  uticia  usqae  ad 
assem,  ut  pu  ta  haec  :  sexlans,  quadrans,  triens,  quincunx,  se- 
mis, septunx,  bes,  dodrans,  dextans,  deuiix,  as'.  Non  auttn 
utique  duodecim  uncias  esse  oportet  ;  nam  tôt  unciae  assem  e.'- 
ficiunt,  quot  testator  volueriL,  et  si  unum  tantum  quis  exst- 
misse  verbi  gratta  h.eredemecripserit,tolus  as  in  sentisse  erit; 
neque  enim  idem  ex  parte  te statu s  et  ex  parte  intestat  us  dece- 
dere  potest,  nisi  ait  miles,  cujus  sola  vol  un  tas  in  teslando  spec- 
tatur.  Et  e  contrario  potest  quis  in  quantascumque  Tolnerît 
plurimas  uncias  suant  hereditatem  dividere.  β.  Si  pi  ores  insti- 
tuant ur,  ita  demu  m  partium  dis  tribu  tio  necessaria  est,  si  notit 
testator  eos  ex  aequis  partibus  heredes  esse  ;  salie  enim  con- 
stat, nullis  partibus  nominatis,  aequis  ex  partibus  eos  heredes 
esse. Partibus  autem  in  quorundam  personis  expressis,  siqnif 
alius  sine  parte  nominatus  erit,  si  quident  aliqua  pars  assi  dre- 
rit,  ei  ea  parte  hères  fit,  et  si  plures  sine  parte  scripu  sunt. 
omnes  in  eadem  parte  concurrent.  Si  vero  totus  as  complétas 
sit,  in  partent  dimidiam  vocaluretilli  vel  îlli  omnes  in  sJtentn 
dimidiam.  Nec  interest,  prîmusan  médius  an  norissimus  siai 
parte  scriptussit  ;  ea  enim  para  data  intellegitur  quae  racal 
1,  Videamus,  si  pars  aliqua  vacet  nec  ta  m  en  quisquatn  sine 
parte  hères  insti  tutus  sit,quid  juris  sit?  Velu  ti  si  très  ex  quarts 
partibus  heredes  scripti  sunt  '.'Et  constat  vacautem  parte  m  >in- 
gulis  tacite  pro  hereditaria  parte  accedere  et  perinde  haberi.a.- 
si  ex  tertiis  partibus  heredes  scripti  essent:etex  di  verso  si  plu_- 
iii  portionibus  sit,  tacite  singulis  decrescere,  ut,  si  verbï  pritii 
qualtuorex  tertiis  partibus  heredesscriptisint.perindehabean- 
tur,  ac  si  unusquisque  ex  quarta  parte  scriptus  missel.  8.  El  si 
plures  unciae  quant  duodecim  distrîbutae  sunt,  is,  qui  sine 
parle  instilutus  est,  quod  dipondio  deest  habebit  :  idemqut 
erit  si  dipondius  expletus  sit.  Quae  omnes  partes  ad  assem 
postes  revocantur,  quamvis  sint  plurium  unciarum. 

9.  Hères  et  pure  et  sub  condicione  institut  potest.  Ex  eeria 
lempore  aut  ad  certum  tempus  non  potest,  veluti  post  qii>- 

QUKJÎNICSf    QUAM     MilHIAR     vei      El     KALENDIS      IU.II     SUt     USQUI     S- 
I.  D.,  28,  5.  51  (60),  3.  Ulp.,  L.  S  rt,j. 
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kalesdas  1U.AS  hères  esto  :  diermjue  adjectum  pro  supervacuo 
haberi  placet  et  perinde  esse,  ac  si  pure  hères  institutus  essel. 
10.  Impossibiliscondicioin  institutionibus  et  legatisnecnon  in 
fideicom misais  et  li bertali bus  pro  non  acripto  habelur.  H,  Si 
plures  condiciones  institution!  adscriptae  aunt,  si  quidem  con- 
junctim,  ut  pu  la  si  illoo  ET  illud  Factux  kbit,  omnibus  pareil- 
dura  est;  ai  se  para  ti  m,  veluti  si  illud  aut  illud  factum  but, 
cuilibet  obtemperare  satis  est. 

12.  Hi,  quos  numqnam  testa  toi-  vidit,  heredes  institut  pos- 
suiit.  Veluti  si  fratris  fllios  peregrî  natos  ignorans  qui  essent 
heredes  instituerit  ;  ignorantia  enim  testantia  înutiiem  institu- 
tionem  non  facit. 

XV.  De  vulgahi  substitution  β  '. 
l 'Po  test  an  te  m  quis  in  testament  ο  suo  plures  gradns  hère  - 
dutn  facere,  ut  puta  si  illk  hkbes  non  ebit,  ili.e  uf.rke  esto, 
et  deinceps  in  quantum  velit  testator  substituera  et  novis- 
sirao  ioco  in  subsidiunt  vel  servum  necessariam  heredem 
instituere.  I.  Et  plures  in  onius  locum  possunt  substitui,  vel 
un  us  in  plnrium,  vel  singulisingulis,  vel  invicem  ipai  qui  he- 
redes instituti  sunt'.  2.  Et  si  ex  disparibus  partibus  heredes 
scriptos  invicem  substituent  et  nullam  mentions  m  in  substitu- 
tione  habuerit  partium,  eas  videtur  partes  in  substitutions 
dédisse,  quas  in  institutions  eipressit  :  et  ita  divusPius  rescrip- 
sit  *.  3.  Sed  si  insiituto  heredi  et  coheredi  suo  subatituto  dato 
alius  snbstitntus  fuerit,  divi  Severus  et  Autoninus  sine  diatinc- 
tione  rescripserunl  ad  utramque  parte  m  substitulum  admittï. 
4.  Si  servum  alienum  quis  patreni  farailias  arbitra  tu  s  heredem 
scripserit  et,  ai  hères  non  easet,  Maevium  ei  substituent  isque 
servus  jussu  domini  adierît  hereditatem,  Haevius  in  partem 
admittitur.  Illa  enim  verba  si  hères  non  erit  in  eo  qnidem, 
quem  alieno  juri  subjectum  esse  testator  scit,  sic  accipiuntur: 
si  neque  ipse  hères  erit  neque  alium  heredem  effecerit  ;  in  eo 
vero,  quem  patrem  familias  esse  arbitratur,  illud  signillcant  : 
si  hereditatem  sibi  eive,  cujus  juri  postea  subjectus  esse  coe- 
perit,  non  adquisterit.  *  Idque  Tiberius  Caesar  in  persona  Par- 
ttienii  servi  sui  constituit. 

XVI.  De  puph.lari  substitutione  *. 

l 'Libéria  suis  impuberibus,  quos  in  potestate  quis  irnbet, 

1.  Cf,  Gwiuu,  !,  174-178.  D..  Î8,  β.  G,  6,16.  —  S.  Marcien,  L.  4  intt. 
(O-,  m,  β,  36).  -  3.  G.,  6,  Ζβ,  1.  -  4.  Cf.  D.,  S8,  5,  4Î  (41).  -  5.  Cf. 
C-uius,  S,  17B-I84.  Λ,  28,  6.  C. ,  6,  M.  -  6.  Coins,  S,  178-180. 
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non  uotum  ita,  ut  supra  diximus,  substituera  polest,  id  est  nt, 
si  heredes  ei  non  exliterint,  alius  ei  sit  hères,  sed  eo  amplius 
ut  et,  si  heredes  ei  extiterint  et  adhuc  impubères  mortui 
fuerint,  sit  eis  aliquis  hères.  Veluli  si  quis  dicat  hoc  modo  : 

TITIUS  FIL1U8  MBL'S  FIKRRS  MIHI  ESTO  ;  SI  FILrLS  MEUS  HEBE3  XII 
NON    EMT,     S1VE     HERES     SUIT     «T     PBIUB    «ORIATUH,    QCAM      1*  SOU 

tutkiam  λ-ensrit  (id  est  pubes  factus  sit),  tuhc  seius  h  eu  es  est'. 
Quo  caau  si  quidem  non  extiterit  hères  fliius,  tune  substituts* 
patri  IUheres;si  vero  extiterit  hères  fïlius  étante  puberU- 
tem  decesserit,  ipsi  filio  lit  hères  substitutns'.  Ν  a  m  mon• 
bus  institutum  est,  ut,  cum  ejus  aetatis  sunt,  in  qua  ipsi  sb. 
testamentum  facere  non  possunt,  parentes  eis  faciant.  i.Qm 
ration  e  excitati  etiam  constitntionem  '  in  nostro  posai  m  η  s  ■:<:- 
dice,  qaa  prospectum  est, ut,  si  mente  captos  babeaut  filio*  »1 
nepotes  vel  pronepotes  cujuscumque  sexus  vel  gradns,  liée;' 
eis,  etsi  pubères  sînt,  ad  exemplum  pupillaris  substitution  - 
certas  personas  substitttere  :  sin  autem  resipuerint,  eand*n 
Bubstilutionem  inflrmari,  et  hoc  ad  exemplum  pupillaris  sut- 
stitutionis,  quae  poatquam  pupillus  adoleverit  infirmatnr. 
2.  *'Igitur  ίη  pupillari  substitutione  secundum  praefatuin  mo- 
dum  ordinata  duo  quodammodo  sunt  testaments,  alterum  pt- 
tris,  alterum  filii,  tamquam  si  ipse  fliius  sibi  heredem  inst- 
tuisset  :  aul  certe  unum  est  testamenturo  duarum  causarum 
id  est  duarum  hereditatum'.  3.  Sin  autem  quis  ita  formide!  - 
sus  sit,  ut  timeret,  ne  fllius  ejus  pupillus  adhuc  ex  eu,  qa:•. 
palam  «ubstitulum  accepit,  post  obitum  ejus  periculo  insiri:i- 
rum  subjiceretur:  'vulgarem  quidem  substitutionem  palis 
facere'  et  in  primis  testamenti  partibus  débet,  'illam  îuimt 
substitutionem,  per  quam  et  si  hères  extiterit  pupillus  etintn 
pubertatem  decesserit  substitutus  vocatur,  sépara  tint  in  infe- 
rioribuspartibuescribereeamqueparremproprio  linoproprii- 
que  cera  consignare  et  in  priore  parte  testamenti  cavere.  n* 
inferiores  tabulas  vivo  filio  et  adhuc  impubère  aperiantur 
Illud  p&lamest  non  ideo  minus  valere  substitutionem  impub*- 
risfilii,  quodinisdem  tabulis  scripta  sit,  quîbus  sibi  qoisqc 
heredem  instituisset,  quamvis  hoc  pupille  periculosum  w*. 
i.  '  'Non  solurn  autem  neredibus  institutisimpuberibus  liber- 
ita  substiluere  parentes  possunt,  ut  et  si  heredes  eia  extiten:. 
el  ante  pubertatem  mortui  fuerint,  sit  eis  hères  is  quera  û- 
voluerint,  sed  etiatn  exheredatis.Itaque  eocasu  si  quid  pnpd 
ex  hereditalibus  legatisve  aut  donationibus  pro  ρ  in  quorum  \<- 

1.  C,  G,  2ii,  9.  —  i.  Gains,  S,  180.  181.  -  3    Gaius,  !,  183-183. 
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que  amicornm  adquisitum  fuerit,  id  omne  ad  snbstitatam  per- 
liaeat.  Quaecumque  diximus  de  substitutione  impuberum  li- 
berorum  vel  beredum  insti  tu  toi  um  vc!  exheredatorum,  eadem 
eliam  de  postumis  inlellegimus'.  S.  Libéria  autem  sais  testa- 
mentam facere  nemo  potest,  nisi  et  sibi  faciat  ;  nam  pupillare 
testamentum  pars  et  sequela  est  paierai  testament!,  adeo  ut, 
si  patrie  testamentam  non  valeat,  ne  fllii  quidem  valebit . 
6.  "Vel  sîngulis  autem  liberis  vel  qui  eorum  uovissimus  itapu- 
bes  morietur  substitui  potest.  Singulia  quidem,  ai  neminem 
eorum  intestate  deceriere  voluit,  novissimo,  si  jusiegitimarum 
hereditalium  integrum  inter  eos  cnstodiri  velit'.  7.  Substitui- 
tur  autem  impuberi  aut  noroinatim,  veluti  titius,  aut  gênera!  i- 
ter  Quisouia  mihi  HKRKs  EHiT  :  quibus  verbis  vocantur  ex  substi- 
tutione impubère  filio  raortuo,  qui  et  acripti  aunt  heredes  et 
extiterunt,  et  pro  qua  parte  hère des  facti  sunt.  8.  Masculo  igi- 
tur  usque  ad  quattuordecim  annos  substilui  potest,  feminae 
usque  ad  duodecim  annos  ;  et  si  hoc  te  m  ρ  us  excesserit,  substi- 
tut! ο  evanescit.  B.  ''Extraneoïero  vel  lllio  puberi  heredi  insti- 
tuto  ita  substituera  nemo  potest,  ut,  si  hères  extiterit  et  intra 
aliqaod  tempas  decesserit,  alius  ei  sit  herea  ;  sed  hoc  solum 
permissum  est,  ut  eum  per  fldeicommissum  testator  obliget 
alîi  hereditatem  ejus  vel  totam  vel  pro  parte  restituera  :  quod 
jus  quale  sit,  suo  loco  trademus'. 

XVII.  Quibus  modis  test  a  m  ïn  ta  infirhantoh  *, 
Testamentam  jure  factum  usque  eo  valet,  donec  rumpatur 
irritumve  Bat. I.Rumpi tur  autem  tes  t amen tum,  cura  ineodem 
statu  manente  testatore  ipsius  testamenti  jus  vitiatur.  "Si  quis 
enim  post  factum  testamentum  adoptaverit  sibi  fllium  per  im- 
peraturem  eum,  qui  nui  juris  est,  aut  per  praetorem  aecun- 
dum  nostram  constitua  onem  eum,  qui  in  potes  tate  parentis 
fuerit,  testamentum  ejus  rumpitur  quasi  adcmatione  sui  here- 
dis.  2.  Posteriore  qaoque  testa  me  η  to,  quod  jure  perfectum  est, 
snperius  rumpitur,  nec  interest,  an  extiterit  aliquis  hères  ex 
eo,  an  non  extiterit  ;  hoc  enim  solum  apectatur,  an  aliquo 
caau  existere  potuerit.  Ideoque  ai  quis  aut  noluerit  hères  esse, 
aut  τΐτο  testatore  aut  post  mortem  ejus  antequam  heredita- 
tem adiret  decesserit,  aut  coudicione,  sub  qua  herea  institu- 
tus  est,  defectus  sit,  in  his  casibus  pater  familias  intestatas 
moritnr  ;  nam  et  prius  testamentam  non  valet  ruptam  a  pos- 
teriore et  postcrias  aeque  nallas  vires  habet,  eum  ex  eo  nemo 
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hères  extilerit'.  3.  *  <Sed  si  quis  priore  t.entaroento  jure  per- 
feclo  posterius  aeque  jure  fecerit,  etiamsi  ex  certis  rebuîin 
eo  heredem  instituent,  superins  testamentum  sublatum  es» 
divi  Severus  et  Antoninus  rescripserunt.  Cujus  constitution)  ί 
inseri  verba  jussimus,  cura  aliud  quoque  praeterea  in  ea  con- 
stitutiooe  expressum  est.  'Imperalores  Severus  et  Antoninui 
Cocceio  Campano.  Te  s  ta  me  a  tu  m  secundo  ioco  factuni,  iicri 
in  eo  cerl&rum  rerum  hères  scriptus  sit,  jure  valere,  période 
ac  si  rerum  mentio  facta  non  esset,  sed  teoeri  heredem  scrip- 
tum,  ut  conlentus  rébus  sîbi  datis  aut  supplet*  quart*  ti 
lege  Palcidia  h  e  redilate  m  restituât  his,  qui  in  priore  testa- 
ment») soripti  fuerant,  propter  inserta  verba  secundo  testi- 
mento,  quibus  ut  valeret  prius  testamentum  expressum  est. 
dubitari  non  oportet'.  lit  ruptum  quidem  testamentum  bot 
modo  efficitur.  4. 2'Alio  quoque  modo  testamentajure  facta ia- 
ilrmantur,  veluti  cum  is  qui  fecerit  testamentum  cap i te  de- 
minutus  sit.Quodquibus  modis  accidit.primo  libro  rettolimai. 
S.Hoc  aulem  casu  irrita  lieri  testamenladicuntur,cumalioqni:i 
etquae  ruinpuutur  irrita  fiant  et  quae  slatim  ab  inilio  non 
jure  liiint  irrita  sint  :  et  ea,  quae  jure  facta  [sunt],  posua 
propter  capîtis  deminutioiiem  irrita  Dunt,  possumus  iiibile 
minus  rupla  dîcere.  Sed  quia  sane  oommodius  erat  sinpula- 
causas  singulis  appellationihus  distiii^ui,  iiieo  quaedam  nor. 
jure  facta  dicuiitur,  quaedam  jure  facta  ru  m  pi  vei  irrita  lien. 
β  (5). Non  tameu  per  oninia  inutilia  suut  ea  testamenta.quae  ab 
initio  jure  facta  propter  capitis  deminutiouem  irrita  facta  suai. 
[Sam  si  septem  testium  eignis  signala  sunt,  potest  scriplus  ht• 
ressecundum  tabulas  testament j  bonorumpossessionem  agios- 
cere,  si  modo  defunctus  et  civis  Rom  a  η  us  et  suae  potestatis 
morlis  tempore  fuerit  ;  nam  si  ideo  irritum  factuni  sït  tesii- 
metitum,  quod  civitatem  vel  etiam  iibertatem  lestator  amisit. 
aut  quia  in  adoptionem  se  dédit  et  morlis  tempore  in  adoptin 
patris  potestate  sit,  non  potest  scriptus  hères  secundum  tabe- 
las  bonorum  possessionem  pelere'.  7  (β).  Ex  eo  autem  solo  non 
potest  inflrmari  testamentum,  quod  postea  testator  id  nolnii 
vatere  :  usque  adeo  ut  et,  si  quis  post  factum  prius  testamen- 
tum posterius  facere  coeperît  et  aut  mottalitate  praeventu.'. 
aut  quia  eum  ejus  rei  poenituit,  id  non  perfecisset,  divi  Per• 
tinaeis  oratione  cautum  est,  ne  alias  tabulas  priores  jure  fac- 
tae  irritas  fiant,  nisi  sequentes  jure  ordinatae  et  perfectae  fue- 
rint.  Nam  imperfectum  testamentum  sine  dubio  uullum  est. 
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8  (7).  Eadem  oratione  expressit  non  admissurum  se  heredita- 
tern  ejus, qui  litis  causa  principemheredemreliquerit.neque  ta- 
bulas non  légitime  factas,  in  quibus  ipse  ob  eam  causam  hères 
insti tutus erat,  prob&turumneque  ex  nuda  voceheredisnomen 
admissurum  nequeex  ulla  scriptura,  cuijurîsauctoritas  desit, 
aliquid  adepturum.  Secundum  haec  divi  quoque  Severus  et 
Antoninus  saepiesime  rescripserunt  :  'licet  enïm'  inquiunt  'le- 
gibus  soluti  sumus,  attamen  legibus  vivimus'. 

XVIII.  Di  inopficioso  testambnto  '. 

Quia  plerumque  parentes  sine  causa  liberos  suos  vel  ex- 
heredant  vel  omiltunt,  inductum  est,  ut  de  inofflcioso  tes  ta - 
mento  agere  possint  liberi,  qui  queruntur  aut  inique  se  exhe- 
redatos  aut  inique  praeteritos,  *  'hoc  colore,  quasi  non  sanae 
mentis  fuerunt,cum  testaraentum  ordinarent.  Sed  hocdicitur, 
non  quasi  vere  furiosus  sit,  sed  recte  quidem  fecit  testamen- 
tum,  non  autera  ex  officio  pietatis  ;  nam  si  vere  furiosus  est, 
nullum  est  testante ntu m*.  1.  Non  tantumaulera  liberis  permis 
sum  est  parentum  testa  ment utn  inofflciosum  accusare,  fera  m 
etiam  parenlibusliberorum.  Soror  au  tem  et  fréter  turpibusper- 
aonis  scriptis  heredibus  ex  saerisconstitutionibus  praelatisunt: 
non  ergo  contra  omnes  heredes  agere  possunt.  Ultra  fratreaet 
sorores  cognât!  nullo  modo  eut  agere  possunt  aut  agent? a  vin- 
cere.  2.  Tain  autera  naturales  liberi,  quam  secundum  noslrae 
constitutionis  *  divisionem  ado  ρ  ta  ti  ita  demum  de  inofflcioso 
testarnento  agere  posaunt,  si  nullo  alio  jure  ad  bona  defuncti 
veoire  possunt.  Sam  qui  alio  jure  veniuntad  totam  heredita- 
tem  vel  parte  m  ejus,  de  inofflcioso  agere  non  possunt,  Pos- 
tumî  quoque,  qui  nullo  alio  jure  venire  possunt,  de  inofflcioso 
agere  possunt.  3.  Sed  haec  ita  accipienda  sunt,  si  nihil  eis 
ρ  en  i  tus  a  testatoribus  testarnento  relie  tu  m  est.  Quod  nostra 
constitutio*  ad  verecundiam  naturae  introduxit.  Sin  vero  quau- 
tacumque  pars  hereditatis  vel  res  eia  fuerit  relicla,  de  inoffl- 
ciosi  querela  quiescenle  id  quod  eis  deest  usque  ad  quart  a  m 
legitimae  partis  repletur,  licet  non  fuerit  ad jec  tu  m  boni  viri 
arbitratu  debere  eam  repleri.  *.  Si  tutor  nomine  pupilli,  eu  jus 
tutelam  gerebat,  ex  testarnento  patris  sui  lenatum  acceperit, 
eu  m  nihil  erat  i  psi  tutori  relictum  a  pâtre  suo,  nibilo  minus 
posait  nomine  suo  de  inofflcioso  patris  testarnento  agere. 5. Sed 
et  si  e  contrario  pupilli  nomine,  cui  nihil  relictum  fuerit,  de 
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inofficioso  e périt  et  superatus  est,  ipae  quod  sibi  in  eodem 
teatamento  legatum  relictum  est  non  amittit.6.ïgitur  qnarUra 
quis  débet  habere,  ut  de  inofficioso  teatamento  agere  dgï 
posait  :  site  jure  hereditario  sive  jurelegati  vel  fldeicommJ>ii. 
vel  si  raortis  causa  ei  quarta  donata  fuerit,  ïel  inter  tivo!  in 
bis  tantum modo casi bus.quoruui  nostra cous titutio  mention tm 
facit,  vel  aliis  modisqui  coustitutionibusconlinentur.  7. Oued 
autem  de  quarta  diiimus,  ita  intellegendum  est,  ut,  sire  unoj 
fuerit  sive  plures,  quibusagerede  inofficioso  test&menlo  p«- 
mittitur,  una  quarta  eis  dari  posait,  ut  pro  rata  distribuslur 
eis,  id  est  pro  virili  portione  quarta. 

XVIIII.  De  uebïdi.u  qualitate  ht  pifferemia  *. 
l 'Heredes  autem  aut  necessarii  dicuntur  aut  soi  et  nece-- 
sarii  aut  extranei.  I.  Necessarius  hères  est  serras  hères  insti- 
tntus,  ideo  sic  appelle  tu  s,  quia,  sive  veut  sive  nolit,  omni- 
modo  post  mortem  testatoris  protinus  liber  et  necessarit• 
hères  fit.  Unde  qui  facilitâtes  suas  suspectas  habent,  solet:'. 
servum  suum  primo  aut  secundo  vel  eliam  ulteriore  p*J; 
heredem  inetituere,  ut,  si  creditoribus  satis  non  flat,  potim 
ejus  heredis  bona  quam  ipsius  testatoris  a  creditoribus  posii- 
deantur  vel  distrahantur  vel  inter  eos  dividantor.  Pro  biv  ! 
tamen  iucoramodoillud  eicommodum  praestatur,  nt  ea,  qu-L-  j 
post  mortem  patroni  sui  sibi  adquisierit,  ipsi  reserventur  :  n  | 
quamvis  non  suffkiant  bona  defuucti  creditoribus,  iierura  ri 
ea  causa  res  ejus,  quas  sibi  adquisierit,  non  veneunt.  2.  5o: 
autem  et  necessarii  heredes  sunt  veluti  filius  fllia  nepos  n-.- 
tisque  ex  fllioet  deinceps  ceteri  liberi,  qui  modo  in  polesui- 
morientis  fuerint.  Sed  ut  nepos  neptisre  sui  heredes  sïnt,  nos  ! 
suCBcit  eum  eamve  in  potestate  avi  mortis  tempore  fuisse,  m  : 
opus  est  ut  pater  ejus  vivo  pâtre  suo  desierit  auus  hères  e•;- 
aut  morte  interceptus  aut  qualibet  alia  rations  libéra  lus  p-  - 
testa  te  ;  tune  enim  nepos  neptisve  inlocum  patris  sui  succeiii' 
Sed  sui  quidem  heredes  ideo  appellantur,  quia  domestici  he- 
redes sunt  et  vivo  quoque  pâtre  quodammodo  dorai  ni  eiisll- 
mantur.  Unde  etiam,  si  quis  intestatus  mortuus  ait,  pria: 
causa  est  in  successione  liberorum.  Necessarii  vero  ideo  à•- 
cuntur  quia  omnimodo,  sive  velint  sive  nolint,  tam  ab  int»- 
stato  quam  extestamento  heredes  liunt.  Sed  his  praetor  ρ--τ 
mittit  voleiilibusabsliuere  se  ab  hère  dilate,  u  t  potiu  s  parent  - 
quam  ipsorum  bona  similiter  a  creditoribus  possideanlur'. 
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3.  '  'Ceten,  qui  testatoris  juri  subjecti  non  sunt,  extranei 
heredes  appellantur.  Itaque  libcri  quoqiie  nostri,  qui  in  pote- 
state  nostra  non  sont,  heredes  a  nobis  institut!  exlrauei  here- 
des videntur.  Qua  de  causa  et  qui  heredes  a  maire  instituun- 
lur,  eodem  numéro  sant,  quia  feminae  in  potestate  liber  os 
non  habent.  Servus  quoque  a  domino  hères  institutuset  post 
testamentum  factum  ab  eu  manumissus  eodem  numéro  habe - 
tur'.  4.  *  'lu  eitraneis  heredibus  illud  observa tur,  ut  sit  eu  m  eis 
testament!  factio,  me  îpsi  heredes  inslituantur  Bive  hî  qui 
in  potestate  eorum  sont.  Et  id  duobus  temporibusinspicitur, 
testament!  quidem  facli,  ut  consLiterît  institulio,  mortis  vero 
testatoris,  ut  effectuai  habeat.  Hoc  amplius  et  cum  adit  here- 
ditatem,  esse  débet  cum  eo  testamenli  factio,  sive  pure  sive 
sub  condicione  hères  instituais  ait  ;  nam  jus  heredis  eo  Tel 
maxime  tempore  inspiciendum  est,  quo  adquirit  hereditatem. 
Medio  autem  tempore  inter  factum  testamentum  et  mortem 
testatoris  vel  condicionem  institationis  eiistentem  mutatioju- 
ris  heredi  non  nocet,  quia  ut  diximua  tria  tempora  inspici  de- 
be η t'. Testament!  autem  factionem  non  solumishabere  videtur, 
qui  testamentum  facere  potest,  sed  etiam  qui  ex  aliéna  testa- 
meoto  Tel  ipse  capere  potest  vel  alii  adquirere,Iicet  non  potest 
facere  testamentum.  '  Et  ideo  et  furiosus  et  mutus  et  postumus 
et  infaus  et  flitus  familias  et  servus  alienus  testament]  factio- 
nem habere  dicuntur  ;  licet  enim  testamentum  facere  non  pos• 
sunt,  attamen  ex  testamento  vel  sibi  vel  alii  adquirere  pos- 
sunt,  5."Eïtratieia  autem  heredibus  deliberandipotestas  est  de 
adeunda  heredi tate  vel  non  adeunda.Sed  sive  is.cui  abstinendi 
po testas  est,  immiscuerit  se  bonis  hereditariis  sive  extraneus, 
cui  de  adeunda  hereditate  deliberare  licet,  adierit,  postea  re- 
liquendae  hereditatis  facultatem  non  habet,  nisi  minor  sit 
annis  viginli  quinque  ;  nam  hujus  aetatis  bominibus,  sicut  in 
ceteris  omnibus  causis  deceptis,  ita  et  si  temere  damnosam 
hereditatem  susceperint,praetor  succurrit.  β.  Sciendum  tamen 
est  divum  Hadrianum  etiam  majori  viginti  quinque  annis  ve- 
niam  dédisse,  cum  post  aditam  hereditatem  grande  aes  alié- 
nant, quod  aditae  hereditatis  tempore  latebat,  emersisset'. Sed 
hoc  divus  quidem  Hadrianus  spécial)  beneficio  cuidam  prae- 
stitit  :  divus  autem  Gordianus  postea  in  militibus  tantummodo 
hoc  extendit  ;  (6)  sed  nostra  benevolentia  commune  omnibus 
subjecti  s  imperio  nostro  hoepraestavit  beneucium  et  constitu- 
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tioneni  tamaequissimamquamfiObilemscripsit'jCujustenorrm 
si  observaverint  homines,  licet  eis  adiré  hereditatem  et  înto- 
tum  teneri,  in  quantum  rai  ère  bona  hereditatis  continpit  ;  ul 
ex  bac  causa  neque  délibération] s  anxilium  eis  Rat  nere-M- 
riura,  niai  omisse  observatione  noslrae  constitutionÎs  et  Jrli- 
berandum  exislimaverint  et  sese  veleri  gravamini  aditioiiis 
suppouere  maluerint.  7.  ''Item  exIran  eus  hères  testaments  ii- 
stitutusautabintestatoadlegitirnam  hereditatem  vocstuspj- 
test  aut  pro  berede  perendo  vel  etiam  nuda  voluntate  !«*> 
piendae  hereditatis  hères  fleri'. Pro  herede  autem  gerere  φ<* 
videtur,  si  rébus  hereditariis  tamquam  hères  utatur  vel  wb- 
dendo  res  hereditarias  aut  praedia  colendo  locandoveelqto- 
quo  modo  si  voluntatem  su  a  m  declaret  vel  re  Tel  verbis  Jt 
adeuuda  bereditate,  dummodo  sciât  eum,  in  cujus  bon»  pra 
herede  gerit,  testalo  intestatove  obiïsse  et  se  ei  hère  de  m  îw 
Pro  herede  enim  gérera  est  pro  domino  gerere  ;  veteres  eûin. 
heredes  pro  dominis  appellabant.  '  '.Sicut  autem  nuda  voluo- 
tate  extraneus  hères  fit,  ila  et  contraria  destinatione  staiis 
ab  bereditate  repellitur*.  Eum,  qui  mutus  vel  surdos  naii= 
est  vel  postea  factus,  nîhil  prohibet  pro  herede  gerere  et  *i- 
quirere  aibi  hereditatem,  si  tamen  iutellegit  quod  agitât. 

XX.  De  lbgàtis'. 

E  'Post  haec  videamus  de  legatis.  Quae  pars  jnris  extn 
propositam  quidem  matertam  videtur  ;  nam  loquimur  de  as 
juris  Bguria,  quibu3  per  universitatem  res  nobis  adquirantui 
Sed  eum  omniao  de  testament!  β  deque  beredibus  qui  testi- 
mento  instilauntur  locuti  aumus,  non  sine  causa  sequenti  I*-' 
potest  haec  juris  materia  tractari'. 

i.Legatum  ilaque  est  donalio  quae  dam  a  defuncto  relicU. 
2.  Sed  olim  quidem  erant  legatorum  gênera  quatluor  :  per  via* 
dicatiouem,  per  damuationem,  siuendi  modo,  per  praecepti'- 
nem:et  certaquaedamverbacuiquegeuerilegalorumadsijjnau 
erant,  per  quae  sinpula  gênera  letfatorum  significabantur.  Sei 
ex  constituLionibusdivoruin  principum  soltemnilas  hujusmoJ. 
verborum  peuitus  sublala  est. Nostra  autem  constitutio*,quiT 
eum  magna  fecîmus  lucubratioue.defunctorum  vol  un  ta  tes  n- 
lidiores  esse  cupientes  et  non  verbis,  sed  voluntatibus  eorce 
faveules,  disposait,  ut  omnibus  legatis  una  sit  natura  et,  q"-'- 
buscumque  verbis  aliquid  derelictum  sit,  liceat  legatan,-  - 
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rsequi  non  solum  per  aotiones  perso η a  les,  sed  etiam  per  in 
m  et  perhypothecariam:cujusconstitutionis  perpensu m mo- 
im  ex  ipaius  tenore  perfectissime  accipere  possibile  est. 3. Sed 
•n  usqueadeamconsiitutionemstandum  esseexistimavimus. 
un  eiiim  antiquilatem  invenimus  legata  quidem  stricte  con- 
udeiitem,  fideicom  misais  autem,  quae  ex  volunlate  magis 
scendebant  defuuctorum.pinguioremn  aturamindulgentem: 
icessarium  esse  duximus1  oniuia  légat  a  fldeicommissis  exae- 
tare,  ut  nulla  sit  inter  ea  diflerenlia,  sed  quod  deest  legatis, 
>c  repleatur  ex  natura  fideicommissorum  et,  siquidamplius 
t  in  legatis,  per  hoc  crescat  lideicommissi  natura.  Sed  ne 
primis legum cunabulis  permixte  de  his  exponendo  studiosis 
lulescentibus  quandam  introducamus  difflcultatem,  operae 
'etiam  esse  duximus  intérim  separatim  prias  de  legatis  et 
istea  de  fldeicommissis  tractare,  ut  natura  utriusque  juris 
■gnita  facile  possunt  permixtionem  eorumeruditi  suptiliori• 
is  auribus  accipere. 

4.  Mon  solum  autem  tes  tatoris  vel  beredis  res,  sed  et  aliéna 
gari  potest  :  ita  ut  beres  cogatur  redimere  eam  et  praestare 
il,  si  non  potest  redimere,  aesti matin nem  ejus  dare.  Sed  si 
lis  res  ait,  cujus  non  est  comraercium,  uec  aestîmatio  ejus 
;betur,  sicuti  si  campum  Marti  u  m  vel  basillcas  vel  templa 
;l  quae  publico  usui  dealinata  sunt  legavertt  ;  nam  nullius 
ο  menti  legatum  est.  Quod  autem  diximus  alienam  rem  posse 
gari,  ita  intellegendum  est,  si  défaite  tu  s  sciebat  alienam  rem 
.se,  non  et  si  ignorabat  ;  forsitan  enim,  si  scisset  alienam,  non 
gasset.  Et  ita  divus  Plus  rescripsit.  a  'Et  verius  est  ipsum 
ii  agit,  id  est  legatarium,  probare  oportere  scisse  alienam 
m  legare  defunctum,  non  heredem  probare  oportere  igno- 
.sse  alienam,  quia  se  m  per  nécessitas  probandi  incumbit  illi 
i>  agit'.  5.  Sed  et  si  rem  obligatam  creditori  aliquis  legaverit, 
teesse  habet  hères  luere.  Et  hoc  quoque  casu  idem  place!, 
îod  in  re  aliéna,  ut  ita  demum  luere  necesse  habeat  hères, 
sciebat  defunetuH  rem  obligatam  esse  :  et  ita  divi  Severus 
Antoninus  rescripserunt.  Si  tamen  defunctus  voluit  lega- 
rium  luere  et  hoc  expressit,  non  débet  hères  eam  luere. 
.  Si  res  aliéna  legata  fuerit  et  ejus  vivo  test  a  tore  legatarius 
iminus  factus  fuerit,  si  quîdem  ex  causa  emptionis,  ex  testa- 
ento  actions  pretium  consequi  potest  ;  si  vero  ex  causa  lu- 
■ati  va,  veluli  ex  donatione  vel  ex  alia  simili  causa,  agere  non 
ileat.  Nam  traditum  est  duas  lucratives  causas  in  eundem 
ominem    et   in    eaudem    rem  coucurrere  non  posse.    Hoc 
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ratione  ai  ex  duohua  tesfamentia  eadem  res  eidem  debeatar, 
interest,  utrum  rem  au  aestimationem  et  testamento  conse- 
cutus  est  ;  nam  si  rem,  agere  non  potest,  quia  habet  eam 
ex  causa  lucrative,  si  aestimationem,  a^ere  potest.  7.*  'Eaqoo- 
que  res,  quae  in  rerum  natura  non  est,  si  modo  futura  est. 
recle  legatur,  veluti  fructus  qui  in  illo  fundo  nati  erunt,  ai.; 
quod  ex  illa  ancilla  natum  erit'.S.  Si  eadem  res  duobus  legatt 
ait  sive  conjunctim  sive  disjunctim,  si  ambo  perveniant  si 
legatum,  scindîLur  inter  eos  legatum  ;  si  aller  deûciat,  qui• 
aut  spreveril  legatum  aut  vivo  testatore  decesserit  aut  alio 
quolibet  modo  defecerit,  totum  ad  collegatarium  pertineL 
Conjunctim  autem  legatur,  veluti  si  quis  dicat  :  τιτιο  κτ  se; 

HOMINSM  STiCHUM  DO  LEGO,  disjunctim  ita  :  τιτιο  HOMIHKM  sticmi » 
DO  LEflO,    SEIO   STlCUuU    DO  LEGO.    Sed    et  si  eipresserit  iuSDO 

hohinkh  stichi'h,  aeque  disjunctim  legatum  iatellegitur.  ?. 
Si  cui  fundus  alienus  légat us  fuerit  et  emerit  proprietaleo: 
de  tract  ο  usu  fructu  et  usus  fructus  ad  eum  pervenerit  et 
postea  ex  teslamento  agat,  recte  eum  agere  et  fundum  peter t 
Inlianu5*ait,quiau9U3  fructus  in  pétitions  aervîtntïa  locamopl- 
net,  sed  oflicio  judicis  contineri,  ut  deductousa  fructu  jub*s! 
aestimationem  praestari.  10.  Sed  si  rem  legatarii  quis  et  le^a- 
vetit,  inutile  legatum  est,  quia  quod  proprium  est  ipsios.  «ta• 
plius  ejus  fieri  non  potest  ;  et  licet  aliénaient  eam,  non  del••- 
tur  nec  ipsa  nec  aestimatio  ejus.  Il .  Si  quis  rem  suamqois 
alienam  legaverit,  valet  legatum  ;  Dam  plus  valet,  quod  :a 
veritate  est,  quam  quod  in  opinione.  Sed  et  si  legatarii  po'J- 
vit,valere  constat, quia  exitum  voluntas  defuncti  potest  baber- 
12.  Si  rem  suam  legaverit  testator  posteaque  eam  alienaier  . 
Celsus  existimat,  si  non  adimendi  aniroo  vendidit,nibilo  min-- 
deberi,  idque  divi  Severus  et  Antoninus  rescripaerunt.  IdtC 
rescripserunt'eum,  quipost  teatamentum  facture,  praedia  qo»; 
legata  erant  pignon  dédit,  a  de  misse  legatum  non  videri  - 
ideo  legatarium  eum  herede  agere  posse.ut  praedia  a  credik" 
luantur.  Si  vero  quis  partem  rei  legatae  alienaverit,  pari 
quae  non  est  alienata  omnimodo  debetur,  pars  autem  alieciu 
ita  debetur,  sinon  adimendi  animoalîenata  sit.  13.  Siquisi- 
bitorisuoliberationem  legaverit,  legatum  utile  est  et  nequej: 
ipso  debitore  neque  ab  herede  ejus  potest  hères  peter*  et' 
ab  alio,  qui  heredis  toco  est,  sed  et  potest  a  debitore  e«t• 
veniri,  ut  liberet  eum.  Potest  autem  quis  vel  ad  tempos  x- 
bere  ne  hères  petat.  14.  Ex  contrario  si  débiter  créditer)  h: 
quod  débet  legaverit,  inutile  est  legatum,  si  nthil  plus  etf  » 

1.  Gaiua,  3,  203.  -  î.  £>.,  30,  82,  ï.  Julien,  L.  33  dig.—  3.  C-,ί,Γ 
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legato  quam  in  debito,  quia  nihil  amplius  habet  per  legatum. 
Quodsi  in  diem  vel  sub  condicione  debitum  ei  pure  legaverit, 
utile  est  legatum  propter  repracseulationeiu.  Quodsi  vivo  te- 
statore  dies  veuerit  aut  condicio  extiterit,  Papinianns  sciipsit1 
utile  esse  nihilo  minus  legatum,  :  quia  semel  constitit.  Quod 
et  verura  est;  non  enim  placuit  seutentia  existimantium  ex- 
tinctum  esse  legatum,  quia  ïn  eani  causant  pervenit,  a  qua 
incipere  non  potest.  15.  Sed  si  uxori  maritus  dotem  legaverit, 
valet  legatum,  quia  plenius  est  legatum  quam  de  dote  actio. 
Sed  si  quam  non  acceperit  dotem  Iegaverit,  divi  Sève ru s  et 
AntoninnsreBcripserunt,Biquidemsimpliciterlegaverit,inutile 
esse  legatum,  si  vero  certa  pecunia  vel  certum  corpus  aut 
instrumentons  dotis  in  praelegando  demonstrata  sont,  valere 
legatum.  16.  Si  res  legala  sine  facto  heredis  perieritjegatario 
decedit.  Et  ai  servus  alienus  legatus  sine,  facto  heredis  manu 
missus  fuerit,  non  tenetur  hères.  Si  vero  heredis  servus  lega- 
tus fuerit  etipseeum  manu  mise  rit,  teneri  eum  Julianusscrip- 
eit,  »'nec  interest,  scierit  an  ignoraverit  a  se  legatum  esse. 
Sed  et  si  alii  donaverit  servum  et  is,  eut  donatus  est,  eum 
manumiserit,  tenetur  hères,  quamvis  ignoraverit  a  se  eum  le- 
gatam esse'. 47. Si  quis  ancillas  eum  stiisuatis  legaverit,etiamsi 
ancitlae  mortuae  fuerint,  partus  legato  cédant.  Idem  est,  si 
ordînarii  servi  eum  vicariis  legati  fuerint,  ut,  lioet  mortui  sint 
ordinarii,  tamen  vicarii  legato'  cédant.  Sed  si  servus  eum 
peculiofuerit  legatus, mortuoservo  velmanumisso  velalienato 
et  peculii  legatum  extinguilur.  Idem  est,  si  fundus  înstructus 
vel  eum  instrumente  legatus  fuerit  ;  nam  fundo  alienato  et 
instrument!  legatum  eitinguitur.18.Si  grei  legatus  fuerit post- 
eaque  ad  unam  ovem  pervenerit,  quod  superfuerit  vindicari 
potest. Grege  autem  legato  etiam  eas  oves,  quae  post  testa- 
Tnentum  faclum  gregi  adjiciuntur,  legato  cedere  Julianus  ait  ; 
esse  enim  gregis  unum  corpus  ex  distantibuscapitibus,  sicuti 
aedium  unum  corpus  est  ex  cohaereutibus  lapidibus.  19.  Aedi- 
bus  denique  legatis  columnas  et  marmora,  quae  post  testamen- 
tumfactum  adjecta  sunt,  legato  cedere. 20.  Sipeeulium  lega- 
tum fuerit, sine  dubio  quidquid  peculio  accedit  vel  decedit  vivo 
testatore,  legatarii  lucro  vel  damno  est.  Quodsi  post  mortem 
testatoris  ante  aditam  hereditatem  servus  adquisierit,Julianus' 
ait,  si  quidam  ipsi  manumisso  peculium  legatum  fuerit.omne, 
quodante  aditam  hereditatemadquisitum  est,legatariocedere, 
quia  dies  hujns  legati  adita  hereditate  cedit,  sed  si  extraneo 
ircieu,L.Îinii.{ft,30,llï,l). 
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peculium  legatum  fuerit,  non  cedere  ea  leg&to,  nieî  ex  rébus 
peciiliaribus  auctum  fuerit  peculium.  Peculium  anteui  nia 
legatum  fuerit,  manumisso  non  debetur,  quamvis  si  vivus  ma- 
nu  mise  rit,  sufiicit,  si  nonadimatur  :  etita  divi  SeverusetAn- 
toninus  rescripserunt.  Idem  rescripserunt  peculio  légat  ο  non 
videri  id  relictura,  ul  petitionom  babeat  pecuniae,  quam  in 
rationes  dominicas  impeudil.  Idem  rescripserunt  peculium 
videri  legatum,  cura  ralionibua  redditis  liber  esse  jussns  cit 
et  ex  eo  reliquas  inferre.  21 .  Ta  m  autem  corpo raies  res  quin 
incorporai  es  tegari  possunt.  Et  ideo  et  quod  defuncto  debe- 
tur, potest  alicui  legari,  ut  actiones  suas  hères  legatario  prae- 
s tel,  niai  exegerit  vivus  testator  pecuniam  ;  nam  hoc  oaiu  lega- 
tum eitinguitur.    Sed  et  taie  legatum   valet  :   damnas  an* 

HKRKS    DOMUM    ILMI.'H    HKFICERE    ϊβΐ    1LLUH     AERB   AUUfO      UUU1I. 

22.  Si  generaliter  servus  vel  alia  res  legetur,  electio  legataru 
est,  nisialiud  testator  dixerit.  23.  Optionis  legatum,  idestnbi 
teslator  ex  servis  suis  vel  aliis  rébus  optare  legat&rium  jusst- 
rat,  habebat  in  se  condicionem,  et  ideo  nisi  ipse  legatarim 
vivus  optaverat,  ad  heredem  legatum  non  transmittebaL  S»d 
ex  constitutions  nostra  '  et  hoc  in  meliorem  statum  reform»- 
tura  est  et  data  est  licentia  et  heredi  legatarii  optare  licet  »i- 
vus  legatariushocnon  fecit.  Et  diligentiore  traclatu  habitoet 
hoc  in  nostra  constilutione  addituin  est,  ut,  sive  plures  le»- 
tarii  existant,  quibusoptio  relicta  est,  et  dissentiant  in  corpon 
eliaendo,  sive  unius  legatarii  plures  heredes,  et  inter  se  cira 
optandum  dissentiant  alio  aliud  corpus  eligere  cupîente.  n* 
pereal  legatum  (quod  plerique  prudentium  contra  bénévole* 
tiam  introducebant),  fortunam  esse  hujusoptionis  judiceiaet 
sorte  esse  hoc  dirimendum,  ut,  ad  que  m  sors  perveniat  illiu' 
seutentîa  in  optione  praecellat. 

24.  Legari  autem  illis  solis  potesl,  cura  quibns  testament! 
factio  est.  25.  Incertis  vero  personis  neque  lepata  neque  fiici- 
commissa  olim  relinqui  concessum  erat  ;  nam  nec  miles  qni- 
dem  incertae  personae  pot  erat  relinquere,  ut  divns  Hadriaun* 
rescripsil.  !  'Incerta  autem  persona  videbatur,  quam  iucerta 
opinione  animo  suo  testator  subjiciebat.veluti  si  quia  i  ta  dieat: 

QU1CUMQUB  FILIO  M  HO  IN  MATRIUONIUM  FILIAII  SUAII  [DEDUIT  Κ 
BST]  COLLOCAVRRIT,   Kl  HEHES    MEUS  ILMJlf  FUNOCM  DATO  :  tllud  qUO- 

que,  quod  his  relinquebatur,  qui  post  testamentum  script  on 
primi  consules  designatî  erunl,  aeque  incertae  personae  tepw. 
videbatur  :  et  de  nique  multae  aliae  hujusmodi  species  au nt. Li- 
ber ta  s  quoque  non  videbatur  posse  incertae  personae  dari,qeii 

1.  C,  6,  13,  3,  —  î.  Gaiue,  2,  23S-i*0. 


IN8TITUTE8   DE  JtlSTlNlEN,  1,  »  «75 

ρ  lace  bat  nominatim  servos  liberari.  Tntor  quoque  certus  dari 
dehebat.  Sub  cerla  vero  demonstratione,  id  est  ex  certis  per- 
sonis  incertae  per  sonae,  recte  legabatur.veluti  :  κι  cognatis  mis 

QUI  NCNC  SONT  SI  QUI»  FILMK   MKAU  [1XORBM  DUIER1T,  RI  BRRR5  MEUS 

tLLAU  IBM  DATO.Incerlis  autam  personis  legala  vel  fldeicommissa 
relicta  et  per  errorem  solnta  repeti  non  posse  sacris  constitu- 
tionibus  cautum  erat.  26.  '  'Pastumo  qu  ο  que  a  lie  no  inutiliter 
iegabatur  :  est  autem  aliénas  postumas,  qui  natus  inter  suos 
heredes  tcstatoris  futurus  non  est;  ideoque  ex  emancipato 
111  io  concept  us  nepos  extraneus  erat  postumus  avo'.27.Sed  nec 
hujusmodispeciespenituseat  smejustaemendationederelicta, 
eu  m  in  oostro  codice  constitutio*  posîta  est, pur  quam  et  liuic 
parti  medevimus  non  solum  in  hereditatibus,  sed  etïam  in 
legatis  et  fldeicommissis  :  quod  evidenter  ex  ipsius  constitutio- 
ni»  lectione  clarescit.  Tntor  autem  nec  per  nostram  constitu- 
tionem  incertua  dari  de  beat,  quia  certo  judicio  débet  quis  pro 
tutela  suae  posterilati  cavere.  28.  Postumus  oulem  aliénas  bo- 
res institni  et  antea  poterat  et  mine  potest,  niai  in  utero  ejus 
sit,  quae  jure  nostra  uxor  esse  non  potest.  29.  Si  quid  in  no- 
mine  cognomine  praenomine  legatarii  erraverit  testator,  si  de 
persona  constat,  nihilo  minus  valet  lepalum  :  idem  in  heredi- 
bus  servatur  et  recte;  nomina  enim  significandorum  hominum 
gratia  reporta  sunt,  qui  si  quolibet  alio  modo  intellegantur, 
nihit  interest.  30.  Huic  proiima  est  illa  juris  régula  falsade- 
inonstratione  legatum  non  pererai.  Velnti  si  quis  ita  legaverit  : 
stichdm  sbrvum  HBUM  vernam  do  LEiiO  ;  lîcet  enim  non  ver- 
na,  sed  emptus  ait,  de  servo  tamen  constat,  utile  est  legatum. 
Et  eonvenienter  si  ita  demonstraverit  stichum  sbrvuii,  queh 
a  saio  bhi,  sitque  ab  alio  emptus,  utile  legatum  est,  si  de 
servo  constat.  31.  Longe  magie  legato  falsa  causa  non  nocet. 
Veluti  cum  ita  quis  dixerit  :  titio,  qoia  absents  hr  νεοοτιλ 
ΚΕΑ  eu  «a  vit,  swean»  do  i.Kiïo,  vel  ila:  titio,  quia  patboci  νιο 
kjcs  capital!  camiSE  liberatus  suk,  stichum  do  lego  ;  licet 
enim  neqne  negotia  testatoris  nmquam  gessit  Titius  neque 
patrocinio  ejus  liberatus  est,  legatum  tamen  valet.  Sed  si  con- 
dic  ion  ait  ter  ennntiata  fuerit  causa,  aliud  juris  est,  veluti  hoc 
modo  :  τττιο,  si  negotia  hba  curaverit,  fusdub  do  lbqo.  32.  An 
servo  b  ère  dis  recte  legamus.quaeritur.  Et  constat  pure  innti- 
liter lecari  nec  quidquam  proflcere,  si  vivo  testatore  de  pote- 
slate  heredia  exierit,  quia  quod  inutile  furet  legatum,  si  statim 
post  factum  testamontum  decessisset  testator,  hoc  non  débet 
ideo  valere,  quia  diutius  testator  vixerit.  Sub  condicione  vero 

1.  Galiis.  >,  «41.  —  I.   C,  6,  48, 1, 
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recte  legatar,  ut  requiramus,  an.quo  temporedies  legati  cedit, 
in  potestate  heredis  Don  sit.  33.  Ex  diverse  herede  înatituM 
servo  quin  domino  recte  etiam  sine  condicione  legehir  non  iii- 
bitatur.  Nam  et  ai  statim  post  factura  testamentum  décèlent 
testator,  non  tamen  apud  en  m  qui  hères  sit  dies  legati  eedtn 
tnlellegitur,  eu  m  hereditas  a  légat  ο  separ&ta  sit  et  possit  per 
eum  servum  alius  hères  eflici,  ai  prias,  quant  jass.ii  domin: 
adeat,  in  alterius  potestatem  translatas  sit,  vel  roanurois-u- 
ipse  hères  efllcitur  :  quibus  casibus  utile  est  legatum  ;  que»:-, 
in  eadera  causa  permanserit  et  j  ussu  legatarii  adierit,  eiane•- 
cit  legatum.  34.  '  'Ante  heredis  institutionem  inutiliterantei 
Eegabatur,  scilicetquia  testamenta  vim  eiiniUtutione heredum 
accipiunt  et  ob  id  veluti  caput  alque  fundamentum  intelleji- 
tur  tolius  testament!  heredis  institutio.  Pari  ratione  nec  liber- 
tas  ante  heredis  institutionem  dari  polerat".  Sed  quia  incu..  • 
esse  putavimus  ordinem  quidem  scripturae  sequi  {quod  et  ips. 
antiquitati  vituperandumfueratvisum),sperniaulem  lestaU•;.- 
voluntalem,  per  nostram  constitutions  m  >  et  hoc  vitium  eiun;- 
davimus,  ut  liceat  et  ante  heredis  institutionem  et  înter  medn? 
heredum  insti tu tiones  legatum  relînquere  ntmultomagislib?r- 
tatera.cujusususfavorabilioresl.  35.  s  'Post  morte  m  quoqut 
heredis  aut  legatarii  simili  modo  inulili ter  legabatur,  veluti  s. 
quis  ita  dicat  :  cuu  hères  meus  mortuus  ebit,  do  ligo,  item 

PU]  DIE  QUA¥  HERES  AUT    LEGATAB1US     NOR1ETUR.    Sed    Simili   moi1 

et  hoc  correximus*  (Irmitatem  hujusmodi  legatis  ad  iid>-i- 
commissorum  similitudinem  praeslantes,  ne  vel  in  hoc  ea-u 
deterior  causa  legatorum  quam  fideicommissorum  mvenialm 
36.  'Poenae  quoque  iiomine  inutiliter  legabaturet  adintebat ■:: 
vel  transferebatur.  Poenae  autem  nomîue  legari  videtur,  qu  »: 
coercendi  heredis  causa  relinquitur,  quomagisisaliquid  f&tui 
aut  non  faciat,    veluti    si    quis  ita  scripsent  :  herbs    MErs  f 

FILIAM   SUAM   IN     UATRIHONIDH  Τ[ΤΓΟ   COLLOCA  VER1T    (veleX     divei-' 

serit  :  hères  ueus  si  servuii  sticrum  aliéna vehit  (vel  ex  divers 

SI   NON  ALIENA  VBRIt),    ΤΙΤΙΟ     DECRU      ADREOS     DATO.   Et    îîl    tautl.'l' 

haec  régula  observabatur,  ut  perquam  pluribus  princiii 
libus  constitutionibus  signifiée  tur  nec  principe  m  qui,!--. 
agnoscere,  quod  ei  poenae  nomîne  legatum  sit.  Nec  ex  ov  I.  - 
quidem  testamento  talia  iegata  valebant,  qua  ravis  aliae  mil 
tu  m  voluntates  in  ordinandis  testamentis  valde  observ»niu; 
Quin  etiam  nec  libertatem  poenae  nomine  dari  posse  pi  ace  tu 
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Eo  amplius  oec  heredem  poenae  nomine  adjici  poase  Sabînus 
exislimabat,  veluti  si  quia  ita  dicat  :  tltjus  hères  bsto  ;  si  τι- 

Tllia  FII.1AU  SU» Κ  SEIO  IN   KATBI  UON1UH  COLLOCAVESIT,   SBI1.S  Q  LOQUE 

Hsntts  bsto;  nihîl  enim  intererat,  qiia  ratioae  Tilius  coercea- 
tur,  utrum  legati  dations  an  coheredis  adjectione.  At  hujust- 
modi  acvupulosilas  nobis  non  placuit  et  generaliter  ea  qnae 
relinqnuotur,  licet  poenae  nomine  fuerint  relicta  vel  adempta 
vel  in  alios  translata,  nihil  distare  a  céleris  legatis  conslîtui- 
mus  ■  vel  in  dando  vel  in  adimendo  vel  in  transferendo  :  ex- 
ceptis  his  videlicel,  quae  impossibilia  sunt  vel  legibus  inter- 
dicta aut  alias  probrosa  ;  hujusmodi  enim  testatorum  disposi- 
tiones  valere  secta  temporum  meorum  non  patitur. 

XXI.  De  adimptione  legatobu»  kt  translations *. 


Ademptio  legatorum,  ,sive  eodem  testamento  adimantur 
sive  codicillis,  Arma  est,  sive  contrariis  verbia  Hat  ademptio, 
velu  ti  si,  quod  itaquis  legaverit  :  an  lego,  ita  adimatur  :  non 
do  non  lbgo,  sive  non  contrariis,  îd  est  aliis  quibuscumque 
verbis.  1.  Transferri  qnoque  legatum  ab  alio  ad  alium  potest, 
vetuti  si  quis  ita  diierit  :  rominem  sticiiuu,  qijkm  titio  legavi, 
seio  do  lego,  sive  in  eodem  testamento  sive  in  codicillis  hoc 
fecerît;qao  caso  simul  Titio  adimi  videtur  et  Seio  dari. 

XXII.    ÛE  LE'iE  PALCrDIA*. 

Superest,  ut  de  lege  Falcidia  dispiciamus,  qua  modua  no- 
vissime  legatis  impositus  est.  Cum  enim  olim  lege  dnodecim 
tabularum  libéra  erat  iegandi  potestes,  ut  lïceret  vel  totum 
patrimonium  legatis  erogare  (quippe  ea  lege  ita  cautura  esset  : 
un  legassit  siiab  REi,  ita  jos  esto)  :  visum  est  hanc  iegandi 
licentiamcoartare,  idqueipsorum  testatorum  gratia  provisum 
est  ob  id,  quod  plerumque  intestati  moriebantur,  recusantibus 
acriptisheredibuspronulloautminimolucrohereditates  adiré. 
Et  cum  super  boc  tam  lex  Furia  quam  lex  Voconia  Iatae  sunt, 
quorum  neutra  sufllciens  ad  rei  consummationem  videbatur, 
novissime  lata  est  lex  Falcidia,  qua  cavetur,  ne  plus  legare 
liceal,  quam  dodrantem  totorum  bonorum,  id  est  ut,  sive  unus 
hères  instilutus  esset  sive  plures,  apud  eum  eosve  pars  quarts 
remaneret.  4.  Et  cum  quaesitum  esset,  duobus  heredibus  in- 
stitutis,  veluti  Titio  et  Seio,  si  Titii  pars  ant  tota  exhausta  sit  • 
legatis,  quae  nominalim  ab  eo  data  aunt,  aut  supra  modutn 
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onerata,  a  Seio  vero  aut  nulla  relicta  sint  legata,  nul  qn»e 
partem  ejus  du  m  taxât  in  partem  dimiiiiam  minuunt,  an,  η-iiï 
is  quartam  partem  totias  heredi  tatis  aut  amplius  habet,  Til;'• 
nihil  ex  legatis,  quae  ab  eo  relicta  sunt,  retinere  liceret  :  pla- 
çait, ut  quartam  partem  suae  partis  salvam  habeat  et  po•?* 
retinere  ;  etenim  in  singulis  heredi  bus  ratio  legis  Falcidiae 
ponenda  est.  S.  '  Quantitas  antem  patrimonii,  ad  quant  ratio 
lepis  Falcidiae  redigitur,  mortis  tempore  spectatur.  Itaque*: 
verbi  gratis  is,  qui  cent u m  aureorum  patrimonium  habebat, 
ce  il  tu  m  aureos  legaverit,  nihil  legatariis  prodest,  ai  ante  aJi- 
tam  heredi fatem  per  servos  hereditarios  aut  es  partu  ancilla- 
rum  heredttariarum  aut  ex  fétu  pecorum  tas  tu  m  accessent 
hereditati,  ut  centum  aurais  legatorum  nomine  eropatis  hère- 
quartam  partem  hereditatis  habilurossit,  sed  necesse  est.u! 
nïhilo  minus  quarta  pars  legatis  detrahatur.  Ex  diverso  r. 
septuaginta  quinque  legaverit  et  ante  adîtam  hereditatem  in 
lantuin  decreverint  bona  incendiis  forte  aut  naufragïis  aul 
morte  servorum,  ut  non  araplius  quant  septuaginta  qnïnqu* 
aureorum  substantia  vel  etiam  minus  relinquatar,  solidu  Ipgala 
debentur.  Nec  ea  res  d&mnosa  est  heredi,  cui  libenim  est 
non  adiré  heredi  ta  tera  :  quae  res  efflcit,  ut  necesse  sit  le-i- 
tariis,  ne  destituto  testamento  nihil  consequantur.cum  hered? 
in  portione  pacisci  .3.  Cura  antem  ratio  legis  Falcidiae  ponitut. 
«nie  deducitur  aes  allenum,  item  funeris  impensa  et  pretii 
servorum  manumissorum,  tune  deiude  in  reliquoita  ratio  ha- 
betur,  ut  ex  eo  quarta  parsapud  heredes  remaneat,  très  verv 
partes  inter  legatarîos  distribuantur,  pro  rata  scilicet  portion* 
ejus,  quod  cuique  eorum  legatnm  fuerit.  Itaque  si  tinpamu 
quadringentos  aureos  legatos  esse  et  patrimonii  quanti  ta  t.*  m. 
ex  qua  legata  erogari  oportet,  quadringeutorum  esse,  quarta 
pars  singulis  legatariis  de  trahi  débet.  Quodsi  trecentos  quin- 
quaginta  legatos  fingamus, octava  débet  detrahi.  Quodsi  qum- 
gentos  legaverit,  initio  quinta,  deinde  quarta  detrahi  débet  : 
anteenim  detraheiidum  est, quod  extra  bouoruia  quantilaleic 
est,    deinde  quod  ex  bonis  apud  heredem  remanere  oportet. 

XXIII.  Depioeicohhissariis  HEREDITATIBUS  *. 

*  'Nunc  transeamus  ad  fldeicommissa,  et  prias  de  liered; 
tatibus  lldeicommissariis  videamus'. 

l.Sciendum  itaque  est  omnia  fldeicommissa  primiatempo- 
ribus  infirma  esse,  quia  nemo  invitus  cogebatur  praestare  id  dt 
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quo  rogatus  erat  ;  quibus  enim  non  poterant  h  ère  dilates  vel 
le  gâta  relinquere,  si  relinquebant,  fidei  commit tebant  eornm, 
qui  capere  ex  testa  ment  ο  poterant  :  et  ideo  fideicommissa 
appellata  sont,  quia  nullo  vinculo  juris,  sed  tant u m  pudore 
eorum  qui  rogabantur  continebantur.  Poslea  primas  divus 
Auguslus  semel  iterumqite  gratis  personarum  motus,  vel  quia 
per  ipsius  salutem  rogatus  quis  dîceretur,  aut  ob  insignera 
quorundam  perfidiam  jussit  consultons  auetoritatem  suam  in- 
terponere.Quod  quia  justam  videbatar  et  populare  erat.paula- 
tim  conversum  est  in  adsiduam  jurisdictionem,  tantusque 
favor  eorum  facto s  est,  ut  paulatim  etiam  praetor  proprius 
crearetur,  qui  fideicommissis  jus  diceret,  quem  lideicommis- 
sarium  appellabant. 

2,'Ίη  primis  iftitur  sciendum  est  optis  esse, ut  aliquis  recto 
jure  testamento  hères  instituatur  ejusque  fidei  committatur,ut 
eaiu  hereditatem  alii  restituât  ;alioquiu  inutile  est  testamen- 
tum,  in  quo  nemo  hères  instituitur.  Cum  igitur  aliquis  scrip- 
serit  :    lucius  titios  hrres  ksto,  poterit  adjicere  :    rogo    ts, 


caio  seio  hkddas  restituas.  Potest  autem  quisque  et  de  parte 
restituenda  heredero  rogare  ;  et  liberum  est  vel  pure  vel  sob 
coadicione  relinquere  fideicommissum  vel  ex  die  certo. 

3.'Restitutaautem  hereditate  îsquidemquirestituit  nibilo 
minus  hères  permanet  ;  is  vero  qui  recipit  hereditatem  ali- 
quando  heredisaliquandolegatarii  loco  habebatur'.  4.  *'Et  in 
Neronis.quidem  temporibus  Trebellio  Haiimo  et  Annaeo  Se- 
iieca  consulibus 3  senatus  consultum  factum  est,  quo  cautum 
est,  ut,  si  heredi  tas  ex  fldeicommissî  causa  restitu  ta  sit,  omnes 
actiones,  quae  jure  cirili  heredi  et  in  heredem  competerent, 
ei  et  in  eum  darentur,  cui  ex  fideicommisso  restituta  esset 
heredi  tas.  Post  qaod  senatus  consultum  praetor  utiles  actiones 
ei  et  in  eum  qui  recepit  hereditatem  quasi  heredi  et  in  here- 
dem dare  coepit.  S.  Sed  quia  heredes  scripti,  cum  aut  totam 
hereditatem  aut  paene  totam  pleruroque  restituere  rogaban- 
tur,  adiré  hereditatem  obnullum  vel  minimum  lucrum  reçu- 
sabant  atque  ob  id  extinguebantur  fideicommissa,  postea 
Vespasiani  Augustî  temporibus  Pégase  et  Pusione  consulibus  * 
senatus  eensui(,ut  ei,qui  rogatus  esset  hereditatem  restituere, 
perinde  liceret  quartam  partem  retinere,  atque  legs  Falcidia 
ex  legatis  retinere  concedUur.  Ex  singulis  quoque  rébus,  quae 
per  fideicommissum  relinquuntur,  eadem  retentio  permissa 
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est.  Post  quod  senatus  consultant  ipse  hères  onera  heredîtaria 
sustinebat,  ille  aulem,  qui  ex  fideicommisso  recepit  parlera 
hereditatis,  legatarii  partiarii  loco  eral,  id  est  ejus  legatani, 
cuî  pars  bonorum  legabatur.  Quae  species  legati  partitio  v<<ca- 
batur,  quia  cura  herede  legatarius  partiebatur  hereditatem. 
Unde  quae  solebantstipulationesinler  heredem  et  partiariam 
legatarium  interponi,  eaedem  interponebantur  inter  eum,  ijui 
ex  lideicommisso  recepit  hereditatem,  et  heredem,  id  est  ul 
et  lu  cru  m  et  daranum  hereditarium  pro  rata  parte  inter  eos 
commune  sit.  β.  Ergo  si  quidem  non  plus  quant  dodraolem 
hereditatis  scriptus  hères  rogatus  sit  restituere,  tune  ex  Tre- 
belliano  senatus  consul  to  restituebatur  hereditas  et  in  u  Ira  ni- 
que acliones  hereditariae  pro  rata  parte  dabantar,  in  heredem 
quidem  jure  civili ,  in  eum  vero  qui  recipiebat  hereditatem  ei 
nenatus  consulte  Trebelliano  tamquam  in  heredem.  At  si  pin; 
quam  dodrantem  vel  etiam  totara  hereditatem  restituer*  ro- 
gatus  sit,  locus  erat  Pegasiano  senatus  consulte,  et  hères,  qui 
semel  adierit  hereditatem,  si  modo  sua  volmitate  adierit,  sir» 
retinuerit  quartam  partem  sire  noluerit  retinere,ipse  univers 
onera  heredîtaria  sustinebat.  Sed  quarta  quidem  retenta  qui*: 
partis  et  pro  parte  stipulationes  interponebantur  tamquam 
inter  partiarium  legatarium  et  heredem  ;  si  vero  totam  heredi- 
tatem restituent,  ernptae  et  venditae  hereditatis  stipulations 
interponebantur.  Sed  si  recuset  scriptus  hères  adiré  heredi- 
tatem ob  id,  quod  dieat  eam  aibi  suspectam  esse  quasi  dara- 
nosam,  cavetur  Pegasiano  senatus  consul  to,  ut  desiderante  eo. 
cui  restituera  rogatus  est,  jussu  praetoris  adeat  et  restituai 
hereditatem  perindeque  ei  et  in  eum  qui  recipit  hereditatem 
actiones  dentur,  acsi  juris  est  ex  Trebelliano  senatus  consulte: 
quo  casu  nullis  stipulalionibus  opus  est,  quia  si  mal  ethnie 
qui  restituit  securttas  datur  et  actiones  hereditariae  ei  et  in 
eum  trangferuntur  qui  recipit  hereditatem',  utroque  senatu- 
consulto  in  bac  specie  concurrente.  7.  Sed  quia  stipulation*; 
ex  senatus  eonsulto  Pegasiano  descendentes  et  ipsi  antiquitau 
displicuerunt  et  quibusdam  casibus  captiosaseas  homo  excd-i 
ingenii  Papinianus  appellat  et  nobis  in  legibus  magis  simpli- 
citas  quam  difllcultas  placet,  ideo  omnibus  nobis  suggestif 
tam  similitudinibus  quam  differentiis  utriusque  senatus  con- 
sulti  placuit  exploso  senatus  consulte  Pegasiano,  quod  postes 
supervenit,  omnem  auctorilatem  Trebelliano  senatus  consulta 
praeslare,  ut  ex  eo  fldeicommissariae  hereditates  restî  taantnr. 
eive  habeat  hères  ex  loluntate  testât ο  ris  quartam  sire  plus  six 
minus  sivapenitusnihil,  ut  tune,  quando  vel  nihîl  vel  minw 
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quarta  apud  eum  remaneat,  liceat  ei  tel  quartam  Tel  quod 
deest  ex  nostra  auctoritate  retinere  val  répétera  solutum, 
quasi  ex  Trebelliano  senatus  consulto  pro  rata  parti  on  e  actio- 
nïbus  tam  in  heredem  quam  in  lideicommissarium  competen- 
tihu?.  Si  vero  totam  hereditatem  sponte  restituent,  omnas 
hereditariae  actiones  fldeicommissario  et  adversua  eum  com- 
petunt.  Sed  etiam  id.quod  praecipaum  Pegasiani  senatus  con- 
sulta fuerat,  ut,  quando  recusabat  hères  seriptus  sibi  datam 
hereditatem  adiré,  nécessitas  ei  imponeretur  totam  heredita- 
tem volentî  fideicommissario  restituera  et  omnes  ad  eum  et 
contra  eum  transi  re  actiones,  et  hoc  transponimus  ad  senatus 
consutttim  Trebellianum,  ut  ex  hoc  solo  et  nécessitas  heredi 
imponatnr,  si  ipso  no  lente  adiré  ildeicommissarius  deaiderat 
restitiïi  sibi  hereditatem, nullonecdamno  nec  commodo  apud 
heredem  maneute.  S.  '  'Nibil  aulem  interest,  utrum  aliquis  ex 
asse  hères  institutus  aut  totam  hereditatem  aut  pro  parte  re- 
stituera rogatur,  an  ex  parte  hères  institutus  aut  totam  eam 
partent  aut  partis  partem  restituera  rogatur  ;  nam  et  hoc  casu' 
eadem  observaripraecipimus,quae  in  lotius  hereditatis  resti- 
tutione  diximus.  0.  Si  quis  una  aliqua  re  deducta  sire  prae- 
cepta,  quae  quartam  continet,  veluti  fundo  vel  alia  re  rogatus 
ait  reslituere  hereditatem, simili  modo  ex  Trebelliano  senatus 
consulto,  restitutio  liai,  perinde  ac  si  quarla  parte  retenta  ro- 
patusessetreliquara  hereditatem  reslituere.  Sed  il lud  interest, 
quod  altero  casu,  id  est  eum  deducta  sive  praecepta  aliqua  re 
restituitur  heredi  tas,  in  solidum  ex  eo  senatus  consulto  actio- 
nes transferuntur  et  res  quae  remanet  apud  heredem  sine 
ullo  onere  hereditario  apud  eum  manet  quasi  ex  legato  ei  ad- 
quisita,  altero  vero  casu,  id  est  eum  quarta'parte  retenta 
rogatus  est  hères  reslituere  hereditatem  et  restiluit,scindantur 
actiones  et  pro  dodrante  quidem  traneferantur  ad  lideicom- 
missarium, pro  quadrante  remaneant  apud  heredem.  Quîn 
etiam  licet  in  unare,  qua  deducta  aut  praecepta  restituera 
aliquis  hereditatem  rogatus  est,  maxima  pars  hereditatis  cou- 
tineatur,  aeque  in  solidum  transferuntur  actiones  et  sa  cura 
deliberare  débet  is,  cui  restituitur  heredîtas,  an  expédiât  sibi 
restitui.  Eadem  scilicet  interveniunt  et  si  duabus  pluribusve 
rébus  deductis  praeceptisve  reslituere  hereditatem  rogatus  sit. 
Sed  et  si  certa  summa  deducta  praeceptave,  quae  quartam  vel 
etiam  max  ira  a  m  partem  hereditatis  continet,  rogatus  sit  ali- 
quis hereditatem  reslituere,  idem  juris  est.  Quae  diximus  da 
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eo  qui  ex  asse  hères  institulus  est,  eadem  transfert  mus  et  ad    I 
eura  qui  ex  parte  hères  se  ri  ρ  tus  est. 

10.  Praeterea  intestatus  quoque  moritnrus  potesl  ropirt 
eam,  ad  quera  faona  sua  vel  légitime  jure  vel  honorario  perti- 
nere  intellegit,  ut  hereditatem  suam  totam  partent  ve  ejus  aui 
rem  aliquam,  veluti  fundum  hominem  pecuniaœ,  alicui  re- 
stituât: cumalioquin  le  gâta  nisi  ex  testamento  non  valeaut. 

11.  Eum  quoque,  cui  aliquid  restituitur,  potestrogare,at  idrur- 
eus  alii  totura  aut  pro  parte  vel  etiam  aliud  aliquid  restituai. 

12.  Et  quia  prima  fideicommissorum  cunabula  a  fide  heredwn 
pendent  et  tam  nomen  quam  subslantiam  acceperunt  et  îJm 
divus  A ugustus  ad  nécessita temjuris  ea  detraxit,  nuperet  net 
eundem  principem  super  are  contendentes  ex  facto,  qnodTri- 
bo  nia  nus  vir  excelsus  quaestor  sacri  palatii  suggessit,  coniti- 
tutionem  '  fecimns,  per  quam  diiporalmtu  :  si  testator  lirtei 
heredis  sui  commisit.ut  vel  hereditatem  vel  spéciale  fideicom- 
missum  restituât,  et  neque  ex  scripturaneque  ex  quïnque  te- 
stium  numéro,  qui  in  fldeicommissis  legitimus  esse  noscilur. 
res  possit  manifestari,  sed  vel  pauciores  quam  quinque  wl 
nemo  penitus  testis  interveneril,  tune  sire  pater  heredis  si»* 
alius  quicumque  sit,  qui  (Idem  elegit  heredis  et  ab  eo  aliquid 
restitui  voluerit,  si  hères  perQdia  tentas  adtmplere  ri  de  m  reot 
satnegandorem  ita  esse  subseeutara,  si  Hdeicommissarius  jus- 
jurandum  ei  detulerit,  cum  prius  ipse  de  calumnia  jura  vent, 
necasse  eum  habere  vel  jusjurandum  subtre,  qnod  nihil  talei 
testatore  audivit,  vel  recusantem  ad  fldeicomraissi  vel  univei- 
sitatis  vel  specialis  solutionem  coartari,ne  depereat  nltima  '■>- 
1  un  tas  testatoria  fldei  heredis  commissa.  Eadem  obserrari  ci 
suimus  et  si  a  legatario  vel  fideicominissario  aliquid  si  militer 
relie  tu  m  sit.  Qaod  si  is,  a  que-  relictum  dicîtur,  confîteator 
quidam  aliquid  a  se  relictum  esse,  sed  ad  legis  saptilïtatem 
decurrat,  omnimodo  cogendus  est  solvere. 

XXI1II.    Dl    SiNGULlB     HEBL'S    l'ïil    KTDEICOMMISSCB    RKUCTIS  ' 

"Polestautem  quis  etiam  singulas  resperfîdeicoromissi 
relinquere,  veluti  funduro  hominem  vestem  argentnm  peco- 
niam  numeratam,  et  vel  ipsum  heredem  rogare,  ut  alicui  re- 
stituât, vel  legatarium,  quamvis  a  legatario  legari  non  ρηκϊ: 
1.  Potest  autem  non  solum  proprias  testator  res  per  fideiroav 
missum  relinquere,  sed  et  heredis  aut  legatarii  aut  Hdeîont- 
missarii  aut  cujuslibet  alterius.  Itaque  et  legatarius  et  fide.- 
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is  non  solum  de  ea  re  rogari  potest,  ut  eam  alicui 
restituât,  quae  ei  relicta  ait,  sed  etiam  de  alia,  sive  ipsiui  site 
aliéna  ait.  Hoc  solum  observandum  est,  ne  plus  quïsquam  ro- 
petur  alicui  restituera, quam  ipse  ex  testamenlo  ceperit  ;  nain 
qnod  amplius  est,  inuiîliter  relinquilur.Cum  autem  aliéna  res 
per  ildeii-oramissuiii  rclinquitur,  necesse  est  ei  qui  ropatus  est 
aut  ipsam  redimere  et  praestare  aut  aestimationem  ejns  aol- 
vere.  2.  Liberlas  quoque  servo  per  fldeicommiasum  dari  potest, 
at  hères  eam  rogelur  manumittere  vel  legatarius  tel  fldeicom- 
missarius.  Nec  interest,  utrum  de  suo  proprio  eervo  testator 
roget,  an  de  eo  qui  ipsius  beredis  aut  le^atani  vel  etiam  ex- 
tranei  ait.  Itaque  alienus  servus  redimi  et  manumitti  débet  : 
quod  si  dominas  eum  non  vendat',  si  modo  nihil  ex  judicio 
ejus  qui  reliquit  libertatem  percepit,  non  statim  extinguîtur 
Bdeicommissaria  libertas,  sed  differtur,  quia  posait  tempore 
procédante,  ubicumque  occaaio  redimendi  servi  fuerit,  prae- 
stari  liberl&s. "Qui  autem  ex  caus&fldeicommissi  manumitti  tu  r, 
non  testatoris  fit  libertua,  etiam  ai  testatoris  servus  ait,  sed 
ejus  qui  manumittît;  at  is,  qui  directo  testamenlo  liber  esse 
jubetur,  ipsius  testatoris  fit  libertua*,  qui  etiam  orcinusappel- 
latur.'Nec  aliua  ullusdirecto  ex  testamenlo  libertatem  habere 
potest,  quam  qui  u  troque  tempore  testatoris  fuerit,  et  quo  fa- 
ceret  testamentum  et  quo  moreretur'.  Directo  autem  libertas 
tune  dari  videtur,cum  non  ah  alio  servum  manumitti  rogat.aed 
velut  exsuo  teatameuto  libertatem  ei  competere  vult.3.9'Verba 
aulem  Sdeicommissorom  baec  maxime  in  usu  babeantur  : 
peto,  boco,  volo,  hando,  FiDEi  ïu*k  coMMuTo,  quae  période 
singula  firma  sunl,  atque  si  omnia  in  unum  congeeta  essent'. 

XXV.  De  codicillib». 

An  te  Augusti  tempera  constat  jus  codicillorum  non  fuisse, 
sed  primus  Lucius  Lentulus,  ex  cujus  persona  etiam  fldeicom- 
missa  coeperunt,codicillos  introduxit.  Nam  cum  decederetin 
ACrica,  scripsit  codicillos  testamenlo  confirmatos,  quibus  ab 
Auguste  peliitper  Bdeicommissum,  utfaceret  aliquid  :  etcum 
divus  AugusLus  voluntatem  ejus  implesset,  deinceps  reliqui 
auctori  tatem  ejussecutilideicommissapraeslabant  et  filia  Len- 
tuli  legata,  quae  jure  non  debebat,  solvit.  Dicitur  Auguatus 
couvocasse  prudentes,iulerqnosTrebatium  quoque.cujus  tune 
auctoTîtiia  maiima  erat,  et  quaesisse,  an  possit  hoc  recipi  nec 
absonans  a  juris  ratione   codiciDorum   usus  esset  ;  et  Treba- 
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tiumsuasisse  Auguste, quoddicere tu tilissimum et nccessaih- 
hoc  civibus  esse  propter  magnas  et  longae  pérégrination 
quae  apud  veteres  fuissent,  ubi,  si  quis  testa  me  π  tu  m  tac•: 
non  posset,  tara  en  codieillos  posset.  Post  quae  tempora  en: 
et  Labeo  codicillos  feciaeet,  jam  nemini  dul/ium  erat,  qiu 
codicilli  jure  optimo  admitterentur. 

1.  Non  tantum  autem  testameuto  facto  potest  quis  cedi-'.  - 
los  facere,  sed  etintestatiis  quis  decedenstldeicomioiUere  c ■»:  - 
ci  I  lis  potest.  Sed  cura  an  te  testamentum  factum  codicilli  fi" 
erant. Papinianus  'ait  non  aliter  vires habere,  quant  si  spriui 
postea  Toluntate  confirment  ur.  Sed  dm  Severas  et  Antouu..! 
rescripserunt  ex  bis  codicillis  qui  testamentum  praecedui.: 
posse  iideicommissum  peti,  si  appareat  eum,  qui  postea  !**'*■ 
mentum  fecerat,  a  voluntate  quam  codicillis  empresserai  d 
recessisse.2.Codicillisautera  hérédités  neque  dari  neque  adir-.. 
potest,  ne  confund&Urjus  testameutorumetcodicillorum.r! 
ideo  nec  exheredalio  scribi.  Directe  autem  hereditas  codic.l  - 
neque  dari  neque  adimi  potest  ;  natn  per  Odeicommissuro  t- 
reditas  codicillis  jure  relinquitur.  "Nec  cotidiciouero  hert. 
iustiluto  codicillis  adjîcere  neque  substituere  direclo  pote-: 
3.  Codicillos  autem  etiam  plures  quis  facere  potest  ;  et  nullai 
30  lie  m  ni  ta  te  m  ordinationis  desiderant'. 

LIBER   TBRTIDS. 

I.    De   H  EH  EDITAT!  Β  US  QUAE  ΛΒ   INTESTATO  DEFKHUNTUB  ». 

[ntestatus  decedit,  qui  automnino  testamentum  non  If 
aut  non  jure  fecit  antid  quod  fecerat  ruptum  irrilumve  fi. 
tum  est  aul  nemo  ei  eo  hères  extitit. 

i.  *  'Inlestalorum  autem  hereditates  ex  loge  duodecim  t 
bularumprimumadsuosheredespertinent.  2.  Sni  autem  hr:- 
desexistimantur,  ut  et  supradiximusc,quiin  polestate  mon-: 
tis  fuerunt  :  veluti  lilius  lllia,  nepos  ueptisve  ex  filio,  prune:  ■ 
proneptisve  ex  uepote  filio  nalo,  prognatus  projinatATe.  \ 
interest,  utrum  nalurales  sunt  liberi  au  adoptivi'.  s*.  qu,|  . 
connumerari  necesse  est  etiam  eos,  qui  ex  legilimis  quid-. 
raatrimoniisnon  sont  progeniti,  curiis  tamen  civitatura  ii< 
secundum  divalium  constitution utn,  quae  super  his  pos.i: 
sunt,  tenorem  suorum  jura  nanciscuntur  :  nec  non  «os,  qj  • 
nostrae  amplexae  sunt  constitntiou.es  %  per  quas  jussimn*.  - 

■ntl.  φ    »  - 
■,8.1-a. _■.  . 
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qiiin  mulierem  in  suo  contubernie  copulaveri t  non  ab  initio  af- 
fectione  marital),  eam  tamen,  cura  qua  polerathabere  conju- 
IfiuiDi  et  ex  ea  li héros  sustulerit,  postea  vern  affectione  proce- 
dente  etiam  nnptialia  instrumenta  cum  ea  fecerit  fîliosque  vel 
(ilias  habuerit  :  non  solum  eos  liber  os,  qui  post  dotera  editi 
surit,  justos  et  in  potestate  esse  patribus,  sed  etiam  anleriores, 
qui  et  his  qui  postea  nati  surit  oceasionem  legitimi  nominis 
praestilerunt  :  quod  optinere  censuimus.etiamsi  non  progeniti 
fuerunt  post  dotale  instrumentum  confectum  liberi  vel  etiam 
nati  ab  baclucesubtractifuerint.  2b.  *  'Itademura  tamen  nepos 
neptisve  et  pronepos  proneptisve  suorum  heredum  numéro 
sunt,  si  praecedens  persona  desierit  in  potestate  parentis  esse, 
sive  morte  id  accident  sive  alia  ratione,  veluti  emancipatione  ; 
nara  si  per  id  tempns,  quo  quis  moreretur,  filins  in  potestate 
ejus  sit,  nepos  ez  eo  suue  hères  esse  non  posset.  Idque  et  in 
ceterts  deinceps  liberorum  personls  dictum  intellegimus.  Pos- 
tumi  quoque,  qui,  si  vîto  parente  nati  essent,  in  potestate 
futuri  furenl,  sui  heredee  sunt.'  3.  Sui  autera  etiam  ignorantes 
fiunt  heredes  et,  licet  furiosi  sint,  beredes  possunt  existere  : 
quia  quibus  ex  causis  ignorantibus  adquiritur  nobis,  ex  bis 
causis  et  furiosis  adquiri  polest.  Et  statim  morle  parentis 
quasi  continualur  dominium  :  et  ideo  nec  tutoris  auctoritate 
opus  est  in  pupillîs,  cum  etiam  ignorantibus  adquiritur  suis 
beredibus  bereditas,nec  curatoris  consensu  adquiritur furioso, 
sed  ipso  jure.  4.  Interdum  aulem,  licet  in  potestate  mortis  tem- 
pore  suus  hères  non  fuit,  tamen  suus  hères  parenti  efUcitur, 
veluti  si  ab  hostibus  quis  reversus  fuerit  post  mortem  patris 
sui  ;  jus  enim  postliminii  hoc  facit.  5.  Per  contrarium  evenil 
ut,  licet  quis  in  fauiilia  defuncti  sit  mortis  tempore,  tamen 
suus  hères  non  fiât,  veluti  si  post  mortem  suam  pater  judi- 
catus  fuerit  reus  perduellionis  ac  per  hoc  memoria  ejus  datn- 
nata  fuerit  ;  suum  enim  heredem  habere  non  potest,cum  Gscus 
ei  succedit.  Sed  potest  dici  ipso  jure  esse  suum  heredem, 
sed  desinere.  β,  ■  'Cum  nlius  filiave  et  ex  altero  fllio  nepos  nep- 
tîsve  extant,  pariter  ad  hereditatem  vocanlur  nec  qui  flradu 
proximior  est  ulteriorem  excludit  ;  aequum  enim  esse  videtur 
Dépotes  neptesque  in  patris  sui  locum  succedere.  Pari  ratione 
et  si  nepos  neptisque  sit  ex  fil  ίο  et  ex  nepote  pronepos  pro- 
neptisve,  simul  vocantur.  Et  quia  placuit  nepotes  neptesque, 
itempronepotesproneptesque  in  parentis  sui  locumsuccedere, 
conveniens  esse  visum  est  non  in  capila,  sed  in  slirpes  here- 
ditatem dividi.ut  fllius  partem  ditnidiam  hereditatis  habe.it  et 
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ex  altero  Illio  duo  pluresve  nepoles  alteram  dimidïam.  item 
si  ex  duobus  fllîis  Dépotes  extant  et  ex  altero  anus  ferle  anl 
duo,  ex  altero  très  sut  quattuor,  ad  unum  aut  duos  dimidia 
para  pertinet,  ad  très  vel  ad  quattuor  altéra  dimidia'.  7.  Cum 
autem  quaerîlur,  an  quis  suus  hères  existere  potest,  eo  tem- 
pore  quaerendumest,quo  certum  est  aliquem  sine  testa  nient  ο 
decessisse,  quod  accidit  et  destituto  testamento.  Bac  ratione 
si  filma  exheredatus  fuerit  et  extraneus  hères  institutus  est, 
Slio  mortuo  postea  certum  fuerit  heredem  insUtutum  ex  testa- 
mento non  fleri  heredem,  aut  quia  noluit  esse  hères  aut  qo» 
non  potuit  :  nepos  avo  suus  hères  existet,  quia  quo  tempor» 
certum  est  intesUtum  decessisse  patrem  familias.solus  inseni- 
tur  nepos.  Et  hoc  certum  est.  8.  Et  licet  post  mortem  a*i  ui- 
tus  sit,  tamen  avo  vivo  conceptus,  mortuo  pâtre  ejns  postea- 
que  deserlo  avi  testamento  suus  hères  efllcitur.  Plane  si  et 
conceptus  et  natus  fuerit  post  mortem  ari,  mortuo  pâtre  sue 
de  ser  toque  postea  avi  testamento  suus  hères  avo  non  exislil, 
quia  nullo  jure  coguationis  patrem  suis  patris  tetigit.  Si  nec 
ille  est  inter  liberos  avo,  quem  fllius  emancipatus  adop  tarerai 
Hi  autem  cum  non  sunt  quantum  ad  beredilatem  liberi,  neqn• 
bonorum  possessionem  petere  possunt  quasi  proximi  cogna  ti. 
Haec  de  suis  heredibus. 

9.  Emancipati  autem  liberi  jure  cirili  nihil  juris  habenl  : 
neque  enim  sui  heredes  sunt,  quia  in  polestate  esse  desierunt 
parentis,  neque  alio  ullo  jure  per  le^ern  duodecira  tabulants 
vocantur.  Sed  praetor  naturali  aeqnitate  moins  dat  eis  bon» 
ru  m  possessionem  unde  liberi,  perinde  ac  si  in  polestate  pa- 
rentis mortis  tempore  fuissent,  sive  soli  sint  sive  cum  sui= 
heredibus  concurrent. I laque  duobus  liberis  extantibus,  enian- 
cipato  et  qui  mortis  tempore  in  polestate  fuerit,  sane  quidem 
îs  qui  in  polestate  fuerit  solus  jure  civili  hères  est,  id  est  soin* 
suus  hères  est;  sed  cum  emancipatus  beneflcio  praetoris  in 
partem  admittitur,  evenit  ut  suas  hères  pro  parte  hères  fiai. 
10.  At  hi,  qui  emancipati  a  parente  in  adoptionem  se  dede- 
runt,  non  admittuntur  ad  bona  naturalis  patrie  quasi  liberi,  si 
modo  cum  is  moreretur  in  adoptiva  familia  sint.  Ν  a.  m  vivo  eo 
emancipati  ab  adoptivo  pâtre  perinde  admittuntur  ad  bona 
naturalis  patris,  ac  si  emancipati  ab  ipso  essent  nec  umquant 
in  adoptiva  familia  fuissent  :  et  convenienter  quod  ad  adopti- 
vum  patrem  pertinet  extraneorum  loco  esse  incipiunt.  Post 
mortem  vero  naturalis  patris  emancipati  ab  adoptivo  et  qaar.- 
tum  ad  hune  aeque  extraneorum  loco  fiunt  et  quantum  ad 
naturalis  parentis  bona  perlinet  nihtlo  magis  liberorom  gra- 
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dum  nanciscuntnr  ;  quod  ideo  sic  placuit,  quia  iniquum  eral 
esse  in  potestate  patrie  adoptivi ,  ad  qii os  bona  naturalis  patris 
pertinerent,  utrum  adliberos  ejus  an  ad  adgnatos.  il.  Minus 
er;:o  juris  habent  adoptivi  quam  naturales.  Namque  naturales 
emancipati  beneliciopraetorisaradumliberorum  retinent,licet 
jure  civili  perdant,  ad optivi  vero  emancipati  et  jure  civili  per- 
dunt  gradum  liberorum  et  a  praetorenonadjuvantur.Etrecte; 
naturalia  enim  jura  civilis  ratio  peremere  non  potest  nec, 
quia  desinunt  sui  heredes  esse,  desinere  possunt  fllii  filiaeve 
aut  nepotes  neptesve  esse,  adoptivi  vero  emancipati  eitra- 
neorum  loco  incipiunt  esse,  quia  jus  nonienque  fllii  flliaeve, 
quod  per  adoptionem  consecuti  sunt,  alia  civili  ratione,  id  est 
emancipatione,  perdunt.  12.  Eadem  haec  observantur  et  in  ea 
bonorum  possessione,quam  contra  tabulas  testament)  parentis 
liberis  praeteritis,  id  est  neque  heredibus  institutîs  neque  ut 
oportet  exheredatis  praetor  pollicetur.  Nam  eos  quidem,  qui 
in  potestate  parentis  mortis  tempore  fuerunt,  et  émancipâtes 
vocat  praetor  ad  eam  bonorum  possessionem,  eos  vero,  qui 
in  adoptiva  familia  fuerunt  per  boc  tempus,  quo  naturalia 
parens  moreretur,repellit.  Item  adoptivos  libères  émancipâtes 
ab  adoptivo  pâtre  sicut  ab  intestato,  ita  longe  minus  contra 
tabulas  testament!  ad  bona  ejus  admittit,  quia  desinunt  in  li- 
berorum numéro  esse.  13.  Ad  m  on  en  di  tamen  sumus  eos,  qui 
in  adoptiva  familia  sunt  quive  post  morlem  naturalis  parentis 
ab  adoptivo  pâtre  emancipati  fuerint,inlestalo  parente  naturali 
tnorluo  licet  ea  parte  edicti,  qua  liberi  ad  bonorum  possessio- 
nem vocantur,  non  admittantur,  alia  tamen  parte  vocari,  id 
est  qua  cognati  defuncti  vocantur.  Ex  qua  parte  ita  admit- 
tuntur,  si  neque  sui  heredes  liberi  neque  emancipati  obstent 
neque  adgnatus  quidem  nllus  interveniat  ;  ante  enim  prae- 
tor liberos  vocat  tam  suos  heredes  quam  emancipatos,  deinde 
légitimes  heredes,  deinde  proximos  cognatos.  14.  Sed  ea 
omnia  antiquitati  quidem  placuerunt,  aliquam  autem  emen- 
dationem  a  nostra  constitutione  ι  acceperunt,  quam  super  his 
personia  posuimus,  quae  a  patribus  suis  naturalibus  in  adop- 
tionem aliis  dantur.  Invenimus  etenim  nonnullos  casus,  in 
quibus  fllii  etnaturalium parentumsuccessionempropter  adop- 
tionem amittebant  et  adoptione  facile  per  emancipati onem 
soluta  ad  neutriua  patris  sueccesionem  vocabantur.  Hoc  solilo 
more  corrigentes  constitutionem  scripsimus,  per  quam  de  Uni  - 
vimus,  quando  parens  naturalis  filium  suum  adoptandum  alii 
dederit,  intégra  omnia  jura  ita  servari,  atque  si  in  patris  na- 
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turalis  poLestate  peiraansisset  nec  peuitus  adoplio  fueril  sub- 
secuta:  niai  in  hoc  tantummodo  casu,  ut  possit  ab  intestate 
ad  patrii  adoptivi  veniresuccessîonem.  Testamento  anteni  *t 
eo  facto  neque  jure  civili  neque  praetorio  aliquid  ex  hère Ji- 
taie  ejus  persequi  poteat  neque  contra  tabulas  bemoruru  poî- 
sessione  agnita  neqae  inofllciosi  querella  instituta,  cum  net  ' 
nécessitas patri adoptivo imponitur  vel  heredem  eum  instituts 
vel  exberedatum  facere  utpotenallo  naturali  vinculo  copuli- 
tum.  Neque  si  ex  A  fini  an  ο  '  senatus  consulta  ex  tribus  mari- 
bus  fuerit  adopta  tu  s  ;  nam  et  in  hujusmodi  casu  neque  quart 
ei  servatur  nec  ulla  actio  ad  ejus  persécutions  m  ei  compeiU. 
Nostra  autemcODStitutione  exceptus  est  is,  quem  parens  nalu- 
ralis  adoptandum  susceperit  ;utroque  enim  jure  tant  na  tarait 
quam  legitimo  in  hanc  personam  concurrente  pristina  jura 
tali  adoptioni  scrvavimus,  queniadmodum  si  pater  familia* 
sese  dederit  adroganduro.  Quae  specialiter  et  singillatim  m 
praefatae  constitutionis  tenore  possunt  colligi. 

15.  Item  vetustas  ex  mascalisprogenitosplusdilîgens solos 
nepotes  vel  neptes,  qui  ex  virili  sexu  descendunt,  ad  suorum 
vocabat  successions  m  et  juri  adgnatorum  eos  antepouebat: 
nepol.es  autem,  qui  ex  filiabus  nati  sunt,  et  pronepotes  « 
neptibus  cognatorum  loco  nuraerans  post  adgnatorum  linearc 
eos  vocabat  tant  in  avi  Vel  proavï  materai  quam  in  a»iae  >»l 
proaviaesive  paternaesivematernaesuccessionem.Dïvi  autec 
principes  *  non  passi  sunt  talem  contra  naturam  injuriant  bik 
competenli  emendatione  relinquere  ;  sed  cum  nepotis  et  pro- 
nepoLis  nomen  commune  est  utrisque,  qui  tam  ex  mascut! 
quam  ex  feminïs  descendunt,  ideo  eundem  gradum  et  ordinpr: 
succession!  a  eis  donavenint.  Sed  ut  aliquid  amplius  sit  eis,  qi. 
non  aolum  naturae,  aed  etiam  veteris  juris  auffrapio  muninr- 
tur,  portionem  nepotum  et  neptium  vel  de  inceps,  de  quibos  »c- 
pra  dixiraua,  paulo  mi  nue η dam  esse  exiatirnaveruot,  ut  minus 
tertiam  partent  acciperent,  quam  mater  eorum  vel  avîa  fntra: 
acceptura,  vel  pater  eorum  vel  avus  paternus  sive  materna?, 
quando  femina  morl.ua  ait  cujus  de  hereditate  agitar,  hisqu* . 
licet  soli  sint,  adeunlibus  adgnatos  minime  vo  caban  t.  E: 
quemadmodnm  lexduodecim  tabularum  filio  mortno  uepte- 
vel  neptes  vel  pronepotes  et  pro neptes  in  locom  patri;  tu 
ad  successiouem  avi  vocat  :  ita  et  principalisdisposîlio*inl> 
cum  matris  suae  vel  aviae  eos  cum  jam  désignât»  partis  1er 
tiae  deminutione  vocat.  16.  Sed  noa,  cum  adhuc   dnbitit:  > 
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manebat  inter  adgnatos  et  memoratos  nepotes,  parlera  quar- 
lam  defuncti  substantia  adgnalis  sibi  vindicantibusex  cujus- 
dam  conatitntionis  auctorilale,  memoratam  quidem  constilu- 
tionem  a  nostro  codice  segregavimus  neque  inseri  eam  ez 
Theodosiano  codice  in  eo  concessimus.  Noatra  autein  consti- 
tutione  '  promulfiala  loli  j  uri  ejus  derogatum  est:  etsanximus 
talibus  nepotibus  ex  11  lia  vel  pronepotibusexnepteetdeinceps 
snperstitibus  adcnalos  nullam  partem  mortui  successionis 
sibi  vindicare,  ne  hi,  qui  ex  transversa  lineaveniunt,  potiores 
his  habeanlui,  qui  recto  jure  descendu»  t.  Quamconstitutionem 
noslram  optînere  secundum  sui  vigorem  et  tempora  et  nune 
sancimus  :  ita  taraen  ul.quemadmoduni  inter  lilios  et  nepotes 
ex  fllio  antiquitas  statuit  non  in  capita  sed  in  stirpes  dividi 
hereditatera,  simili  ter  nos  inter  Altos  et  nepotes  ex  Blia  dis  tri- 
bationem  ileri  jubemus,  vel  inter  omnes  nepotes  et  neptes 
et  alias  deinceps  personas,  ut  utraque  prôgenies  matris  suae 
vel  patris,  aviae  vel  avi  portionem  sine  ulla  deminutione  con- 
sequantur,  ut,  si  forte  unus  vel  duo  ex  una  parte,  ex  altéra 
très  au t  quattuor  extent,  unus  aut  duo  dimidiam,  alteri  très 
aut  quattuor  altérant  dimidiam  heredilatis  habeanl. 

H.    D*  LEGITIMA  ADGNATORUM  SUCCESSIONS1. 

Si  nemo  suus  hères  vel  eorum,  quos  inter  snos  heredes 
praetorvelconstitutionesvocant.extatetsuccessîonemquoquo 
modo  amplectatur,  tune  ex  lege  duodecim  tabularmn  ad  ad- 
gnatum  proximum  hereditas  pertinet.  i .  Sunt  au  te  m  adgnati, 
ut  primo  quoque  libro  '  tradidimus,  cognati  per  virilis  seius 
personas  cognatione  juncti,  quasi  a  pâtre  cognati.  * 'Itaque 
eodem  pâtre  nati  fratres  adgnati  sibi  sunt,  qui  et  consanguine  i 
vocantor,  nec  requiritur,  anetiam  e&ndem  matrem  babuerint. 
Itempatruus  fratrie  fllioetiuvicem  il  illi  adgnatus  est.  Eodem 
numéro  sunt  fratres  patrueles,  id  est  qui  ex  duobns  fratribus 
procréât!  sunt,  qui  eliam  consobrini  vocantur.  Qua  ratione 
etiam  ad  plures  gradus  adgnationis  pervenire  poterimus'. 
Hi  quoque,  qui  post  mortem  patris  nascuntur,  nanciscuntur 
consanguinitatis  jura.  G 'Non  tamen  omnibus  simul  adgnatis 
dat  lex  nereditatem,  sed  his,  qui  tune  proximo  gradu  sunt, 
cum  certum  esse  coeperit  aliquem  intestatum  decesslsse'.2.Per 
adoptionem  quoque  adgnationis  jus  consistit,  veluti  inter 
ftlios  naturales  et  eos,  quos  pater  eorum  adoptavit  (nec  du- 
bium  est,  quin  proprie  consanguinei  appellentur)  :  item  si  quis 
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ex  céleris  adgnatis  tuis,veluti  frateraut  patruns  aut  déni  que  il 
qui  longiore  gradu  est,  aliquem  adoptaverit,  adgnatos  int»f 
suos  '  esse  non  dubitatur.  3.  Cetera  m  inter  raasculos  quiJem 
adgnationis  jure  hereditas  etiam  iongissimo  gradu  ultro  citri- 
que capitur.  Quod  ad  feminas  vero  ita  placebat,  ut  ipsae  con- 
sanguinitatis  jure  tantum  capiatit  hereditatem,  si  sorores  sint, 
ulterius  non  capiant,  masculi  vero  ad  earum  heredilal*î. 
etiam  si  Iongissimo  gradu  sint,  admittantur.  Qua  de  eau» 
fratris  lui  aut  patrui  tui  flliae  vel  amitae  tuae  hereditas  aJ  (* 
pertinet,  tua  vero  ad  illas  non  pertinebat.  Quod  ideo  ita  con- 
stitutum  erat,  quia  commodius  videbatur  ita  jure  constitui,  ut 
plerumquehereditates  ad  masculos confluèrent.  Sed  quia  saiit 
iniquum  erat  in  universum  eas  quasi  extraneas  repelli,  praetor 
cas  ad  bonorum  possessionem  admitlit  ea  parte,  qua  proii- 
milatis  nomine  bonorum  possessionem  pollicetur  :  ex  qu» 
parte  ita  scilicet  admittuntur,  si  neque  adgnatus  ullus  n« 
proximior  cognatus  interveniat.  3,.  Et  haec  quîdem  lex  du.- 
decim  tabularum  nullo  modo  introduxit,  sed  simplicitaira 
legîbus  amicam  amplexa  simili  modo  omnes  adgnatos  sir- 
masculos  sive  feminas  cujuscumque  gradua  ad  similitudinm 
suoruin  invicera  ad  suecessionem  vocabat  :  média  autem  jorif- 
prudentia,quae  erat  legequidem  duodecim  tabularum  junior 
imperiali  autem  dispositionc  anterior,  euptilitate  quadam 
excogitata  praeratam  differentiam  inducebat  et  penttus  eas  ι 
successione  adgnatonun  repellebat,  omui  alîa  successions  in• 
cognita,  donec  praetores,  paulatim  asperitatem  juris  cîvilis  ; 
corrigea  (en  sive  quod  deest  adimplentes,  humano  propo:il. 
alium  ordinem  suis  edictis  addiderunt  et  cognationis  lia*, 
proximitatis nomine  introducta  per bonorum  possessionem  »• 
adjuvabant  et  polticebantur  his  bonorum  possessionem, qui* 
unde  cognati  appellatur.  3b.  Nos  vero  legem  duodecim  tabuii- 
mm  sequentes  et  ejus  vestigia  in  hac  parte  conservantes  lac- 
damus  quîdem  praetores  suae  humanitatis,  non  tamen  eos  in 
plénum  causae  mederï  invenimus  ;  quare  etenim  uno  eoJeo- 
que  gradu  naturali  concurrente  et  adgnationis  titulis  tara  ic 
tnascnlis  quam  in  feminis  aeque  lance  constitutis  masculi- 
quidem  dabatur  ad  suecessionem  venir»  omnium  adgnatorau 
ex  adgnatis  autem  mulieribus  nullis  penitus  nisi  soli  sorori  a 
adgnatorum  suecessionem  patebat  aditus?  Ideo  in  plénum  -m- 
nia  reducentes  et  ad  jus  duodecim  tabularum  eandem  disp> 
sitionem  exaequantes  nostra  constitutioue  ;  sanxîmus  oint'' 
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légitimai  personas,  id  est  per  virilem  sexum  desce  η  dentés, 
sire  masculini  sive  feminînî  generissunt,  simili  modo  adjura 
successionis  légitimas  ab  intestate  vocari  secundum  gradus  sui 
praerogativam  nec  ideo  excludendas,  quia  consanguin itati s 
j  ura  sicuti  germanae  non  habent.  4.  Hoc  etiam  addenda  m 
nostrae  constitution!  existimavimus,  ut  trausferatur  uuustan- 
Lummodo  gradus  a  jure  cognalionis  in  legitimam  successio- 
nem,  ut  non  solum  fratris  filius  et  filia  secundum  quod  jam 
deunivjmus  ad  successionem  patrui  sui  vocentur,  sed  etiam 
germanae  coQsanguineae  vel  sororis  uterinae  filius  et  filia  soli 
et  non  de  inceps  personae  una  cum  his  ad  jura  avunculi  sui 
liliis,  avunculus  autem  sororis  suae  suboli,  simili  modo  ab 
u troque  latere  succédant,  tamquam  si  omnes  ex  mascu lis. des- 
cendantes legîtimo  jure  Tentant,  scilîcet  ubi  ira  ter  et  eoror 
supersLites  non  sunt  [his  etenim  personis  praacedentibus  et 
successionem  admittentibus  ceteri  gradus  rémanent  penitus 
semoti):  vîdelicet  hereditate  non  ad  slirpes,  sedin  capitadi- 
videnda.  5.  Si  plures  sint  gradus  adgnatorum,  aperte  lex  duo- 
decim  labularum  proxiraum  vocat:  itaque  si  verbi  gratia  sit 
I rater  def une ti  et  alterius  fratris  filius  aut  pat  ru  us,  frater 
potior habetuc  Et  quamvis  singulari  numéro  usa  lex  proxi- 
mum  vocet,  tamen  dubiura  non  est,  quin  et,  si  plures  sint 
ejusdem  gradus,  omnes  admittantur  ;  nam  et  proprie  proxi- 
iii  u  s  ex  pluribus  gradibus  intellegitur  et  tamen  dubium  non 
est,  quin,  licet  unus  sit  gradus  adgnatornm,  pertineat  ad 
eos  hereditas.  6.  Proxîmus  autem,  si  quidem  nullo  lesta- 
mento  facto  quisque  decesserit,  per  hoc  tempus  requiritur, 
quo  mortuus  est  is  cujus  de  hereditate  quaeritur.  Quod  si 
facto  testamento  quisquam  decesserit, per  hoc  tempus  requiri- 
tur, quo  certum  esse  coeperit  nullum  ex  testamento  heredem 
extaturum  ;  lum  enim  proprie  quisque  intellegitur  intestatus 
decessisse.Quod  quidem  aliquando  longo  le  m  pore  declaratur  : 
in  quo  spatio  temporis  saepe  accidit,  ut  proximiore  mortuo 
proximus  esse  incipiat.qui  mortente  teslalore  non  erat  proxî- 
mus. 7.  Placebat  autem  in  eogeuere  percipiendarum  heredi- 
tatum  successionem  non  esse,  id  est  ut,  quamvis  proximus, 
qui  secundum  ea  quae  dixïmus  vocatnr  ad  hereditatem,  aut 
spreverit  hereditatem  aut  anlequam  adeat  decesserit,  nihilo 
magie  legîtimo  jure  sequentes  admittuntur.Quod  iterum  prae- 
tores  imperfecto  jure  corrigentes  non  in  totuni  sine  admini- 
culo  relinquebant,  sed  ex  cognatorum  ordine  eos  vocabant, 
utpote  ad^nationis  jure  eîs  recluso.  Sed  nos  nihil  déesse  per- 
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fectiasimo  juri  cupientes  noatra  constilutione'  saoximos.quam 
de  jure  patronatus  humauitate  sugperente  protulimus,  succc 
sionem  in  adgiiatorum  hereditatibusnon  esse  pis  dcnegandun, 
cum  salis  absurdum  eral,  quod  cognatis  a  praetore  apertim 
est,  hoc  adgnatis  esae  reclusum,  maxime  cum  in  onere  quidc:c 
tutelarum  et  primo  gradu  déficiente  sequens  succedit  et,qnci 
in  onere  optinebat,  non  erat  in  lucro  permissum. 

8.  Ad  legitimam  succeasîonem  nibilo  minus  vocatur  etiam 
païens,  qui  contracta  fiducia  flliura  vel  filiam,  nepotem  «Ι 
neptemac  deinceps  émancipât.  Quod  ex  nostra  conslitutione  ■ 
omnimodo  inducitur,  ut  emancipationes  liberoruin  semper  =:- 
deantur  contracta  liducia  fieri,  cum  apud  antiquos  non  alilnr 
boc  optinebat,  niai  specialiler  contracta  fiducia  par en s  marn.• 
misisset. 

III.  De  senatus  consii.ïo  trrtui.ua ^ ο  *. 

Lex  duodecim  tabularum  iLa  stricto  jure  utebatar  et  pnt- 
ponebat  masculoruin  progeniera  et  eus,  qui  per  feminini  scia; 
necessitudinem  sibi  jungunlur,adeo  eipellebat  *,'ut  ne  quidiit 
inter  malrem  et  fllium  (îliamve  ullro  ci  troque  bereditatis  a- 
piendae  jus'  daret,  nisi  quod  praetores  ex  proximîtaie  coeui 
torumeas  personasad  succesBionem  bonoru in  possessions  r«; 
cocHATi  accommodata  vocabant.  1 .  Sed  haec  j u ris  aupuîiii- 
postea  emendatae  surit,  El  primusquidem  divus  Claudiusmatr 
ad  solarium  liberorum  amissorum  legitimam eoram  delulit  bt- 
reditatem.  2.  Postea  autem  senatus  consulte  Tertulliatio,  qu*J 
divi  Hadriani  temporibue  factum  est,  ptenissime  de  trisli  su;• 
ceasione  matri,  non  eliam  aviae  deferenda  cautum  est  :  ut  du- 
ter  ingénu a  trium  liberorum  jus  habens,  libertins  quattuor  iJ 
bonauliorum  ttliarurave  admiltaturiutestatorum  mortuoruiB. 
licet  inpoteslateparentis  est,  ul  sci lice t,  cum  aJieno  juri  sut- 
jecta  est,  jussu  ejus  adeat,  cujus  juri  subjecta  est.  3.  Pra*!*- 
runtur  autem  matri  liberi  defuncti,  qui  sui  suut  quive  sou- 
rum  loco,  sive  primi  gradua  sive  ulterioris.  Sed  et  llliae  sui- 
mortuae  lllius  vel  lilia  opponitur  ex  constitutiouibus  matri  d> 
functae,  id  est  aviae  suae.  Pater quoque  ulriusque,  non  etiio 
avus  vel  proavus  matri  anleponitur,  scilicet  cum  îater  «:- 
solos  de  hereditate  agitur.  F rater  autem  consanguine  us  L•: 
filii  quam  filiae  excludebat  matrem  ;  soror  autem  consens  ■ 
nea  pariter  cum  matre  admUtebatur  ;  sed  si  fuerat  fraler  - 
soror  consanguinei  et  mater  liberis  honorata,  frater  quiie:: 
matrem  excludebat, commuuis  autem  erat  heredilasex  aeqj- 
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partibus  fralri  et  sororî.  4.  Sed  nos  constilùtione  ',  quam  in 
codice  nostro  nomine  decorato  posuimus,  matris  subvenien- 
dum  esse  eiistimavimus,  respicientes  ad  naluram  el  puerpe- 
rinm  et  periculum  et  saepe  morlem  ex  hoc  casu  matribus 
illatam.  [deoque  impium  esse  credidîmus  casum  fortuitum  in 
ejus  admitti  detrimentum  ;  si  enim  ingénue,  ter  vel  libertina 
quater  non  peperit,  immerito  defraudabatur  successions  suo- 
rum  liberorum  :  quid  enim  peceavit,  si  non  plures,  sed  paucos 
pepereriti  Et  dedimus  jus  legitimum  plénum  matribus  sive 
ingenuis  sire  libertîuis,  etsi  non  ter  enixae  fuerint  vel  qnater, 
sed  eum  tantum  vel  eam,  qui  quaeve  morte  intercepti  sunt, 
ut  etsiu'vocentur  in  liberorum  suorum  légitimant  successio- 
nem.  S.  Sed  cura  antea  constitutiones  jura  légitima  perscru- 
taates  partim  malrem  adjuvabant,  partim  eam  praegravabant 
et  non  in  solidum  eamvooabant,  sed  in  quibusdam  casibus 
tertiam  partem  ei  abstrahentes  certis  legitimis  dabant  perso- 
iiis,  in  aliis  autem  contrarium  faciebant  :  nobis  *  visu  ni,  est 
recta  et.  simplici  via  matrem  omnibus  legitimis  personis  aiite- 
poni  et  sine  ulla  deminutione  filiorum  suorum  successionem 
accipere,  excepta  Cratris  et  sororis  persona,  sive  consanguinei 
sint  sive  sola  cognationis  jura  habentes,  ut  quemadmodum 
eam  toto  alio  ordini  legitimo  p'raeposuimus,  îla  omnes  ira  très 
et  sorores,  sive  legitimi  sint  sive  non,  ad  capiendas  heredita- 
tes  simul  vocemus,  ita  tameii  ut,  si  quîdem  solae  sorores  co- 
gna tae  vel  adgnatae  et  mater  defuncti  vel  defunctae  supersint, 
dimidiam  quidem  mater,  alteram  vero  dimidiam  parlera  om- 
nes sorores  habeant,  si  vero  matre  superatile  et  fralre  vel  fra- 
tribus  solis  vel  etiain  cum  seroribus  sive  légitima  sive  sala 
cognationis  jura  habentibus  intestatus  quis  vel  inlestata  mo- 
riatur,  in  capita  distribuatur  ejus  hereditas.  6,  Sed  quemad- 
modum nos  matribus  prospeximus,  ita  eas  oportet  suae  suboli 
consulere  :  scituris  eis,  quod,  si  tutores  liberis  non  petierint 
vel  in  locum  remoti  vel  excusati  intra  annum  petere  neglexe- 
rint,  ab  eorum  impuberum  morientium  successione  merito 
repe  lient  m-,  7.  Licet  autem  vulgo  quaesitus  sit  filius  filiave, 
potest  ad  bona  ejus  mater  ex  Tertutliano  senatus  consulto 
admitti. 

1111.  Db  SSNATUS  CONSULTO  qhfitiano  '. 

Per  contrarium  autem  ut  liberi  ad  bonamatrnm  intesta- 
tarum  admitlantur,  senatus  consulto  Orfitiano  eiïectum  est, 
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quod  latum  est  Orfito  et  Rufo  coosulibus  ',  divi  Marci  tempo- 
rîbus.  EL  data  est  tam  filio  quam  filiae  légitima  heredita•, 
etiamsi  alieno  juri  subjecti  sunt  :  et  praeferunlur  et  consit- 
guineis  et  adgnatis  defunctae  matris.  1.  Sed  cum  ex  hoc  sem- 
tusconsulto  nepotesadaviae  successionem  légitime  jure  nua 
vocabantur,  posteahoc  oonslitutionibus  principalibus  *  emen- 
datum  esi,ut  ad  similitudinem  tiliorum  liliarumque  et  nepote> 
et  neptes  vocentur.  2.  Sciendum  auteni  est  hujusmodi  aocces- 
siones,  quae  a  Tertulliano  et  Orfitiano  deferuntur,  capitis  dé- 
ni in  utî  ο  ne  non  peremi  propter  illam  regulam,  qna  novae  bere- 
ditates  legitimae  capitis  deminutione  non  pereant,  sed  ilbt 
solae  quae  ex  lege  duodecim  tabularum  deferuntur.  3.  ÎSotîs- 
sime  sciendum  est  etiam  illoa  liberos,  qui  vul^o  quaesiti  sunt, 
ad  matris  hereditatem  ex  hoc  senatus  consulte  admitti. 

4,  *  'Si  ex  pluribus  legitimis  heredibus  quidam  omiserinl 
hereditatem  vel  morte  velaliacausaimpeditifueiïntquominui 
adeant,  reliquis  qui  adierint  adcrescit  illorum  portio  et,  lieel 
ante  decesserint  qui  adierint,  ad  heredes  tamen  eorum  per 
tin  et'. 

V.  Dt  soccKsaioNE  cogîutoruu1. 

Post  suos  heredes  eosque,  quos  înter  suos  heredes  praetor 
et  constitutiones  vocant,  et  post  legitimos  (quo  numéro  sunt 
adgnati  et  hi,  quos  in  locum  adgnutorum  tam  supra  dtcti 
senatus  consulta  quam  nostra  erexit  constitution  proximo- 
cognatos  praetor  vocat.  1 .  Qua  parte  naturalis  cognatio  specu- 
tur.  Nam  adgnati  capite  deminuti  quique  ex  his  progenîti  sunt 
ex  lege  duodecim  tabularum  inter  légitimes  non  habentur, 
sed  a  praetore  tertio  ordine  vocautur,  exceptis  sulis  tantum- 
modo  fratre  et  sorore  emancipalis,  non  etiam  liberis  eorum. 
quos  lex  Anaslasiana  6  cum  fratribus  integri  juris  constituai 
vocat  quidem  ad  Jegitimara  fratris  hereditatem  sire  sorori>. 
non  aequis  tamen  partibus,  sed  cum  aliqua  demîniition•-. 
quam  facile  est  ex  ipsius  constitutionis  verbia  colligere,  al:u 
vero  adgnatis  inferioris  gradus,  licet  capitis  deminutionem 
passi  non  sunt,  tamen  eos  antepouit  et  procul  dubio  cognât  is. 
2  (1).  Dos  etiam, qui  per  feminini  sexus  persouas  ex  transvri  •■; 
cognatio  ne  junguntur,  tertio  gradu  proximilatis  nomine  prae- 
tor ad  successionem  vocat. 3  (2). 6'Liberiquoque,qni  inadoptin 
familia  sunt,  ad  naturalium  parentum  hereditatem  hoc  e  ode  ni 
gradu  vocantur'.  4  (3).  Vulgo  quaesitos  oui  In  m  habere  adgna- 
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tum  manifesta  m  est,  cnm  adgnatio  a  paire,  cognatio  ait  a  ma- 
ire, biautem  nullum  patrem  habere  intelleguntur.Eademra- 
tione  nec  inter  se  quidem  possunt  videri  consanguine!  esse, 
quia  consanguinilatisjuespecies  est  adgnationis:  tantum  igitur 
cognati  sunt  sibi,  sicut  et  matris  cognatis.  Itaque  omnibus 
istis  ea  parte  competit  bonorum  possessîo,  qoa  prozimitatis 
nomine  cognati  vocantur.  5  (4).  Hoc  loco  et  illud  neeeesario 
admonendi  sumus  adg nation i s  quidem  jure  admilti  aliquem 
ad  hereditatem  et  si  decimo  gradu  sit,  site  de  lege  duodecim 
tabula  ru  m  quaeramus,  sive  de  ediclo  quo  praetor  tegitimis 
heredibusdaturumse  bonorum  possessionem  pollicetur.Proxi- 
mitatis  vero  Domine  his  solis  praetor  promittit  bonorumpos- 
sessionem, qui  usque  ad  sextum  gradum  cognationis  sunt,  et 
ex  septimo  a  sobrino  sobrinaque  nato  nataeve. 

VI.  De  grambus  cognationis  ', 
H oc loco  necessarium  est  exponere.quemadmodum  gradue 
cognationis  numerentur.Qua  in  re  inprimis  admonendi  sumus 
cognationem  aliam  supra  numerari,  aliam  infra,  aliam  ex 
transverso,  quae  etiam  a  latere  dicitur.  Superior  cognatio  est 
parentium,  inferior  liberorum,  ex  transTerso  fratrum  soro- 
rumve  eorumque,  qui  ex  his  progenerantur,  et  convenienter 
p&trui  ami  tae  avunculi  materterae. Et  superior  quidem  et  infe- 
rior cognatioa  primo  gradu  incipit;  atea,  quae  ex  transverso 
numeratur,  α  secundo,  i.1  Primo  gradu  est  supra  ρ  a  ter  mater, 
infra  fllius  fllïa.2.  Secundo  supra  avusavia, infra  nepos  ueptîs, 
ex  transverso  frater  soror.  3.  Tertio  supra  proavus  proavia, 
infra  pronepos proneptis,ex  transverso  fratris  sororisque  fllius 
filia  et  convenienter  patruus  amita  avuncutus  matertera.  Pa- 
tiuus  est  patrie  frater,  qui  Graece  π&τρας  vocatur  :  avunculus 
est  matris  frater, qui  apud  Graecos  proprie  μήτρως  appellatur  : 
et  promiscue  βΐίος  dicitur.  Amita  est  patris  soror,  matertera 
vero  matris  soror  :  utraque  &ii«  vel  apud  quosdam  m6i;  ap- 
pellatur. 4.  Quarto  gradu  supra  abavus  abavia,  infra  abnepos 
abneptis,  ex  transverso  fratris  sororisque  neposneptisetcon- 
venienter  patruus  magnus  amita  magna  (id  est  avi  frater  et 
soror), item  avunculus  magnus  matertera  magna  (idest  aviné 
frater  et  soror),  consobrinus  consobrina  (id  est  qui  quae?e  ex 
fratribusant  sororibus  progenerantnrJ.Sed  quidam  rec te  con- 
sobrinos  eos  proprie  putant  dici,  qui  ex  duabus  sororibus  pro- 
generantur, quasi  consororinos  :  eos  vero,  qui  ex  duobus  fra- 

!.  Cf.  D.,  39,    10.   -  î.  Cf.  0.,    38,  10,    1,  3-7.    Gains.  L.    S  ni   ttt. 
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tribus  progenerantur,  propriefratrespatruelesiocari  {si  aulem 
ex  duobus  fratrihus  filiae  nascantur,  somres  patrueles  appel- 
lantur)  :  at  eos,  qui  ex  iratre  et  sorore  propagantur,  amitiuu* 
proprie  dici  (amitae  Lune  filii  consobrinum  te  appellent,  U 
illos  amitiuos).  3.  Quinte  supra  atavus  atavia,  infra  adnepos 
adneptis,  ex  transverso  fratrrssororisquepronepos  pronepliseï 
coateiiienler  propatmus proamîta  (id  esLproa»ifrateret  soror . 
pro&vunculus  ρ  ro  m  alertera  (id  est  proaviae  fréter  et  soror  , 
item  fratris  palruelis  sororis  patruetis,  consobrtni  et  couso- 
brinae,  ami  Uni  amitinae  filiusfilia,  proprior  sobrinus  sobrina 
(hi  surit  patrui  magni  amitae  magnae  avunculi  maRni  mater- 
terae  magnae  fllius  filiaj.  6.  '  Sexto  gradu  sunt  supra  tritains 
Iritavia,  infra  trinepos  trineptis,  ex  trans»erso  fratris  sororé- 
que  abnepos  abneptis  et  convenieuter  abpatruus  abamita  (id 
est  abavi  fraleret  soror]  abavunculusabmatertera  {id  est  ab- 
aviae  frater et  soror), iteinsobrini  sobrinaeque(ideslquiquaeie 
ex  fratribus  vel  sororibus  patruelibus  velconsobrinia  τβΐ  ami- 
tinis  progenerantur).  7.  Hactenus  ostendisse  sufflciet,  quemid- 
modum  gradue cogitation i(  numerentur.  Namque  ex  his  palam 
est  intel  légère,  quemadmodum  a)  tenu  s  quoque  gradua  Dame- 
rare  debemus  :  quippe  semper  generata  quaeque  personi 
gradum  adjiciat.ut  longe  facilius  sitreapondere.quoto  quisqoe 
gradu  sit,  quant  propria cognalionis  appellatione  quemquam 
d  en  ο  tare.  8.  Adgnationis  quoque  gradue  eodem  modo  nume- 
rautur.  9.  Sed  cum  inagis  veritas  oculata  (Ide  quam  per  anre; 
animis  hominuro  inflgitur,  ideo  necessarium  daximns  posi 
uarrationetn  graduum  etiam  eos  praeseuti  libro  inscribi,  qua- 
tenus  possint  et  auribusel  inspectione  adulescenlesperfectis- 
simam  graduum  doclrinam  adipisci  •. 

10.  Illud  certum  est  ad  servi  les  cognationes  illam  partem 
edîcti,  qua  proximitatis  nominebonorum  possessio  promitlitur, 
non  pertinere  ;  nam  nec  ulia  antiqua  lege  talis  cognatio  corn 
putabalur.  Sed  nostra  constitulione  *,  quam  pro  jure  patro- 
naius  fecimus  (quodjus  usque  ad  nostra  tempora  satis  ob- 
scurum  atque  nube  plénum  et  undique  confusum  fuerat)  «I 
hoc  humanîtate  suggerente  concessicaus,  ut  si  quis  in  serriji 
coneortio  constitutusliberum  vel liberos habuerit  sive  ex  libéra 
siïe  servîlis  condioiouis  muliere,  vel  contra  serva  mulier  ex 
libero  rel  servo  habuerit  liberos  cajuscumque  sexus,  et  ad 
1.  Cf.  0.,  »8.  10,  3,  fit.  Gaius,  l.  <•.—  2.  Le  tableau  fuinonii-  fait  dVtauL 
M,  Mai  Conrnt  croit  l'Avoir  rctrouvi-  rlans  Id  lablfau  rlu  ms.  de  Pari* 
(.at.  \-MH,  ;.<■!■  r.i.'TOi.rr  rompta,  f.  113,  reproduit  el  commcnU;  par  lut 
ticsrhiehle  <l,r  Ouellen  antl  I.illeniiur  rlrrs  romischcn  Hrchls  im  trahie-, 
UitltlalHr,  1.  1811,  pp.  031-639,  et  M.  Patclto,  Bull,  di  D.  H.,  4.  1«]. 
ρρ4ϋ-5ο  rlnns  le  ma.  Aahburn.  IMu  de  la  bibliothèque  Laurenliennr 
.1•  t..,  0.  4.  4,  10-11. 
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ibertatem  his  perrenienlibus  et  lii,  qui  ex  aerviti  ventre  uali 
;unt,  libertatem  meruerunt,  vel  dura  mulieres  liberae  erant, 
psi  in  servitutem  abierunt  et  poslea  ad  libertatem  pervene- 
-unt,  ut  hi  oranea  ad  successionem  vel  patris  vel  malris  ve- 
liaut,  patronatus  jure  in  hac  parte  sopito  ;  boa  enim  liberos 
ion  solum  in  suorum  parentium  successionem,  sed  etiam  ulte- 
um  in  alterîus  mutuam  successionem  vocavimus,  ex  illalege 
pe  ci  aliter  eos  vocanles,  sive  soli  inveniantur  qui  in  servi  tu  te 
lati  et  postea  mauumiasi  sunt,  sive  una  cura  alîis,  qui  post 
ibertatem  parentium  concepti  suât  sire  ex  eadem  matre  vel 
mlpm  pâtre  sive  exaliis  nuptiis,ad  simititudinem  eoram  qui 
'X  juslis  uuptiis  procreati  sunt. 

II.  Repetitis  itaque  omnibus  quaejam  tradidi mus  ap pare t 
ion  aempereos,  qui  parem  gradum  cognationis  oplinent,  pa- 
iter  vocari  eoque  ampli  us  nec  eum  qutdem,  qui  proximiorsit 
ognalus,  semper  poliorem  esse.  Cura  enim  prima  causa  ait 
uorum  heredum  quosque  intersuos  heredes  jam  enumeravi- 
nus,  apparet  pronepotem  vel  abnepotem  defuncti  potiorem 
:ssft  quam  fratrem  aut  patrem  matremque  ilefuucti,  cum  alio- 
[ain  pater  qutdem  et  mater,  ut  supra  quoque  tradidimua, 
irimum  gradum  coguationisoptineant,  f rater  vero  secundum, 
ironepos  autem  tertio  gradu  sit  cognatus  et  abnepos  quarto  : 
lec  interest,  in  potestate  morientis  fuerit  an  non  fuerit,  quod 
'«1  emaucipatus  vel  ex  emancipato  nul  ex  feminino  sexu  pro- 
>agatus  est.  12.  Amotis  quoque  suis  beredibus  quoique  inter 
uos  heredes  vocari  diximus,  adgiiatus,  qui  integrum  jus  ad- 
;nationis  habet,  elîamsi  longissimo  gradu  sit,  plerumque  po- 
ior  tmbelur  quam  proximior  cognatus  ;  nam  patrui  nepos  vel 
ironepos  avunculo  vel  materterae  praefertur.  Totiens  igitur 
ici  mus  aut  potiorem  haberi  eum  qui  proximiorem  gradum 
ognationis  optinet,autpariter  vocari  eos  qui  cognati  sint,  quo- 
îena  nequa  auorum  heredum  jure  quique  inter  suos  heredes 
unt  nequeadgnationis  jurealiquis  praeferri  debeat  secundum 
a  quae  tradidimus,  exceptis  fratre  et  sorore  emancipatis,  qui 
d  successionem  fratrum  vel  sororum  vocantur,  qui  et  si  ca- 
lite  deminati  sunt,  tamen  praeferutitur  céleris  ulterîoris  gra- 
ins adgnatis. 

Vil.  De  sl'ccîssio.nk  libkrtoruu  '. 
l 'Nunc  de  libertorum  bonis  videamus.  Olîm  itaqae  licebat 
mpune  testamento  praeterir 
ι  tabularum  ad  hereditaten 

1.  Cf.  Gaius,  3,  39-76.  D.,  38.  2.  C,  6,  4.13.  -2.  Gains.  S.  3S-42. 
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vocabat  patronum,  si  intestates  mortuus  esset  libertus  uni  h 
suo  herede  relicto.  Itaque  inteslato  quoque  m  or  tu  ο  liberté 
si  is  suum  heredem  reliquisset,  nihil  in  bonis  ejns  patrono 
jus  erat.  Et  si  quidem  ex  naturalibus  liberis  aliqucm  sbeï 
heredem  reliquisset,  nulla  videbatur  querella,  si  vero  adopti- 
vus  fdius  esset,  aperte  iniquum  erat  nihil  juris  patrono  iu- 
peresse.l.  Qua  de  causa  postea  praetoris  edicto  haec  jorîs  ini- 
qui  tas  amenda  ta  est.  Sive  enim  faciebat  testamentum  liberté•. 
jubebatnr  ita  testari,  ut  patrono  partem  dimidiam  bononun 
suorum  relinqueret  :  et  si  aut  nihil  aut  minus  partis  dimidia- 
reliquerat,  dabatur  patrono  contra  tabulas  testament]  pan.• 
dimidiae  bonorum  possessio.  Si  vero  intestatns  moriebatu: 
suo  herede  relicto  iilio  adoptivo, dabatur  aeque  patrono  contn 
hune  suum  heredem  partis  dimidiae  bonorum  possessio.  Pru- 
desse  autemliberto  solebant  adexcludendum  patronum  nito- 
raies  liberi,noti  solum  quos  in  poteslate  mortis  tempore  hab-- 
bat,  sed  etiam  emancipati  et  in  adoptionem  dati,  si  modo  π 
aliqua  parte  heredes  scripti  erant  aut  praeteriti  contra  lato• 
las  bonorum  possessionem  ex  edicto  petierant,  mm  exb«r*• 
dati  nullo  modo  repellebant  patronum.  2.  Postea  lege  l'api. 
adaucta  sunt  jura  patronorum,qui  locupletiores  libertos  bat*• 
bant,  Cautum  est  enim,  ut  ex  bonis  ejns,  qui  sestertionra 
centum  milium  patrimonium  reliquerit  et  pauciores  quam  lie* 
liberos  habebat,  sive  is  testamento  facto  sire  inteslato  mor- 
tuus erat,  virilis  pars  patrono  debebatur.  Itaque  cum  unun 
filiam  filiamve  heredem  reliquerit  libertus,  période  pars  dirai 
dia  patrono  debebatur,  ac  si  is  sine  ullo  filio  iiliave  dtta- 
sisset:  cum  duos  duasve  heredes  reliquerat,  tertia  pars  dett- 
batur  patrono  :  si  très  reliquerat,  repellebatur  patronus'J.S^d 
nostra  constitutio  ',  quam  pro  omnium  notinne  Graeca  linpw 
compendioso  traclatu  habito  composuimus.ita  hujusmodi  ac• 
sas  deiini vit,  ut  si  quidem  libertus  vel  liberta  minores  conte- 
nants sint,  id  est  minus  centum  aureis  habebant  substantif 
(sic  enim  legis  Papiae  summum  interprétât)  sumus.  ut  pr* 
mille  sestertiis  unus  aureus  computetur),nullum  locum  habei: 
patranus  in  eorum  successionem,  si  tamen  testamentum  f#«- 
rint.  Sin  autem  intestati  decesseriut  nullo  liberorom  relief 
tune  patronatus  jus,  quod  erat  ex  lege  duodecim  tabulante. 
inUgrum  reservavit.  Cum  vero  majores  centenariis  sint.  =i 
heredes  vel  bonorum  possessores  liberos  habeant  sive  uniiic 
sive  plures  cujuscumque  sexus  vel  gradus,ad  eos  succession?  α 
parentum  deduximus,  omnibus  patronis  una  cum  sua  progea  " 
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;motis.  Sin  autem  sine  liberis  deceeeerint,  si  quidem  inte- 
ati.ad  omnem  hereditaLem  patronospatronaaque  vocavîmus  ; 
vero  test&mentum  quidem  fecerint,  patronoa  autem  vel  pa 
onas  praeterierint,  cum  nullos  liberos  haberent  vel  habentes 
ds  exheredaverint,  vei  mater  sive  avus  maternus  eos  prae- 
srierit,  ita  ut  non  possint  argui  inofficiosa  eorum  testaments  : 
inc  ex  nostra  constitutione  per  bonorum  possessionem  contra 
ibulas  non  dimidiam,  ut  ante,  sed  tertiam  partem  bonorum 
berli  consequantur,vel  quod  deest  eis  ex  constitutione  no  s  Ira 
epleatur,  si  quando  minus  tertia  parte  bonorum  suorum  11- 
ertus  τβί  tiberta  eis  reliqueriut,  ita  sine  onere,  ut  nec  liberis 
berti  libertaeve  ex  ea  parte  1  épata  Tel  ûdeicommissa  prae- 
tentur,  sed  ad  cuberedes  hoc  onus  redundaret:  mullis  aliia 
isibus  a  nobis  in  praefata  constitutione congregnlis,  quos  ne- 
îssarios  esse  ad  hujuemodi  juris  dispositioneni  perspeximus  : 
t  tam  patroni  patronaeque  quam  liberi  eorum  nec  non  qui 
χ  transverso  latere  veniunt  usque  ad  quintum  gradum  ad 
.icceasionem  libertorum  TOCentur,  sicut  ex  ea  constitutione 
iteilegendum  est  :  ul  si  ejusdem  patroni  vel  patronae  vel 
uorum  duarum  pluriumve  sint  liberi,  qui  proximior  est,  ad 
berti  seu  lîbertae  vocetur  snccessionem  et  in  capita,  non  in 
tirpes  dividafur  successio,  eodem  modo  et  in  his  qui  ex  trans- 
erso  latere  veniunt  servando.  Paene  enim  consonantia  jnra 
laenuïtatis  et  libertinitatis  in  successionibus  fecimus.  4.  Sed 
aec  de  his  libertinis  hodie  dicenda  sunt,  qui  in  civitatem 
omanam  pervenerunt,  cum  nec  sunt  alii  liberti  simul  et  de 
iticiis  et  Latinis  sublatis,  cum  Latinorum  legitimae  succes- 
ionesnallae  penitus  erant,  qui  licet  ut  liberi  vitam  suam 
eragebant,  altamen  ipso  ultimo  spiritti  simul  animam  atque 
bertatem  amittebant,  et  quasi  servorum  ita  bons  eorum  jure 
uodammodo  peculii  ex  lege  Junia  mauumissores  detinebant. 
'ostea  vero  senatns  consulte  Largiano  cautum  fueral,  ut  liberi 
îanumissohs  non  nominatim  exheredati  facti  extraneis  hère- 
ibus  eorum  in  bonis  Latinorum  praeponerentur.  Quibus  su- 
ervenit  etiam  divi  Trajani  edictum,  quod  enndem  hominem, 
i  invito  Tel  ignorante  palrono  ad  civitatem  Tenire  ex  bene- 
cio  principes  featinavit,  faciebat  vivura  quidem  civem  Etoraa- 
um,  Latinum  autem  morientem.  Sed  nostra  constitutione  ' 
'ropter  hujusmodi  condicionum  vices  et  alias  difficultates  cum 
pais  Latinis  etiam  legem  iuniam  et  eenatus  consultum  Lar- 
;ianum  et  edictum  divi  Trajani  in  perpetuum  deieri  censuimus, 
il  omnes  liberti  civitate  ftomana  Truantur,  et  mirabili  modo 
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quihusdam  adjectionibus  ipsas  vias,quae  in  Latinitatem  dort- 
liant,  ad  civitatera  itomanam  capieudatn  transposuimos. 

VIII.    DE  ADSIGKATIONB  MBEHTORUM  *  . 

In  lumma  quod  ad  bona  libertorum  admonendi  suiui- 
senatum  censuisse,  ut  quamvis  ad  ornnes  patroni  libéra*,  ς. 
ejusdem  gradus  sint,  aequ aliter  bona  libertorum  pertineirr 
ta  m  en  liceret  partnti  uni  ex  liberis  adsifinare  lîbertum,  ;' 
post  mortem  ejus  solus  is  patron  υ  s  habeatur,  cui  adsiguàiv 
est,  et  ceteri  liberi,  qui  ipsi  quoque  ad  eadem  bona  nnlla  xi- 
signalione  in tervenierUe  pari  ter  admi  Itèrent nr.nili  il  juris  in  h> 
bonis  habeant.  Sed  ita  demum  pristinum  jus  recipinnt,  si  - 
cui  adsignatus  est  decesserit  nullis  liberis  relictis.  1 .  Nec  U: 
tum  lîbertum,  sed  etiam  liberlam.et  non  tan  tu  m  filio  nepoti-  , 
sed  etiam  filiae  neplive  adsignare  permïttitur.  2.  Daturauiic, 
haec  adsignandi  facilitas  ei,  qui  duos  pluresve  liberos  îiijoiï- 
state  habebit,  ut  eis,  qnos  in  potestate  habet,  adsignare  e. 
lîbertum  libertamve  liceat.  Linde  quaerebatur,  si  eum  cuu: 
signaverit  postea  emancipaverit,  num  evanescat  adsignali'' 
Sed  placuil  evanescere,quod  et  Juliano  et  aliis  plerfsque  visnt 
est.  3.  Nec  inlerest,  testamento  quis  adsignet  an  sine  te>*  ■ 
mento  :  sed  etiam  quibuscumque  verbis  hoc  palronis  perraïui- 
tur  facere  ex  ipso  senatus  consulte,  quod  Claudianis  temiu- 
ribus  factura  est  Suillo1  Itufoet  Ostorio Scapula  consuiibu? 
V1III.  Dr  ho.nouum  possession  ι  bus  *. 

Jusbonorum  possessions  introduclura  esta  praeloreemo- 
dandi  veteris  juris  gratia.  Nec  solara  in  intestatorum  hertdi- 
tatibus  velus  jus  eo  modo  praetor  emendavit,  sien  t  supra  d:'- 
tum  est, sed  in  eoruni  quoque, qui  testamento  facto  decesseriui. 
Nam  si  alienus  postumus  hères  fuerit  institutus,  quam.i- 
hereditatem  jure  civil!  adiré  non  poterat,  cum  inslitutioDoi 
valebat, honora  ri  ο  tamen  jure  bonorum  possessor  eDiciebxtur. 
videlicet  cum  a  praetore  adjuvabatur  ;  sed  et  bic  e  nœtr: 
constittilione  *  hodie  recle  beres  inslituitur,  quasi  et  j  ure  en... 
non  incognitus.  i.  GAliquando  tamen  neque  emeodaudi  ney.- 
impugnaiidi  veteris  juris,  sed  magis  confirmandi  Rralia  pul.:- 
cetur  bonorum  poNsessionem.Nam  il  lis  quoque, qui  recle  iu:< 
testamento  beredes  instituti  sunt.datsecundum  tabulas  bcn>- 
rum  possessionera  :  item  ab  intestalo  suoa  h ère des  et  adgoiu? 

1.  Cf.  a,  88,  4.  —  î.  !>..  38.  4,  1,  /ir.  : 'Vïlleo•  :  cf.  ftfomnsta.  U 
Hnins.  p.  tHÛ.  —  3.  Entre  4]  ot  41!  après  J.-C.  —  i.  Cf.  (Jnios.  3,  ii-> 
t)..  37.  1-13.  C  .  fi,  «-io.  —  B.C.,  6,  48.  I.    -fi.Gaiiw.  3,  33  b,  34. 
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ad  bonorum  possessionem  vocat  ;  sed  et  remola  quoque  bono- 
rum  possessions  ad  eos  hereditaspertinet  jure  civil!.  2.'  'Quos 
autem  praetor  solus  vocat  ad  hereditatera,heredes  quidem  ipso 
jure  non  fiunt  (nain  praetor  heredem  lacera  non  potest  ;  per 
liiirem  enira  tau  tu  m  vel  aimîlem  juris  constitutions  eu  heredea 
fiunt,  veluli  per  senalus  consultant  et  constitutiones  princi- 
pales), sed  cunt  eis  praetor  dat  bonorum  possessione  m,  loco 
heredum  coustituunluretvocantur  bonorum  possessores.  Ad- 
huc  autem  et  alios  complures  gradus  praetor  fecit  in  bonorum 
possessionibus  dandis,  dum  id  afiebat,  ne  quis  sine  successore 
moriatur'  ;  nam  angustissirais  finibus  constitutum  per  legem 
duodecim  tabula  ru  m  jus  percipiendarum  bereditatum  praetor 
ex  bono  et  aequo  dilatavit .  3.  Sunt  autem  bonorum  posses- 
siones  ex  testamento  quidem  hae.  Prima,  quae  praeleritis 
lîberis  datnr  vocaturque  contra  tabulas.  Secunda,quam  omni- 
bus jure  scriptisheredlbus  praetor  polliceturideoque vocatur 
secundum  tabulas.  Et  eu  m  de  teslumentis  prïus  locutus  es), 
ad  intestatos  transitum  fecit.  El  primo  loco  suis  heredibuset 
bis,  qui  ex  edicto  praetoris  suisconnumerantur,  dat  bonorum 
possessionem  quae  vocatur  unde  librri.  Secundo  legîlimts 
lieredibus. Tertio  decem  personij.qua»  extraneo  manumissori 
praeferebat  (sunt  autem  decem  personae  hae  :  pater  mater, 
avus  avia  tam  paterni  quam  malerni,  item  filius  fil ïa,  nepos 
nepiis  tam  ex  lilio  quam  ex  lilia,  frater  soror  sive  cou  sa  η - 
puinei  she  uterini).  Quarto  cognatis  proximis.  Qainto  rai 
quah  sx  FAWir.iA.  Sexto  patrono  et  patronae  iiberisque  eorum 
et  parentibus.  Septîmo  viro  et  uxori.  Octavo  cognatis  manu- 
mi  sso  ri  s.  4.  Sed  eas  quidem  praetoria  induxit  jurîsdictio.Nobis 
tamen  nihil  incuriosum  praetermissum  est,  sed  nostris  consti- 
tution! bus  omnia  corriger  tes  CoaitA  tabulas  quidem  et  secun- 
duu  tabulas  bonorum  possessiones  admisimus  ntpote  necessa- 
rias  constitutas,  nec  non  ab  intestato  unde  libebi  et  unde 
lrgitwi  bonorum  possessiones.  5.  Quae  autem  in  praetoris 
edicto  quinto  loco  posita  Tuerai,  id  est  unde  deceu  pbrsonae, 
eam  pioproposiloetcompendiososermone  supervacuam  osten- 
dimus;cum  enimpraefata  bonorum  possessio  decem  personas 
praeponebat  extraneo  manumissori, nostra  consLitutio  J,quarn 
île  émancipations  liberorum  feci mus, omnibus  parentibus  eis- 
demque  manumissoribu9  contracta  fîdueia  manumissionem 
facere  dédit,  ut  ipsa  manumissio  eorum  hoc  in  se  habeat  pri- 
vilegîum  et  superracua  Dat  praedîcta  bonorum  possessio. Sub- 
lata  igitur  praefata  quinta  bonorum  possessione  in  (rradum 

I,  Cf.  Gains,  3,  3Î-.ÎÎ.  -î.  C.  H,  SB  ΙΓιβ),  Β. 
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ejus  sextam  antea  bonorum  possessionem  reduximus  et  quir.- 
tam  fecimus,  quam  praetor  proximis  co;;natis  pollieelir.  ( 
(5).  Curaqne  antea   septimo  loco    fuerat    bonorum    poesess:- 

TUSI    QUAK    EX    FAIIJLIA    Ct      OCtSTO      DSDÏ    LIBERI  PATKOJU        PATHOJH- 

u/UE  et  parentes  kobom,  utramque  per  constitution* m  tUtstms . 
quaia  de  jure  palronatus  fecimus,  penitus  vacuavimus:  cc£ 
eiiim  ad  simili  tudinera  successionis  ingenuorum  libertinorci 
successiones  posuimus,  quas  usque  adquintum  Lantomicw: 
pi'adum  coartavimu9,utsit  altquainteringenuos  et  libei-tos dif- 
fère» Lia,  BufQciunt  eis  tam  contra  tabulas  bonorum  posses.*:! 
quam  unde  LEGiTiMi  et  uhde  coGttATi,  ex  quibns  possint  sa* jan 
vindicare,  omni  scrupulositate  et  inexlricabili  errnre  duarnn 
istarum  bonorum  possessionum  resoluta.  7  (6).  Aliam  »ero  bo- 
norum possessions  m,  quae  unde  vih  et  mon  appellaturei  noi-t 
loco  inter  veteres  bonorum  possessione*  pu sita  fuerat,  et  ia 
suo  vigore  servaïimus  et  altiore  loco,  id  est  sexto,  eam  posui- 
mus, décima  veteri  bonorum  possessione  quae  erat  ukdï  :  - 
gnati  hatiumissoris  propler  causas  euarratas  merito  sublata  :  li 
sei  tantum  modo  bonorum possessionesordinarïae  permanent 
suo  vigore  pollen  tes,  8  (7).  Septima  eas  secuta,  quam  option 
ralione  praetores  întroduxerunt.  Novissime  enim  promittihu 
edicto  bis  etiam  bonorum  possessio,  quibns  ut  detur  lepeir! 
senatus  cousulto  vel  constitutione  comprehensum  est,  quan 
neque bonorum  possession]  bus  quae  ab  inteslatoveniunlneqw 
eis  quae  ex  testa  m  en  to  sunt  praetor  stabili  jure  conuumeraii'-. 
sed  quasi  ultimum  et  exlraordinarium  auxilium,  prout  i*f 
exigit,  accommodavit  sciiicel  his,  qui  ex  legibas  senatus  cou 
sultis  conatitutionibus  principum  ex  novo  jure  vel  ex  testa- 
mento vel  ab  intestat  ο  veniunt.  9(8).  Cum  igitur  plures  specit- 
successionum  praetor  introduxîsset  easque  per  ordinem  Λ&- 
posuisset  et  in  unaquaque  specie  successionis  saepe  plurc 
extent  dispari  gradu  personae  :  ne  actionescreditorum  diïî- 
rantur,  sed  haberent  quos  convenirent,  et  ne  facile  in  posses- 
sionem bonorum  defuucti  mittantur  et  eo  modo  sibi  consolè- 
rent, ïdeo  petendae  bonorum  possession!  certum  tempe: 
praeflnivit.  fit;.  Libéria  itaque  etparenlibus  tam  naturalisa?  | 
quam  adoptivjs  in  peteuda  bonorum  possessione  anni  spaliun. 
ceteris  centum  dïerum  dédit.  10.  Et  si  intra  hoc  tempus  ali- 
quis  bonorum  possessionem  non  petierit,  ejusdero  gradus  p*:• 
sonis  adcrescit  :  vel  si  nerao  sit,  deinceps  ceteris  proinde  to- 
nuruni  possessionem  ex  successorio  edicto  pollicetur,  acsi» 
qui  praecedebat  ex  eo  numéro  non  esset.  Si  nuis    itaque  i- 

1.  C  fi.  4,  4. 
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latam  sibi  bononim  possessionera  répudiaient,  non  quousque 
tempus  bouorum  possession)  praefinitum  excesserit  exspecta- 
tur,  sed  slatim  ceteri  ex  eodem  edicto  admittuntur.  il.  In 
petenda  autem  bonorum  poeseasioue  dies  utiles  si  η  gui  i  consi- 
derantur.  13  (10).  Sed  bene  anteriores  principes  et  buic  causae 
providernnt,  ne  quis  pro  petenda  bonorum  possessione  curet, 
sed  quocuraque  modo  si  adraittentis  eam  indicium  intra 
statut*  tamen  teœpora  ostenderit,  plénum  habeat  earum 
beneficium. 

X.  De  adqdisitione  peh  aorogatio.nem  >. 
9  'Est  et  alterîus  generis  per  uniiersitatem  successio,  quae 
neqne  legs  dtiodecim  tabularum  neque  praetoris  edicto,  sed 
eo  jure,  quod  consensu  receptum  est,  inlroducta  est.  1.  Ecce 
enim  cum  pater  f  amilias  sese  in  adrogationem  dat,  oranes  res 
ejus  corporales  et  incorporâtes  quaeque  ei  debitae  sunt  adro- 
f>atori  an  te  quidem  pleno  jure  adquirebantur,exceptis  his  quae 
per  capitia  deminutionem  pereunl,  qualessuntoperarumobli- 
gat.iones'  et  jus  adgnationis.  Usus  etenim  et  usus  fructua 
licet  his  antea  cannumerabantur,  attamen  capitis  deminutione 
roinima  eos  toi  11  nostra  prohibait  eonstitutio  '.  2.  Nunc  autem 
nos  eandem  adquiaitionem,quae  per  adrogationem  fiebat,coar- 
tavimua'ad  similitudinem  uaturalium  parentum;nihil  etenim 
aliud  nisi  tantummodo  usus  truc  tus  tam  naturalîbua  patrîbus 
quam  adoptîvis  per  iilios  familias  adquiritur  in  his  rébus  quae 
extrïnsecus  flliis  obveniunt,  domiuio  eis  integro  servato  ;  mor- 
tuo  autem  filio  adrogato  in  adopliva  familia  etiam  dominium 
ejus  ad  adrogatorem  transit,  nisi  supersint  aliae  personae, 
quae  ex  nostra  eonstitutio  ne  '  patrem  in  his  quae  adquiri  non 
possunt  antecedunt.  3.  Sed  ex  diverse  pro  eo,  quod  is  debuit 
qui  se  in  adoptionem  dédit,  ipso  quidem  jure  adrogator  non 
tenetur,  sed  noraine  tilii  conrenîetur  et,  si  noluerît  eum  défen- 
de re,  permittitur  creditoribus  per  compétentes  noatros  magis• 
tratus  bona,  quae  eorum  cum  usu  fructu  futura  fuissent,  si 
se  alieno  juri  non  subjecîssent,  possidere  et  legitimo  modo  ea 
disponere. 

XI.  De  eo  cet  LIDERTATIS  CAUSA  ΠΟΝΑ  ADDICUNTUR. 

Accessit  novus  casus  successionia  ex  constitutione  divi 
Marci.  Nam  si  hi,  qui  liberlatem  acceperunt  a  domino  in 
testamento,  ex  quo  non  adilur  hereditas,  velint  bona  sibi  ad- 
dici  libertatium  conservandarum  causa,  audiuntur.  Et  ita  re- 

1.  Cf.  Goius,  3,  8Î-84.  —  S.  Gnius,  3,  83.  S3,  —  3.  C.  3,  33.  16.  — 
4.  C,  LU,  6.-5.  C,  β,  59.  H. 
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scriplo  divi  Marci  ad  Popilium  Rufiim  contmetur.  i .  Verbï  r*- 
scripti  ita  se  habent  :  'Si  Virginio  ValenLi,  qui  testamento ii « 
libertatem  quibusdam  adseripsit,  îiemine  successore  ab  ial•- 
stato  existante  in  ea  causa  bona  esse  coeperunt,  ut  venin  dt- 
beant:  »,  cujus  de  ea  re  notio  est,  aditus  ratiouem  desiden! 
tui  habebit,  ut  libertatium  tain  earum,  quae  directe,  quin 
earum,  quae  per  speciem  iideicommissi  relictae  suiii,  tueu- 
dariim  gratia  addicantur  Libi,  si  idonee  creditoribus  caten? 
de  solido  quod  cuique  debetnr  solvendo.  Et  hi  quidem,  qui- 
bus  directa  libertas  data  est,  perinde  liberi  erunt,  ac  si  beit- 
ditas  adita  esset  ;  hi  autem,  quosberes  rogatus  est  manami; 
lere,  a  te  libertatem  consequantur:  ita  ut  si  non  alia  coodi- 
cione  vêtis  bona  tibi  addici,  [quant  ut]'  etiam  qui  direth 
libertatem  acceperunttui  liberti  fiant,  nam  huic  etiam  toIuh- 
tati  tuae,  si  ii  de  quorum  statu  a  gitur  conseil  liant,  anctoriti- 
tem  nostram  accommodamus.  Et  ne  hujus  rescriptïonis  noi- 
trae  émolument  ii  m  alia  ratione  irrîtum  fiât,  si  fïscus  bos^ 
agnoscere  voluerit  :  et  bi  qui  rébus  nostris  attetidunt  scie-. 
coin  modo  pecuniario  praeTerendam  liberlatîs  causam  et  iu 
bona  cogenda,  ut  libertas  his  salva  ait,  qui  eam  adipisci  ρ  ■ 
tueront,  si  heredi  tas  ex  testamento  adita  esset'.  2.  Hoc  rescnp- 
to  subventum  est  et  libertatibus  et  defunctis,  ne  bona  eonra 
a  creditoribns  poseideantur  et  veneant.  Certe  si  fuerinl  ex  bu 
causa  bona  addicla,  cessât  bonorura  venditio;  eilitit  eniu. 
defuncli  defensor,  et  quidem  idoneus,  qui  de  solido  credilon- 
bus  cavet.3.  [nprimis  hoc  rescriptum  to tiens  locum  babet,  qi. 
tiens  testamento  libertates  datae  sunt.  Quid  ergo  *  'si  quis  io- 
testatus  d  ecedens  codicillis  libertates  dederit  ne  que  adita  f 
ab  intestalo  hereditas  ?  Favor  constitutionis  débet  locum  b.- 
bere'.  Certe  si  testatus  decedat  et  codicillis  dederit  libertatr.T 
competere  eam  nemini  dubiura  est. 4. Tune  constitution!  locui. 
esse  verba  ostendunt,cum  nemo  successor  ab  intestalo  eiUti  j 
>  'ergo  quamdiu  incertum  sit,  utrum  existât  an  non,  cessai'.'  , 
constitutio  :  si  certum  esse  coeperit  neminem  extare,  tune  er.ï 
constitutioni  locus.  5.  Si  is,  qui  in  integrum  restitni  pot**',  j 
abstinuit  se  ab  hereditate,an,  quamvispotestin  integrum  rr*:-  ι 
tui,  potest  admitti  constitutio  et  addîctio  bonorum  tieri  ?Qei  l 
ergo,  si  post  addictionem  libertatura  cûnservandarum  cw- 
factam  in  integrum  sit  restituais?  Utique  non  eril  dicend^c 
revocari  libertates,  quae  semel  competierunt'.e.  Haec  eonst 
tutio  libertatum  tuendarum  causa  introducta  est  :  erpo  si  lit•'" 

1.  'ynnm  m'clTm-fiinr  Momiiu.cn  i-l  At-rnrla».  -  9.  /)..#!,  5.îl 
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laies  nullae  siut  dalae,  cessai  constilutio.  Quid  eryo,  si  vivus 
dédit  libellâtes  vet  mortis  causa  et,  ne  de  boc  quaeralur, 
utrum  in  fraudem  credîtorum  an  non  factum  ait,  idcirco 
velint  addici  sibi  bona,  an  audiendi  sunt?  Et  magie  est,  ut 
audiri  debeanl,  etsi  déficient  verbaconstitutionis.  T.Sedcum 
multas  divisiones  fjusmodi  conetitutioni  déesse  perspexiinus, 
lata  est  a  nobis  plenissimaconstitutio  ',  in  quam  multae  spe- 
cies collatae  eunt.quibusjus  hujusmodi  successionis  plenissi- 
mum  est  efiectum,quas  ex  ipsa  tectione  constitution]  s  potest 
qui  s  cognoscere. 

XII.  De  succession  β  us 

VEHDIT10NE»  ET  El 

Erant  an  te  praedictam  successionem  olim  etaliae  per  uni- 
versilatem  successiones.  Qualis  fuerat  bonorum  emptio,  quae 
de  bonis  débitons  vendendis  per  multas  ambages  fuerat  intro- 
ducta  et  tune  locumhabebat,  quando  judicia  ordinaria  inusu 
fuerunt  ;  sed  cum  eitraordinariis  judiciis  poste  ri  tas  usa  est, 
ideo  cum  ipsîs  ordinariis  judiciis  etiam  bonorum  vendiliones 
eispiraverun t  et  tantummodo  creditoribus  datur  officio  judicis 
bona  possidere  et  prout  eis  utile  visum  fuerit  ea  disponere, 
quod  ex  latioribus  dig-estorum  libris  perfectius  apparebit. 
<  .  Erat  et  ex  senatus  consulto  Claudiano  miserabilis  per  uni- 
versitatem  adquisitio,  cum  libéra  raulier  servili  amoie  bac- 
chata  ipsam  libertatem  per  senatus  consultum  amittebat  et 
cum  libertate  substantiam  :  quod  indiguum  nostristemporibus 
esse  existimantes  et  a  nostra  civilate  deleri  et  non  iuseri  nos- 
tris  digestis  concessimus. 

XIII.  De  OBLIGATION! bus  *. 
* 'Nunc  transeamus  adobligaliones'.Obligatio  est  juris  vin- 
culum,  quo  necessitate  adstringimur  alicujus  solvendae  rei 
secundum  nostrae  civitatis  jura.  I.  Omnium  autem  obligatio- 
num  summa  dirisio  in  duo  gênera  diducitur:  namque  aut  civi- 
les sunt  aut  praetoriae.  Civiles  sunt,  quae  aut  legibus  consti- 
tutae  aut  certe  jure  civil)  comprobatae  sunt.  Praetoriae  sunt, 
quas  praetor  ex  sua  jurisdictione  consti  tait,  quae  etiam  bono• 
rariae  vocantur.  2.  Sequens  dmsio  in  quattuor  species  didu- 
citur :  aut  enim  ex  contractu  sunt  aut  quasi  ex  contracta  aut 
ex  maleficio  aut  quasi  ex  maleficio.  Priusest,  ut  de  bis  quae 
ex  contracta  sunt  dispiciamus.  Harum  aeque  quattuor  species 

1.  C-  7,  î,  15.  -  S.  Cf.  Golua,  3,  77-S1.  -  3.  Cf.  Gains,  3.  88-88- 
/>.,  M,  7.  C,  4,  10.   —  i.  Gains,  3,  »i. 
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surit:  aut  enivn  re  contrahuntur  aut  verbis  aut  litteris  aci 
consensu,  De  quibus  singulis  dispiciamus. 

XIII1.  Qdibus  ihobis  bg  contrahitub  obligatio  '. 
l 'Re  contiAhitur  obligatio  veluti   mutui  datione.    Mute; 
aulera  obligatio  in  bÎB  rébus  consistit,  quae  pondère  numéro 
mensurave  constant,  veluti  vino  oleo  frumento  pecunia  nu- 
merata'  aère  argento  aaro,  3  'qtias  res  aut  numenndo  ιοί 
metiendo  aut  pendendo  in  hoc  dam  us,  ut  accipientium  fiant 
et  quandoque  nabis  non  eaedem  res,  sed  aliae  ejusdem  naturae 
et  qualitatia  reddantur.  Unde  etiam  mutuunt  appellatam  ait. 
quia  ita  a  me  tibi  datur,  ut  ex  meo  tuum  fiât'.  Ex  eo  contracta 
nascitur  actîo  quae  vocatur  condictio.  1 .  *  'Is  quoque,  qui  non 
debitum  accepit  ab  eo  qui  per  errorem  solvit,  re  obligatur'  : 
daturque  agenti  contra  euro  propter  repetitionem  condictim 
actio.  *Nam  proinde  ei  condici  potest  si  ρληετ  bom  dabe  woi- 
tkiie  ac  si  mutuum  accepisset  ;  unde  pupillns,  si  ei  sine  tutorii 
auctoritate  non  debitum  per  errorem  datum  est,  non  teuttsr 
indebiti  condictione  non  magis  quam  mutui  datione.  Sed  b>H 
species  obligationîs  non  videtur  ex  contracta  consistera,  cdd 
is,  qui  solvendi  animo  dat,  magis  distrahere  voluit  negotium 
quam  contrahere'.  S.  c  Item  is  cui  res  aliqua  utenda  datur,  id 
est  commodalur,  re  obligatur  et  tenetur  commodati  action*. 
Sed  is  ab  eo,  qui  mutuum  accepit,  longe  distat;  namqne  non 
ita  res  datur,  ut  ejus  fiât,  et  ob  id  de  ea  re  ipsa  restituent 
tenetur.  Et  isquidem  qui  mutuum  accepit,  si  quolibet  fortuite 
casu  quod  accepit  amiserit,  veluti  incendio  ruina  naufracio 
aut  latronum  hostiumve  incuvsu,  nihilo  minus  obi  ig»  tus  per- 
manet.  At  il  qui  utendum  accepit  sane  quidem  exactamdiii- 
gentiameustodiendaereipraestare  jubetur  necsufficiteitantiK 
diligentiam  adhibuisse,  quantam  suis  rébus  adeibere  solitl• 
est,  si  modo  alius  diligentior  poterit  eam  rem  custodire,  sed 
propter  majorera   vim  roajoresve  casus  non  tenetur,  ai  mode 
non  bujus  culpa  is  casus  intervenant  :  alioquin  si  id,  qned. 
tibi  commodatum  est,  peregre  ferre  tecum  malueris  et  vel  in- 
cursu  hostium  praedonumve  vel  naufragio  amiseris,  dubium 
non  est,  quinde  restituenda  ea  re  teuearis.  Commodata  auteo 
res  tune  proprie  tutellegitur,  si  nulla  mercede  accepta  vel  coa- 
stitula  res  tibi  utenda  data  est. Alioquin  mercede  intervenieuv 
locatus  tibi  usus  rei  videtur  ;  gratuitum  enim  débet  esse  com- 
modatum. 3.  Praeterea  et  is,  apud  quem  res  aliqua  deponitur. 

t.  Cf.  Gaius,  3,  90.  91.  -  S.  Gaius.  L.  grtr.tolt.  (fl.,44,  7.  I.Î.- 
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re  obligatur  et  actioae  depoeiti,  qui  et  ipse  de  ea  re  quam 
accepit  restîtuenda  tenetur.  Sed  is  ex  eo  solo  tenetur,  si  quid 
dolo  commiserit,  culpae  autem  nomine,  id  esl  desidiae  atque 
neslegentiae,  non  tenetur  :  itaque  securus  est,  qui  parum  dilï- 
genler  custoditam  rem  furto  amiait, quia, qui  neglegenti  amico 
rem  cuatodîendara  tradit,  saae  facilitati  id  imputare  débet. 
4.  Creditor  quoque  qui  pignus  accepit  re  obligatur,  qui  et  ipse 
de  ea  ipsa  re  quam  accepit  restîtuenda  tenetur  actione  pigne- 
raticia.  Sed  quia  pignus  utriusque  gratia  datur,  et  débitons, 
quo  magis  ei  pecunia  crederetur,  et  créditons,  quo  inagis  ei 
in  tuto  ait  creditum,placuit  sufficere,quod  ad  eam  rem  custo- 
diendam  exact  a  m  diligentiam  adhiberet:  quam  si  praestiterit 
et  aliquo  fortuitu  casu  rem  a  misent,  securum  essenec  impe- 
diri  creditum  petere. 

XV.  De  vebbobum  obligations1. 
~2  'Verbisobligatiocontrahiturexinterrogationeet  respons», 
cuiii  quid  dari  fierive  no  bis  stipulamur'.Ex  qua  duae  proficis- 
cuntur  action  es,  tam  condictio,  si  certa  sit  stipulatio,  quam 
ex  stipulatu,  ai  incerta.  Quae  hoc  nomine  inde  utitur,  quiae 
stipulum  apud  veteres  fimium  appellabatur,  forte  a  stipite 
descendens. 

1.  Ια  hac  re  olim  talia  verba  tradita  fuerunt  :  spondbs'î 

SPONDBO;  ΡΚ0ΗΠΤ13?  PR0M1TTO  ;  PIDEPROIHTTIS  ?  FIDgPRttMlTTO  ;  Fl- 
DRJUBVS  t  fiokjubïo  ;  dahis  ?  DABO  ;  FACIES  ?  FAClAH.Utrum  autem 

Latina  an  Graeca  vel  qua  alia  lin^ua  stipulatio  concipiatur, 
η  ihil  interest.scilicet  si  uterque  stipulai!  tium  iutellectum  hujus 
linguae  habeat  ;  nec  uecesse  est  eadem  linguautrumque  uti, 
sed  sufQcit  congruenter  ad  interrogatum  respondere  :  quin 
îtiam  duo  Graeci  Latina  lingua  obligaLionem  contrahere  pos- 
suot.  Sedhaec  sollemnia  verba  olim  quidem  in  usu fuerunt; 
jostea  autem  Leoniana 1  constilutio  lata  est, quae  sollemuitate 
rerboniinsublata  sensumet  consonantem  intellectum  ab  utra- 
iue  parte  solum  desiderat,  licet  quibuscumque  verbis  exprès- 
sus  est. 

2.0mnis  stipulatio  aut  pure  aut  in  diem  aut  sub  condîcione 
fit:  pure  veluti  qdiboub  aubeob  darb  sposdbs  ?  idque  cou- 
fcstim  peti  potest.  In  diem,  cam  adjecto  die  quo  pecunia 
!0|vatur  stipulatio  fit  :  veluti  dkcku  auheos  prihis  kalendis 
mabtiis  dabe  spondes  ?  ;  id  autem,  quod  in  diem  stipulamur, 
ttatim  quidem  debotur,  sed  peti  prius  quam  dies  veniat  non 

us,  L.  2  rcr. 
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pulest  :  ac  ne  eo  quidam  ipso  die,  in  que  m  stipulatio  fatis 
est,  peli  polest,  quia  lotus  dîes  arbitrio  solventis  tribui  Jel^t. 
Neque  enim  certum  est  eo  die,  in  quem  promissum  est,  datnn 
non  esse,  priusquam  praelereat.  3.  At  si  ila  stipuleris  :  decii 
aureos  anndos  quoad  vi  van  dame  s  von  des  ?,  et  pure  farlj 
ubliyatio  intellegîlur  et  perpeluatur,  quia  ad  lempus  rfeber 
non  potest.  Sed  hères  petendo  pacti  exceptione  submovebilu'. 

4.  Subcondicione  stipulation!,  cura  inaliquemeasam  difTn  lui 
obliijatio,  ut,  si  aliquid  factum  fuerit  aut  non  fueri t,  stipulai* 
commiltatur,  veluti  31  titius  consul  cactus  fuemt,  ocis•..'.- 
aureos  κλβι  sposDES ?  Si  quis  ita  stipuletur:    91  in   capitouii 

NON  ASCENDEEO,    dare    SPONDES?    perinde    erit,   ac  si  stipulai.- 

essetcum  morietnr  dari  sibi.  Ex  condicionali  stipulatio- 
tantum  spes  est  debitum  iri,  eamque  ipsam  spem  transnut'j- 
mus,  si,  priusquam  condicio   existât,  mors  nobis  contigeril 

5.  Loca  etiain  inseri  stipulationi  soient,  veluti  cabth  îgins  Dirt 
spo?ides  ?  :  quae  stipulatio  licet  pure  fleri  videatur,  lamen  κ 
ipsa  habet  tempus  injeclum,  quo  promissor  utatur  ad  peci- 
niam  Carthagine  dandaui.  Et  ideo  si  quis  ila  Ilomae  stipj- 
letur  :  HODiK  carthagine  dare  spondbs  ?  inutilis  erit  stipulatio. 
cumimpossîbilis  sit  repromissio.  Θ.  Condiciones,  quae  ad  pria- 
ient u  in  ve]  ad  praesens  tempus  referunlur,  aut  statim  im  ; 
mant  obligationem  aut  omnino  non  differunl  :  veluti  si  rm-.i 
consul  fuit  vol  si  mîetiijs  viviT,  imbu  spondbs?  nam  si  ea  lli 
non  sunt,  nihil  valet  stipulatio:  sin  aulem  ita  se  bab*nt 
statim  valet.  Quae  enim  per  rerum  naturam  certa  sunt,  no: 
moranlur obligationem,  licet  apud  nos  incerta  sint. 

7.  Non  solum  res  in  stipulatum  deduci  possunt,  sed  élite 
facta  :  ut  si  stîpulemur  fieri  aliquid  Tel  non  fleri.  El  inhnjc- 
modistipulationibus  optimum  erit  poenam  subjicere,  ne  qiiar 
titas  stipulationisin  incerto  sit  ac  necesse  sit  actoii  prfbir- 
quidejus  intersit.  Itaque  si  quis  ut  Bat  aliquid  stipuletur. π 
adjici  poena  débet:  si  ita  factuh  non  ehit,  tum  poesak  soi  m 
pecih  aurkos  dare  spondes?  Sed  si  quaedam  fieri,  quaedsL 
non  fleri  una  eademque  conceptione  stipuletur,  clausnla  rr: 
hujusmodi  adjicienda:  si  adversus  ea  factum  emt,  site  u• 
ita  factuh    non  erit,  tunc  poknae  ν  omise  uecem  aureos    :■«> 

SPONDES? 

XVI.  De  duobus  reis  stipulandi  et  pbohittendi  '. 
Etstipulandi  et  promittendl  duo  pluresve  rei  fieri  pow-i 

1.  Cf.  U..  H.  2,  (.'.,  κ,  40. 
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ipulandi  ita,  si  posl  omnium  imeirogalionem  promissorre- 
iondeat:  spondbo.  Ut  pula  cum  duobus  separatim  stipulan- 
ts ita  promissor  respondeat  :  utbique  vesthuh  dabe  spondeo  ; 
ι  m  si  prius  Titio  spoponderit,  deinde  alio  interrogante  spon- 
;a  t,  alia  atque  alia  erit  oblipatio  nec  creduntur  duo  rei  stipu- 
ndi  esse.   Duo  pluresve  rei  promiltendi  ita  flunt  '  :  Masvi, 

IINQUE  AUREOS    DARE  SPOKDES  ?  SRI   EOSDSK  QUINQUE    AUHEOS  DARB 

ondes  ?  respondeaut  singuli  separatim  :  spoxdio.  1.  Ex  hujus- 
ocli  obligation! bus  et  stipulantibus  solidum  singalis  débet  ur 
.  promittentes  singuli  in  solidum  tenentur.  In  u  traque  tamen 
>  libations  una  res  vertitur  :  et  vel  a) ter  debitum  accipiendo 
;l  aller  solvendo  omnium  peremit  obligationem  et  omnes 
berat.  2.  'Έι  duobus  reis  promîttendi  aliuspure,  alius  in 
era  vel  sub  condicione  obligari  potest  :  nec  impedimento  erit 
ies  aut  condicio,  quo  minus  âb  eo  qui  pure  obligatus  est 
statur*. 

XVII.  De  stipulations  sertoruk*. 
Servus  ex  persona  domini  jns  stipulandi  habet.  Sed  here- 
itas  in  plcrisque  personae  defuncti  vicem  sustinet:  ideoque 
uod  servus  hereditarius  anteadilara  hereditalem  stipulatur, 
dquirit  hereditati  ac  per  hoc  etiam  hcredi  postea facto  adqui- 
tur.  < .  *  'Sive  autem  domino  sive  sibi  sive  conservo  suo  sive 
npersonaliter  servus  stipiiletur,  domino  adquirit'.  Idemjuris 
it  et  in  liberis,  qui  in  potestate  patris  sunt,  es  quibus  causis 
iquirere  possunt.  2.  Sed  cum  factum  in  slipulatione  contine- 
tur.oranimodo  persona  stipulantis  continetur.veluti  si  servus 
ipuletur,  ut  sibi  ire  agereliceat  ;  ipseenim  tantum  prohiberi 
in  débet,  non  etiam  dominus  ejus.  3.  Servus  communis  sti- 
jlando  unicuique  dominorum  pro  portione  dominii  adquirit, 
si  si  imius  eonim  jussu  aut  nominatim  oui  eortim  stipulâtes. 
:t;  tune  enitn  soli  ei  adquiritur.  Quod  servus  communis 
ïpulatar,  si  alteri  ex  dominis  adquiri  non  potest,  solidum 
teri  adquiritur,  velu ti  si  res  quam  dari  stipulatus  est  unius 
tminj  sit. 

XVIII.  De 


5  'Stipulationumaliaejudiciales  sunt.aliae  praetoriae.aliae 

1.  Mommsrn  ponsp  qnr:  les  compilalmiri  ont  ici  supprimé  Λ  tort  Ips 
.ils  ni  ialerrogtl  slipululur  un  ψκ-Ιιμκ;  rhnsc  d'L-i|uiv!ilcnL.  I VI  hit,  Λι.-cn 
i-  lisciil  plus  Ijus.  in  lii'ii  ili:  ■rosiitimli'iint"  :  'ai  rcspowlfiit',  Càirnucj  r  'si 
spomlfaat'.  —  ï.  Florent  in  us,  L.  It  insl.  (O.,  45,  2,  7}.  —  3.  Cf.  Ghîum, 
lit.  167.  D.,  45,  3.  —  1.  Flor..  L.  X  Intl.  (D.,  45,  1,  16).  —  5.  D„ 
■  1,  »  pr.  Pomponiiiîi.  L•.  ÎK  a•)  Sab, 
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convenlionales,aliae  communes  tam  praetoriae  quam  judicia- 
les.l .  Judici aies  surit  dura  taxât  ,quae  a  merci  j  udicis  ofllcio  pro- 
ficiscuntur:  veluti  dedolo  cautio  vel  de  persequendo  serroqui    I 
in  fufiii  est  restituendove  pretio.  2.  Praetoriae,  quae   a  mno 
praetoris  ofiicio  proficiseuntur,  veluti  damni  infect!  τβ]  Itp-    \ 
torum.  Praetorias  autem   stipulaliones  sic  exaudiri    oportel. 
ut  in  his  contineantur  eliam  aediliciae  ;  nam  et  hae  abjuré- 
dictione  veniunt.  3.Conventionalea  sunt,  quae  ex  convention"    | 
utriusque  partis  concipiuntur,  hoc  est  neque  jussu  judicis ne- 
que  jussu  praetoris,  sed  ex  conventione  contrarient!  um.  Qua- 
r um  totidem  gênera  sunt,  quot  paene  dixerim  rerum  contra- 
hendarum.  4.  Communes  sunl  stipulaliones  veluti  rem  hItue 
fore  pupilli  ;  nam  et  praetor  jubet  rem  s&lvam    fore  pupille  I 
caveri  et  interdum  judex,  si  aliter  expediri  haec    res  non 
potest'  :  vel  de  rato  stipul&tio. 

XV1III.  DEisiniLiBOssnpULATioNiBua  '. 
Omnîs  res,  quae  dominio nostro  subjicitur,  in'sti  palatin-  | 
nem  deduci  potest,  sive  iila  mobilis  si vc  solî  ait.  t .  Al  si  qui- 
rem, quae  in  rerum  natura  non  est  au t  esse  non  potest,  dan  sti- 
pulatus  fuerit,veluli  Stichum,qui  mortuus  sit,quena  vîvere  cre- 
debat, aut  hippocentaurum,  qui  esse  non  possit,  ioulilîs  erit 
stipulatio.  2.  Idem  juris  est,  si  rem  sacram  aut  religiosam- 
quam  humani  juris  esse  credebat,  vel  publicam,  quae  usiK- 
populi  perpetuo  exposila  ait,  ut  forum  Tel  theatrum,  vel  lit*• 
m  m  ho  mine  m,  quera  servura  esse  credebat,  vel  cujus  commei- 
cium  non  habuit,  vel  rem  suam  dari  quis  stipuletur.    Nec    i~ 
pendenti  erit  stipulatio  ob  id,  quod  publica  res  in  privât  un 
deduci  et  ex  libero  aervus  fieri  potest  et  commercium  adipix   ι 
stipulator  potest  et  res  stipulatoris  esse  desinere  potest  ;  sed 
protinus  inutilis  est.  Item  contra  licetinitio  utiliterres  in  sti- 
pulatum  deducta  sit,  si  postea  in  earum  qua  causa,   de  qui- 
bus  supra  dictum  est,  sine  facto  promissoris  devenerit ,  extin- 
(juitur  stipulatio. Ac  ne  statim  ab  initio  talis  stipulatio  valebi: 
lucium  itTiDu  ce  m  sbrvus   κηιτ  oabe  s  pondes?  et  similia  :  quii  ! 
natura  sui    dominio  nostro  exempta  in    obligationem  dr- 
duci  nullo  modo  possunt.  3.  Si  quis    alium  daturum   faclu- 
rumve  quid  spoponderit,  non  obligabitur,  veluti  si  sponde .:! 
Titium  quinque  aureos  daturum.   Quodsi  effecturum   se.  ι    I 
ïitius  daret,    spoponderit,  obligatur.    4.    Si   quis   alii,  quai:   i 
cujus  juri  subjectus  sit,  stipuletur,   nifail  agit.  Plane  solnh 

1.  Cf.  Gotus,  3,  B7-109.  C,  M,  38  (.ΤΟ,. 
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etiam  in  extranei  personam  conferri  potest  (veluti  si  quis  i  ta 

slipuletur  :  hihi  ai;t  ssio  uahs  spondes'?},  ut  obligatio  quidem 

stipulatori  adquiratur,  suivi  tamen  Seio  etiam  Liivito  eo  recte 

poseit,  ut  liberatio  ipso  jure  contingal,  sed  ilie  ad  versus  Sein  m 

habeat  mandati  actionem.  Quod  si  quis  sibi  et  alii,  cujusjuri 

subjectus  non  si t,  decem   dart  aureos  stipulatus  est,  valebit 

quidem  stipulatio  ;  sed  utruro  totum  debetur  quod  in  stipula- 

Lîone  deductum  est,  an  vero  pars  dimidia  dubilalura  est  ;  sed 

placet  non  plus  quam  parlent   dimidîam.  ei  adquiri.   Ei  qui 

tuo  juri  subjectus  est  si  stipulatus  sis,  tibi  adquins,  quia  vox 

tua  tamquam  fllii  sit,  sicuti  Blii  vox  tamquam  tua  intellegitur 

in  bis  rébus  quae  tibi  adquiri  possunt.  5.  <  "Praeterea  inulilis 

est  stipulatio,  si  quis  ad  ea  quae  interrogatus  erit  non  respon- 

derit,  veluti  si  decem  aureoe  a  le  dari  slipuletur,  tu  quinque 

promittas',  vel  contra:  'au  l  si  ille  pure  slipuletur,  tusubcon- 

d  ici  une  promittas',  vel  contra,  si  modo  scilicet  id  exprimas, 

idestsi  cui  sub  condicione  vel  in  diem  stipulant!  tu  respondeas: 

praesknti  die  spondxo,  Nam  si  hoc  sotum  respondeas:  pbo- 

mitto,  breviter  videris  in  eandem  diem  aut  condicionem  spo- 

pondisse  ;  nec  enim  necesse  est  in  respondendo  eadem  omnia 

repeti,   quae    stipulator   ex  pressent,  β.  '  'Item  inutilis  est 

stipulatio,  siab  eo  stipuleris,  qui  juri  tuo  subjectus  est,  vel  si 

is  a  te  slipuletur.  Sed  servus  quidem  non  sol  uni  domino  suo 

obligari  non  potest,  sed  ne  alii  quidem  ulli',  fllii  vero  familias 

aliis  obligari  possunt.  7.  'Mutum  neque  stipulari  neque  pro- 

mittere  posse  palam  est.  Quod  et  in  surdo  receptum  est  :  quia 

et  is  qui  stipujatnr  verba  promittentis  et  is  qui  promittit  verba 

stipalanlis  audire débet'.'  'Unde  apparetnon  de  eo  nos  loqui 

qui  tardius  exaudit, «d  de  eo  qui  omnino   non  exaudit'.  8. 

1  'Furiosua  nullum  ne^otium  gerere  potest,  quia  non  inlellegit 

qtlid  agit.  9 .  Pupillus  omne  nefiotium  recte  gerit  :  ut  tamen, 

sicubi  lutoris  auc  toril  as    necessaria  sit,    adhibeatur    lutor, 

veluti  si  ipse  obllgetnr  ;  nam  alium  sibi  obligare  etiam  sine 

tutoris  auctoritate  potest.  10.  Sed  quod  diximus  de  pupillis, 

utique  dehis  verum  est,  quijam  aliquem  intellecto.ni  habent  ; 

nam  infans  et  qui  infanti  proximus  est  non  multuin  a  furioso 

distant,  quia  hujus  aetatis  pupilli  nullum  intellect  uni  habent  : 

sed  in  proximis  infanti  propter  utilitatem  eorum  benignior 

juris  interpretalio  factaest',  ut  idem  juris  habeant,  quod  pu 

bertatiproximi.  Sed  qui  in  parenlis  polestate  estimpubes.nec 

au  clore  quidem  paire  obligatur.  H.  Si  inipossibiliscondicio 

1.  Gains,  3, 102.  -  2.  Gains,  3,    104.  105.  —  S.  Gniue,  L.    î  rer.  cotl. 
{Il,  U,  7,  1.  15).  -  4.  Gnius.  a.  10e.lll7.ltW. 
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obligationibus  adjicialur,  nihit  valet  stipulalio.  Impossibilii 
autem  condicio  habetur,  cui  nature  impedimento  est,  qao 
minus  existât,  veluti  si  quis  ita  dixerit  :  si  digito  caelum  itti- 
gero,  rare  sfondks  ?  at  si  ita  stipulelur  :  si  digito  caelum  kos 
attigebo  dars  spondes?  pure  facta obligatio  intellegitur  ideo- 
que  statim  petere  potest.  12.  Item  verborum  obligatio  inter 
absentes  concepta  inutilis  est.  Sed  cum  hoc  materi&m  litium 
contentiosis  hominibuspraestabat,  forte  post  te  m  ρ  us  taies  alle- 
gationes  opponentibus  et  non  praesentes  esse  vel  se  vel  adver- 
saires suos  contendentibus  :  ideonostra  constilutio  '  propier 
celeritatem  dirimendarum  litium  introducta  est,  quant  ad 
Caesareensesadvocatosscripsimus,  perquatndiaposuimus  taies 
scripluras,  quae  praesto  esse  partes  indicaut,  omnirnodo  esse 
credendas,  nisi  ipse,  qui  talibus  utitur  improbis  alleg&tionibus, 
manifestissimis  probationibus  vel  perscripturam  vel  per  testes 
idoneos  approbaverit  in  ipso  toto  die,  quo conficiebatuxinstni- 
mentum.sese  vel  adversarium  suumin  aliis  loris  esse.  13.  Post 
mortem  suam  dari  sibi  nemo  stîpulari  poterat,  non  magis 
quant  post  cjus  mortem  a  quo  stipulabatur.  Ac  ne  is,  qui  in 
alicujus  potestate  est,  post  mortem  ej us  stîpulari  poterat,  quia 
patris  vel  domini  voce  loqui  vîdetur.  Sed  et  si  quis  ita  stipu- 
lelur paiDiE  uua'j  hohiar  vel  pridik  quah  xomekis  dari,  inu- 
tilis erat  stipulatio.  Sed  cum,  ut  jam  dictum  est,  ex  cousensu 
contrahentium  stipula  tiones  valent,  placuit  nobis  *  eliam  in 
hune  juris  artîculum  necessariam  inducere  emendationem,  ut. 
sive  post  mortem  sive  pridie  quant  ntorietur  stipulator  sive 
promissor,  stipulatio  concepta  est,  valeat  stipulatio.  14.  Item 
si  quis  ita  stipulatus  erat  :  si  λα  vis  ex  asia  venehit,  iodu 
dahe  spondes?  inutilis  erat  stipulatio,  quia  praepostere  con- 
cepta est.  Sed  cum  Léo  inclitae  recordationis  in  dotibus  ean- 
dem  stipulatiouem,  quae  praepostera  nuncupatur,  non  esse 
rejiciendam existimavit, nobis*  placuit  et huic  perfectumrobur 
acuommodare,  ut  non  solum  in  dotibus,  sed  etiam  in  omnibu-. 
valeat  hujusmodi  conceptio  stipulationis.  15.  Ita  autem  con- 
cepta stipulatio,  veluti  si  Titins  dicat  :  cum  hohiar,  dabk  spo.v- 
des  ?  vel  cuii  morierls,  et  apud  veteres  utilis  erat  et  ounc 
valet.  16.  Item  post  mortem  alterius  recte  stipulamur.  17.  *'ίι 
scriptum  fuerit  in  instrumeuto  promisisse  aliquem,  période 
habetur,  atque  si  interrogatione  praecedente  responsum  ait'. 
18.  Quotiens  plures  res  una  stipulatione  comprehenduntur,  si 
quidem  promissor  simpliciter  respondeat  :  dare  spondeo,  prop• 


i.  P«ui,jfc5ï.,  aïV,». 
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ter  omnes  te  ne  tu  r  ;  si  vero  imam  ei  his  vel  quasdam  daturum 
se  spoponderit,  obligalio  in  his  pro  quibus  spoponderit  con- 
trahitur.  Ex  pluribua  enim  stipulationibus  una  vel  quaedam 
videntur  esse  perfeclae  ;  singiilas  enim  res  stipulari  et  ad  sin- 
f^ulas  responderedebemus.ld.^Alteristipular^utsupradictum 
est,  nemo  potest;  inventae  suut  enim  hujusmndiobligationes 
ad  hoc,  ut  unusquisque  sibi  adquirat  quod  sua  interest  :  cete- 
rum  si  alii  delur,  nihil  interest  stipulatoris.  Plane  si  quis  veut 
hoc,  facere,  poenam  stipulari  conveniet,  ut,  nisi  ita  factum  sit, 
ut  comprehensura  esset,  committetur  poenae  stipulatioetîam 
ei  cujus  nihil  interest  ;  poenam  enim  cura  stipulatur  quis,  non 
illud  inspicitur,  quid  intersit  ejus,  sed  quae  sit  quanti  tas  in 
condicione  etipulationis'.  Ergo  si  quis  stipuletur  Tîtio  dari, 
nihil  agit,  sed  si  addideril  de  poena  :  nisi  dedeeus,  tôt  aureos 
DAiie  spomdes  ?  tune  committitur  stipulatio.  20.  *  Sed  et  si  quis 
stipuletur  alii,  eu  m  ejus  interesset,p!acuitstipulationemvalere. 
Nam  si  is,  qui  pupilli  tutelam  administra™  coopérât,  cessit 
administratione  contutori  suo  et  stipulatus  est  rem  pupilli  sal- 
vam  fore,  quoniam  interest  stipulatoris  (ieri  quod  stipulatus 
est,  cum  obligatus  futurus  esset  pupille,  si  maie  res  gesse  rit, 
tenet  obligatio.  Erpo  et  si  quis  procurât  ο  ri  suo  dari  stipulatus 
sit,  stipulatio  vires  habebit.  Et  si  creditori  suo  quod  sua  inter- 
est, ne  forte  vel  poena  committatur  vel  praedia  distrahantur 
quae  piguori  data  erant, valet  stipulatio. 21. Versa  vice  qui  alium 
facturum  promisit,  videtur  in  ea  esse  causa,  ut  non  teneatur, 
nist  poenam  ipse  proraiserit^.^ltem  nemo  rem  suam  futuram 
in  eum  casum  quo  sua  Ht  militer  stipulatur'.  23.  Si  de  alîa  re 
stipulatorsenserit,  de  alia  promissor,perinde  nulla  contrahitur 
obligatio,  ac  si  ad  iuterrogatum  responsum  non  esset,  veluti 
si  hominem  Stichum  a  te  stipulatus  quis  fuerit,  tu  de  Para  * 
philo  senseris,  quem  Slichum  vocari  credideris.24.Quod  turpi 
ex  causa  promissum  est,  veluti  si  quis  homicidium  vel  sacri- 
legium  se  facturum  promiltat,  non  valet. 

25.  Cum  quis  gub  aliqua  condicione  fuerit  stipulatus, licet 
ante  conditiouem  decessit,  postea  existe  η  te  condicione  hères 
ejus  agere  potest.  Idem  est  et  &  promissoris  parte.  26.  *  'Qui 
hoc  atmo  aut  hoc  mense  dari  stipulatus  sit,  nisi  omnibus  par- 
ti bus  praeteritis  anni  vel  menais  non  recte  petet'.  27. Si  fundura 
dari  stipuleris  vel  hominem,  non  poteris  continue  agere,  nisi 
tantum  spatii  praeterierit,  quod  tiaditio  fleri  possit. 

«1,  L.  ; 
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XX.  Di  FIDFJUSSORIBL'S  '. 

5  'Pro  eo  qui  promittit  soient  alii  obligari,  qui  fidejussore< 
appellantur,  quos  horaines  accipere  soient,  dum  curant,  ut 
diligentius  sibi  cautum  sit.  1  .In  omnibus  aulem  obligationibu: 
adsumi  possunt,  id  est  sive  re  sive  verbîs  sive  litteris  site 
consensu  contractas  fuerint.  Ac  ne  illud  quidem  inleresl, 
utram  civilis  an  naturalis  sit  obligatio,  cui  adjiciatur  fldejus- 
sor,adeo  quidem, ut  pro  servo  quoque  oblipetur,sive  extraneus 
sit  qui  fidejnssorem  a  servo  accipiat,  sive  ipse  dominas  in  id 
quod  sibi  natur&lîter  debetar*.  S.Fidejussor  non  tantumipç« 
obligatur.sed  etiam  heredem  obligatura  relinquit.3.Fidejus>or 
etpraecedere  obligationem  et  se  qui  potest.  4.  '  'Si  pluressint 
fidejussorcs,quotquot  erunt  numéro, singuli  in  solidum  tenen- 
tur.  Itaque  liberum  est  creditori  a  quo  velit  solidum  petere. 
Sed  ex  epistnla  divi  Hadriani  compellitur  creditar  a  singuli?. 
qui  modo  solvendo  sint  litis  contestatae  tempore,  partes  pe- 
tere. Ideoque  si  quis  ex  fldejussoribus  eo  tempore  solvendo 
non  sit,  hoc  ceteros  onerat.  Sed  et  si  ab  uno  fidejussort 
creditor  tôt  uni  consecutus  fuerit,  hujus  solius  detrimentum 
erit,  si  is  pro  quo  Hdejussit  solvendo  non  sit:  et  sibi  impu- 
tare  débet,  cum  potueril  adjuvari  ex  epistula  divi  Hadriani  et 
desiderare,  ut  pro  parte  in  se  detur  actïo.  5.  Fidejussores 
ita  obligari  non  possunt,  ut  plus  debeanl,  quant  débet  is  pro 
quo  obligantur';  nam  eorum  obligatio  accessioest  principalis 
obligatioiiis  nec  plus  in  accessions  esse  potest  quant  ïn  prin- 
cipal] re.  "At  ex  diverso,  ut  minus  debeant, obligari  possunt'. 
Itaque  si  reusdecem  atireos  promiserit,  fldejussor  in  quïnquc 
recte  obligatur;  contra  vero  non  potest  obligari.  Item  si  îlle 
pure  promiserit,  fidejussor  sub  condicione  promit  tere  potest  ; 
contra  vero  non  potest.  5  'Non  solum  enîm  in  quautitate,  sed 
etîam  in  tempore  minus  et  plus  intelligitur.  Plus  est  enim 
statlm  aliquid  dare,  minus  est  post  tempus  dure'.  6.  6  'Si  quid 
autem  fldejussor, pro  ι  eo  solverit,ejus  reciperandî  causa  babel 
cum  eo  maudati  judicium'.  7.  "  'Graece  fldejussor  pie  ru  m  q  ut 
ita  accipitur  :  Ti  iitîj  πιότη  atltuw,  λίγω,  θίϊω  sive  jSouXopai  ■  ; 
sed  et  si  γψϊ  dixerit,  pro  eo  erit,  ac  si  dixerit  Myu*.  8.  In 
stipulationibus  fidejussorum  sciendum  est  générait  ter  hoc  ac- 
cipi.ut,  quodcumque  scriplum  sit  quasi  actum.videatur  etiam 
actum  :  ideoque  constat,  si  quis  se  scripserit  Bdejussîsse,  ti- 
deri  omnia  sollemuiter  acta. 

1.  Cf.  Gains,  3,  115-127.  D.,  4S.   I.  C,  8,  40  (41).  —  Β.  Goius,  »,  Ι1Γ. 
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Olim  scriptura  Hebflt  obligatio,quae  nominibns  fieri  dice- 
batur,  quae  tiomina  hodie  non  surit  in  usa.  Plane  si  quis  de- 
bere  se  scripserit,  quod  numeratum  ei  non  est,  de  pecutiia 
miuimenumerata  post  mullum  temporisexceptionemopponere 
non  potes!  ;  hoc  enim  saepissime  constitutum  est.  Sic  fit,  ut 
et  hodie,  dam  queri  non  potest,  scriptura  obligetnr  :  et  ex  ea 
oascitur  condictio, cessante  scilicet  verborum  obligatione.Mul- 
tu  m  autem  tempus  in  hac  exceptione  antea  quidem  ex  prin- 
cipalibusconstitutionibususque  adquinquennium  procedebat  ; 
aed  ne  créditerez  diutus  possint  suis  pecuniis  forsitan  defrau- 
dari,  per  constitutionem  nos  tram  '  tempus  coartatum  est,  ut 
ultra  biennii  metas  bujusmodi  exceptio  minime  extendatnr. 

XXII.  De  consensu  obligations. 

'  'Consensa  fiant  obligatioaes  in  emptiambus  venditioni- 
bus,locationibus  conductionibu3,soeietatibus,raandatis.  1.  Ideo 
autem  istis  modis  consensa  dicitur  obligatio  contrahi,  quia 
neqae  scriptura  neque  praeeeutia  omnimodo  opus  est',  acné 
dari  quîdquara  necesse  est,  ut  substantiam  capiat  obligatio, 
'se  J  sufficit  eos  qui  negotium  gérant  consentira.  2.  L'nde  inler 
absentes  quoque  talia  negotiacontrabunlur,  veluli  per  epistu- 
lam  aut  per  nuntium.  3.  Item  in  hîs  contractibus  aller  alleri 
obligatur  in id,quod  al lerura  alleri  ex  bono  et  aequo  praestare 
oportet'.cumalioquin  iu  verborum  obligationibus  alius  stipu- 
letur,  alius  promittat. 

XXIII.  De  bhptioni  et  vesmtione  '. 

'■  'Emptio  et ïBnditio  contrahi tur.simulatque  de  pretio  con- 
'enerit,  quamvis  nondum  pretiura  numoratum  ait  ac  ne  arra 
luidem  data  fuerit  .Nain  quod  arrae  nomine  datur,  argumen- 
;iim  estemplioniset  venditionis  contraclae'.  Sed  baec  quidem 
le  emptionibus  et  Tenditionibus,  quaa  sine  scriptura  cousin 
uni,  optinere  oportet  ;  nam  nihil  a  nobis  in  hujusmodi  vendi- 
ionibus  innovatum  est.  In  hîs  autem  quae  scriptura  conficiun- 
ur  non  aliter  perfectam  esse  emptionem  et  venditionem 
loiislituimus^nisî  et  instrumenta  emptioni*  fueriut  conscripta 
■el  manu  propria  contrahentium,  vel  ab  alio  quidem  acripta, 

I.  Cf.  Gaius.  3.  1S8-138.  C,  4,  30.  —  !.  G.  4,  30,    14.  -    3.    Geius, 
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a  eontrahente  >  autem  snbscripla  et,  si  per  tabellionem  fiant.    | 
■■■si  et  completiones  acceperint  et  fuerint  parlibus  absolut!.    ! 
Donec  enim  aliquid  ex  hia  deest,  et  poeuîleutiae  locus  est  et 
potest  emptor  vel  venditor  sitie  poena  vecedere  ah  emptione.    I 
[ta  tamen  impune  recedere  eis  concedimus,  nisi  jam  arrarum 
nomme  aliquid  fuerit  datum  ;  hoc  etenim  subsecuto,  sive  in    I 
scriptis  sive  sine  scriptis  venditio  celebrata  est,  is  qui  récusai 
adimplerecontractum.si  quidam  emptor  est, perdit  quod  dedil. 
si  vero  venditor,  duplum  restituere  compellitur,   licet  nibil 
super  arris  expressum  est.  I.  Pretium  autem  constitui  opor- 
tet  ;  nam  nulla  emptio  sine  pretio  esse  potest. 9  'Sed  et  cerlum 
pretium  esse  débet.  Alioquin  si  i ta  inter  aliquos  convenent, 
ut,  quanti  Titius  rem  aestimaverit,  tan ti  sitempta' :  inter  vête-    : 
res  satis  abundeque  hoc  dubitubatur,  sive  constat  venditio  sive 
non.  Sed  nostra  decisio  J  ila  boc  constituit,  ut,  quotiens  sic 
composite  sit  venditio  quanti  illb  λ  est  ι  ma  ver  it,  sub  bac  ton- 
dicione  staret  contractus,  ut,  si  quidem  ipse  qui  noromatus  est 
pretium  definieri t.omjiiraodo  secuudum  ejusaestimatioDem.it 
pretium  persolvalur  et  res  tradatur,  ut  venditio  ad  effectua    ; 
perducatur,  emptore  quidem  ex  eropto  actione,  vendilore  an-    I 
tem  ex  vendito  agente.  Sin  autem  ille  qui  nominatus  est  vel 
noluerit  vel  non  poluerit  pretium  deilnire,  (une  pro  nihilo  es« 
venditionem  quasi  uullo  pretio  statuto.  Quod  jus  cum  in  veu- 
ditionibus  nobis  piacuit,  non  est  absurdum  et  in  localionibus 
et  conductionibus  trahere.  2.  *  'Item  pretium  in  numérale  pt- 
cunia  consistere  débet.  Nam  in  céleris  rébus  au  pretium  esse 
possit,  veluti  homo  aut  fundus  aut  toga  alterius  rei  pretium 
esse  possit,  valde  quaerebatur.  Sabinus  et  Cassius    etiam  in 
alia  re  putant  posse  pretium  consistere  :  unde  illud  est,  quoi 
vulgo  dicebalur  per  permutationem  rerum  emptionem  et  ven- 
dilionem  contratii  eamque  apeciem  emptionis  venditionisqu« 
vetustissimam  esse  :    argumentoque  utebautur  Graeco  poêla 
Homero,  qui  aliqua  parte  exercitum  Achivorum  vinura  «ibi 
comparasse  ait  permutatis  quibusdam  rébus,  his  verbis  '  : 

"Eïflfj  5p   oiïiCoiiro  napiïouiw'/TÎC  Άχκιοι, 

άλλοι  fxcv  χβλχύ,  «λλοι  3'  «ÎSwvi  η&τ,ρω, 

αλν.ΟΙ  Si   BtïOÎi,    άλλαΐ   S'   «tlrÎTt  6«70Ί, 

aù.ai  3'  ίζν3/>απόίιο~α~!  '. 

1.  Accurias,  Pellot  :  'conlrahenliLus'  ;  lea  mu.  suivis  par  Knicui 
Giraud  :  'eontrahente';  V.  en  ce  sens,  Brunner,  2ur  RechUgewhichle  ..' 
Urkundt,  1880,  p.  59,  n.  1  ;  cf.  Karlowa.  R.  fl.  «.,  1,  p.  996  el  s*.  - 
S.  Gaina.  3,    140.    —   3.  C.  4,  39,  lô.    —  4.  Gaîus.  3,  141.  —    5.  11., 
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Diversaescholaeauctores  contra  mu  tiebant  aliudque  esse  ex is- 
timabant  permutaLionem  lerura,  aliud  emplionecn  et  venditio- 
nem,  alioquin  non  posse  rem  expediri  perrautatis  rébus,  quao 
videatur  res  venisse  et  quae  pretii  nomine  data  esse;  nam 
u  tram  que  videri  et  venisse  et  pretii  nomine  datam  esse  ratio- 
nem  non  pati'.  Sed  Proculi  sententia  dicentis  permutationem 
propriam  esse  speciem  contractus  a  venditione  separatam  me- 
rito  praevaluit,  cum  et  ipsa  aliis  Uomericisversibus'  adjuvatur 
et  validioribus  rationibus  arguoientatur.  Quod  et  anteriores 
divi  principes  admiserunt  et  in  no  s  tris  digeatis  latius  signifl- 
calura.  3.  Cum  autem  emptio  et  venditio  contracta  sit  (quod 
effici  dixi mus,  simula tque  de  prelio  conveneri t ici) m  sine  scrip- 
tura  res  agitur),  periculum  rei  venditae  stalim  ad  emplorem 
pertinet,  tametsi  adhuc  ea  res  emptori  tradila  non  sit.  ltaque 
si  homo  mortuus  sit  Tel  aliqua  parte  corporis  iaesus  fuerit, 
aut  aedes  totae  aut  aliqua  ex  parte  incendie  consumptae  fue- 
rint,  aut  fundus  vi  flnminis  lotus  vel  aliqua  ex  parte  ablatus 
sit,  siveetiam  inundatione  aquae aut arboribus turbine  dejectis 
longe  minor  aut  deterior  esse  coeperit  :  emptoris  damnum  est, 
cui  necesse  est,  licet  rem  non  fuerit  nactus,  prelinm  solvere. 
Quidquid  enîm  sine  dolo  et  culpa  venditoris  accidit,  in  eo 
venditor  securus  est.  Sed  et  si  post  emptionem  fundo  aliquid 
pei  ail  uvione  m  accessit, ad  emptoris  commodum  pertinet  ;  nam 
etcommodumejusesse  débet,  cujus  periculum  est.  3•.  Quod 
si  fugerit  homo  qui  veniit  aut  subreptus  fuerit,  ita  ut  neque 
dolus  neque  culpa  venditoris  interveniat,  animadvertendum 
erit,  an  custodiam  ejus  usque  ad  traditionem  venditor  nus ce- 
perit.  Sane  enim,  si  susceperit,  ad  ipsius  periculum  is  casas 
pertinet:  si  no»  susceperit,  securus  erit.  Idem  et  in  ceteris 
auimalibus  ceterisque  rébus  inlellegimus.  Utique  tamen  vin- 
dicationem  rei  et  condiclionem  exhibera  debebit  emptori,  quia 
sane,  qui  rem  nondum  emptori  tiadidit,  adhuc  ipse  dominus 
est.  Idem  est  etiam  de  furti  et  de  damni  injuriae  actione. 
4.  Emptio  larn  sub  condicione  quam  pure  contrahi  potest ._Sub 
condicioue  veluti  si  sticuus  intba  chutum  dieu  tibi  plaouebit, 
krit  tibi  itKpTUs  Auams  tôt.  5.  Loca  sacra  vel  religiosa,  item 
publics,  veluti  forum  basilicam,  fruslraquis  sciens  émit,  quae 
tamen  si  pro  privatis  vel  profanis  deceptus  a  venditore  emerit, 
habebit  actionera  ex  empto,  quod  non  habere  ei  liceat,  ut  con- 
sequatur,  quod  sua  interest  deceplum  eu  m  non  esse.  Idem 
juris  est,  si  hominem  liberum  pro  servo  emerit. 

I.  II.,  β,  235.  Cf.  I).,  IS.  1,  1.  —  ï.  D.,  10.  4, 
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XXIIII.  Du  locatjonk 

s  s  Locatio  et  conductio  proxima  est  emptïoni  et  vendiii'Wi 
isderaque  juris  refiulis  consistant.  Nam  ut  emptio  et  vendiln 
ita  contrahitur,  si  de  pretio  convenerit,  sic  etiam  locatio  e" 
conductio  ita  contrahi  intellegitur,si  mer  ces  consti  tuia  fil'.  £■ 
competit  locatori  quidem  locati  actio.conductori  vero  conduit 
l.Et  quae  supra  diximus,  si  alieno  arbitrio  prelium  p«rmi»SLia 
fuerit,eadeni  et  de  locatione  et  conductions  dicta  esse  intciic- 
gamus,  si  alieno  arbitrio  nierces  permisse  fuerat.  ! 'Qua  J•- 
causa  si  fulloni  polienda  curandave  aut  sarcinatori  sarciend. 
vestimenta  qois  dederit  nulla  slatira  mercede  constituta,  Mi 
postea  ta» tu m  daturua,  quantum  iuter  eos  convenerit',  nun 
proprie  locatio  et  conductio  contrahi  intellegitur,  sed  eo  li- 
mine  praescriptis  verbisactio  datur.  2.Praeterea  sicul  vu].-.• 
quaerebatur,  an  permutatis  rébus  emptio  et  venditio  contrahi- 
tur :  ita  quaeri  sulebat  de  locatione  et  conductione,  si  forte 
rem  aliquam  tibi  utendam  si?e  fruendam  quis  dederit  el  io- 
vicem  a  te  aliam  ntendam  sive  fruendam  acceperit.  Et  plaçai: 
non  esse  locationem  et  conductione  m,  sed  proprium  μί-nu.- 
esse  contractas.*  'Veluti  si,  eu  m  unum  quisbovem  haberet  ei 
vicinus  ejus  unum,  placoerit  in  ter  eos,  ut  per  denos  dies  in• 
vicem  boves  commodarent,  ut  opus  facerent,  et  apud  al tei  un. 
bos  periit:  neque  locati  vel  conducti  neque  commodali  com- 
petit actio.quia  non  fuit  pratuitum  commodalum,vemni  prae- 
scriptis verbis  agendum  est'.  3. ;  '  Adeoautem  familiaritalerj 
aliquam  inter  se  habere  videnlur  emptio  et  venditio, item  loca- 
tio et  conductio,  ut  in  quibusdam  causie  quaeri  soleat,  utrum 
emptio  et  venditio  contrabatnr,  an  locatio  el  conductio.  l! 
ecce  de  praediis,  quae  perpetuo  quibusdam  fruenda  traduntur. 
ïd  est  ut,  quamdiu  pensio  sive  reditus  pro  fais  domino  prae- 
stetur,  neque  ipsi  conductori  neque  heredi  ejus',  cuive  cou- 
ductor  heresve  ejus  id  praedium  vendiderit  aut  donaverit  au: 
dotisnomine  dederit aliove  quomodoalienaveri^auferrelicea:. 
Sed  talis  contractus,  quia  inter  veteres  dubit&batur  et  a  qui- 
busdam locatio, α  quibusdam  venditio  existimabaturilexZeot- 
niana  Hâta  est,quaeemphyteuseoscontractuipropriamstatuii 
naturam  neque  ad  locationem  nequead  venditionem  inclinât.- 
tem,  sed  suis  pactionîbus  fulciendam,  et  si  quidem  aliquii 
pactum  fuerit,lioc  ita  optinere,ac  si  naturalis  esset  conlractu-. 

1.  d.  Gnlus.  3,  142-147.  B..  I!»,  2.  *.\,  4.  65.  -  î.  Goius,  L.  ?  rrr.r    ■ 
Φ.,  Vf.  t.  S).  _ 
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si  Π  Jiutem  iiihil  de  periculo  rei  fiierit  pactuin,  tune  si  quidem 
totïus  rei  interitus  accesserit,  ad  dominum  super  hoc  redun- 
dare  péri  cul  u  m,  sin  particularis,  ad  emphyteulicarium  hujus- 
modi  daranum  venire.Quo  jure  utimur.  4.'  'Hem  quaeritur,  si 
eu  m  au  ri  11  ce  Tilio  convenerit,  ut  is  ex  auro  suo  certi  ponderis 
certaeque  formae  anulos  ei  faceret  et  ac.ciperel  verhi  pratia 
aureos  de  ce  m,  ulrum  emptio  et  venditio  an  locatio  et  con- 
ductio  contrahi  ïideatur?  Gassius  ait  materiae  quidem  emp- 
tionera  venditionemque  contrahi,  operae  autem  locatio  ne  m  et 
conductionem.  Sed  placuit  tantum  emptionem  et  veutiitionem 
contrahi.  Quodsi  auum  au  ru  m  Titius  dederit  mercede  pro 
opéra  constituta,  dubium  non  est,  quin  locatio  et  conductio 
sit'. 

3.  Condnctor  omnia  secundum  legem  conductionis  facere 
débet  et,  si  quid  in  lefie  praetermissum  fuerit,  id  ex  bono  et 
aequo  débet  praestare.  Qui  pro  usn  ant  vestimentorum  aut 
argenti  aut  ju menti  mercedem  aut  dédît  aut  promisit,  ab  eo 
custodia  talisdesideratux,  qualera  diliKentissimuspaterlami- 
lias  suis  rebns  adhibet.  Quam  si  praestiterit  et  aliquo  casu 
rem  amiserit,  de  restituenda  ea  non  tenebitur.  ô.  Morttio  con- 
ductore  intra  tempora  conduclionis  hères  ejus  eodem  jure  in 
conductionem  succedit. 

XXV.  De  socirtate*. 
' 'Societatem  coire  solemus  aut  totorum  bonorum',  quam 
Graeci  specialiter  χοηοπραξίαν  appellant,  'aut  unius  alicujus 
ne^otiationis,  veluti  mancipiorura  emeudorum  vendendorum- 
que',  aut  oieivinifrumentiemendi  vendendique.l.  Et  quidem 
si  nihil  de  parti  bus  lucri  et  damni  nominatim  convenant, 
aequales  scilicet  partes  et  in  lucro  et  in  damno  spectantur. 
Quod  si  eipressaefueriut  partes,  hae  servarï  debent  ;  nec  enim 
umquam  dubium  fuit,  quin  valeat  conventio,  si  duo  inter  se 
pacti  sunt,  ut  ad  unum  quidem  duae  partes  et  damni  et  lucri 
pertineant,  ad  alium  tertia.  2.  De  illa  sane  conventione  quae- 
situm  est,  si  Titius  et  Seius  inter  se  pacti  sunt,  ut  ad  Titium 
lucri  duae  partes  pertineant,  damni  tertia,  ad  Seium  duae 
partes  damni,  lucri  tertia,  an  rata  débet  haberi  conventio  '•' 
Quintus  Mucius*  contra  naturam  societalis  taie  m  paclionem 
esse  exîstimavit  et  ob  id  non  esse  ratam  habendam.  Sei-vius 
Sulpicius,  cajussententia  praevaluit,  contra  sentit,  quia  saepe 
quorundam  ila  preliosa  est  opéra  iu  societate,  uteosjustum 

t.  Gnius.  3.  14".  -  î.  Cf.  lï.nins,  ; 
3.  (riiiiis,  a,  1W.  -  4.  Cf.  ».,  17.  ï,  31 
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ait  melioie  condicione  in  societatem  adinilti  ;  oani  et  itaci. 
posse  societatem  non  dubitalur,  ut  aller  pecuniam  confr:  l 
aller  non  conférât  et  tamen  lucrum  înter  eos  commune  •.• 
quia  saepe  opéra  alicujus  pro  pecunia  valet.  Et  adeo  eeo t. 
Quinli  Mucn  senleritiara  optinuit,  ut  itluit  quoque  GODStile~:' 
pouse  convenire,  ut  quis  lucri  partem  ferai,  damno  non  tan 
iur,  quod  et  ipsum  Serviusconvenientersibi  existiniavitrql• 
tamen  ita  intellegi  oportet,  ut,  si  in  aliqua  re  lucrum,  in  t.- 
qua  damnum  allatum  ait,  compensai] one  facla  solum  <p*: 
su  père  s  t  intetlegatur  lucri  esse.  3.  Illnd  expeditum  est, m  ' 
una  causa  pars  fueril  expressa,  veluti  in  solo  lucro  Tel  in  tA 
damno,  in  altéra  vero  omisse  :  in  eo  quoque  quod  praet*:- 
missum  est  eandem  partem  servari.  4.''Manet  aatem  soci?te 
eo  usqne,  donec  in  eodem  consensu  perseveraverinl  ;  al  ce: 
aliquis  renunliaverit  societati,  solvitur  societas.  Sed  plan?  s 
quis  callide  in  hoc  renuntiaverit  societati , ut  obveniens  ali q•;•- : 
lucrum  soins  habeat,  veluti  si  totorum  bonorum  socius,  <r:. 
ab  aliquo  hères  esset  relictas,  in  hoc  renunliavci-it  cociebii 
ut  heredilatem  solus  lucrifaceret,cof$'tur  hoc  lucrum  cornai: 
nicare  :  si  quid  vero  aliud  lucrifaceret,  quod  non  caplaven'. 
ad  ipsum  solum  pertinet:  ei  vero,  cuî  renuntiatnm  est,  qn:i- 
quid  omnino  post  renunliatam  societatem  adquiritur,  soli  coti- 
cedîtur.  5.  Solvilur  adhuc  societas  etiam  morte  socii,  quiaqs 
societatem  contrabit  cerlam  personam  sibi  eligit1.  *  Sed  etr 
consensu  plurium  societas  coita  sit, morte  unius  socii  solrîlu;, 
etsi  plures  supersint,  nisî  si  incoeunda  societale  aliter  «κ 
venerit.  6.  Item  si  alicujus  rei  contracta  societas  ait  et  fiei: 
negotio  impositus  est,  flnitur  societas. 7.  Publicatione  qnoqjr 
distrahi  societatem  manifestum  est,  scilicet  si  univers*  boo: 
socii  publicentur  ;  nam  cum  in  ejus  locum  alîus  succedit,  prf 
mortuo  habetur.  8.  Item  si  quis  ex  sociismole  debiti  prae:n- 
vatus  bonis  suis  cesserit  et  ideo  propter  publica  aat  propl•:-: 
prirata  débita  subslantia  ejus  veneal,  solvitur  societas.  i'i 
hoc  casu  si  adhuc  consentiant  in  societatem,  nova  vidftsr 
incipere  societas.  9.  Socius  socio  utrum  eo  nomioe  tantôt 
teneatur  pro  socio  actione,  si  quid  dolo  commiserit,  sieut  S 
qui  deponi  apud  se  passus  est,  an  etiam  culpae,  id  est  dé- 
dise atque  neglegentiae  nomine,  quaesitum  est  :    praeialu  ' 


tamen  etiam 

ad  exactissimam  diligent: 
diligenti 


teneri  eum.  '  'Culpa  aatem 

r^endaest;  safïicil  enim  lalf 
bus  rébus  adbibere  socium,  quai-™ 
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suie  rébus  adtiibere  solet.  Nain  qui  parumdiligentem  socium 
sibi  adsumit,  de  se  queri  débet'. 

XXVI.  De  mahdato'. 
3  'Mandatum  contrahilur  quinque  modis,  sïve  sua  tautum 
gratia  aliquis  tibi  mandet,  sive  sua  et  lua,  sjve  aliéna  tautum, 
sire  sua  et  aliéna,  sire  tua  et  aliéna.  At  si  tua  tantum  gratia 
libi  mandatum  Bit,  supervacuum  est  mandatum  et  ob  id  η  υ  lia 
ex  eo  obligalio  nec  mandati  inter  vos  actio  nascitur.  1.  Man- 
dant!* tantum  gratia  mtervenit  mandatum,  veluti  si  quîs  libi 
mandet,  ut  negotia  ejus  gereres,  vel  ut  fundum  ei  emeres,  vel 
ut  pro  eo  sponderes.  2.  Tua  et  mandant ie, veluti  si  mandet  tibi, 
ut  pecuniara  sub  usuris  crederes  ei,  qui  in  rem  jpsius  mulua- 
retur,  aut  si  volente  te  agere  cum  eo  ex  fldejussoria  causa 
mandet  tibi,  ut  cum  reo  agas  periculo  mandantis,  vel  ut  ipsiiis 
periculo  slipuleris  ab  eo,  que  m  tibi  deleget  in  id  quod  tibi 
debuerat.  3.  Aliéna  autem  causa  interveuit  mandatum, veluti  si 
tibi  mandet,  ut  Titii  negotia  gereres,  vel  ut  Titio  fundum  enie- 
res,  vel  ut  pro  Titio  sponderes.  4.  Sua  et  aliéna,  veluti  si  de 
communibus  suis  et  Titii  negotiis  gercndis  libi  mandet,  vel  ut 
sibi  et  Titio  fundum  emeres,  vel  ut  pro  eo  et  Titio  sponderes. 
5.  Tua  et  alieua,  veluti  si  tibi  mandet,  ut  Titio  sub  usuri  s  cre- 
deres. Quodsi  ni  sine  usuris  crederes,  aliéna  tantum  gratia  in- 
tercedit  mandatum.  6.  Tua  gratia  interveuit  mandatum,  veluti 
si  tibi  mandet.  ut  pecuniastuas  potius  in  emptiones  praedio- 
ruiu  colloces,  quam  feneres,  vel  ex  diverso  ut  feneres  potius, 
quam  in  emptiones  praediorum  colloces.  Cujus  generis  man- 
datum magis  consilium  est  quam  mandatum  et  ob  id  non  est 
obi igatorium, quia  nemo  ex  consilio  mandati  obligalur,etiamsi 
non  expédiât  ei  cui  dabitur,  cum  liberum  cuique  sit  apud 
se  explorare,  au  expédiât  consilium'.  Itaque  si  otiosam  pecu- 
niam  domi  te  habentem  hortatus  fuerit  aliquis, ut  reniai  iquam 
emeres  vel  eam  credas,  quamvis  non  expediet  tibi  eam  émisse 
vel  credidîsse,  non  lamen  tibi  mandati  tenetur.  Et  adeo  haec 
ita  sunt,  ut  quaesitum  sit,  an  mandati  teueatur  qui  mandavit 
tibi, ut  Titio  pecuniam  fenerares  ;  sed  optinuît  Sabini  sentenlia 
obligatorium  esse  in  hoc  casu  mandatum, quia  non  aliter  Titio 
credidisses,  quam  si  tibi  mandatum  esset.7.111  ud  quoque  man- 
datum non  est  obligatorium,  quod  contra  bonos  mores  est, 
veluti  si  Titius  de  furlo  aut  damtio  faciendo  aut  de  injuiia 
facienda  tibi  mandet.  Licet  enim  poeuam  islius  facti  nomme 

1.  Cf.  Gnius,  3,  155-16Î.  D.,  17.  1.  C,  4,  35.  -  2.  GoiuB,   L.   ;'  mr. 
mil.  (O.,  17,  1,  î). 
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praestiteiis,tion  tamen  ullam  habes  ad  versus  Titium  a'ctionf  m. 
8.  Is  qui  exsequîtur  mandatum  non  débet  eiceders  βη** 
mandati.  Ut  ecce  ai  quis  usque  ad  centum  aureos  mandaieni 
tibi,  ut  fundum  emeres  vel  ut  pro  Titio  sponderes,  neqne plu- 
ris  emere  debes  neqae  in  ampliorem  pecuniam  fldçjuber•, 
alioquin  non  habebis  cum  eo  mandati  actionem  :adeoqnidem. 
ut  Sabino  et  Cassio  placuerit,etiam  si  usque  ad  centum  aarct• 
cum  eo  agere  velis,  inutiliter  te  acturum  ;  diversae  scbolu 
auc tores  recte  te  usque  ad  cenlum  aureos  acturum  existîmant  : 
qnae  sententia  sane  benignior  est.  Quod  si  minoris  emenr. 
habebis  acilicet  cum  eo  actionem,  quoniam  qui  mandat,  ut  siti 
centnm  aureorum  lundus  emeretur,  is  utique  mandasse  iutrt- 
legitur,  ut  minoris  si  posset  emeretur. 

9.'  'Recte  quoque  mandatum  contractum,  si,  dumadlm: 
intégra  res  ait,  revocatum  fuerit,  eranescit.  10.  Item  si  adfaiu 
integro  mandato  mors  alteru trius  interveniat,  îd  eat  »el  ejni 
qui  mandaverit,  vel  ejus  qui  mandatum  susceperit,  solulut 
mandatum.  Sed  utilîtatis  causa  receptum  est,  si  mortno  eo. 
qui  tibi  mandaverit,  tu  ignorons  eum  decessisse  exsecotue 
fueras  mandatum,  posse  te  agere  mandati  actione  :  alioquin 
jus  la  et  probabilis  ignorantia  damntim  tibi  aflerat.  Et  faui: 
simile  est,  quod  placuiL,  si  debitores  manumisso  dispensâtes 
Titii  per  ignorantiamliberto  solverint,  liberari  eos  :  cum  alio- 
quin stricta  juris  ratione  non  possent  liberari,  quia  alii  sui- 
vissent, quam  solvere  deberent'.  11.  Mandatum  non  so«- 
cipere  lîberum  est;  susceptum  autem  consummandum  in1 
quam  primum  renuntiandum  est,  ut  aut  per  semet  ïpsum  in'- 
per  alium  eandem  rem  mandator  exsequatur.  Nam  nisi  iU 
renuntiatur,  ut  intégra  causa  mandater i  reservetur  eandem 
rem  explieandi,  nihilo  minus  mandat!  actio  locura  habet,  nui 
si  justa  causa  intercessit  autnonrenuntiandi  aut  intempestiif 
renuntiandi. 

12.  Mandatum  et  in  diem  diDerri  et  sub  condiciooe  fieri 
potest.  13.  In  summa  sciendumest  mandatum,  nisi  gratniram 
ait,  in  aliam  formam  negotii  cadere  ;  nam  mercede  constitnU 
incipit  localio  et  conductio  esse. Et  ut  generaliter  dixerimus. 
quibus  casibus  sine  mercede  suscepto  oflicio  mandati  anlde- 
positi  conlrahitur  negotium,  his  casibus  interveniente  mercede 
jocatio  et  conductio  con trahi  intellegitur.  Et  ideo  si  fulloai 
polienda  curandave  vestimenta  dederis  aut  sarciuatori  sar- 
cienda  nulla  mercede  constituta  neqne  promisse,  mandati 
com petit  actio . 
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XXVII.    DB  0BL1UATI0N1K1JS   ÙUAS1  EX  CONTRACTU. 

Post  gênera  contractuam  enumerata  dispiciamus  etiam 
de  his  obligation! bus,  quae  non  proprie  quidem  ex  contractu 
nasci  intelleguntar,  sed  tameu,  quia  non  ex  maleflcio  substan- 
tiara  capiunt,  quasi  ex  contractu  nasci  videntar.  i .  Igitur  cum 
qais  absentis  negotia  gesserit,  ultro  ci  troque  intereos  nascun- 
tur actîones,  quae  appellantur  negotiorum  gestorum  ;  sed  do- 
mino quidem  rei  gestae  arîversus  eum  qiligessit  directe com- 
petit  actio,  negoliorum  autem  gestori  contraria.  Quas  ex  nullo 
contracta  proprie  nasci  manifesta  m  est  ;  quippe  ita  nascuntur 
istae  actîones,  si  sine  mandate  quisque  alienis  negotiis  geren- 
dis  se  optulerit  :  ex  qua  causa  ii  quorum  negotia  gesta  fuerint 
etiam  ignorantes  obligantur.  Idque  utilitatis  causa  receptum 
est,  ne  absentium,  qui  subits  festinatione  coacti  nulli  de  man- 
data negotiorum  snorum  administratione  peregre  profectl 
essent,  desererentur  negotia:  quae  sane  nemo  carat  ur  us  esset, 
si  de  eo  quod  quis  impendisset  nullam  habitants  esset  actio- 
nem.  Sicut  autem  is  qui  utiliter  gesserit  negotia  babet  obli- 
gatum  dominum  negotiorum,  itaet  contra iste  quoque  tenetur, 
ut  adminîstrationis  rationem  reddat.  Quo  casu  ad  exactia- 
simam  quisque  diligentiam  compellitur  reddere  rationem  :  ncc 
sufQcit  lalem  diligentiam  adhibere,  qualem  suis  rébus  adbibere 
soleret,  si  modo  alius  diligentior  commodins  administraturus 
esset  negotia.  2.  ''Tutores  quoque,  qui  tutelae  judicîo  tenentur, 
non  proprie  ex  contractu  oblîgati  intelleguntur  (nullum  enim 
negotiam  inter  tutorem  et  pupillum  contrahitur)  ;  sed  quia 
sane  non  ex  maleflcio  tenentur,  quasi  ex  contractu  teneri 
videntar.  Et  hoc  autem  casu  mutuae  sunt  actiones  ;  non  tan- 
tum  enim  pnpillus  cum  tutore  habet  tutelae  actionem,  sed  et 
ex  contrario  tutor  cum  pupitlo  habet  contrariant  tutelae,  si  vel 
impenderit  aliquid  in  rem  pupilli  vel  pro  eo  faerit  obligatus 
aut  rem  s  uam  crédita  ri  ejusobligaverit'.  3.  Item  si  inter  aliquos 
commuais  sil  res  sine  societate,  veluti  quod  pari  ter  eis  legata 
donatave  esset,  et  aller  eorum  alteri  ideo  teneatur  communi 
divîdundo  jadicio,  quod  soins  fructus  ex  ea  re  perceperit,  aut 
quod  socius  ejus  in  eam  rem  necessarias  impensas  fecerit: 
non  intellegitur  proprie  ex  contractu  obligatus  esse,  quippe 
nihil  inter  se  contr-aierunt  :  sed  quia  non  ex  maleflcio  tenetur, 
quasi  ex  contractu  teneri  videtur.  4.  Idem  j  uns  est  de  eo,  qui 
coheredi  suo  familiae  erciscundae  judicio  ex  his  causis  obliga- 
tus est.  6.  Hères  quoque  legatorum  nomine  non  proprie  ex  con- 

1.  Gaius,  L.2rer.  ait.  [D.,  41,  7,  5,  1). 
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tract u  obligalus  iutellepitur  (neque  enim  cum  herede  neque 
cum  defuncto  ullum  neeotium  1  égaler  ia  s  gessisse  proprie  d. a 
potest)  :  et  tamen,  quia  ex  maleftcio  non  est  obligatus  her^, 
quasi  ex  conlractu  debere  iritellegitur.  Θ.  Item  is,  oui  qnis  pti 
erroremnun  debitum  bo!  vit, quasi  ex  conlractu  debere  videtur. 
Adeo  enim  non  intellegitur  proprie  ex  contracta  oblipatusut. 
si  certiorem  rationem  seqnamur,  magis  ut  supra  diximus  si 
distractu  quant  ex  contracta  posait  dici  obligatus  esse  ;  non 
qui  solvendi  animo  pecuniam  dat,  in  hoc  dare  videlu  r,  ut  di«- 
trahat  potins  negotium  quam  contrahat.  Sed  Umen  proind? 
is  qui  accepit  obligalur,  ac  si  mutuum  illi  daretur,  et  id»> 
condictione  tenetur.  7.  Ex  quibusdam  taman  causis  repeti  tut. 
potest,  quod  per  errorem  non  debitum  solutnm  sit.  Sic  nam- 
quedefiuiverunt  veteres;  ex  quibus  causis  infitiaudo  lis  cresnt. 
ex his  causis  non  debitum  solutum  repeti  non  posse,  velntiei 
lege  Aquilia,  item  ex  legato.  Quod  veteres  quidem  in  his  le_'a- 
ti  iocum  habere  volnerunt,  quae  certa  constituta  per  damna 
tionem  cuicumque  fuerant  legata  :  nostra  autem  constitutif 
cum  unam  naturam  omnibus  legatis  et  fideicommiseisîiidul•  t.  , 
hujuamodi  augraentum  in  omnibus  legatis  et  fldeicommi---- 
extendi  voluit  ;  sed  non  omnibus  legatariis  praebuit,  sed  tan 
tummodo  in  his  legatiset  fideicommissis,  quae  sacrosanr:<~  | 
ecclesiis  cete risque  venerabilibns  locis,  quae  religionis  rel  pi*- 
tatis  intuitu  honorificantur,  derelicta  sunt,  quae  si  indebiU 
solvantur  non  repetuntur. 

XXVIII.  Psa  quas  psbsonasnobis  obligatio  adquibjtl-r  '. 
*  'Exposilis  generibus  ο  l>li  nation  uni,  quae  ex  conlractu  r*l 
quasi  ex  contracta  nascuntur,  admonendisumnsadquiri  roh<< 
non  solum  per  vosmet  ipsos,  sed  etiam  per  eas  quoque  pi*• 
sonas,  quae  in  vestra  potestate  sunt',  velutiper  serves  »  est  r.> 
et  filios  :  ut  lamen,  quod  per  servos  quidem  vobis  adquiritur 
totum  vestrum  fiât,  quod  autem  per  liberos,  quos  in  potestal- 
habetis,  ex  obligalioue  fuerit  adquisitum,  hoc  dividatur  tecun- 
dum  imaginem  rerum  proprietatis  etusus  fructus,  quam  nos- 
tra discrevit  constitutio*:  ut,  quod  ab  actione  commode-: 
perveniat,hujususumfructum  quidem  habeal palet, proprie:  :- 
autem  illio  servetur.scilicetpatre  actionem  movente  secundua 
novellae  nostrae  constitutionis  dmsionem.l. "Item  per  liber  s 
hommes  et  aliènes  servos,  quos  bona  fi  de  possidetis,  adqu.- 
ritur  vobis,  sed  tanlutn  ex  duabus  causis,  id  est  si    quiJ  ;i 

1.  C  I.  3,  45  (10).  7.-  3.  Cf.  Gaium  3,  163-167. C,  4,27—  8.  Ci .  • 
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operis  suis  vel  ex  re  vestra  adqnirant.  2.  Per  eum  quoque  eer. 
Tum,  in  quo  usum  fructum  vel  usum  habetis,  simlliter  ex 
duabusistiscausis  vobis  adquiritur.  3.Communem  servit  m  pro 
dominîca  parte  dominis  adqairere  certum  est,excepto  eo.quod 
uni  iiominatim  stipulando  aut  per  traditionem  accipiendo  illi 
soli  adqairit,  veluti  eum  ila  stipnletur  :  τιτιο  domino  mko 
uahk  spondesÏV  Sed  si  uni  us  dnmini  jiissu  servus  fuerit  stipu- 
latus,  lieet  antea  dubitabatur,  tamen  post  η  os  tram  decisio- 
nera  '  res  expedita  est,  ut  illi  tantum  adquirat,  qui  hoc  ei 
facere  jussit,  nt  supra  dictum  est2. 

XXV1I1I.    QuiRiJS  HOD1S  OBUâATlO  TOLLITUR*. 

* 'Tollitur  autera  omnis  obligatio  solutione  ejus  quod debe- 
tur,  vel  si  quia  consentiente  creditore  aliud  pro  alio  solverit'. 
Née  tamen  interest,  quis  solvat,  utrum  ipse  qui  débet  an  alius 
pro  eo  ;  liberatur  enim  et  alio  solvente,  sive  sciente  debitore 
sive  ignorante  vel  invito  solutio  Hat.  Item  si  reus  solverit,  etiam 
H  qui  pro  eo  intervenerunt  liberantur.  Idem  ex  contrario 
contingit,  si  fldejnssor  solverit  ;  non  enim  solus  ipse  liberatur, 
sed  etiam  reus.  1.  s 'Item  per  acceptilationem  tollitur  obliga- 
tio.  Est  autem  acceptilatio  îmaginaria  solutio.  Quod  enim  ex 
verborum  obligatione  Titîo  debetur,  id  si  velit  TiLius  remittere, 
poterit  sic  fleri,   ut  patiatur  haec  verba  debitorem  dicere  : 

QUOD    EGO    nui    promise    HABSSSB   ACCBPTUU  ?    et    Tîtius    respon- 

deat  :  habbo  ;  ''sed  et  Graece  poteat  acceptant  fieri,  dummodo 
sic  Hat,  Ut  Latinîs  verbis-  solet  :  '  Έχιίς  λκ<™ν  Snvipta  τότά  ;  ϊχα 
λ«&».  "Quo  génère  ut  diximus  tantum  eae  obligatîonessol- 
vuntur,  quae  ex  verbis  consistunt,  non  etiam  ceterae  ;  con- 
sentaneum  enim  visu  m  est  verbis  factam  obligationem  posse 
aliis  verbis  dissolvi  ;  sed  id,  quod  ex  alia  causa  debetur,  potest 
in  stipula tionem  deduci  et  per  acceptilationem  dissolvi'.  Sicut 
autem  quod  debetur  pro  parte  recte  solvitur,  ita  in  partem 
debiti  acceptilatio  fieri  potest.  2.  Est  prodita  stipulatio,  quae 
vulgo  Aquiliana  appellatur,  per  quam  stipnlationem  contïngir, 
ut  omnium  rerum  oblipatio  in  stipulatum  deducatur  et  ea  per 
acceptilationem  tollatur.  Stipulatio  enim  Aquiliana  novat 
ο  m  nés  obligationes  et  a  Gallo  Aquilio  ita  composita  est: 
'  'Quidquid  te  mihi  ex  quacumqae  causa  dare  facere  oportet 
oporlebit  praesens  in  diemve  quarumque  rerum  mihi  tecum 
actio  quaeque  abs  te  petitio  vel  adversus  te  persecutio  est  erit 

l.C.,4,  27,ï(3j.  -2.  3,  17,  3.  --  3.  Cf.  Galus,  3,  108-181.  D.,46,*-4. 
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quoique  tu  raeum  habes  tenes  poesides  [possidereave]*  dolove 
vualo  fecisti,  quo  minus  possideas  -  :  quanti  quaeqae  earum 
rerum  res  erit,  tantam  pecuniam  dari  stipulait»  est  A  ο  las 
Agerius,  spopondit  Nurafrius  Negidius'.  Item  è  diverse  Num*- 
rius  Negidius  interrogavit  Aulum  Agerium  :  'Quidquid  tibi 
hodierno  die  per  Aquilianam  stipulationem  spopondi,  id  omne 
habesne  acceptum  î'  respondit  Aulus  Agerius  :  'Habeo  acccp- 
tumque  tuli'.  3.  *  'Praeterea  novatione  toilitur  obligatio,  v*- 
luti  si  id,  quod  tu  Seio  debeas,  a  Ti  tir.  dari  stipulatus  si  t.  Nam 
interventu  novae  personae  nova  nascitur  obligatio  et  prima 
toilitur  translata  îd  posteriorem,  adeo  ut  interdum,  licet  posti 
rior  stipulatio  inutilis  sit,  tamen  prima  novationis  jure  tol- 
latur  ;  veluti  si  id,  quod  Titio  tu  debebas,  a  pupille  sine  tuto- 
ris  auctoritate  stipulatus  fuerit,  quo  casus  res  amittïtur  ;  nam 
et  prior  debitor  liberatur  et  posterior  obligatio  nulla  est.  Non 
idem  juris  est,  si  a  servo  quïs  stipulatus  fuerit  ;  nam  tune 
prior  proinde  obligatus  manet,  ac  si  postea  α  nullo  stipulatus 
fuisse  t.  Sed  si  eadem  persona  sit,  a  qua  postea  stipulerïs,  i:a 
demum  novatio  fit,  si  quid  in  posteriore  stipulatione  uovi  sit. 
forte  si  condicio  aut  dies  aut  Ûdejussor  adjiciatur  aut  detra- 
hatur.  Quod  autem  diximus,  si  condicio  adjiciatur,  novatio- 
nem  fleri,  sic  intellegi  oportet,  ut  ita  dicamus  factam  novatio- 
nem,  si  condicio  exliterit  :  alioquin  si  defecerit,  durât  prior 
obligatio'.  3».  Sed  cum  hoc  quidem  inter  veleres  constatât  tune 
iieri  novationem,  cum  novandi  animo  iu  secundam  obligalio- 
nem  itum  fuerat,  per  hoc  autem  dubium  erat,  quando  novandi 
animo  videretur  hoc  fleri  et  quasdam  de  hoc  pruesumpliooe» 
alii  in  aliis  casibus  introducebant  :  idée  nostra  proceasit  con- 
stitu  ti  o*,  quae  apertissime  défini  vit  tune  solu  m  fleri  novationem, 
quotîenshoc  ipsum  mler  contrariantes  expressum  fuerit,  quod 
propter  novationem  prions  obligations  convenerunt,  alioquin 
manere  et  pristinam  obligationem  et  secundam  ei  accéder*. 
ut  maneat  ex  utraque  causa  obligatio  secundum  nostrae  con- 
stitutionis  deflnitjones,  quas  licet  ex  ipsius  lectione  a  per  tins 
cognoscere.  4.  Hoc  amplius  eae  obligationes,  quae  consensu 
contrahuntur,  contraria  voluntate  dissolvuntur.  Nam  si  Tiiius 
et  Seius  inter  se  consenserunt,  ut  fundum  Tusculanum  emptum 
Seius  baberet  ceutum  aureorum,  deinde  re  nonduro  secuta,  id 
est  neque  pretio  soluto  neque  fundo  tradito,  placuerit  inter 
eos,  ut  discederetur  ab  emplione  et  venditione,  invicem  libe- 
rahlur.  Idem  est  et  in  conductione  et  locatione  et  omnibus 

uu  1).  -  3.  Goiu»,  3,  170.I77.17U.  -     i.  (.'.,  S,  41  (M),  H. 


1NBTITUTBS   DE  JUSTIN1EN,   4,1  717 

coutractîbus,  qui  ex  consensu  descend  un t,  sicut  jara  dicium 
est. 

LIBER   QUARTUS. 
I.  De  obligation! bu s  quak  ex  dklicto  nascuntiib  ' . 

Cum  expositum  sit  superiore  libro  de  obligationibus  ex 
contracta  et  quasi  ex  contractai,  sequitur  ut  de  obligationibus 
ex  male/lcio  dispiciamua.  ■  Seii  illae  quidem,  ut  suo  loco  tradi- 
dionus,  in  quattuor  gênera  dividuntur  :  hae  varu  unius  gene- 
ris  surit,  nam  omues  ex  re  nascuntur,  id  est  ex  ipso  maleflcio, 
veluti  ex  furto  aut  rapinnaut  damno  aut  injuria. 

1. s  'Furtam  est  contrectatio  rei  fraudulosa  vel  ipsius  rei 
vel  etiam  usas  ejus  posseasiouisve,  quod  lege  naturali  prohibi- 
lum  est  admittere'.  2. l 'Furtum  autem  vel  a  furvo  id  est  nigro 
dictum  est,  quod  clam  et  obscure  fit  et  plerumque  nocte,  vel 
a  fraude,  vel  a  ferendo,  id  est  aufer-etido,  vel  a  Graeco  ser- 
niotie,  qui  γύρας  appellant  fures.  immo  etiam  Graeci  άπα 
τον  fipttv*  γύρας  dixerunt*.  3.  ''Furlorum  autem  gênera  duo 
surit,  manifestum  et  nec  manifestum,  Nam  conceptum  et 
oblatum  species  potius  actionis  sunt  furto  cohaerentes  quam 
gênera  fartorum.  sicut  inferiusapparebit'.T'Hanifestus  fur  est, 
queru  Graeci  ήι-'  αυτοφώρω  appellant':  nec  solum  is  qui  in 
ipso  furto  deprehenditur,  eed  etiam  is  qui  eo  loco  deprehen•  . 
ditur,  quo  (H,  veluti  qui  in  domo  furtum  fecit  et  nondum 
egressusjanu&ni  deprehensus  fuerit,  et  qui  inolivetoolivarum 
aut  in  vineto  uvarum  furtum  fecit,  quamdiu  in  eo  otiveto  aut 
in  vineto  fur  deprehensus  sit:  immo  ul  te  ri  us  furtum  mani- 
festumextendendum  est,  quamdiu  eam  rem  fur  tenens  visus 
vel  deprehensus  fuerit  sive  in  publico  sive  in  privato  vel  a 
domino  vel  ab  alio,  antequam  eo  pervenirel,  quo  perferre  ac 
deponere  rem  destinasse  t.  *  'Sed  si  pertulit  quo  destinavit,  tam- 
etsi  depreheudatur  cum  re  furtiva,  non  est  manifestas  fur'. 
5 'Nec  manifesta  m  furtum  quid  sit,  ex  his  quae  dixirnus  intel- 
lepîtur  ;  nara  quod  manifestum  non  est,  id  scilicet  nec  mani- 
festum est.  4.  Conceptum  furtum  dicitur,  cum  apud  aliquem 
testibus  praesentibus  furtiva  res  quaesi  ta  et  inventa  sit,  nam  in 
eum  propria  actio  constituta  est,  quamvis  fur  non  sit,  quae 
appellatnrconcepti.  Oblatum  furtum  dicitur,  cum  res  furtiva 

1.  Cf.  Gaina,  3.  HKSOB.  D.,  47.  ï.  C,  G,  ï.-  î.  Cf.  Geius,  L.  3  rer. 
mil.  0.,  44,  7,  4)  ?  —  3.  D.,  47,  S,  1,  3  (l'ont,  L.  39  «d  erf.).  —  4.  />., 
47.  2.  1,  pr.  (Paul.  L.  39  ad  éd.).  —  5.  (n  fcrendo).  -  β.  Gnlus.  3,  18» 
(cf.  /).,  47,  2.  2.  Gnius,  L.  13  nd  éd.).  —  7.  D.,  47,  2,  3,  pr.  (Ulp.,  L.  41 
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ab  aliquo  libi  oblata  sit  eaque  apud  te  concepts  sit,  nlique  - 
ea  mente  libi  data  fuerit,  ut  apud  te  potius  quam  apud  tu: 
qui  dederit  conciperetur  ;  nam  tibi,  apud  quem  concepU  «it. 
propria  iidversus  eum  qui  optulit,  quam  vis  fur  non  sit,  cen- 
stituta  est  actio,  quae  appellatnr  oblati.  Est  etiam  probit'.L 
furti  actio  adversus  eum,  qui  furtum  quaerere  teatibns  pu- 
eenlibus  volentem  prohibuerit'.  Praeterea  poena  constituer 
edicto  praetoris  peraclionem  furti  non  exhihiti  advenu  eum. 
qui  furtivam  rem  apud  se  quaesitam  et  inventant  non  eihibut. 
Sed  hae  actiones,  id  est  concepti  et  oblati  et  furti  prohitr 
nec  non  furti  non  exhibiti,  in  desuetudinem  abierunt.  Cuit 
enim  requisitio  rei  furlivae  hodie  secundum  veterem  observ:- 
lionem  non  fit  :  merito  ex  consequentia  etiam  praefatae  actio- 
nes ab  usu  communi  recesserunt,  eum  manirestissimnm  es', 
quoti  omnes,  qui  scîentes  rem  furtivam  susceperint  et  Cela*' 
rint, furti  nec  mauifesti  nbiioxii  sunt.3.1  Poena  manifesli  fur': 
quadrupli  est  tam  ex  servi  perso η a  quam  ex  liberi,  nec  m- 
nifesti  dupli. 

6.  "f  'Furtum  au  le  m  Ht  non  solum  eum  quis  intercipien  ! 
causa  rem  alienam  amovet,  sed  gênerai  itec  eum  quis  aliénai 
rem  invito  domino  contreelat.  Itaque  sive  créditer  pÎ£no: 
sive  is,  apud  quem  res  deposita  est,  ea  re  utatur  sive  is,  ut: 
rem  ut  en  dam  accepit,  in  alium  usum  eam  transférât,  qua- 
cujus  gratia  ei  data  est,  furtum  committit,  veluti  si  quis  ar- 
f:entumutendum  acceperit  quasi  amicos  ad  cenam  invitatuiu• 
et  id  peregre  secum  tulerit,  aut  si  quis  equum  pestandi  cauf: 
commodatum  sibi  longîus  aliquo  duxerit.quod  veteres  acripsr 
runt  de  eo,  qui  in  aciem  equum  perduxisset.  7.  Placuit  tanie 
eos,  qui  rébus  commodatis  aliter  uterentur,  quam  utemL• 
acceperint,  ita  furtum  commiltere,  si  se  ititellegant  id  inv:' 
domino  facere  euinque  si  intellexissel  non  permissurum,  a-  - 
permissurum  credant,extra  crimen  videri:optimasane  distii.;- 
tione,  quia  furtum  sine  affectu  furandi  noncommitlitur.  8.  S-. 
et  si  credat  aliquis  invito  domino  se  rem  commodatain  sii 
conlreclare,  domino  autem  volente  id  Hat, dicitur  furtum  r,  :. 
fie  ri.  llnde  iilud  quaesitum  est,  eum  Titius  servum  Itaevii  sn  - 
licitaverit,  ut  quasdam  res  domino  subriperetet  ad  eum  p»r- 
ferret,  et  servus  id  ad  Maevium  pertulerit,  Haevius,  dura  m 
Tilium  in  ipso  delicto  deprehendere,  permisit  servo  quasi  ι  •. 
res  ad  eum  perferre,  utrum  furti  an  servi  corrupti  judiciu  t- 
neatur  Titius,  au  neutro'.  Et  eum  liobis  super  bac  dubilati ■■-- 
su  «fie  s  tu  m  est  et  antiquorum  prudentium  super  hoc  all-r- 
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cationes  perspeximus,  quibusdam  neque  furti  neque  servi  cor- 
rupli  actionem  praestantibus,  quibusdam  Γα  rti  tan  tu  m  modo  : 
nos  hujusmodi  calliditati  ohviam  euntes  per  nos  tram  decisio- 
riem  >  sanximua  non  solum  Furti  actionem,  sert  etiam  servi  cor- 
rupti  contra  eum  dari  ;  licet  enim  is  servus  deterior  a  sollici- 
tatore  minime  fact us  est  et  ideo  non  concurrant  regulae,  quae 
servicorrupti  actionem  introducerent.tamenconsilium  corrup- 
toris  ad  pemiciem  probitatis  servi  introductum  est,  ut  sit  ei 
poenalis  actio  imposita,  tamquam  re  ipsa  fuisset  servus  cor- 
rnptua,  ne  ex  hujusmodi  impunitate  et  in  alium  servum,  qui 
posait  corrumpi,  taie  Facinns  a  quibusdam  perpetretur.  9.  -  'ïn- 
terdum  etiam  liberorum  hominum  Furtum.  iit,  veluti  si  quis 
liberorum  nostronim,  qui  in  potestate  nostra  sit,  subreptus 
iuerit.  10.  Aliquando  autem  etiam  suae  rei  quisque  furtum 
committit,  vetnti  si  débiter  rem,  quam  creditori  pignoris  causa 
dédit,  subtraxerit. 

11.  Interdum  Furti  tenetur,  qui  ipee  furtum  non  fecerit, 
qualis  est,  cujus  ope  et  consilio  furtum  Factum  est.  In  quo  nu- 
méro est,  qui  tibî  nummos  excusait,  ut  alius  eos  raperet,  aut 
obstitit  tibi,  ut  alius  rem  luam  exciperet,  vel  oves  aut  boves 
tuas  fogaverit,  ut  alius  eas  exciperet  :  et  hoc  veteres  scripse• 
runt  de  eo.'qni  panne  rubro  fugavit  armentum.  Sed  si  quid 
eorum  per  tasciviam  et  non  data  opéra,  ut  furtum  admittere- 
tur,  factum  est,  in  factum  actio  dari  debeat'.  At  ubi  ope  Mae- 
vii  Titius  furtum  fecerit,  ambo  furti  tenentur.  Ope  consilio 
ejus  quoque  furtum  admitti  videtur,  qui  scalas  forte  fenestris 
supponit  aut  ipsas  fenestras  vel  ostium  effringit,  ut  alius  fur- 
tum Faceret,  quive  ferramenta  ad  effringendum  aut  scalas  ut 
fenestris  supponerentur  commodàveril,  scieus  cujus  gratia 
commodaverit.  Certe  qui  nullam  operam  ad  furtum  facien- 
dum  adhibuit,  sed  lantum  consilium  dédit  atque  hortatus 
est  ad  furtum  faciendum,  non  tenetur  furti.  12.  Hi,  qui  in 
parentium  vel  dominorum  potestate  sunt,si  rem  eis  subripiant, 
furtum  quldemillisfaciunt  et  res  in  furtivam  causant  caditnec 
ob  id  ab  ullo  usucapi  polest,  an  te  quam  in  domini  potestatem 
revertatur,  sed  furti  actio  non  nascitur,  quia  nec  ex  alia  ulla 
causa  potest  inter  eos  actio  nasci  ;  si  vero  ope  consilio  al- 
torius  furtum  Factum  Fuerit,  quia  utique  furtum  committitur, 
convenienter  ille  furti  tenetur,  quia  verum  est  ope  consilio 
ejus  furtum  factum  esse. 

13.  *  'Furti  autem  actio  ei  competît,  cujus  interest  rem 
salvam  esse,  licet  dominus  non  sit  :  itaque  nec  domino   aliter 
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competit,  quam  si  ejus  interait  rem  non  perire.  14.  Unde 
constat  creditorem  de  pignore  subrepto  furti  agere  posse', 
etiamsi  idoneum  debitorem  habeat,  quia  expedit  ei  pignon 
potins  incumbere  quam  in  pernonam  agere  :  'adeo  quidem  nt, 
quamvis  ipse  debitor  eam  rem  subripaerit,  nihilo  minus  crédi- 
ter) competit  actio  furti.  15.  Item  si  fullo  polienda  curan- 
dave  aut  sarcinator  aarcienda  vestimenta  mercede  certa  aeee- 
perit  eaque  furto  amiserit,  ipse  furti  habet  actionem,  non 
dominus,  quia  domini  nihil  interest  eam  rem  non  perire,  cam 
judicio  locatî  a  fullone  aut  sarcinatore  rem  suam  persequi 
potest'.  Sed  et  bonae  fïdei  emptori  subrepta  re  quam  emerit, 
quam  vis  dominus  non  sit,  omnimodo  competit  furti  actio, 
quemadmodum  et  creditori.  Fullo  ni  vero  et  sarcinatori  non 
aliter  furti  competere  placuit,  quam  si  solvendo  sint,  hoc  est 
si  domino  rei  aestimationem  solvere  possint;  "uam  si  solvendo 
non  sunt,  tune  quia  ab  eis  suum  dominus  consequï  non  pos- 
ait, ipsi  domino  furti  actio  compatit,  quia  hoc  casa  ipsias  in- 
terest rem  salvam  esse'.  Idem  est  et  ai  in  parte  soliendo  sint 
fulto  aut  sarcinator.  16.  *  'Quae  de  fullone  et  sarcinatore 
diximus,  eadera  et  ad  eum  cui  commodata  res  est  transie- 
rends  veteres  existimabant  ;  uam  ut  iile  fullo  mercedem  ac- 
cipiendo  custodi&m  praestat,  ita  is  quoque,  qui  commodum 
utendi  percipit,  simititer  necesse  habet  custodiam  praestare'. 
Sed  nostra  providentia  etiam  hoc  in  decisionibus  nostris  emen 
davit,  J 'ut  in  domini  sit  voluntate,  sive  eommodati  actionem 
adversus  eum  qui  rem  commodatam  accepit  moïere  desiderat, 
sive  furti  adversus  eum  qui  rem  subripuit,  etalterutra  earnm 
electa  dominum  non  posse  ex  poenitentia  ad  alteram  venire 
actionem.  Sed  si  quidem  furem  elegerît,  illum  qui  rem  uten- 
dam  accepit  penitus  liberari.  Sin  autem  commodator  veniat 
adversus  eum  qui  rem  utendam  accepit,  ipsi  quidem  null.j 
modo  competere  posse  adversus  furem  furti  actionem,  eum 
autem,  qui  pro  re  commodata  convenitur,  posse  adversus  fu- 
rem furti  habere  actionem,  ita  tamen,  si  dominus  sciens  rem 
esse  subreplam  adversuseumeui  res  commodata  fuît  pervenit; 
sin  autem  nescius  et  dubitans  rem  non  esse  apud  eum  eom- 
modati actionem  instituit,  postea  autem  re  comperta  voluit 
remittere  quidem  eommodati  actionem,  ad  furti  autem  per- 
veuire,  tune  licentia  ei  concedatur  et  adversus  furem  venire 
nullo  obstaculo  ei  opponendo,  quoniam  incertus  constitutus 
movit  adversus  eum  qui  rem  utendam  accepit  eommodati  ac- 
tionem (nisi  domino  ab  eo  satisfactum  est  ;  tune  etenim  omni- 
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modo  furem  a  domino  quidam  furti  actione  liberari,  supposi'um 
autem  esse  ei,  qui  pro  re  sibi  commodata  domino  satisfecit), 
cum  manifestissimum  est,  etiam  si  ab  initio  dominus  actionem 
instituit  commodati  ignarus  rem  esse  subreptam,  postea  au- 
tem boceicognito  adversus  furem  transi  ν  it.omni  modo  liberari 
eum  qui  rem  commodatam  accepit,  queracumque  causae  eii- 
tum  dominus  adversus  furem  habuerit:  eadem  definitione 
optinenle,  sive  in  partem  sive  in  solidum  solvendo  si  t  is  qui 
rem  commodatam  accepit'.  17.  '  'Sed  is,  apud  quera  res  depo- 
sita  est,  custodiam  non  praestat,  sed  tantum  in  eo  obnoxius 
pst.  si  quid  ipse  dolo  main  fecerit.  Qua  de  causa  si  res  ei  sub- 
repta  fuerit,  quia  restituendae  ejns  nomine  depositi  non  tene- 
tur  nec  ob  id  ejus  interest  rem  salvam  esse,  furti  agere  non 
potest,  sed  furti  actio  domino  competit.  18.  In  summascien- 
dum  est  quaesitum  esse,  an  impubes  rem  alienam  amovendo 
furtum  facial.  Et  placet,  quia  furlum  ex  alfeclu  consistit,  ita 
demum  obligari  eo  cri  mine  impuberem,  si  proximus  puber- 
tati  sit  et  ob  id  intellegat  se  delinquere'.  49.  Furti  actio  sive 
ciupli  sive  quadrupli  lantum  ad  poenae  persecutionem  perti- 
iiet  ;  nam  ipsius  rei  persecutionem  extrinsecus  habet  dominus, 
quam  aut  vindicando  aut  condicendo  potest  auferre.  Sed  vin 
dicatio  quidera  adversus  possessorem  est,  sive  fur  ipse  possi- 
det  sive  alius  quilibet  ;  condictio  autem  adversus  ipsum  furem 
heredemve  ejus,  licet  non  possideat,  competit. 

II.    Vl    BONORUM    R  ΑΡΤΟ  RU  H*. 

3  'Qui  res  aliénas  rapit,  tenetur  quidem  etiam  furti  (quis 
enim  magis  alienam  rem  invito  domino  contrectat,  quam  qui 
vi  rapit?  ideoque  rectedictumest  eum  improbum  furem  esse); 
sed  tamen  propriam  actionem  ejus  deiicti  nomine  praetor 
introduxit,  quae  appel  latur  vi  bonorum  raptorum  et  est  intra 
annam  quadrupli,  post  annum  simpli.  Quae  actio  utilis  est, 
etiarosi  quis  unam  rem  licet  minimain  rapuerit'.  Quadrupla  m 
Autem  non  totum  poena  est  et  extra  poenam  rei  persecutio, 
si  eut  in  actione  furti  manifesti  diximus;  sed  in  quadruple  inest 
et  rei  persecutio, ut  poena  t r i  pli  sit,  sive  comprehendaturraptor 
in  ipso  delicto  sive  non.  Hidiculum  est  enim  leviorisesse  con- 
dicionis  eum  qui  vi  rapit,  quam  qui  clam  amovet.  1.  Quia 
tamen  ita  competit  haec  actio,  si  dolo  malo  quisque  rapuerit  : 
qui  aliquo  errore  inductus  suain  rem  esse  et  imprudens  juris 
eo  animo  rapuit,  quasi  domino  liceat  rem  suam  etiam  per  vim 

1.  Gaina,  3,  30V. 31».  —  1.  Cf.  fl„  47,  8.  C,  S,  33.  —  3.  Gains,  3,  109, 


r.tt  textes  m:  dhoit  humain.  —  n 

auferre  possessoribus,  absolvi  débet.  Cui  soi  lice t  convenirn1 
est  nec  furti  teneri  eum,  qui  eodem  hoc  ariimo  rnpuit.  Sed  η*.  , 
dum  lalia  ex  colite  η  tur,  inveniatur  via,  per  quam  raptor-- 
impune  suant  exerceant  avaritiam  :  melius  divalibus  consuii:- 
tionibus  '  pro  liac  parte  prospectant  est,  ut  neminï  lierai  t. 
rapere  rem  mobilem  vel  se  moventem,  licel  suam  enndem  r.u 
existimet  ;  sed  si  quis  contra  slatuta  fecerit,  rei  quidem  sui- 
dominiû  cadere,  sin  autem  aliéna  sit,  post  restitulionem  eliax 
aestimationem  ejusdem  rei  praeslare.  Quod  non  solnm  it 
mobilibus  rébus,  quae  rapi  possunt,  constitution  es  optiie  ■<■■ 
censuerunt,  sed  etiam  in  invasion ibus.quae  circa  res  soli  liuni. 
ut  ex  hac  causa  omni  raphia  homincs  ahstineant.  2.  *  'In  h-i 
actione  non  utique  exspeclatur  rem  in  bonis  aeloris  esse  ;  mm 
sire  in  bonis  sit  sive  non  sit,  si  tamen  ex  bonis  sit,  locum  hne; 
actio  habebit.  Quare  sive  commodata  sive  locata  sive  etian 
pignerata  sive  deposita  sit  apud  Titium  sic,  ut  intersit  e^u- 
eam  non  auferri,  veluti  si  in  re  deposîla  culpam  quoque  pro- 
misit,  sive  bona  flde  possideat,  sive  mnm  fruclum  in  ea  qui-  j 
habeat  vel  quod  aliud  jus,  ut  intersit  ejus  non  rapi  :  diceiirimii 
est  competere  ei  hanc  actionem,  ut  non  dominium  accipii'- 
sed  illud  solnm,  quod  ex  bonis  ejus  qui  rapinam  passas  e-i. 
Îd  est  quod  ex  substantia  ejus  ablatum  esse  proponatnr.  F', 
generaliter  dicendura  est,  ex  qui  bus  causis  furli  actio  com- 
petit  in  re  clam  facta,  ex  isdem  causis  omnes  babere  ban' 
actionem'. 

III.  Dr  lkgk  aouilia  '. 

*  'Damni  injuriae  actio  constituitur  per  legera  Aquiliam. 
Cujus  primo  capite  cautum  est,  ut  si  quis  hominem  alienum 
aliénant  ve  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  sit  injun. 
occident,  quanti  ea  res  in  eo  anno  plurîmi  fuit,  t&ntum,  d«- 
inini)  dare  dam  ne  tur'.  i .  Quod  autem  non  praecise  de  quadru- 
pède, sed  de  ea  tantnm  quae  pecudum  numéro  et  cavelur. 
eo  pertiuet,  ut  neque  de  feris  besliis  neque  de  canibus  cau- 
tum esse  intelle^umus,  ?ed  de  his  tantuin,  quae  proprie  pa-ι  i 
dicuntnr,  qualas  sunt  equi  muli  asini  boves  oves  caprae.  h* 
suibusquoque  idem  placuîl;  nam  et  sues  pecorum  appellatinnr 
continentur,  quia  et  hi  gregatim  pascuntur  :  sic  de  nique  »i 
Humérus  in  Oiiyssea  s  ait,  sicut  AeliusMarcianus  in  suis  inst,- 
tiitionibus  *  referl  : 
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diii;  το»  yt  îuïîîc  παρψηαν  '  al  ît  vijxonfai 
iràji  Κόοαχβ;  πίτρϊΐ,  πτί  «  xpfvil  Αριβούση  '. 
2.  Injuriaautemoccidere  in telle^ilur,  qui  nulJo jure oecidit. 
flaque  qui  latronem  occidit,  non  tenetur,  υ  tique  si  aliter  peri- 
culum  effugere  non  potest.  .1.  Ac  ne  is  quidem  hac  lege  tene- 
tur,  qui  casu  occidil,  si  modo  culpa  ejus  nulla  invenitur  ;  nam 
alioquin  non  minus  ex  dolo  quam  ex  culpa  quisque  hac  lege 
tenetur.  4.  Itaque  si  quis,  du  m  jaculis  ladit  tel  exercilatur, 
transeuntem  servum  tunm  trajecerit,  dislinguitur.  Nam  si  id 
a  milite  quidem  in  campo  eoque,  ubi  sol  i tu  m  est  exercitari, 
ad  m  issu  m  est,  nulla  culpa  ejus  intellegitur  ;  si  alias  taie  quid 
admisit,  culpae  reus  est.  Idem  juris  est  de  milite,  si  is  in 
alio  loco,  quam  qui  exerci tandis  militibus  destînatus  est,  id 
admisit.5.Item  si  putator  ex  arbore  dejectoramoservumtuiim 
transeuntem  occident,  si  prope  viam  publicam  aut  vicinalem 
td  factum  est  neque  praeclamavit,  ut  casus  evitari  posait,  cul- 
pae reus  est  ;  si  praeclamavit  neque  ille  eu  ravit  cavere,  extra 
cul  para  est  putator.  Aeque  extra  culpam  esse  intellegitur,  si 
seorsum  a  via  forte  vel  in  medio  fnndo  caedebat,  lieet  non 
praeclamavit,  quia  eo  loco  nulli  extraueo  jus  fuerat  versandi. 

6.  Praeterea  si  medicus,  qui  servum  tuumsecuit,  deretiquerit 
curationem  atque  ob  id  mortuus  fuerit  servus,  culpae  reus  est. 

7.  Imperitiaquoqueculpaeadnumeratur,  velntisimedicusideo 
servum  tuum  occident,  quod  eum  maie  secuerit  aut  perperam 
ei  medicamentum  dederit.  8.  Impetu  quoque  mularum,quas 
mulio  propter  imperitiam  retinere  non  potuerit, si  servus  îuus 
oppressas  fuerit,  culpae  reus  esl  mulio.  Sed  et  si  propter 
infirmitatem  retinere  eas  non  potuerit,  cum  alius  firmior  reti- 
nere potuisset,  aeque  culpae  tenetur.  Eadem  placuerunt  de 
eo  quoque,  qui,  cum  equo  veherelur,  impetum  ejus  aut  propter 
întirmi  tatem  aut  propter  imperitiam  suam  retinere  non  potue- 
rit. 9.  His  autem  verbis  legis  :  ocami  id  in  ko  anno  plorimi 
fuerit,  illa  sententia  exprimitur,  utsi  quis  bominem  tuum,  qui 
hodîe  claudus  aut  luscns  aut.roancus  erit,  occiderit,  qui  in  eo 
anno  integer  aut  preliosus  fuerit,  non  tanti  teneatur,  quanti 
is  hodie  erit,  sed  quanti  in  eo  anno  plurimi  fuerit.  Qua  ra- 
tione creditum  est  poenalem  esse  hujus  legis  actionem,  quia 
non  solnm  tanti  quisque  oblipatur,  quantum  damnî  dederit, 
sed  aliquando  longe  pluris  :  ideoque  constat  in  heredem  eam 
actionem  non  transire,  quae  transi  turafuisset,  si  ultra  dam  nu  m 
numquamlisaestimaretur.  10.  Illud  non  ex  verbis  legis,  sed  ex 
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interprétât] one  placuit  non  solum  perempti  corporis  aestimi- 
tionem  habendam  esse  secundum  ea  quae  diximus,  sed  eo 
amplius  quidquid  praeterea  perempto  ea  corpore  dam  ni  vo)>>< 
adlatum  fuerit,  v,eluti  si  servum  tuum  heredem  ab  aliquo  insti- 
lu  tu  m  ante  quia  occident,  quant  is  jussu  tao  aiiiret  ;  namh; 
leditatis  quoque  aniissae  rationem  esse  habendam  constat 
Item  si  expari  mu  la  ru  m  imam  vel  ex  quadriga  equorum  utiuui 
occident,  vel  ex  comoedis  unus  servus  fuerit  occisus:  non 
solum  occisi  lit  aeslimatio,  sed  eo  amplius  id  quoque  compu- 
tatur,  quanln  depretiati  sunt  qui  supersunt.  11.  Liberum  est 
autem  ei,  cujus  servus  fuerit  occisus,  et  privalo  judicio  lepis 
Aquiliae  damnum  persequi  et  capitalis  criminis  eum  réuni 
facere . 

13.  Caput  secundum  legis  Aquiliae  in  usu  non  est.l  ;t.'  'Ci• 
pile  tertio  de  omni  ce tero  darouo cave tur.Itaque  si  quis  servum 
vel  eam  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  est  vulnera  vent. 
sive  eam  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  non  est,  velnii 
canem  aut  feram  bestiam,  vulneraverit  aut  occident, hoc  capite 
actio  constituitur.Tn  ceteris  quoque  omnibus  animalibus.i  te  m 
in  omnibus  rébus  quae  anima  carent  damnum  injuria  data  m 
hac  parte  vindicatur.  Si  quid  enim  ustum  aut  ruptum  aut 
fractum  fuerit,  actio  ex  hoc  capite  constituîtur,  quamquam 
poterit  sola  rupli  appellatio  in  omnes  istas  causas  sufflcere  ; 
ruptum  enim  intellegitu  r,  quod  uuoquo  modo  corruptum  est. 
Unde  non  solum  usta  aut  frac  ta,  sed  etiam  suissa  et  colliia  et 
effusa  et  quoquo  modo  perempta  alque  détériora  facta  hoc 
verbe-  co η ti nent ur'  :  denique  responsum  est,  si  quis  in  alîenum 
vitiu m  aut  oleum  id  immiserit,  quo  naturalis  boni  tas  vini  vel 
olei  corrumperelur,  ex  hac  parte  legis  eum  teneri.  14.  Iltud 
palam  est,  sicul  ex  primo  capite  ita  demum  quisque  tenelur.  si 
doloaut  culpa  ejushomo  aut  quadrupes  occisus  oc  ci  sa  ν  e  fuerit, 
ita  ex  hoc  capite  ex  dolo  aut  culpa  de  celero  damno  quemque 
teneri.  '*  'Hoc  tamen  capite  non  quanti  in  eo  auno,  sed  quanti 
in  diebus  triginta  proximis  res  fuerit,  obligatur  is  qui  damnum 
dederit.  IS.  Ac  ne  pluhiui  quidem  verbum  adjicitur.  Sed  Sa- 
bine recte  placuit  perinde  habendam  aestfmationem.ac  si  etiam 
hac  parte  pluhimi  verbum  adjectum  fuisset  ;  nam  plebem  Ho- 
manamquaeAquilio  tribuno  rogante  hanc  legem  tulit.conteo- 
tam  fuisse,  quod  prima  parte  eo  verbo  usa  est. 

16.  Ceterum  placuit  ita  demum  exhaclege  action em  esse, 
si  quis  praeci  pue  corpore  suodamnumdederit.Ideoqueineum, 
qui  alio  modo  damnum  dederit,   utiles  actiones  dari  soient. 
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velntî  si  quis  hominem  alienum  aut  pecns  ita  incluserit,  ut 
famé  necaretur,  aut  jumentum  tam  vehementere|>erit(utrum- 
perelur,  autpecus  in  lantum  exaRitaverit,  ut  praecipitaretur, 
aut  si  quis  alieno  servo  persuasent,  ut  in  arborent  ascenderet 
vel  in  putenm  descenderet,  et  is  ascendendo  vel  descendendo 
aut  mortuus  fuerit  autaliqua  parte  corpo ris  laesus  erit',  utilis 
in  eum  actio  datur.  'Sed  si  quis  alienum  serrum  de  ponte  aut 
ripa  in  (lumen  dejecerit  et  is  suffocatus  fuerit,  eo  quod  proje- 
cerit  corpore  suo  damnum  dédisse  non  diflicîlîter  intellegi 
poterit'  ideoque  ipsa  lege  Aqnilia  lenetur.  Sed  si  non  corpore 
damnum  fuerit  datum  neque  corpus  Mesura  fuerit,  sed  alio 
modo  damnum  alicui  contigit,  eu  m  uon  su  (fini  neque  direct» 
neque  utilis  Aquilia,  placuit  eum,  qui  obnoxiu»  fuerit,  in  fac- 
tum  aclîone  teaeri  :  veluti  si  quis  roisencordia  ductus  alienum 
serrum  compeditum  solverit,  ut  fuu.erel. 
1III.  De  UMoaus*. 
a  Generaliter  injuria  dicîturomne  quod  non  jure  fit  :  spé- 
cial! ter  alias  contumelia,  quaea  contemnendo  dicta  est,  quam 
Graeci  ùëpn  appellent,  alias  culpa,  quam  Graeci  ά3ύπιμα  di- 
cunt,  sicut  in  lege  Aquilia  damnum  injuria  accipitur,  alias 
iniquitas  elînjustitia,  quam  Graeci  «Sixiav  vocant,  Cum  enim 
praetor  vel  judex  non  jure  contra  quem  pronuntiat,  injuriant 
accepisse  dicitur.  1.  s 'Injuria  autem  commit titur  non  solum, 
cum  quis  pugno  puta  aut  fustibus  caesus  vel  etiam  verberatus 
erit,  sed  etiam  si  cui  convicium  factum  fuerit,  sive  cuj  us  bona 
quasi  débitons  possessa  fuerint  ab  eo,  qui  inlellegeb&t  nihil 
eum  sibi  debere,  vel  si  quis  ad  infamiam  alicujus  Hbellum  aut 
carmen  scripseril  composuerit  ediderit  dolove  rnalo  fecerit, 
quo  qnid  eorum  fleret,  sive  quis  matrem  familias  aut  prae- 
textatum  praetextatanm  adsectatus  fuerit,  sivecujuspudicitia 
attemptata  esse  dicetur  :etdeniqueaIiispluribusmodisadmitti 
injuriam  manifestiim  est.  2.  Patitur  autem  quis  injuriam  non 
solum  per  semet  ipsum,  sed  etiam  per  liberos  suos  quos  in 
potestate  babet  :  item  peruxorem  suam,  id  enim  magie  prae- 
valuît.  Itaquesi  filiaeaiicujus,  quae  Titio nupta est,  injuriam 
feceris,  non  solum  flliae  nomine  tecum  injuriarum  agi  potest, 
sed  etiam  patris  quoque  et  mariti  nomine'.  Contra  autem,  si 
vïro  injuria  facta  sit,  uxor  injuriarum  agere  non  potest  ;  de- 
fendi  enim  uxores  a  viris,  non  viros  ab  uxoribus  aequum  est. 
Sed  et  socer  nurus  nomine,  cujus  vir  in  potestate  est,  injuria- 
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mm  a^ere  potest.  3.  '  'Servis  au  te  m  ipsis  quidem  nulla  in;  ; 
fieri  intellepitur,  sed  domino  pereos  fieri  videtur  ;  noniu- 
isdem  modis,  quibus  etiam  perliberos  et  uiores,  sed  IUî.i 
quîd  atrocius  commissum  fuerit  et  quod  aperte  ad  eontrc- 
liam  domini  respicit,  veluti  si  quis  atienum  servant  verte:!• 
verit,  et  in  hune  casum  actïo  propuni  tur.  At  si  quis  serve  ι 
vicium  fecerit  vel  pugno  eum  perçussent,  nulla  in  eam  s-:: 
domino  competit'.  4.  Si  comrauni  aervo  injuria  facta  sit  ■- 
quum  est  non  pro  ea  parte,  qua  dominus  quisqoe  est.  ■:--■■ 
mationem  injuriae  fleri,  sed  ex  do  m  in  or  α  m  persoua,  p- 
ipsis  Ht  injuria.  5.  Quod  si  usus  fructusin  servo  Titii  est,  pr- 
prielas  Maevii  est,  maojs  Maevio  injuria  fieri  intellect; 
e.Sedsilibero,  qui  tibi  bona  lide  servit,  injuria  fac ta  sit,  u, 
tibi  actio  dabîtur,  sed  suo  nomine  is  experiri  poterit  :  ni-'i- 
contumeliam  tuam  pulsatus  sit,  luncenim  competit  et  tibi  •- 
juriarum  actio.  Idem  erco  est  et  in  servo  alieno  bona  fide -' 
serviente,  ut  totiens  admittatur  injuriarum  actio,  qnolien;  il 
tuam  contumeliam  injuria  ei  facta  sit. 

7.  >'Poena  autem  injuriarum  ex  lege  duodecim  tabula:." 
propter  membrum  quidem  ruptmn  talio  erat  ;  propteros  <- 
ïraclum  nummariae  poenae  erant  constitutae  quasi  in  an::. 
veterum  paupertate.  Sed  postea  praetores  permittebant  ip- 
qui  injuriam  passi  sont  eam  aestimare,  ut  judex  vel  tantî  tv.• 
demnet, quanti  injuriam  passas  aestimaverit,  vel  minoris.pr, 
ei  visum  fuerit'.  Sed  poena  quidem  injuriae,  quae  ex  h:• 
duodeeim  tabularum  introducta  est,  in  desuetudïnem  a!>; 
quam  autem  praetores  introduxerunt,  quae  etiam  honor.; 
nppellatur,  in  judiciis  frequentatur.  Nam  second  um  prs•:- 
dignitatis  vitaeque  honestatem  crescit  aut  minuitur  «estimi' 
injuriae  :  qui  gradua  condemnalionis  et  in  servili  persooa  t 
immerito  servatur,   ut  aliud  in  servo  actore,  aliud  in  πκ- 
actus  homine,  aliud  in  vilissimo  vel  compedito  constitua:  ~/ 
8.  Sed  et  lex  Comelia  de  injuriis  loquitur  et  injuriarum  *>'' 
nem  introduiit.  Quae  competit  ob  eam  rem,  quod  se  puisai 
quis  verberatumve  domumve  suam  vi  introiluru  esse  dir•: 
Domum  autem  accipimus,  sive  in  proprïa  doino  quis  ha!  - 
sive  in  conducta  vel  gratis  sive  hospitio  receptos  sit.  9.  *£AU 
injuria  aestimatur  vel  ex  facto,  veluti  si  quis  ab  aliquo  rpp 
ratas  fuerit  vel  fustibus  caesus  ;  vel  ex  loco,  veluti  si  eu 
theatro  vel  in  foro  vel  in  conspectu  praetoria  injuria  facta  * 
vel  ex  persona,  veluti  si  magiatratus  injuriam  passas  Γϋ« 
vel  si  senatori  ab  humili  injuria  facta  sit',  aut  parenti  pi 

1.  G.iiii-.  3.  a-1.  —  S.  Gains,  3,  Î23-2îi.  -   3.  Gains  3.  «G. 


INSTITCTES    DE  JUST1NIEN,  *,  S  131 

noque  fiât  a  liberis  Tel  libertin  ;  aliter  eniro  senatoris  et  paren- 
tis  patronique,  aliter  exlr&nei  et  humilis  personae  injuria aes- 
tirnatur.NonnumquametlocusTUlnerisatrocem  injuriant  facit, 
veluti  si  in  oculo  quis  percussus  sit.  '  'Parvi  autem  refait, 
utrumpatrï  familias  an  filiofamilias  talis  injuria  facta  sit;naro 
et haecatrox  aeslimabiÉur'.IO.  In  su  m  ma  sciendum  est  de  omni 
injuria  eum  qui  passus  est  posse  vel  crim  in  aliter  agere  Tel 
civiliter.  Et  ai  quidem  militer  avatar,  aestimatione  facta  se- 
ciindum  quod  dictum  est  poena  imponitur.  Sin  autem  crimî- 
nalïter,  officio  judîcis  extraord inaria  poena  reo  irrogatur  :  hoc 
videlicet  observai! do,  quod  Zenoniana  constitutif)  s  introduxit, 
ut  viri  illustres  quique  supra  eos  sunt  et  per  procuratores  pos- 
sint  actionem  injuriarum  crim  inaliter  vel  persequi  vel  susci- 
pere  secundum  ejus  tenorem,  qui  ex  ipsa  manîfestius  apparet, 
il.  "Non  solum autem  isinjnriarum  tenetur,  qui  fecit  injuriara, 
hoc  est  qui  percussit  ;  verum  il  Je  quoque  continebitur,  qui 
doto  fecit  Tel  qui  curavit,  ut  cui  mala  pugno  percuteretur.  12. 
Haec  actio  dissimulât  ione  aboletur  :  et  ideo,  si  quis  injuriant 
dereliquerit,  hoc  est  slatim  passus  ad  animum  suum  non  re- 
vocaverit,  postea  ex  poenitentia  remissam  injunam  non  pote- 
rit  recolere'. 

V,    DK  OBLIGATIONinUS    OUAE  QUASI   RX   DELICTO  B*SCUNT(.'R  *. 


«  'Si  judex  litem  suam  feceril,  non  proprie  ex  maleflcio 
oblijiatus  videtur.  Sed  quia  neque  ex  contracta  oblipatus  est 
et  utique  peccasse  aliquidiutelleflitur,  lice t  per  imprudentiam, 
ideo  Tidetur  quasi  ex  maleflcio  teneri,  et  in  quantum  de  ea 
re  aequum  religioni  judicantîs  videbitur,  poenam  sustînebit. 
1 .  Item  is,  ex  eu  jus  cenaculo  Tel  proprio  ipsius  vel  conducto 
vel  in  quo  gratis  habitabat  dejectum  elTusumve  aliquid  est,  ita 
ut  alicui  noceretur,  quasi  ex  maleficio  obligatus  intellegitur  ; 
ideo  autem  non  proprie  ex  maleficio  obligatus  intellegitur,quia 
pleruraque  ob  alterius  culpam  tenetur  aut  servi  eut  liberi.  Cui 
similis  est  is,  qui  ea  parte,  qua  vulgo  iter  tieri  solet,  id  posi- 
tum  aut  suspensum  habet,  quod  potest,  si  ceciderit,  alicui 
nocere'  :  quo  casu  poena  decem  aureorum  constîtuta  est.  De 
eo  vero,  quod  dejectum  elfusumve  est,  dupli  quanti  damnura 
datum  sit  constituta  est  actio.  Ob  hominem  vero  lïberum 
occisum  quinquaginta  aureorum  poena  constituitur  ;  si  vero 
νίτβΐ  nocitumque  ei  esse  dicetur,  quantum  ob  eam  rem  aequum 
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judici  videtur,  actio  datur  ;  judei  enini  computare  débet  mer 
cèdes  medicis  praestitas  ceteraque  impendia,quae  in  curatiooe 
facta  s  mit,  praeLerea  operarum,  quibus  caruit  aut  caritums  est 
ob  id  quod  inutilis  factus  est.  2.  '  'Si  fllius  familias  seorsura  a 
pâtre  habitarerit  et  quid  ex  cenaculo  ejus  dejectum  elTusutnve 
sit.sive  quid  positum  suspeusurave  haujerit,  cujus  casus  peii- 
culosus  est  :  Juliano  placuit.in  patrem  uullam  esse  actioneio. 
sed  cum  ipso  lilio  agendum'.  Quod  et  in  lÏlio  familias  judirf 
observandum  est,  qui  litem  suam  fecerit.  3.  'Item  exercilor 
navis  autcauponaeaut  stabuli  de  dolo*  aut  furto,quod  in  nave 
aut  in  caupona  aut  in  stabulo  factura  erit,  quasi  ex  maleticia 
teneri  videtur,  ai  modo  i  psi  us  iiullumest  malefîcium,  sedali- 
cujus  eorum,  quorum  opéra  navem  aut  cauponam  aulstabu- 
lum  exerceret  ;  cum  enim  neque  ex  contractu  sït  adversui 
eum  constituta  haec  actio  et  aliquatenus  culpae  reus  est,  quod 
opéra  malorum  hominum  u  1ère  tu  r,  ideo  quasi  ex  malelicio 
teneri  videtur.  In  his  autem  casibus  in  factnm  actio  co  m  petit, 
quae  heredi  quidem  datur,  adversue  heredem  autem  non  coin- 
petit. 

VI.  De  ACTiomeus  *. 

Superest,  ut  de  actionibus  loquamur.  *  'Actio  autem  nihil 
aliud  est,  quam  jus  persequendi  judicio  quod  sibi  debetur'. 

(.Omnium  actionum.quibusinter  aliquosapud  judicesar- 
bîtrosve  de  quaque  re  quaerilur,  summadivisio  in  duo  gênera 
deducitur  :  aut  enim  in  rem  sunt  aut  in  personam.  Namquf 
agit  unusquisque  aut  cum  eo,  qui  ei  obligatus  est  vel  ex  con- 
tractu vel  ex  maleficio,  quo  casu  proditae  actiones  in  perso- 
nam  sunt,  per  quas  intendit  adversarium  ei  dare  aut  dare 
face r β  oportere  et  aliis  quibusdam  modis  :  aut  c«m  eo  auii. 
qui  nullo  jure  ei  obligatus  est,  movet  tamen  alicuï  de  aliqui 
re  controversiam  :  quo  casu  proditae  actiones  in  rem  sunt.  I 
veluti  siremcorporalem  possideat  quis,quam  Titius  suam  esse  ι 
afOrmet,  et  possessor  dominum  se  esse  dicat  ;  nam  si  Titius 
suam  esse  intendat,  in  rem  actio  est.  2.  Aeque  si  agat  jus  sibi 
esse  fundo  forte  vel  uedibos  utendi  fruendi  vel  per  fundum 
vicini  eundi  agendi  vel  ex  fundo  vioini  aquam  ducendi,  in  rem 
actio  est.  Ejusdem  generia  est  actio  de  jure  praediorum  urba- 
norum,  veluti  si  agat  jus  sibi  esse  altîus  aedes  suas  tollendi 
prospiciendîve  vel  prajiciendi  aliqnid  Tel  immittendi  in  vicini 
aedes.  Contra  quoque  de  usu  fructu  et  de  servitutibus  prae- 
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diorom  ru  sti  eo  ru  m,  item  praediorum  urbanorum  invicem  quo- 
que  proditae  sunt  actiones,  ut  quis  intendat  jus  non  esse  ad- 
versario  utendi  fruendi,  eundj  agendi  aquamve  ducendi,  item 
altiua  toi  les  di  prospiciendi  projiciendi  iramittendi  :  ietae  quo- 
que  actiones  in  rem  sunt,  sed  negativae.  Quod  gênas  actjonis 
in  controversiis  rerum  corpoialium  proditum  non  est  ;  nam  in 
li  is  is  agit  qui  non  possidet  :  ei  vero  qni  possidet  non  est  actio 
prodita,  per  quam  neget  rem  actoris  esse.  Sans  uno  casu  qui 
possidet  nihilo  minus  actoris  partes  optinet,  sicut  in  taliori- 
bus  digestorum  libris  opportunius  apparebit.  3.  Sed  istae  qui- 
dem  actiones,  quarum  mentionem  habuimus,  et  si  quae  sunt 
si  miles,  ex  legitimis  etcivilibus  causis  descend  un  t.Aliae  autem 
sont,  quas  praetor  exsuajurisdictione  comparatas  habettam 
in  rem  quam  in  personam,  quas  et  ipsas  necessarium  est 
exe  m  plis  ostendere.  Ecce  plerumque  ita  permittit  in  rem 
agere,  ut  vel  actor  diceret  se  quasi  usu  cepisse,  quod  usa  non 
ceperit,  vel  ex  diverse  [possessor]  '  diceret  adv ers arium  su um 
usu  non  cepisse  quod  usu  ceperit.  4.  Namque  si  cui  ex  justa 
causa ree  aliqua  tradita  fuerit,  veluti  ex  causa  emptîonis  aut 
do  nation!  s  aut  dotis  aut  legatorum,  necdum  ejus  rei  dominus 
effectue  est,  si  ejus  rei  casu  possessionem  amiseril,  nullam 
habet  direclam  in  rem  actionem  ad  eam  rem  persequendam  : 
q  uippe  ita  proditae  sunt  jure  civili  actiones, ut  quis  dominium 
suum  vindicet.  Sed  quia  sane  durum  erat  eo  casu  deficere 
actionem,  inventa  est  apraelore  actio,  inquadicit  is,  qui  pos- 
sessionem amisit,  eam  rem  se  usu  cepisse  et  ita  vindicatsuam 
esse.  Quae  actio  Publicîana  appellatur,  quoniam  primum  a 
Publicio  praetore  in  edicto  proposita  est.  S.  Hursus  ex  diverse 
si  quis,  cum  rei  publicae  causa  abesset  vel  îu  hostinm  pole- 
state  esset,  rem  ejus  qui  in  civitate  esset  usu  ceperit,  permit- 
titurdomino,  si  possessor  rei  publicae  causa  abesse  desierit, 
tune  intra  annum  rescissa  nsucapione  eam  pelere,  id  est  ita 
petere,  ut  dicat  possessorem  usu  non  cepisse  et  ob  id  suam 
esse  rem.  Quod  genus  actionis  quibusdam  et  aliis  simili  aequi- 
tate  motus  praetor  accommodât,  sïeut  ex  latiore  digestorum 
sen  pandectarum  volumine  intellegere  licet.  β.  Item  si  quis 
in  fraudem  creditorum  rem  suam  alîcui  tradiderit,  bonis  ejus 
a  creditoribusexsententiapraesidispossessispermittituripsis 
creditoribus  rescissa  traditione  eam  rem  petere,  id  est  dicere 
eam  rem  traditam  non  esse  et  ob  id  in  bonis  débitons  man- 
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BÎsse.  7.  Item  Serviana  et  quasi  Serviana,  quae  etiam  taypothe- 
caria  vocatur,  es  ipsius  praetoris  jurisdiclione  substantif 
capit.  Serviana  autem  experitur  quis  de  rébus  coloni,  quie 
pignoris  jure  pro  mercedibus  fundi  ei  tenenlur;  quasi  Serviani 
autem  [qua]  credi tores  pi gnora  hypothecasve  persequuntnr. 
Inter  pignus  autem  et  hypothecam  quantum adactionem  hypo- 
thecariam  nihil  interest  ;  nam  de  qua  re  inter  credi  tore  ni  « 
debitorem  convenerit,  ut  sit  pro  debilo  obligata,  utraqne  hic 
appellatione  continetur.  Sed  in  aliia  différent!  a  est  ;  nam  pi- 
gnorisappellatione  eam  proprie  contineri  dicimus,  quae  si  nu.! 
etiam  traditur  creditori,  maxime  si  mobilis  sit  ;  at  eam,  qui' 
sine  traditions  nuda  conventions  tenetur,  propriae  hypotheca? 
appellatione  contineri  dicimus.  8.  In  personam  quoque  aeti>- 
nea  ex  sua  jurisdictione  propositas  habet  praetor.  Veluli  ii( 
pecunia  conslituta,  ctll  similis  videbatur  recepticia  :  sed  ci 
nostra  constitutione  ',  cum  et,  si  quid  plenius  habebat,  hoc  h 
pecuniam  constitutam  transfusum  est,  ea  quasi  supenaizai 
juss&estcum  sua  auctoritalea  nostris  kg  ί  bas  recède  re.  Item 
praetor  proposuit  de  peculio  servorum  flliorumqne  f ami  lias  •: 
ex  qua  quaeritur,  an  actor  juraverit,  et  alias  complures.  4.  Lie 
pecunia  autem  conslituta  cum  omnibus  agilur,  quicnmqne  v>. 
pro  se  vel  pro  alio  soluturos  se  constituerint,  nulla  scilice; 
stipulatione  interposita.  Nam  alioquio  si  stipulant!  promisp- 
ri ut,  jure  civili  tenentur.  10.  Actiones  autem  de  peculio  uU• 
adversus  patrem  dominurave  compara  vit  praetor,  quia  licet  >i 
contractufiliorumservorumve  ipso  jure  nonteneantur,  aequ'iu 
tamenesset  peculio  tenus,  quod vel  titi  patrîmonium  est  flliormr. 
flliarumque,  item  servorum,  condemnari  eos.  1  1.  Item  si  qu  - 
postulante  adversario  juraverit  deberi  sibi  pecunïam  qua  m 
peteret,  neque  ei  sol  va  Lu  r,  justisstme  accommodât  ei  talrn 
actionem,  per  quam  non  illud  quaeritur,  an  ei  pecunia  debeà- 
tur,  sed  anjuraverit.lS.Poenales  quoque  actiones  bene  mulii• 
ex  sua  jurisdictione  inlroduxit  ;  veluti  adversus  eum  qui  qc; 
ex  albo  ejuscorrupisset  ;  et  in  eum  qui  patronum  vel  parente n 
in  jus  vocasset,  cum  id  non  impetrasset  ;  item  adversas  eum, 
qui  vi  exemerit  eum  qui  in  jus  vocaretur  cujusve  dolo  al'u* 
exemerit  ;  et  alias  innumerabiles.  13.  Praejudiciales  action- s 
in  rem  esse  videntur,  quales  sunt,  per  quas  quaeritur,  an  ali-  ■ 
quis  liber  vel  an  libertus  sit,  vel  de  partu  agnosceudo.  Ei 
quibus  fere  una  il  la  légitimant  causam  habet,  per  qnam  qua— 
ritur,  analiquis  liber  sit:  ceterae  ex  ipsius  praetoris  juris.i  ■■■ 
tione  substantiam  capïnnt.  14.*  'Sic  itaque  discretis  actiomK* 
ι.  <:..  i,  m.  a.  -  î.  <;„,„«,  4,  .j,  5.1«, 
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certum  est  non  posae  actorem  rem  suam  ila  ab  aliquo  petere  : 
si  paret  eum  labe  oportere  ;  nec  enim  quod  acloris  est  id  ei 
dari  oportet,  quia  scilicet  dari  cuiquam  id  intellegitur,  quod 
ita  dalur,  utejus  Qat,  nec  res  quae  jam  actoris  est  magisejus 
fieri  pote  s  t.  Plane  odio  funim,  quo  mapis  pluribus  actionibus 
teneantur,  effectuai  est,  ut  extra  poenam  dupli  aut  quadrupli 
rei  recîpiendae  nominefures  etiara  hac  actione  teneantur  :  ai 
paret  kos  rare  opobtehe,  qiiamvis  sit  adversus  eos  etiam  haec 
in  rem  actio,  per  quam  rem  suam  quia  esse  petit.  15.  Appella- 
mus  autem  in  rem  quidem  actiones  viudicationes,in  personam 
vero  actiones,  quibus  dare  facere  oportere  întenditur,  condic- 
tiones.Condicere  enim  est  denuntiarepriscalingua  ;  nunc  vero 
abusive  dicimus  condictionem  actionem  in  personam  esse,qua 
actor  intendit  dari  sibi  oportere  ;  nulla  enim  hoc  tempore  eo 
nomme  denuntiatio  lit'. 

16.  Sequens  illa  divisio  est,  quod  quaedam  actiones  rei 
persequendae  gratia  comparatae  sunt,  quaedam  poenae  perse- 
q υ endae,  quaedam  miitae  suut.  17.  Rei  persequendae  causa 
comparatae  sunt  omnes  in  rem  actiones. Earum  vero  actïonum, 
quae  in  personam  sunt,  hae  quidem  quae  ex  contracta  nascun- 
tur  fera  omnes  rei  persequendae  causa  comparatae  videntur  : 
veluli  quibus  mutuam  pecuniam  vel  in  stipulatum  deductam 
petit  actor,  item  commodati,  depositi,  mandati,  pro  socio,  ex 
empto  vendito,  locato  conducto.  Plane  si  depositi  agetur  oo 
nomme,  quod  tumultus  incendii  ruinae  naufragiî  causa  dépo- 
sition sit,in  duplum  actionem  praetor  reddit,si  modo  eu  m  ipso, 
apud  quem  depositum  sit,  aut  cum  berede  ejus  ex  dolo  ipaius 
agitur:<[uocasu  mixta  est  actio.  18.  Ex  maleficiis  vero  prodilae 
actiones  aliae  tan  tu  m  poenae  persequendae  causa  comparatae 
sont,  aliae  tam  poenae  quam  rei  persequendae  et  ob  id  mixlae 
sunt.  Poenam  tantum  persequitur  quis  actione  furti  ;  sive  enim 
manifesti  agatur  quadrupli  sive  nec  manifesti  dupli,  de  sola 
poenaagitur;  nain  ipsam  rem  propria  actione  persequitur  quis, 
id  est  suam  esse  petens,  sive  fur  ipse  eam  rem  possideat,  sive 
alius  quilibet  :  eo  amplius  adversus  furem  etiam  condictio  est 
rei.  19.  Vi  autem  bonorum  raptorum  actio  mixta  est,  quia  in 
quadruplo  rei  persecutio  conlinelur.poena  autem  tripli  est.Sed 
et  legis  Aquiliae  actio  de  damno  mixta  est,  non  soin  m  si  ad- 
versus iniitiantem  in  duplum  ngntur,  sed  interdum  et  si  in 
simplum  quisque  agit.  Veluti  si  quis  hominem  claudum  aut 
luscum  occiderit,  qui  in  eo  anno  iuteger  et  magni  pretii  fuerit  ; 
tanti  enim  damnatur, quanti  ia  homo  in  eo  anno  plurimi  fuerit, 
secundum  jam  traditam  divisionem.  Ita  mixta  est  actio  con- 
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trueos,  qui  relie  ta  sacrosanctis  eeclesiis  vcl  aliis  venerabilibas 
locis  legati  vel  fideicommissi  nomine  dare  distulerint  nsqu; 
adeo,  ut  etiam  in  judicium  voearentur;  tune  etenim  et  ipsam 
rem  vel  pecuuiam  quae  relicta  est  dare  compelluntur  et  aliuo 
tan  tu  m  pro  poena,  et  ideo  in  duplum  ejus  fit  condemnatio. 

30.  Quaedam  actiones  miitam  causam  optinere  videnlnr 
tam  in  rem  quam  in  perso nam.Qualis  est  farailiae  erciscondu 
actlo,quae  competit  coheredibusde  dividende  bereditate;  item 
communi  dividundo,quae  inter  eos  rcdditur,inter  quos  aliquii: 
commune  est,  ut  id  dividatur  ;  item  finium  regundorum,  qui - 
inter  eos  agi  tu  r,  qui  confines  agros  habent.  In  quibus  tribu- 
judiciis  permittitur  judici  rem  alicui  ex  litigatoribuB  es  boa» 
et  aequo  adjudicare  et,  si  unius  pars  praegravari  TÏdebitur. 
eum  invicem  certa  pecunia  alteri  condemnare. 

SI.  Omnes  autem  actiones  vel  in  siraplum  conceplae  sur.i 
vel  in  duplum  vel  in  triplum  vel  inquadruplum;ulterias  autem 
nullaactio  extenditur.22.  In  simpluraagitur  veluti  ex  stipuU- 
tione,  ex  mutui  datione,  ex  empto  rendito,  locato  conducte. 
mandate  et  denique  ex  aliis  compluribus  causis.  23.  Id  dnplum 
afiimus  veluti  furti  nec  raanifesti,  damni  injuriae  ex  lege  Aqni- 
lia,  depositi  ex  quibusdam  casibus;  item  servi  corrupti,  qua- 
competit  in  eum,  cujus  hortatu  coDsiliove  servus  aliénas  fuge- 
rit  aut  contumax  ad  versas  dominum  factus  est  aut  InxurioK 
vivere  coeperit  aut  denique  quolibet  modo  deterior  factus  su 
(in  qua  actione  etiam  earum  rerum,  quas  fugiendo  serras  abs- 
tulit,aestimatio  deducitur);  item  ex  legato,  quod  venerabilibui 
locis  relictum  est,  seenndum  ea  quae  supra  di  xi  in  us1. 24.  Tripli 
vero,  eum  quidam  majorem  veraeaestimationisquantitatem  in 
libelle  convention!  s  inseruit,  ut  ex  bac  causa  viatores,  id  est 
exsecutores  litium,  ampliorem  summam  sportularnm  nomine 
exegerint;tunc  enim[id]quod  propter  eorum causam  daninum 
passus  fuerit  reus,  id  triplum  ab  actore  consequetur,  nt  iu  I 
hoc  triplo  et  siraplum,  in  quo  damuum  passus  est,  connume- 
retur.  Quod  nostra  constîtulio  *  induxit,  quae  in  nostro  codice 
fulget,  ex  qua  dubio  procul  est  ex  lege  condicticiamemanere. 
2!i.  Quadrupli  veluti  furti  raanifesti,  item  de  eo,  quod  me  tu  s 
causa  factura  sit,  deque  ea  pecunia,  quae  in  hoc  data  sit,  ut 
is  cui  datur  calumniae  causa  negotium  alicui  faceret  vel  non 
faceret ,  item  ex  lege  condicticia  a  nostra  constitutione  oritor. 
in  quadruplum  condemnationem  imponens  his  exsecutoribo» 
litium,  qui  contra  nostrae  constitutionis  *  normam  a  reis  quid• 
quam  exegerint.S6.Sed furti  quidem nec  raanifesti actioet  aerri 

1.  3,  Î7,  7  ;  4,  fi,  19.  _  9,  (,'..  3.  10.  3.  -  3.  C.  3.  2.  5. 
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corrupti  a  céleris,  de  quibus  simul  locuti  suraus,  eo  JilTert 
quod  hae  actiones  omnimodo  dupli  sont  ;  at  illae,  id  est 
damni  mjuriae  ex  lege  Aquiliaetiuterdum  depoaiti,infltiatione 
duplicantur,  in  coniiteiitem  autem  in  siraplura  dan  tu  r;  sed 
illa,quae  dehiscompetit,quae  relie  ta  venerabilibua  locis  sunl, 
non  solum  ïnfitiatione  duplicatur,  sed  et  si  distulerit  relicti 
solutionera,  usque  quo  jussu  magistratuum  nostrorum  con- 
veniatur,in  coufltentem  veto  et  antequam  jussu  magistratuum 
conveniatur,solventemsin]pliredditur.27.Itemactiodeeo,quod 
me  tus  causa  factum  ait,  a  ceteris,  de  quibus  simul  locuti  su- 
mus,  eo  dilTert,  quod  ejus  natura  tacite  continetur,  ut,  qui 
judicis  jussu  ipsam  rem  actori  restituât,  absoivatur.  Quod  in 
ceteris  casibus  non  ita  est,  sed  omnimodo  quisque  in  quadru- 
plum  condemnatur,  quod  est  et  in  furti  manifesti  actiune. 

28.  Actionum  autem  qnaedam  bonae  fidei  sunt,  quaedam 
stricti  juria. Bonae  fldei  sunt  hae  :  es  empto  vendito,loi;ato  con- 
ducto,negotiorum  gestorum,  mandali,depositi,pro  socio,  tute- 
lae,  commodati,  pigneraticia,  familiaeerciscundae,  commuai 
dividundo,  praescriplis  verbis,  quae  de  aestimatoproponitur, 
et  ea,  quae  ex  permutatione  competit,  et  hereditatîs  petitio. 
Quaimis  enira  usque  adhuc  incertum  erat,  sive  inter  bonae 
fidei  judicia  connumeranda  sit  sive  non,  nostra  tamen  cons- 
litutio'aperteeamease  bonae  iidei  disposait.  29.  Fueratantea 
et  rei  uxoriae  actio  ex  bonae  fldei  judiciis  ;  sed  cumpleniorem 
esse  ex  stipolatn  actionem  invenienles  omne  jus,  quod  res 
uxoria  ante  habebat,  cum  multia  divisionibus  in  exstipulatu 
actionem, quae  de  dotibus  exi'gendis  proponitur,transtulimus  », 
merito  rei  uxoriae  actions  sublata  ex  stipulatu,  quae  pro  ea 
iutroductaest,naturam  bonae  fldei  judicii  tantum  in  exactione 
dotis  mernit,  ut  bonae  fidei  sit.  Sed  et  tacitam  ei  dedimus 
hypothecam  ;  praeferri  autem  aliis  creditorîbus  in  hypothecis 
tune  censuimus,  cum  ipsa  mulier  de  dote  sua  experiatur,  cujus 
solius  providentia  hoc  induximus.30.In  bonae  fldei  autemju- 
diciis  libéra  potestas  permilti  videtur  judici  ex  bono  et  aequo 
aestimandi,  quantum  actori  restitui  debeat.  In  quo  et  illud 
continetur,  ut,  si  quid  iimcem  actorem  praestare  oporteat,  eo 
compeusato  in  reliquum  is  cura  quo  aclum  est  condemnari 
debeat.  Sed  et  in  strictis  judiciis  ex  rescripto  divi  Harci  oppo- 
sita  doli  mali  exceptions  compensatio  inducebatur. Sed  nostra 
constitutio  *  eas  compensationes,  quae  jure  aperto  nituntur, 
latius  introduxit,  ut  actiones  ipso  jure  minuant  sive  in  rem 
sive  personales  sive  alias  quascumque,  excepta  sola  depositi 
i.  c,  »,  si.  is,  a.  -  a.  c,  5,  is,  i.  -  a  c,  4,  m,  i*. 
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actione,  cui  aliquid  compensatioiiis  noiuiue  opponi  sati>  iu- 
pium  esse  credidimus,  ne  sub  praetextu  compensât  ion  il  depu- 
sitarum  rerum  quis  exaclione  defraudetur.  31.Praeterea  qmv 
dam  actiones  arbitrarias,  id  est  ex  arbitrio  judicis  peudetr»-. 
appellamus,in  quibus  ni  si  arbi  trio  judicis  is  cura  quo  agi  tu  r  n- 
ton  satisfaciat,  veluti  rem  restituât  vel  ethibeat  vel  solvat^ 
ex  noxaii  causa  servum  dedat,condemnari  debeat.Sed  istae  *r- 
tioues  tam  in  rem  quamin  personara  inveniuntur.  lu  rem  i.  ■ 
uti  Publiciana,  Serviana  de  rébus  coloni, quasi  Serviana.qu. 
etiara  hypothecaria  vocalur  :  in  personam  veluti  quibus  •>•■ 
atîitur,  quod  aut  me  tus  causa  aut  dolo  inalo  factura  est,  iteu 
qua  id,  quod  certo  loco  promissum  est,  petitur.  Ail  eihiiiei,- 
dum  quoque  actio  ex  arbitrio  judicis  pendet.  Ια  his  eniu 
actionibus  et  céleris  similibus  permitlïtur  judici  ex  boitu  il 
aequo  secundum  cujusque  rei  de  qua  actum  est  naturan. 
aestimare,  quemadmodum  actori  satistieri  oporteat. 

33.  Curare  autem  débet  judex,  ut  omnimodo,  quanti•1. 
possibile  ei  ait,  certae  pecuniae  vel  rei  seutentiam  ferai,  etikU 
si  de  incerta  quanti  tate  apud  eu  m  actum  est. 

33.  "Si  quis  agens  in  intentione  sua  plus  corn  plexus  fuc:i: 
quam  ad  eum  pertinet,  causa  cadebat,  id  est  rem  amitlel*! 
nec  facile inintegrum  apruetore  restituebatur',nisi  minorera. 
viginti  quinque  annis.  Huicenimsicut  in  aliiscausis  causa <\- 
gtiita  succu  rrebatur,  si  lapsus  juventule  fuerat,  ita  et  in  h  s 
causa  euccurri  solitum  erat.  Saue  si  tam  magna  causa  justi  et- 
roris  interveniebat,  ut  etiam  constaiitissimus  quisque  labi  p»- 
set,  etiam  majori  viginti  quinque  annis  succurrebatur  :  relu 
si  quis  totum  legatum  petierit,  post  deinde  prolati  fuerit  (■» 
dicilli,  quibus  aut  pars  legati  adempla  sît  aut  quïbusdam  aiu* 
legata  data  sint,  quae  elliciebant,  ut  plus  pelisse  videretur  pr- 
litor  quam  dodrautem,  atque  ideo  lege  Palcidia  legata  ininu- 
banlur.  33*.  ''Plus  autem  quattuor  modis  petitur  :  re.tempi'i  . 
loco,  causa.  He  :  veluti  si  quis  pro  decem  aureis  qui  ei  deh- 
bantnr  viginti  petierit,  aut  si  is,  cujus  ex  parte  res  est,  toU:. 
eam  vel  majore  ex  parte  suani  esse  intendant.  33•*.  Tempo  tr 
veluti  siquisante  diem  vel  anle  condicionem  petierit*. Qua  n- 
tione  enim  qui  tard i us  solvit,  quam  solvere  deberet,  min.- 
solvere  intellegitur,  eadem  ratione  qui  praemature  petit  pif 
pelere  videtur.  33•.'  'Loco  plus  petitur,  veluti  cum  quis  id,qL  . 
certo  loco  sibi  stipulatus  est,  alio  loco  petit  sine  commemor- 
tione  illius  loci,  in  quo  sibi  dari  stipulaLus  fuerit  :  verbi  grj'.  - 
si  is,  qui  îla  stipulatus  fuerit  :  bphbsi  pare  spomdbs  ï  Hua. 
pure  intendat  dare  sibi  oportere'.  Ideo  autem  plus  pelere  iui- 
1.  Gains,  4.  33,  _  i.  Gain*,  i,  03  u.  :&  h.  -  3.   GniUï,  i,  M  c. 
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legîtur,  quia  utilitatem,  quam  habuit  promissor.si  Ephesi  sol- 
veret,  adimit  ei  pura  inteutione  :  propter  quam  causant  alio 
loco  petenti  arbitrarîa  aclio  proponitur,  in  qua  ftcilicet  ratio 
tiiibutur  utililatis,  quae  promissori  competilura  fuisset,  si  illo 
loco  serrent.  Quae  utilitas  plerumque  in  mercibus  noaxima 
iiivenitur,  velu ti  vino  oleo  frumento,  quae  per  singuias  relo- 
ues diverse  habent  preliu  ;  sed  et  pecuniae  uuuieratae  non  in 
omnibus  regionibus  sub  isdem  usuris  feneranlur.  Si  quistamen 
Ephesi  pelai,  id  est  eu  loco  petat,  quo  Ut  sibi  detur  stipulatus 
est,  pura  actions  recte  agit  :  idque  etiam  praelor  munstrat, 
scilicet  quia  utilitas  solvendi  salva  est  promissori.33d.Huic  au- 
tem,  qui  loco  plus  petere  intellegitur.proiimus  est  îg  qui  causa 
plus  petit  :  ut  ecce  si  quis  ita  a  te  stipulatus  sit  :  hominem  sti- 
lhiii  ait  oecix  aurkos  DARE  spondes  ?  deinde  alterutrum 
petat,  veluti  hominem  tantum  aut  decem  tantum.  Ideo  autem 
plus  petere  intellegilur,quia  in  eo  génère  stipulation^  promis- 
sorie  est  electio,  utrum  pecuniam  an  hominem  solvere  malit  : 
qui  igitur  pecuniam  tantum  vel  hominem  tautum  sibi  dari 
oportere  intendit,  eripit  electionem  adversario  et  eo  modo 
suam  quidem  meliorem  condicionem  facit,  adversarii  vero  sut 
deteriorem.  Qua  de  causa  talis  in  ea  re  prodita  est  aclio,  ut 
qui»  intendat  hominem  Stichum  aut  aureos  decem  sibi  dari 
oportere,  id  est  ut  eodem  modo  peteret,  quo  stipulatus  est. 
Praelerea  si  quis  generaliter  hominem  stipulatus  sit  et  specia- 
1  ί ter  Stichum  petat.autReueraliter  viuum  stipulatus  specialiter 
Campanum  petat,  aut  generaliter  purpuram  stipulatus  sit, 
deinde  specialiter  Tyriam  petat  :  plus  petere  iutellegilur,quia 
electionem  adversario  tollil,cui  stipulalionis  jure  liberum  fuit 
aliudsolvere.quam  quod petere tur. Quin etiam  licetvilissimum 
sit  quod  quis  petat,  uihilo  minus  plus  petere  intellegitur,  quia 
saepe  accidit.  ut  promissori  facilius  sit  illud  solvere,  quod  ma- 
joris  pretii  est.  33e.  Sed  hae  quidem  autea  in  usu  fuerant  : 
poslea  autem  lex  Zenoniana  et  nostra  '  rem  coartavit.Et  si  qui- 
dem tempore  plus  fuerit  petitum, quid  statui  oportet,  Zenonis 
divae  memoriae  loquitur  coustitutio  ;  sin  autem  quanlitate  vel 
alio  modo  plus  fuerit  petitum,  omne,  si  quid  forte  damnum 
ex  hac  causa  accident  ei,  contra  quem  plus  petitum  fuerit 
commisse  tripli  condemnatione,  sicut  supra  diximus,  punia- 
tur.  34.  Si  minus  in  iutentione  complexus  fuerit  actor,  quam 
ad  euro  pertineret,  veluti  si,  cum  ei  decem  deberentur,  quin- 
que  sibi  dari  oportere  intendent,  aut  cum  totus  fondus  ejus 
esset,  partem  dimidiam  suam  esse  pelierit.siue  periculo  agit  : 
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in  reliquum  enim  nihilo  minus  judex  adrersarium  in  eoàtm 
judicio  ccmdemnat  ex  constitutione  divae  mémorise  Zenoni-. 
3b.' 'Si  quis  aliud  pro  alio  in  tendent, nihil  eum  periclitari'pU- 
cet.sed  in  codem  judicio  cognita  veritate  errorem  suuratw- 
îigere  ei  permiUtmus,  'reluti  si  is,  qui  homînem  Stïchum  p«- 
tere  deberet,  Erotem  petierit,  aut  si  quis  ex  testamenlo  =ib 
dari  oportere  intendant,  quod  ex  stipulatu  debetar*. 

36.  Sunt  praeterea  quaedam  actiones,  quibns  non  solidum 
quod  debetur  nobis  persequimur,  sed  modo  solidum  consequi- 
mur,  modo  minus.  Ut  ecce  si  in  peculium  Blii  servie  agamn$ 
nam  si  non  minus  in  peculio  sit,  quam  persequimur,  in  soli- 
dum pater  dominusve  condemnatur  :  si  vero  minus  invcnialcr. 
eatenus  conderonat  judex,  quatenus  in  peculio  ait.  Quemad 
modutn  autem  peculium  inteilegi  debeat,  suo  ordine  propon^ 
mus.  37.  Item  si  de  dote  judicio  mulier  agat,  place  t  ea  tenu  s 
maritum  condemnari  debere,  quatenus  lacère  posait,  id  a1. 
quatenus  facultates  ejus  patiuntur.  Itaque  si  ilolis  quantiui 
concurrent  facultates  ejus,  in  solidum  damnatur  ;  si  minus,  u 
tantum  quantum  facere  potest.  Propter  retentionem  quoqnt 
dotis  repetitio  minuitur;  nam  ob  impensas  in  res  dotales  facli* 
marito  retentio  concessa  est,  quia  ipso  jure  necessariis  sua 
tibusdosminuilur.sicutexlatioribusdigestorumlibriscogni 
cere  liceat.  38.  Sed  et  si  quis  cum  parente  suo  patronore  a^ 
item  si  socius cum  sociojudiciosocietatis agat,  non  plus aci 
consequitur,  quam  adversarius  ejus  facere  potest.  Idem  e 
si  quis  ex  donatione  sua  conveniatur.  39.  Compensât! eues  que- 
queoppositaeplerumqueefllciunt,  u t minus quisqueconseqoi- 
tur,  quam  ei  debeatur  ;  namqne  ex  bono  et  aequo,  *  'habita  r»- 
tione  ejus,  quod  invicem  actorem  ex  eadem  causa  praestar- 
oporteret,  in  reliquum  enm  cum  quo  actum  est  condamnai?!', 
sicut  jam  dictum  est  *.  40.  Eum  quoque,  qui  creditoribus  siu- 
bonis  cessit,  si  postea  aliquid  adquisierit,  quod  idoneum  emo- 
lumentum  habeat,  ex  intégra  in  id  quod  facere  potest  credito- 
res  cumeoexperiuntur  ;  inhumanum  enim  erat  spoliatum  fur- 
tunis  suis  in  solidum  daraoari. 

Vil.  Quod  cuh  bo  oui  in  alisna  potbstats  est  nkgotiu*  oesth 

Γι  'Quia  lamen  superius  mentionem  habuirana  de  actioof. 
quae  in  peculium  flliorum  familias  servorumque  apitur  :  opi.• 
est,  ut  de  bac  actione  et    de  ceteris,  quae  eorundem  no  min' 
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in  parentes  dominosve  dari  soient,  diligentius  ad  mon  ea  m  as'. 
Et  quia,  sire  cum  servis  negotium  gestum  sit  sive  cam  his, 
qui  in  pot  es  ta  te  parentis  sunt,  fere  eadem  jura  servantur,  ne 
verbosa  fiât  dispu  tatio,  dirigamus  sermonem  in  personaro  servi 
do  m  inique,  idem  i  η  telle  et  u  ri  de  liberis  quoqne  et  parentibus, 
quorum  in  poteslate  sunt.  Nam  si  quid  in  his  proprie  obser- 
vetur,  separatim  ostendemns. 

1.  'Si  igitur  jussu  domini  cum  serve  negotium  gestum  erit, 
in  solidum  praetor  adversus  dominum  actionem  pollicetur, 
scilicet  quia  qui  ita  contrahit  fldem  domini  sequi  videtur.  2  -, 
Eadem  ratione  praetor  duas  alias  in  solidum  actiones  pollice- 
tur, quorum  altéra  exercitoria,  altéra  instîtoria  appellalur. 
Exercitoria  tunulocumhabe^cumquisaervumsuummagistrum 
uavis  praeposueril  et  quid  cum  eo  ejus  rei  gratia,  cui  praepo- 
situs  erit,  cou  trac  tu  m  fuerit.  Ideo  autera  exercitoria  rocatur, 
quia  exercitor  appellaturis,  ad  quem  cottidianua  navis  quae- 
stus  pertinet.  Instîtoria  tune  locum  habet,  euro  quistabernae 
forte  aut  cuilibet  negotiationi  servum  praeposueril  et  quid  cum 
eo  ejus  rei  causa,  cui  praepositus  erit,  conlractum  fuerit.  Ideo 
autem  instîtoria  appellatur,  quia  qui  negotiationi  bus  praepo- 
nunturinstitores  vocantur.  SMstas  tamen  duas  actiones  prae- 
tor reddit  et  si  liberumquis  hominem  aut  alienum  servum  navi 
aut  tabernae  aut  cuilibet  negotiationi  praeposueril,  scilicet 
quia  eadem  aequitatis  ratio  etiam  eo  casu  interveniebat,  3.  In- 
troduxit  et  aliam  actionem  praetor,  quae  tributoria  vocatur. 
ISamquesiservusin  peculiari  merce  sciente  domino  negotietur 
et  quid  cum  eo  ejus  rei  causa  conlractum  eril,  ita  praetor  jus 
dicit,  ut,  quidquid  in  bis  mercibus  erit  quodque  inde  receptum 
erit,  id  inter  dominum,  si  quid  ei  debebitur,  et  c e te ros  credi to- 
res pro  rata  portione  distribua tur, Et  quia  ipai  domino  distribu- 
Uonempermittit,  si  quis  ex  credi toribus  queratur,  quasi  minus 
ei  tributum  sit,  quam  oportuerit,  hanc  ei  actionem  accommo- 
dât, quae  tributoria  appellatur. 4. Praeterea  introducta  est  actio 
de  peculio  deque  eo,  quod  in  rem  domini  versuin  erit,  ut, 
quamvis  sine  voluntate  domini  negotium  gestum  erit,  tamen 
sive  quidin  rem  ejus  veraum  fuerit,  id  totum  praestare  debeat, 
sive  quid  non  sit  in  rem  ejus  versum,  id  eatenus  praestare 
debeat,  quatenus  peculium  palitur.  4*.  In  rem  autem  domini 
versuroinleIlegitur,quidquidnecessario  inremejusimpenderit 
servus,  veluti  si  matuatus  pecuniam  creditoribus  ejus  sol verit, 
aut  aedifleia  ruentia  fulserit,  aut  familiae  Trumentum  emerit, 
vel  etiam  fundum  aut  quarolibet  aliam  rem  necesaariam  mer- 

1.  Ct.  Gain».  4,  70.  -  2.  Cf.  Gnius,  1,  71. 
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eut  us  erit.  b<\  Itaque  si  ex  decem  ut  puta  aureis,  qoo  senns 
luus  a  Titio  mutuos  accepit,  creditori  tuo  qainque  aureas-cl- 
verit,  reliquos  vero  quinque  quolibet  modo  cousu  m  pserit.  pin 
quinque  quidem  in  solidum  damnari  debes,  pro  céleris  «ro 
quinque  eatenus,  quatenus  in  peculio  sit  :  ex  quo  scilîcel  ip-  I 
paret,  si  loti  decem  aurei  in  rem  tuam  versi  faerint,  to>- 
decem  aureos  Titio  m  consequi  posse.Licet  enim  una  est  acti  >. 
qua  de  peculio  deque  eo  quod  in  rem  domini  versum  sit  a..- 
tur,  tamen  duas  habet  condera  nation  es.  Itaque  judex,  apai 
quem  [de]  ea  actione  agitur,  ante  dispîcere  solet,  an  in  reo 
domini  versum  sit,nec  aliter  ad  peculii  aestimatiortem  IraHMt 
quant  si  aut  nihil  in  rem  domini  versum  intellegalur  nul  n•  u 
totum.  4e.  Cum  aulem  quaeritur,  quantum  in  peculio  sit,  w'- 
deducitur,  quidquid  servus  domino  quive  in  ρ  ο  tes  ta  te  ejus-.: 
débet,  et  quod  snperest,  id  solura  peculium  intellegilur.  A . 
quando  tamen  id,  quod  ei  débet  servus,  qui  in  pot  es  taie  d>- 
mini  sit,  non  deducitur  ex  peculio,  velu  U  si  is  in  hujus  ip»iu* 
peculio  sit.  Quod  eo  pertiuet,  ut,  si  quid  vicario  suo  seru? 
debeat,  id  ex  peculio  ejus  non  deducatur. 

S.  Ce  ter  u  m  dubium  non  est,  quin  la  quoque,  qniju--• 
domini  conlraxerit  cuique  institoria  vel  exercilorîa  aetio  cora- 
petit,  de  peculio  deque  eo,  quod  in  rem  domini  versum  e*t. 
agere  possit  ;  sed  erit  stuttissimus,  si  omissa  actione,  qua  facii- 
lime  solidum  ex  conlraclu  consequi  possit,  se  ad  dïfticultat<>rc 
perducat  probandi  in  rem  domini  versum  esse,  vel  habere  ?rr- 
vnm  peculium  et  tantum  habere,  ut  solidum  sibi  solvî  possit. 
5".  Is  quoque,  coi  trîbutoria  actio  competit,  aeque  de  peeuh 
et  in  rem  verso  agere  potest  ;  sed  sane  huic  modo  tribuloiii 
expetli t  agere,  modo  de  peculio  et  iti  rem  verso.  Tributom 
ideo  expedit  agere,  quia  in  ea  domini  condicio  praecipna  ικν. 
est,  id  est  quod  domino  debetur  non  deducitur,  sed  ejupd^n 
juris  est  dominus,  cujus  et  céleri  creditores,  at  in  actione  i- 
peculio  ante  deducitur  quod  domino  debetur.et  in  id  quod  rrl - 
quum  est  creditori  dominas  condemnatur.  Rursus  de  pecol.  ■ 
ideo  expedit  agere,  quod  in  hac  actione  tolius  peculii  rat)'' 
habetur,  at  in  trîbutoria  ejus  tantum,  quod  negotiatur.  et 
potest  quisque  tertia  forte  parle  peculii  aut  quarU  vel  etian 
minima  negotiuri,  majore  m  autem  parlera  in  praediis  et  man- 
cipiis  aut  fenebri  pecunia  habere.  Prout  ergo  expedit, ita  qua- 
que  vel  hanc  actionem  vel  îllam  eligere  débet  :  cerle  qui  pôle*: 
probare  in  rem  domini  versum  esse,  de  in  rem  verso  ■»■* 
debet.e.Quae  diximus  de  servo  et  domino, eadem  inlellegimc 
et  de  (il  ίο  Ri  filin  aut  nepote  et  ne  ρ  te,  pâtre  avove   cnjii*  lr 
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potestate  sunt. 7.  IHud  proprie  servatur  in  eoram  persona,quod 
senatus  consul  lum  Macedonianum  prohibuit  mu  tuas  pecunias 
dari  eis,  qui  in  parentis  erunt  potestate  :  et  ei  qui  crediderit 
denegatur  actio  tam  ad vers us  ipsum  filium  liiiamve  nepotera 
neptemve,  sive  adhuc  in  polestate  sunt,  eive  morte  parentis 
vel  emancipatione  suae  potestatis  esse  coeperint,  quam  adver- 
sus  patrera  avumve,  sive  habeat  eos  adhuc  in  potestate  sive 
emancipnvefit.yuae  ideo  senatusprospexit.quia  saepe  ο ne rat i 
aère  alieno  ereditarumpecuniarum.quasinluxuriam  consume- 
bant,  vitae  parentium  insidiabantur.  8.  IHud  in  summa  admo- 
nendi  su  mus  id,  quod  jussu  patris  dominive  contractum  fuerit 
quodque  in  rem  ejus  versurn  fuerit,  direclo  quoque  posse  a 
pâtre  riominove  condici,  tamquaro  si  priucipaliter  cura  ipso 
neyotium  gestum  esset.  Ei  quoque,  qui  vel  exerciloria  vel  insti- 
toria  actione  lenettir,  directo  posse  condici  placet,  quia  hujus 
quoque  jussu  contractum  intellegilur. 

VIII.  Dr  noxauhus  actiombcs  '. 
-'Ei  male(iciisservorum,veluti  si  furtumfecerintaut  bona 
rapuerint  aut  damnum  dederint  aut  injuriam  commiserint, 
noiales  actiones  proditae  sunt,  quibus  domino  damna to  per- 
mittitur  aut  lilis  aestimationem  sufTerre  aut  hominera  noxae 
dedere'.  l.  Noua  autem  est  corpus  quoduocuit,  id  est  servus  : 
noxia  ipsum  maleflcium,  veluti  furlura  damnum  rapina  inju- 
ria.2. Summa  autem  rat ione  permissum  est  noxae  deditione  de- 
fungî  ;  "naraque  erat  iniquum  neqiiiliam  eorum  ultra  ipsorum 
corpora  dominis  dam  η  osa  ra  esse'.  3.  Dominus  nouai  i  judicio 
servi  sui  nomme  cou vent us  servum  actori  noxae  dedendo  libe- 
ratur.  Nec  minus  perpetuum  ejus  dominium  a  domino  trans- 
ferts ;  si  autem  damnum  ei  cui  deditus  est  reinrcierit  quae- 
sita  pecunia,  auxilio  praetoris  invito  domino  manuraittetur. 
4.  *'Sunt  autem  constitutae  noiales  actiones  aut  legibus  aut 
edicto  praetoris  :  legibus  veluti  furti  lege  duodecim  tabularum, 
daroni  injuriae  lege  Aquilia  :  edicto  praetoris  veluti  injuriarum 
et  vi  bouorum  raptorum.  S.  Omnis  autem  no.talis  actio  caput 
sequitur.  Nam  si  servus  tuus  noiiam  commiserit,  quamdiu  in 
tua  polestate  sit,  tecum  est  actio  ;  si  in  alterius  polestatem  per- 
venerit,  cum  illo  incipit  actio  esse,  aut  si  manumissus  fuerit, 
directo  ipse  tenelur  et  exliiiguitur  noxae  deditio.  Ex  diverso 
quoque  directe  actio  noxalis  esse  incipit  ;  nam  si  liber  horao 
noxiam  commiserit  et  îs  servus  tuus  esse  coeperit  (quod  casi- 

1.  Cf.  Gains,  1,  7Γ>-7!).  f>. .  0,  4.  C  .  H.  il .  -  ï.  Oshi*.  l.Tîï.  -  3,  Gnîus, 
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130  TEXTES   DE   DROIT   ROMAIN.  —   Il 

bus  quibusriam  effici  primo  libro  tradidtmus1),  incipittecDin 
esse  noxalisactio, quae  antedireclafuisset.  6. Si  servus domine 
nosiam  commiserit,  actio  du  lia  nascitur;  namque  ïnterdonii 
num  et  eum  qui  in  ejus  potestale  est  nulla  obligatio  rus: 
potest.  Ideoque  et  si  in  alienam  polestatem  servus  perreneri'  I 
aut  niaiiumissus  fuerit,  neque  cum  ipso  neque  cum  eo,  cujs•  j 
nu  ne  in  poteslate  si  L,  api  potest.  Utirfe  si  aliénas  servus  nnirm 
tibi  commiserit  et  is  postea  in  poteslate  tua  esse  coep*rit. 
intercidit  actio,  quia  in  eum  casum  deducta  sit,  in  quo  consi- 
ste re  non  potuit  :  ideoque  licet  exierit  de  tua  potestale,  agtrr 
non  potes',  quemadmodum  si  dominus  in  servum  souni  al•- 
quid  commiserit,  nec  si  maiiuroissus  vel  alienatus  fuerit  ser- 
vus, ullam  actionem  contra  dominum  babere  potest.  T.  S*i 
veteres  quidem  haec  et  in  fi  lus  familiaa  masculis  et  femiri- 
admrserunt.  Novaautemhoniinurn  conversatio  hujusmodrasfw 
rîtatem  reclerespuendani  esse  existimavit  et  ab  usu  commun; 
baec  penitusrecessit:  quis  enim  patitur  (iliumsuum  et  raairm- 
filiam  in  noiam  alii  dure,  ut  paene  per  corpus  pater  ma.T 
quam  lïlius  periclitetur,  cum  in  Aliabus  etiam  pudicitiae  fa',» 
hoc  bciie  excluait?  KL  ideo  placuit  in  seryos  lantummodo 
noxalesuctiones  esse  proponendas,  cum  apud  veteres  le^uc 
commentatoresinvenimus  saepiasdictum  ipsos  fi ti os  familu- 
pro  suis  detictis  posse  couve  ni  ri. 

VII11.  Si  QUADauFKS  paufriubu  fecissb  merrua  *. 
Animalium  nomine,  quae  ratione  carent,  si  quidem  lasc 
via  aut  fervore  aut  feritate  pauperiem  fecerint,  noxalis  acti•  ι 
lege  duodecim  tabularum  prodita  est  (quae  animalia  si  nati- 
dedantur,  proliciunt  reo  ad  liberationero,  quia  ita  lex  doode- 
cim  tabularum  scripla  est)  :  puta  si  equus  calcitrosus  calée  pw- 
cusserit  aut  bos  cornu  petere  sulitus  petierit.  Haecautem  ac- 
tio in  his,  quae  contra  naturam  moventur,  locum  habet 
ceterura  si  genitalis  sit feri tas,  cessât.  ''Deniquesi  ursus  fru  : 
a  domino  et  sic  nocuit,  non  potest  quondam  dominus  cod- 
veniri,  quia  desinit  dominus  esse,  ubi  fera  evasit.  Pau  péri» 
autem  est  daumiim  sine  injuria  facientis  dalum  ;  nec  ema 
potest  animal  injuriam  fecisse  dici,  quod  sensu  caret'.  Ha-t 
quod  ad  noxalem  aclionem  pertiuet. 

< .  Ceterum  sciendum  est  aedilicio  edicio  prohiberi  nos  cj- 

nem  verrem  aprum  ursum    leonem  ibi  babere  qua  τηίβο  ittt 

Ht  :  et  si  ad  versus  ea  factum  erit  et  nocitum  homini  libero  e*« 
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dicelur,  quod  lionum  et  aequuro  judici  videtur,  tauti  dominus 
condemnetur,  ceterarum  rerum,  quanti  damnum  datum  sit, 
dupli.  Praeter  h  as  autem  aedilicias  actiones  et  de  pauperie 
locum  habebit.  '  'Niimquam  enim  actiones  praeEertim  poena- 
les  de  eadem  re  concurrentes  alia  atiam  consumit'. 

X.  De  his  pie  quos  aserb  pogsuuus5. 
l 'Nunc  admonendi  sumus  agere  poase  quemlibet  aut  suo 
nomine  aut  alieno.  Alieno  veluti  procuratorio  tutorio  cura- 
torio,  mm  olim  in  usu  fuisset  alterius  nomine  agere  non 
posse  niai' pro  populo,  pro  libertate,  pro  tutela.  Praeterea 
lege  llostilia  permissum  est  furti  agere  eorum  nomine,  qui 
upud  liostes  essent  aut  rei  publicae  causa  abessent  quive  iu 
eorum  cujas  tutela  essent.  Et  quia  boc  non  minimam  incom- 
modilatem  babebat,  quod  alieno  nomine  neque  agere  neque 
picipere  actionem  licebat.coeperunt  homines  perprocuratores 
litîgare  ;  nam  et  morbus  et  aetas  et  necessaria  peregrinatio 
Hem  que  aliae  inoltae  justae  causas  saepeimpedimento  sunt, 
quo  minus  rem  suam  ipsi  exsequi  possint.  1.  Procurator  neque 
certis  verbis  ueque  praesente  adversario,  immo  plerumque 
ignorante  eo  constituitur  ;  cuicumque  enim  permiseris  rem 
tua  m  agere  aut  defendere,  is  procurator  intellegitur.  2.  *  'Tu- 
tores  et  cura  tores  quemadmodum  constituuntur,  primo  libro 
eipositum  est'. 

XI.  Dr  satisdationibus  '. 
Satisdationum  modus  atius  anliquitati  placuit,  alium  no- 
vitas  per  usum  amplexa  est. 

Olim  enim ''si  m  rem  agebatur,  satisdare  possessor  com- 
pellebatur,  ut,  si  victus  nec  rem  ipsam  restitueret  nec  litis  aes 
timationem  [ej  us],  potes  tas  esset  petitori  aut  cum  eoagendi  aut 
cum  fldejussoribus ejns'.  Quae  s&tisdatio  appellaturjudicatum 
solvi  :  unde  autem  sic  appellatur,  facile  est  intellegere  ;  nam- 
que  stipulatur  quis,  ut  solveretur  sibi  quod  fuerît  judicatum. 
7  'Multo  magis  is,  qui  in  rem  actione  conveniebatur,  satisdare 
cogebatur,  si  alieno  nomine  judicium  aucipiebat.  Ipse  autem 
qui  in  rem  agebat,  si  suo  nomine  petebat,  satisdare  non  co- 
gebatur. Procurator  vero  si  in  rem  agebat,  satisdare  jubeba- 
tur  ratara  rem  dominum  habiturum  ;  perîculum  enim  erat, 
ne  iterum  dominus  de  eadem  re  experj&tur,  Tutores  et  cura- 

1-  D..  M,  17,  130.  IJIp.,  /.,  IU  ad  éd.  —  ï.  Cf.  QatiiH,  4,  BÎ-87.  I).,  3, 
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tores  eodem  modo  quo  et  procuratores  aatisdare  debere  verb» 
edicti  faciebant.  Sed  aliquando  his  aRentibua  satisdatio  remit- 
tebatur.  l.Haec  ita  erant,  si  in  rem  agebatnr.  Sin  veroio 
personam,  ab  actoris  quidem  parte  eadem  optineb&nt,  quae 
diiimus  in  actions  qtia  in  rem  agitur.  Ab  ejus  vero  parte  cum 
quo  agitur  si  quidem  alieno  nomine  aliquis  intervenerit,  om- 
nimodo  satisdaret,  quia  nemo  defenaor  in  aliéna  re  sine  sati- 
datione  idoneus  esse  creditur.  Quod  si  proprio  nomine  aliquis 
judicium  acciptebat  in  personam,  judicatu.ni  solvi  satisdaie 
non  cogebatur'. 

2.Sed  buec  hodie  aliter  observantur.Sive  enim  quia  in  rem 
actione  convenitur  sive  personali  suo  nomine,  nuUam  sali=- 
dationem  propter  litie  aestimationem  dare  compellitur,  sed 
pro  sua  tantum  persona,  quod  judicio  permaneat  nsqne  ni 
terminant  litis,  vel  committitur  euae  promissioni  ciim  jure- 
jurando,  qiiam  jaratoriam  cautionem  vocant,  vel  nu  dam  pro- 
missionem  vel  saiisdationem  pro  qualitate  personae  suae  dar* 
compellitur.  3.  Sinaulemper  procuralorem  lis  vel  inferturtfl 
suscipitur,  in  actoris  quidem  persona,  si  non  mandatant  actu 
insinuatum  est  vel  praesens  dorainus  litis  in  judicio  procura- 
toris  sui  personam  confirmaient,  ratam  rem  dominum  habi- 
turum  saiisdationem  procurator  dare  compellitur  :  eodem  on• 
servando  et  si  tutor  vel  curator  vel  aliae  taies  personae,  quae 
alienarura  rerum  gubernalionem  receperunt.titem  quîbusdam 
peralium  inferunt.  4.  Sin  vero  aliquis  convenitur,  si  quidem 
praesens  procuratorem  dare  paralus  est,  potest  vel  ipse  in 
judicium  venire  et  sui  procuratoris  personam  p»r  judicatum 
solvi  satisdationis  sollemnes  stipulationes  firmare  vel  extra  ju- 
dicium saiisdationem  eicponere,  per  quam  ipse  sui  procurait, 
risfldejussor  eiistitpro  omnibus  judicatum  solvi  satisdationiî 
clausulis.  Ubi  et  de  hypotheca  euarum  rerum  convenir*  com- 
pellitur, sive  in  judicio  promiserit  sive  extra  judicium  caverit, 
ut  tam  ipse  quam  heredes  ejus  obligentur  :  atîa  insuper  can- 
tela  vel  satisdatione  propter  personam  ipsius  exponenda.quoJ 
tempore  sententiae  recitandae  in  judicio  invenietur,  vel  si  non 
venerit,  omnia  dabit  fldejussor,  quae  condemnationi  contineu- 
tur,  nisi  hierit  provocatum.  5. Si  vero  reus  praesto  ex  quacura- 
que  causa  non  fuerit  et  alius  velit  defensionem  subire,  nulla 
diiferenlia  inter  actiones  in  rem  vel  personales  întrodueendi 
potest  hoc  lacère,  ita  tamen  ut  saiisdationem  judicatum  soin 
pro  litis  praestet  aestimatione.  Nemo  enim  secuiidum  veterem 
regulam,  ut  jam  diclum  est,  alienae  rei  sine  satisdatione  de- 
fensor  idoneus  intellegitur.  6.  Quae  omnia  apertius  et  perte••- 
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tissirae  a  cotlidiano  jndiciorum  asti  in  ipsis  rerum  document!  s 
apparent.  7.  Quant  forma  m  non  sulum  in  hac  regia  urbe,  sed 
et  in  omnibus  nostris  provinciis,  otsi  propter  imperitiam  aliter 
forte  celebrabantur,  optinere  censemus,  cum  necesae  est  om- 
nes  provincias  caput  omnium  nostrarum  civitatum,  id  est  hanc 
regiam  urbem,  ejusque  obsertrantiam  sequi. 

XII.  De  pkrpetuis  kt  temporalibus  actionirus  et  quab  ad  beredes 

VEL  IN   HKR8DES  TRA3SEUNT  '. 

2  'Hoc  loco  admonendisumus  eas  quidem  actiones,  quae 
ex  lece  setiatusve  consulte  sive  ex  sacris  constitutionibus  pro- 
Qciscuntur,  perpet uo  solere'  antiquitus  competere.donec  aacrae 
constilutiones  tam  in  rem  qaani  personalibos  actionibus  certes 
fines  dederunt,  'eas  vero  quae  ex  propria  praetoris  jurisdtc- 
tione  pendent,  plerumque  jntra  annuuV  vivere  (nam  et  ipsius 
praetoris  intraannum  erat  imperiuro).  'Aliquando  tamenet  in 
perpetuumextenduntur',idest  usque  ad  Hnem  constitutionibus 
inlroductnm  :  'quales  sunt  liae,  quas  bonorum  possessori 
ceterisque  qui  heredis  loco  sunt  accommodât. Furtiquoquema- 
nifesti  actif),  quamvis  ex  ipsius  praetoris  jurisdictione  proii- 
cïseatur,  tamen  perpetuo  datur'  ;  absurdum  enim  esse  existi- 
maritannoeam  terrainari.  (.'Non  omnesautem  actiones, quae 
in  aliquem  aut  ipso  jure  competunt  aut  a  praetore  dantur,  et 
in  heredem  aeque  competunt  aut  dari  soient.  Est  enim  certis- 
sima  juris  régula  ex  maleflciis  poenales  actiones  in  heredem 
rei  non  competere,  veluti  furti,  ii  bonorum  raptorum,  injti- 
riarum,  damni  injuriae.  Sed  heredibus  hujusmodi  actiones 
competunt  nec  denegantur,  excepta  injuriarum  actione  et  si 
qua  alia  similis  inveniatur.  Aliquando  tamen  etiam  ex  con- 
tractu  actio  contra  heredem  non  competit',  cum  testator  do- 
lose  versatus  ait  et  ad  heredem  ejus  nihil  ex  eo  dolo  pervene- 
rit.  Poenales  autem  actiones,  quas  supra  diximus,  si  ab  ipsis 
principalibus  personis  fuerint  contesta tae,  et  heredibus  dantur 
et  contra  heredes  Irauseunt.  2.  Superest  ut  admoneamus, 
quoi  si  ante  rem  judicatam  is  cum  quo  actum  est  satisfaciat 
actori,  officie  judicis  convenît  eum  absolvere,  licet  judiciiacci- 
piendi  tempore  in  ea  causa  fuisse t,  ut  damnari .de beat  :  et  hoc 
est,  qnod  ante  rulgo  dicebatur  orania  judicia  absolu  toria  esse, 

XIII.  De  hxceptionibus*. 
*  'Sequitur,  ut  de  exceptionibus  dîspiciamus.  Comparatae 

1.  Cf.  Gains,  4,  110-114.  -  î.  Cf.  Γ.ηΐιικ,  1,110-113.  -  .1.  Cf.  tiniii-i.  4, 
m-ISS.  il..  44,  1.  C,  S,  X.  ,30).  -  1.  (Juins,  I.  1  îr.-iic. 
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sunt  autem  eiceptiones  de  fend  en  do  m  m  eornm   gratis,  <nn 
quibus  a^itiir  :  saepe  enim  accidil',  ut,  licel  ipsa  penccut»,   j 
qua  actor  eiperitur,  justa  sit,  tamen  i  ni  qua  sit  advenus  tem 
eum  quo  agi  tu  r,  I.  Verbi  gratis  si  metu  coactus  ant  dotais-  I 
ductus  aut  errore  lapsus  stipulant!  Titio  promisïsti,  quod  non 
de  bue  ras  promittere,  palam  est  jure  civili  te  oblige  tu  m  «" 
et  actio,  qua  intenditur  dare  te  oportere,  effleax  est  ;  sed  ini- 
quum  est  te  condemuari  ideoque  dalur  tibi  exceptio  mtU• 
causa  aut  doli  mil,  aut  in  factum  composite  ad  impugnandatc 
actionein.  2.'  'Idem  )uris  est,  si  quis  quasi  credendi  causa  peci    I 
ni.iiu  slipulatu*  Tuerit  neque  numeravit.  Nam  eam  pecuuiix 
a  te  petere  posse  eum  eertum  est  ;  dare  enim  le  oportet,  ru  m 
ei  atipulalu   tenearis  :  sed  quia  iniquum  est  eo    nomiue  '.t 
condenmari.pl  ace  I'  exceplione  pecuniae  non  numeratae  'le  it-   ' 
f'Hiil:  debere',  cujus  lempora  dos,  secundum  quod  jam  sape-   I 
rîoribue  libris  scriptum  est3,constitutione  nostra3  coartavimui    ι 
3.  Praeterea  debitoi  si  pactus  fuerit  eum  creditore,ne  a  se  peit-    . 
retur,  nihilo  minus  obligatus  manet,quia  pacto  convento oMi-   I 
gationes  non  omnimodo  dissolvuntur  :  qua  de  causa  efficai  et! 
ad versus  eum  actio,  qua  actor  intendit  :  si  par  et    euu  luii 
oPOhTEHE.  Sed  quia  iniquum  est  contra  pactionem  eam  dan> 
nari,  defenditur  par  exceptionem  pacli  couventi.  4.  Âeques 
debitor  déférente  creditorejuraverit  nihil  se  dare  oportere  | 
adhuc  oblifiatuB  permanet,  sed  quia  iniquum  est  de  perjun,-  | 
quaeri,  defenditur  par  exceptionem  j urisjuraudi.  In  bis  quo- 
que  actionibus,  quibus  in  rem  agitur,  aeque  necessariae  wi'  ' 
exceptîones:  velu  ti  si  pe  ti  tore  déférente  possessor  juraveritean 
rem  suam  esse  et  nihilo  minus  eandem  rem  petit  or  Tindicri: 
licet  enim  verum  Bit  quod  iutendit,  ii  est  rem  ejus  esse,  ini- 
quum est. tamen  possessorem  condemuari.  5.  'Jteni  si  judicx 
tecum  actum  fuerit  sive  in  rem  sîve  in  personam,  nihilo  diîdiîî 
obligatio  durât  et  ideo  ipso  jure  poslea  de  eadem  re  adverse 
te  agi  potest  ;  sed  debes  per  exceptionem  rei  judicatae  adjn- 
vari.S.Haec  exempli  causa  rettulisse  sufllciet.  Alioquïn  quac 
ex  multis  variisque  causis  exceptionea necessariae  sint,  ex  li- 
tioribus  digestorum  seu  pandectarum  libris  intellegi  potes:. 
7.  "'  'Quarum  quaedam  ex  lepbus  vel  ex  bis,  quae  legis  vien 
optinent,  vel  ex  ipsius  praetoris  jurisdictione  substantiam  ea-  , 
piunt'.  8.  Appellantur  autem  excepliones  aliae  perpetuae  e 
peremptoriae,  aliae  temporales  et  dilatoriae.  9.  Perpetuae  f- 
peremptoriae  sunt,  quae  semper  agentibus  obstant  et  sem- 

1.  Ceins  4.  110.1.  -  2.  3,  SI.  -  3.  C,  i,  30,  H.  -    4.  Cl.  Oiiu-,  !- 
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per  remdequaagiturperemunt  :  qnalis  est  exceptât  doli  mali 
et  quod  me  tus  causa  factura  est  et  pacti  conventi,  cura  ita 
convenerit,  ne  omnino  pecunia  peteretnr.  10.  Temporales  at- 
que  dilatoriae  sunt,  quae  ad  tempus  nocent  et  temporisdila- 
tionem  iribuunt  :  qnalis  est  pacti  conventi,  ctim  conveneris,  ne 
intra  certum  tempus  ageretnr,  veluti  intraquinquennium.  Nam 
finito  eo  tempore  non  impeditur  actor  rem  exsequi.  Ergo  hi, 
quibus  intra  tempus  agere  volentibns  objicitur  exceptio  aut 
pacti  conventi  aut  alia  similis,  difTerre  debent  actionem  et  post 
tempus  agere  ;  ideo  enim  et  dilatoriae  istae  exceptiones  appel- 
lantur.  Alioquin,  si  intra  tempus  egerinl  objectaque  sit  ex- 
ceptio,  neque  eo  judîcio  quidquam  conseqnerentur  propter 
exceptionem  nec  post  tempus  olira  agere  poterant,  cum  temere 
rem  in  judicium  deducebant  et  consumebant,  qaa  ratione  rem 
amittebant.  Hodie  autem  non  ita  stricte  haec  procedere  volu- 
mus,  sed  eum,  qui  ante  tempus  pactionis  vel  obligalionis  litem 
in  ferre  ausus  est,  Zenoniauae  conslitulioni  '  subjacere  censé- 
mus,  quam  sucratissimus  legislator  de  his  qui  tempore  plus 
petierunt  proLulit,  ut  et  indutias,  quas,  si  ipse  actor  spoute 
induIseriUelnaturaactioniscontinet,contempserat,induplum 
habeant  hi,  qui  talem  injuriam  passi  sunt,  et  post  eas  Gnilas 
non  aliter  litem  suscipiant,  îiisi  omnes  expensas  litis  antea 
acceperint,  ut  adores  tali  poena  perterriti  tempora  lilium 
doceantur  observare.  11.  Praeterea  etiam  ex  persona  dila- 
toriae sunt  exceptiones  ;  quales  sunt  procuratoriae,  veluti  si 
per  militera  aut  mulierem  agere  quis  veut;  2nam  militibus 
nec  pro  paire  vel  matre  vel  nxore  nec  ex  sacro  rescripto  pro- 
c oratorio  Domine  expeririconceditur  :  suis  veronegotiis  super- 
esse sine  offensa  disciplinae  possunt.  Eas  vero  exceptiones, 
quae  olim  procuratoribus  propter  infamiam  vel  dantis  vel 
ipsius  procuratoris  opponebantur,  cum  in  judiciis  frequentari 
nulloperspeximusmodo,  conquiescere  sancrmus,  ne,dum  de 
his  altercatur,  ipsius  negotii  disceptatio  proteletur. 

XIIII,  De  replicationibus. 
l 'interdiimevenit,  ut  eiceptio,  ([nae  prima  facie  jus  ta  videa- 
tur,  inique  noceat.  Quod  cumaccidit,  alia  allegalîone  opus 
est  adjuvandi  actoris^ratia,  quae  replicatio  vocatur,  quia  per 
eam  replicatur  atque  resolvitur  vis  *  exceptionis.  Veluti  cum 
pactus  est  aliquis  cum  debitore  suo,  ne  ab  eo  pecuniam  petat, 
deinde  postea  in  contrarium  pacti  sunt,  id  est  ut  petere  cre- 
t.  C,  a,  10,  i.  -  a.   cf.  c,  a,  13,  7.  -  a  goîus,  4, 126-129.  - 
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dilori  lîceat  :  si  ugat  créditer  et  excipiat  débiter,  ut  iLadiisÎ: 
condemnetur,  si  non  convenerit,  ne  eam  pecuniam  crejitur 
petat,  nocet  ci  eïceptio,  coiiveni t  enïm  îla;  namque  mt: 
minus  hoc  verum  manetjicet  postea  in  coiitrarium  pacti  suu. 
Sed  quia  iniquum  est  creditorem  excludï,  replicatio  ei  dabit;: 
ex  posteriore  pacto  convento.  1.  Itursns  iiiterdu.cn  eveiii:.  -' 
replicatio,  quae  prima  facie  justa  sit,  inique  noceat.  Quod  c:~ 
accidit,  alia  allegatione  opus  est  adjurandi  rei  pratia,  qji 
duplîcatio  ïocatur.  2.  Et  si  rursusea  prima  facie  justa  videat  ir. 
scd  propter  aliquam  causam  inique  actori  noceat,  rursusa.;?- 
gatione  alia  opus  est,  qua  actor  adjuvetur,  quae  dicitur  tripfi- 
catio.3.Quarura  omnium  exceptionum  usum  interdum  uller;L• 
quam  diiiraus  varie  tas  negotîorum  introducit' :  quae  oma^ 
apertius  ex  iatiore  digesiorum  volumine  facile  est  coguoj«rr 
4.  Exceptiones  autem,  quibus  debîLor  défendit ur,  pleniL- 
que  accommodari  soient  etium  iidejussoribus  ejus  :  et  re_- 
quia,  quod  ab  his  petitur,  id  ab  ipso  debitore  peti  videtur,  qui 
mandati  judicio  redditurus  est  eis,  quod  hi  pro  eo  soUen:' 
Qua  ratione  et  si  do  non  peteuda  pecunia  pactus  qui*  «c 
reo  fuerit.placuit  proinde  succurrendum  esse  per  exceptions 
pacti  conventi  illis  quoque,  qui  pro  eo  obligati  esse  ni.  ae  i 
et  cum  ipsis  pactus  esset,  ne  ab  eis  ea  pecunia  peteretur.  Sa". 
quaedam  exceptiones  non  soient  his  accommoda».  Ecce  en* 
débiter  si  bonis  suis  cessent  et  cum  eo  credilor  experiatu: 
defetiditur  per  exceptionem  :  Nist  bonis  cesskmit  sed  hit 
exceptio  fldejussoribus  non  datur,  scilicet  ideo  quia,  qui  alii- 
pro  debitore  obligat,  hoc  maxime  prospicit,  ut,  cum  faculU 
bus  lapsus  fuerit  débiter,  possit  ab  his  quos  pro  eo  obi  i  mû 
suum  consequi. . 

XV,  De  îHTEHDicTis  ' . 
Sequitur,ut  dispiciamusde  interdictisseu  actionibus.qru' 
pro  his  exercentur.  Fiant  autem  interdicta  formae  atque roa- 
ceptiones  verborum,  quibus  praetor  aut  jubebat  aliquid  fier 
aut  fieri  proliibebal.  Quod  Uni  maxime  faciebat,  cum  de  por- 
sessione  aut  quasi  possessione  intee  aliquos  contendebalnr. 

1.  Summa  autem  divisio  intei'dictorum  haec  est,  quod  ao' 
prohibitoria  suntaut  restitutoria  aut  exliibitoria.  Prohibilon, 
sunt,  quibus  vetat  aliquid  lleri,  veluli  vim  sine  vitio  possideot. 
vel  moi-tuum  înferendi,  quo  ei  jus  prit  inferendi,  vel  in  |w> 
sacro  aedillcari,  vel  in  flumine  publico  ripave  ejus  aliquid  fin 
quo  pejus  uavigetur.  Restitutoria  sunt,  quibusreslitui  elîqu: 
jubet.veluti  cum  bonurum  possessori  possessionem  eorum.qui? 
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quis  pro  herede  aut  pro  possessore  possidet  exeabereditate, 
aut  cum  jubet  ei,  qui  vi  possessione  fuodi  dejectus  ait,  restitui 
possessioriem.EihibitoriaBunt,  perquae  jubé teibiberi,  velu ti 
eum,  cujus  delibertate  agi  tu  r,  aut  libertum,cui  patronus  ope- 
ras  indicere  velit,  aut  parent  i  liberos,  qui  in  potestate  ejus 
suut.  Sunt  tamen  qui  putant  proprie  interdicla  ea  vocari,  quae 
prohibitoria  sunt, quia  iuterdicere  est  denun  tiare  et  prohibera, 
restituloria  autem  et  exhibitoria  proprie  décréta  vocarî  ;  sed 
tamen  optinuit  omnia  interdicla  appellari,  quia  in  ter  duos  di- 
cuntur.S'.'Sequena  diviaio  interdictorum  haec  est,  quod  quae- 
dam  adipiscendae  possessionis  causa  comparatasnnt,quaedam 
retïnendae,  quaedam  reciperandae.  3.  Adipiscendae  posses- 
sionis causa  interdictum  accommoda  tu  r  bonorum  possessori, 
quodappellatur  quorum  bonorum,  ejusque  vis  et  potestas  haec 
est,  ut,  quod  ex  bis  bonis  quisque,  quorum  possessio  alicui 
data  est,  pro  herede  aut  pro  possessore  posaideat,  id  ei,  cui 
bonorum  possessio  data  est,  restituere  debeat.  Pro  herede  au- 
tem possidere  Tidet.ur,  qui  putatse  heredem  esse;  pro  posses- 
sore  is  possidet,  qui  nullo  jure  rem  hereditariam  vel  etiam  to- 
tam  bereditatem  scions  ad  se  non  pertinere  possidet.  Ideo 
autem  adipiscendae  possessionis  vocatur  interdictum,  quia  ei 
tan  tu  m  utile  est, qui  nunc  primum  conatur  adipiecirei  poases- 
sionem  :  itaquesi  quis  adep tus possessionemamiserjt  eam,hoc 
interdictum  ei  inutile  est. Interdictum  quoque, quodappellatur 
Salviauum,  adipiscendae  possessionis  causa  comparatum  est 
eoque  utitnr  domintia  fundi  de  rébus  coloni,  quas  is  pro  mer- 
cedibus  hindi  pignori  futuras  pepigisset.  4.  Retinendae  posses- 
sionis causa  compara  ta  sunt  interdicla  uti  possidetis  et  ulrubi, 
cum  ab  utraque  parte  de  proprietate  alicqjas  reicontroversia 
sit  et  ante  quaeritur,  uter  ex  litigatoribus  possidere  et  uter 
pétera  debeat'.  Namque  nisi  ante  exploratum  fuerit,  utrius 
eorum  possessio  sit,  non  potest  petitoria  actio  instîtui,  quia 
et  cinilis  et  naturalis  ratio  facit,  ut  alius  possideat,  alias  a 
possidente  petat.  Et  quia  longe  commodius  est  possidere  po- 
tiusquam  petere,  ideo  plerumque  et  feresemperingene  exis- 
tit  contentio  de  ipsa  possessione.  Commodum  autem  possi- 
dendi  in  eo  est,  quod,  etiamsi  ejus  res  non  sit  qui  possidet, 
si  modo  actor  non  potuerit  suam  esse  probare,  remanet  suo 
loco  possessio  :  propterquam  oausam.cum  obscura  sint  utrius- 
que  jura,  contra  petitorem  judicari  solet.  4".  Sed  interdicto 
quidem  uti  possidetis  de  fundi  vel  aedium  possessione  conten- 
ditur,  utrubi  vero  interdicto  de  rerum  mobilium  possessione. 

1.  (iaius.  4.  14.1 144.  147.   M». 
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Quorum  vis  et  polesUs  plu  ri  main  inLer  Sfl  dilîereuliaui  apuJ 
veteres  habebat  ;  nam  uti  possidetis  ititerdicto  is  vincebat.  qn; 
interdieti  tempore  possidebat,  si   modo  nec  vi  nec  clam  nec 
precario  nanctus  fuerat  ab  adversario  possessionem,   etiam-i 
aliam  vi  expulerit  aut  olara  abripuerit  alieiiam  possessions  m 
aut  precario  rogaverit  aliquem,ut  situ  possidere  liceret  ;  utruli 
vero  interdicto  is  vincebat,  qui  majore  parte  ejus  an  ni  nec  ί 
nec  clam  nec  precario  ab  adversario  possidebat.  Hodiu  tamtu 
aliter  observa  tu  r  ;  nam  utriusque  interdieti  potestas  quantum 
ad  possessionem  pertinet  exaequala  est,  ut  i lie  vin  cal  et  m 
re  soli  et  in  re  mobili,  qui  possessionem  nec  vi  nec  clam  n« 
praecario  ab  adversario  liiis  contestation!  s  tempore  detinet  :.. 
l 'Possidere  aulemvideLurquisque,nonsolutn  si  ipse  possideai, 
sed  et  si  ejus  nomitie  aliquis  in  possessione  sit,  licet  is  eju- 
jurî  subjectus  non  sit,  qualis  est  colonus  et  inquilinus  :  per 
eos  quoque,  apud  quos  deposuerit  quis  aut  quibus  commodi- 
verit,  ipse  possidere  vide  tur  :  et  hoc  est,  quod  dicîtur  retinere 
possessionem  posse  aliquem  per  quemlibet,  qui  ejus  nomine 
sit  in  possessione.  Quin  etiara  anima  quoque  retîneri  posses- 
sionem placel',  îd  est  ut,  quamvis  neque  ipse  sit  in  posses- 
sione neque  ejus  nomine   alius,    tamen  'si  non  relinquendar 
poesessionis  anîmo,  sed  postea  reversurus  inde  discesserïl,  re- 
tinere possessionem  videlur.  Adipisci  vero  possessionem  per 
quos  aliquis  potest,  secundo  libro  exposuimus  »,  Nec  ulla  dut>i- 
tatio  est,  quin  animo  solo  possessionem  adipisci  nemo  potest. 
6.  Reciperandae  poesessionis  causa  solet  interdici,  si  quis  ex 
possessione  lundi  vei  aedium  vi  dejectus  fuerit  ;  nam  ei  propo- 
nitur  interdictum  unde  vi,  per  quod  is  qui  dejecit  cogitai-  ei 
restituere  possessionem,  licet  is  ab  eo  qui   vi  dejecit  vi  vel 
clam  vel  precario  possidebat'.  Sed  ex  sacris  conslitutionibns, 
ut  supra  diximus  *,  si  qais  rem  per  vim  occupaient,  si  q  aide  m 
in  bonis  ejus  est,  dominio  ejus  privatur,  si  aliéna,  post  ejus 
restitutionem  etiam  aestimalionem  rei  dare  vim  passo  corn- 
pellilur.  Qui  autem  aliquem  de  possessione  per  vim  dejeceht. 
tenetur  lege  Julia  de  vi  privata  aut  de  vi  publica  :  sed  de  vi 
privata,  si  sine  armis  vim  fecerit,  sin  autem  cum  armis  euro 
de  possessione  expulerit,  de  vi  publica.  '  'Avmorum   autem 
appellalione  non  solum  scuta  et  gladios  et  galeas    signifies  π 
intellegimus,   sed   et   fustes  et  lapides.  7.  Terlia  divisio  inter- 
dîctorum  haecest,  quod  aut  simplicia  sunt  aut  duplicja.  Riro- 
pliciasunt,  veluli  in  quibus  alter  actor,  atter  reus  est  :  qua- 

l.  Gult».  i,  153-131.    -    î.  ■•.  il.  4.  -  3.    1.  î,  I.  -  4.  Gains.  *.  10- 
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lia  sunt  oiimia  restituioria  aut  exhibiloria  ;  namque  actor  est, 
qui  desiderat  aut  exhiber!  autrestitui,  reusis,  a  quodesidera 
tut,  ut  restituât  aut  exhibeat.  Prohibitoriorum  autem  interdic- 
torum alia siraplicia  aunt, alia duplicia.  Simplicia  sunt,  veluti 
cura  prohibât  praetor  in  ioco  sacro  vel  in  11  u  mine  publico  ri- 
pave  ejas  aliquid  fieri  (nam  actor  est,  qui  desiderat,  ne  qnid 
liai,  reus,  qui  aliquid  iacere  conatur)  ;  duplicia  sunt  veluti  uti 
posaidetis  interdictum  etulrubi.Ideo  autem  duplicia  vouantur, 
quia  par  utriusque  litigatoris  in  his  condicio  est  nec  quisquam 
praecipue  reus  vel  actor  intellegitur,  sed  onusquisque  tam  rei 
quara  actoris  partent  sustinet'. 

8.  De  ordine  et  veteri  exitu  Înterdictorum  snpervacuum 
est  bodiedicere;  nam  quotiens  extra  ordinem  jus  dicitur,qua- 
lia  sunt  hodie  omnia  judicia.non  est  necessereddi  interdictum, 
sed  perinde  judicatur  sine  in  terdictis,  atque  si  utilis  actio  ex 
causa  interdicti  retraita  fuisset. 

XVI.    Db  PO  6(1  Λ  TSJiBRB  LITIGANT1UM  '. 

Nunc  admonendi  su  mus  magnant  curam  egisse  eos,  qui 
jura  sustinebant, ne  facile  bominesad  litigandum  procédèrent': 
quod  et  nobis  studio  est.  Idque  eo  maxime  fieri  potest,  qood 
temerilaa  tam  agentium  quant  eorum  cum  quibus  ageretur 
modo  pecuniaria  poena,  modo  jurisjurandi  religion*,  modo 
nie  tu  infamies  coercetur.  I .  Ecce  enim  jusjurandum  omnibus 
qui  conveniuntur  ex  nostraconstitutione1  defertur  ;  nam  reus 
non  aliter  soisallegationibusutitur,  nisi  priusjuraverit,  quod 
pulans  se  bona  instantia  uti  ad  contradicendum  pervenit,.'At 
adverses  influantes  ex  qnibusdam  causis  dupli  vet  tripli  actio 
constituitur,veluti  si  damni  injurias  aul  legatorum'  locis  vene- 
rabilibus  'relictorum  nomine  agltur.  Stati m  autem  ab  initio 
pluris  quam  sîmpli  est  actio  veluti  furti  manifesti  quadrupli, 
nec  manifesti  dupli  ;  nam  ex  his  causis  et  aliis  quibusdam, 
sive  quis  neget  sive  fateatnr,  pluris  quam  simpli  est  actio. 
Item  actoris quoque calumnïa coercetur';  nam  etïam  actor  pro 
calumnia  jurare  cogitur  ex  nostra  constitutione.  Utriusque 
etïam  partis  advocati  jusjurandum  subeunl,  quod  alia  nostra 
constitutione*  comprehensum  est.  Haec  autem  omnfa  pro 
veteris  calumniae  actione  introducta  sunt,  quae  in  desuetudi- 
nem  abiit,  quia  in  partem  decimam  litis  actorem  multahat, 
quod  Dusquam  factum  esse  invenimus;  sed  pro  hisintroductum 
est   et  praefatum  jusjurandum  et  ut  improbus  litigator  etiam 
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damnam  et  impensas  litis inferre  advereariosuocopatur.i"Ei 
quibuadam  judiciis  daainuti  ignominiosi  fiunt,  velnti  furli,  « 
bonoramraptorum,injuriarum,dedolo,item  tutelae,  manditi. 
depositi,  directis  non  coatrariis  actionibus,  item  pro  socio'.  ι 
quae  ab  utraque  parte  directs  est  et  ob  id  quïlibet  ez  socii* 
eo  judicio  damna  tus  ignominia  nolalur .  'Sed  ftirti  quiden»' 
vi  bonomin  raptorum  aut  injuriaram  aut  de  dolo  non  solvc 
damnati  notantur  ignominie,  sed  etiam  pacti,  et  recte  ;  pion- 
mura  enim  interest,  utrum  ei  delicto  aliquîs  an  ez  contntl. 
de  bit  ο  r  ait'. 

3. Omnium  autemactionuminstituendarumprincipinm> 
ea  parte  edicti  proficiscitur,  qua  praetor  edicit  de  in  jus  w 
cando  ;  utiqueenim  in  primisadversarius  in  jus  vocaodot  Ht 
id  est  ad  eum  vocandus  est,  qui  jus  dicturus  ait.  Qna  pari- 
praetor  parentibus  et  patronia,  item  liberis  parenlibu<qi< 
patronorum  et  patronarum  hune  praestat  honorem,  ainar, 
aliter  lioeat  liberis  libertisque  eos  in  jus  vocare,quam  si  idai 
ipso  praetore  postulaverint  et  impetraverint  ;  et  ai  quis  aliltr 
vocaverit,  in  eum  poenam  solidorum  quinqnaginta  eonstitau 

XVII.  De  ofkicio  jddicib. 
Superest,  nt  de  officio  jadicis  diapiciamus.  Et  qnidem  r 
primïs  illud  observare  débet  judex,  ne  aliter  jadicet,  qui» 
legibus  aut  constitutionibus  aut  moribus  proditam  est.  t.  Β 
ideo  si  noxali  judicio  addictus  est,  observare  débet,  ut,  si  cor.• 
demnandns  videbitur  dominus,  ita  debeat  condemuare  :  κ-  ■ 

BLIUM  MAKVIUH    LEJCIO    Τ1ΤΙΟ    DICSM    AUHfilS    CONDKMÎCG    AUT    KOII• 

DKDKHE.  2.  Et  si  in  rem  actum  sit,sive  contra  petitoremjudici- 
vit,  absoUere  débet  possessorem,  aive  contra  possassorem.jL 
bere  eum  débet,  ut  rem  ipsam  restituât  eum  frnetibas.  Sed  s 
in  praesenti  neget  possessor  restituere  posse  et  sine  frustn- 
tione  videbitur  te  m  ρ  us  restituendi  causa  petere,indulgendu£ 
estei,  uttamen  de  litis  aestimatione  caveat  eum  fldej  assort 
si  intra  tempus  quod  ei  datum  est  non  restituiaset.  Et  si  herc- 
ditas  petite  si  t,eadem  circa  fructus  interveniuut,  quae  dmm^ 
intervenire  in  singularum  rerum  petitione.  Ulorum  anteai 
fructuum.quos  culpa  sua  possessor  non  perceperit,  in  utnqw  : 
actione  eadem  ratio  paene  fit,  si  praedo  fuerit.  Si  vero  boiu 
fide  possessor  fuerit,  non  habetur  ratio  coasumptoram  upq-: 
non  peroeptorum  ;  post  inchoatam  autem  petitiouem  etiaa 
illorum  ratio  babetur,  qui  culpa  possessoris  percepti  non  saut 
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vel  percepti  consumpti  sunt.  3.  Si  ad  exhibendnm  actum 
fuerit,  non  sufficit,  si  exhibeat  rem  is  cum  quo  actum  est,  sed 
opus  est,  ut  etiam  causant  rei  debeat  exbibere,  id  est  ut  eam 
causant  habeat  actor,  quam  habiturus  esset,  si,  cum  primum 
ad  exhibendnm  egfsset,  exhibita  res  fuisaet  :  ideoque  ai  inter 
moraa  naucapta  sit  res  a  possessore,  nihilo  minus  condem - 
natur.  Praeterea  fructuum  medii  temporis,  id  est  ejus,  quod 
post  acceptant  ad  exhîbendum  judieium  ante  rem  judicatam 
intorceesit.rationem  habere  débet  judex. Quod  si  negetia.cum 
quo  ad  exhibendnm  actum  eat,  in  praesenti  exhibere  se  posse 
et  tempus  exhibendi  causa  petat  idque  sine  frustrationa  pos- 
tulare  ïideatur,  dari  ei  débet,  ut  tamen  cavcat  se  restitutu- 
rum  :  quod  si  ne  que  atatim  jussu  judicia  rem  exhibeat  neqne 
postea  exhibiturum  se  caveat,  condemnandua  sit  in  id,  quod 
actoris  iotererat  ab  initio  rem  exbibitam  esse.  4.  Si  familiae 
erciscnndae  jndicio  actum  sit,  si  ri  g  u  las  res  singulis  heredibns 
adjudicare  débet  et,  si  in  alterius  persona  praegravare  videa- 
tar  adjudicatio,  débet  hune  invicem  coheredi  certa  pecunta, 
sicut  jam  diclum  est  ',  condemnare.  Eo  quoque  nomine  co- 
heredi quisque  suo  eondemnandus  est,  quod  solas  frnetus 
heredîtarii  hindi  pereepit  aut  rem  hereditariam  corrupit  aut 
consumpsit.  Quae  quidem  similiter  inter  plures  quoque  quam 
duos  coheredes  aubaequuntur.  S.  Eadem  interreniunt  et  si 
commnni  dividundo  de  pluribns  rébus  actum  fuerit.  Quod  si 
de  nna  re,  veluti  de  fundo,  si  quidem  iste  fundua  commode  re- 
gionibus  diïisionem  recipiat,  partes  ejus  singulis  adjudicare 
débet  et,  si  nnius  para  praegravare  videbitur,  is  invicem  certa 
pecania  al teri  eondemnandus  est:  quod  si  commode jimdi  non 
possit,  vel  homo  forte  aut  mulus  erit  de  quo  actum  lit,  uni 
totusadjudicandusest  et  is  al  teri  certa  pecuniacondemnaudus. 
β.  Si  nniutn  regundorum  actum  fuerit,  dispicere  débet  judex, 
an  necessaria  sit  adjudicatio.  Quae  sane  uno  cash  necessaria 
est,  si  evidentioribus  flnibus  distingui  agros  commodius  sit, 
quam  olim  fuissent  distincti  ;  nain  tune  necesse  ester  alterius 
agro  partem  aliquam  alterius  agri  domino  adjudicari.  Quo 
casu  conveniens  est,  ut  is  alteri  certa  pecunia  debeat  condem- 
nari.  Eo  quoque  nomine  damnandus  est  quisque  hoc  judicïo, 
quod  forte  circa  fines  maliliose  aliquid  commisit,  verbi  gratia 
quia  lapides  finales  furatus  est  aut  arborea  finales  cecidit. 
Contumaciae  quoque  Domine  quiaque  eo  judiciocondemnatur, 
veluti  si  quis  jnbente  judice  metiri  agros  passus  non  fuerit. 
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7.  Quod  autem  istis  judiciis  aticuî  adjudicatum  Hit,  id  sutitn 
ejus  Ht  cui  adjudicatum  est. 

XVIII.    De  PDBL1CIS  JCDICtIS1. 

Public»  judicia  neque  per  actiones  ordinantur  necomniao 
quidquam  simile  habeut  ceteris  judiciis,  de  qui  bus  locuti  se- 
mas, magnaque  di  ver si  tas  est  eorum  et  iii  inatiîuendis  et  in 
exercendis.  i .  Publica  aiitem  dicta  surit, quod  cui  vis  ex  popul  .:■ 
exsecatio  eorum  pterumque  datur.  2.  Publicomra  jodiciornn 
quaedam  capitalia  sunt, quaedam  non  capitalia.  Capitalia dici• 
mus,  quae  ultimo  supplicio  adflciunt  Tel  aquae  et  ignis  înter- 
dictione  vel  deportatione  vel  métallo  :  cetera  si  qiia  infamiam 
irrogant  cum  damna  pecuniario,  haec  publica  quidem  sunt, 
non  tamen  capitalia. 

3.  Publica  autem  judicia  sunt  haec.  Lex  Julia  majestatis 
quae  in  eos,  qui  contra  imperatorem  vel  rem  publicam  ali- 
quid  moliti  sunt,  suum  vigorem  ei  tendit.  Cujus  pooaa  animai 
amisaionem  sus ti net  et  raemoria  rei  et  post  morte  m  damnatur. 
4.  Item  lex  Julia  de  adulteriiscoerceudis,  quae  non  solura  te- 
meratores  alienarum  nuptiarum  gladio  punit,  sed  etiam  e«. 
qui  cura  masculis  infandam  libidinem  exercera  audent.Sed  e:- 
demlege  Julia  etiam  stupri  flaRÎtium  punitux,  cum  qui»  sine  n 
vel  «irginem  vel  viduam  honeste  viventera  stuprareri  t.Poenia 
autem  eadem  lex  irrogat  peccatoribus,  si  lionesti  sunt,  publi- 
cationem  partis  dimidiae  bonorum,  ai  hum  il  es,  corporis  co*r 
citionem  cum  relegatione,5.Itera  lex  Cornelta  de  sicariis,qna' 
homicidas  ultore  ferro  persequitur  vel  eos,  qui  homînis  occi- 
dendi  causa  cum  telo  ambulant.  Telum  autem, ut  Hatus  no<i-r 
in  iuterpretatione  legis  duodecim  tabularum1  scriptum  reli- 
quit,  Tulgo  quidem  id  appellatur,  quod  ab  arcu  mittitnr.  seJ 
et  omnesigniflcalur,  quod  manu  cujusdam  mittitur  :  sequîti.: 
ergo,  ut  et  lapis  et  lignuro  et  ferrura  hoc  nomine  coatineatur, 
Dictumque  ab  eo,  quod  in  longinquum  mittitur,  a  r.raeca  το.-- 
lifiuratura,  άπα  roù  τηίοϋ  :  et  hanc  signillcalionem  invenir- 
possumus  et  in  Graeco  nomine  ;  nam  quod  nos  telum  appel• 
lamus,  illi  βίλοϊ  appellent  «ira  toù  βάλΐιιββι.  Admonet  noi 
Xenophou  *.  Nam  ita  scripaît  :  Κα  τά  Snn  ijte-j  ifipr;. 
Ιόγχκι,  ToÇiufurTK,  aft-j&ètxi,  jtIiîîtoi  Si  xai  ϊίβοι  *.  Sicarii 
autem  appellantur  a  sica,  quod  signiflcat  ferreum  ctiltrun: 
Eadem  lege  et  venefici  capite  damnautur,  qui  artibus  odiosi- 

t.  Cf.  />.,  48,  1.  --  2.  /).,  50,  Ifi,  S33,S.  -  g.  Allah.,  S,  S.  1*.  -  t.  f- 
Icln  xlnnil   mittrbnnlur,  liaetar,  sniiitlnc.  fundae,  pennulti   cl  lapi.I — 


INSTITUEES   DE  JUSTINIEN,  4,   IH  7fi3 

tam  venenis  vel  susnrris  mafjicis  hommes  occiderunt  vel 
mala  médicament»  puhlice  vendiderunt.  6.  Alia  deinde  lei 
asperiimuoi  crimen  nova  poena  persequitur,quae  f  ompeia  de 
parricidiis  ïocatur.  Qua  cavetur,  ut,  ■  'si  quis  parentis  aut  iilii 
aut  omninoadfecliunis  ejiis,qnae  nuncupatione  parricidii  on- 
tinetur.faU  properaverit,  sive  clam  srve  palam  id  ausus  fuerit, 
nec  non  is,  cujus  doto  malo  id  l'actum  est,  vel  conscius  cri' 
minis  existit,  licet  extraneussit,  poena  parricidii  punietur  et 
neque  gladio  neque  ignibus  neque  ulla  alia  sollemni  poena 
subjicietur,  sed  insu  tus  culleo  eu  m  cane  et  gallo  gallinaceo  et 
vipera  et  simia  et  inier  ejus  feraies  angustias  coin  pre  h  en  g  us, 
secundum  quod  regionis  qualitas  tulerit,  vel  in  vicinum  mare 
vel  in  amnem  projîciatur,  ut  omni  elcmentorum  usu  vivus 
carere  incipiat  et  ei  caelum  superstiti,  terra  mortuo  anferatur'. 
Si  quia  antem  alias  cognatione  vel  adtlnilate  conjunetas  pev- 
sonas  necaverit,  poenam  legis  Corneliae  de  sicarîis  sustinebit. 
7. Item  lei  Coineliade  falsis,quaeetiam  testamentaria  vocatur, 
poenam  irropat  ei,  qui  (estamenlum  vel  aliud  instrumentant 
falHum  scripserîl  signaverit  reci taveritsubjecerit  quive  signum 
adultérin  uni  fecerit  sculpserit  expresserit  sciens  do|p  malo. 
Ejusque  legis  poena  in  servos  ullimum  supplicium  est,  quod 
et  in  lege  de  sicariis  et  veneflcis  servatur,  in  liberos  vero  de- 
portatio.  8.  Item  lex  Julia  de  vi  publics  seu  privata  advenus 
eos  exoritur,  qui  vim  vel  armatam  vel  sine  armis  commiserînt. 
Sed  si  quidemarmatavisarguatur,  deportatio  ei  ex  lege  Julia 
de  vi  publica  ïrrogatur  ;  ai  vero  sine  armis,  in  tertiam  parlent 
bonorum  publicatio  irnponitur.  Sin  aulem  per  vim  raptue 
virginis  vel  viduae  vel  sanctimonialis  vel  aliae  fuerit  perpetra- 
tus,  tune  et  peccatores  et  ei,  qui  opem  Oagitio  dederunt, 
capite  puniuntur  secundum  nostrae  constilutiouis  '  definitio- 
nem,  ex  qua  baec  apertius  possibile  est  scire.  9.  Lex  Iulia 
peculatas  eos  punit,  qui  pecuniam  vel  rem  publicam  vel 
sacram  vel  religiosam  furati  fuerint.  Sed  si  quidem  ipsi  judi- 
cestempore  administralionis  publicas  pecunias  subtraxernntf 
capitali  animadversione  puniuntur,  et  non  solum  hi,  sed  eliam 
qui  ministerium  eis  ad  hoc  adhibuerunt  vel  qui  subtracla  ab 
his  scientes  susceperunt  :  alii  vero,  qui  in  banc  legem  incide- 
rint,  poenae  deportationis  subjugentur.  10.  Est  inter  publica 
judicia  lex  Fabia  de  plagiariis,  quae  interdum  capitia  poenam 
ex  sacris  constitutionibus  irrogat,  interdum  leviorem.  il .  Sunt 
praeterea  publica  judicia  lex  Julia  ambitus  etlex  Julia  repe- 
tundarum  et  lex  Julia  de  annona  et  lex  Julia  de  residuis,  quae 
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de  certis  capitulis  loquuntur  et  anirnae  qnidem  ainissiouein 
non  irrogant,  aliis  aatem  poenis  eos  siibjiciunt,  qui  praecepU 
eavum  neglexeriat. 

12.  Sed  de  publicis  j udiciis  bsec  exposnimas,  ut  vobis  pos- 
sibile  sitsammo  digito  et  quasi  perindicem  eatetigisae.  Alio- 
qnindiligentior  eorum  scientia  vobis  ei  latioribus  disestonin 
sire  pandectarum  libris  deo  propitio  adventura  est. 
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CHAPITRE  PREMIER 

SUCCESSIONS  A  CAUSE  DE  MORT. 

Parmi  les  titres  relatifs  aux  successions  i  cause  de  mort  qui  nous 
sont  parvenus,  les  plus  importants  sont  trois  testaments, celui  de  Da- 
sumius, qui  est  du  commencement  du  second  siècle,  celui  du  Lingon, 
qui  est  sans  doute  du  premier,  et  un  testament  de  l'an  189,  récem- 
ment découvert  ;  puis  des  clauses  isolées  de  divers  testaments  con- 
servées à  part  pour  perpétuer  le  souvenir  des  libéralités  qui  y  étaient 
faites  ;  deux  extraits  de  registres  de  tribunaux  égyptiens  relatifs  i 
des  instances  en  ouverture  de  testament  de  l'an  184  et  d'une  époque 
incertaine  du  κ•  siècle  ;  cinq  procès-verbaux  d'ouverture  de  tes- 
taments de  date  récente  transcrits  sur  un  papyrus  da  Ravenne.  et 
enfin,  dans  un  sens  plus  large,  la  laudatio  dite  de  Turin,  et  celle 
de  Murdia.  —  Nous  reproduisons  ici  les  deux  testaments  qui  sont 

Juridiquement  les  plus  instructifs,  celui  de  Dasumius  et  celui  de 
'an  189,  le  plus  ancien  des  procès- verbaux  de  Ravenne,  qui  date 
de  l'an  474  après  J.-C,  et  les  deux  laudaiionet.  On  trouvera  l'autre 
testament  et  des  clauses  isolées  de  testaments  divers  dans  Bruns, 
au  chapitre  des  Te.stamentn.,  pp.  215-219.  Les  chapitres  des  Obliga- 
tionet  alimentariae  et  des  Jura  lepulcrorutn  du  même  ouvrage  con- 
tiennent également,  pp.  309-311.  et  pp.  336-3*2,  plusieurs  titres  re- 
latifs à  des  dispositions  de  dernière  volonté.  L'e  lirait  des  registres 
du  tribunal  égyptien  de  l'an  114  a  été  publié  B.  G.  (/.,  I,  36t.  et, 
avec  une  traduction  française,  par  M.  Dareste.  Ν.  fi.  Mit.,  1894. 
pp.  5B3-58B,  et  celui  du  n«  siècle,  B.  O.  U.,  II,  592.  V.  sur  tous 
deux  Dareste,  Nouvelles  études,  1902,  pp.  188-191.  V.  encore  par 
exemple  les  testaments  égyptiens  B.  G.  i'.,  1,  86.  P.  Osey.,  I,  lut- 
105.  4 

1.  Testament  db  Dasumius  (an  108  ap.  J.-C). 

Fragments  d'une  table  de  marbre  trouvés  en  Ι B20  et  1830  dans 
le  voisinage  de  la  voie  Appienne.  Les  fragments,  qui  sont  au  nombre 
de  deux,  donnent,  a.  peu  près  d'un  bout  à  l'autre,  le  milieu  des  lignes 
d'une  longue  inscription  dans  laquelle  on  a  reconnu  le  testament  Tait 
sons  Trajan  par  un  nommé  Dasumius,  qui  pourrait  Être  l'auteur  du 
sénatus -consulte  Dasumien  sur  les  affranchissements  testamentaires. 
Nous  en  reproduisons  le  texte  d'après  lu  restitution  qui  en  a  été  don- 
née, après  un  nouvel  examen  de  la  pierre,  par  M.  Mommsen,  C.  /. 
/..,  VI,  10x29;  M.  Mommsen  en  a  donné  au  même  liei 
taire  auccinct,  mais  important,  dans  lequel  il  étsblit  notamment 
les  consuls  par  lesquels  l'acte  est  daté  doivent  être  placésen  l'an 
et  non,  comme  avaient  cru  les  premiers  éditeurs,  en  l'an  109. 
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aussi  le  même,  Elude  sur  Pline  le  jeune,  tr.  Morel,  1813,  pp.  ai.  23. 
Parmi  les  travaux  antérieurs,  le  commentaire  Joint  par  Rudorfl  i 
■a  realitution,  Z.  G.  H-,  12, 18*4,  pp. 301-302,  et  analyse  par  M.  U- 
boulaye,  Λ.  Wolowski,  1845,  2,  pp.  213-340,  est,  maigre  quelque* 
suppositions  erronées  ou  gratuites,  resté  très  utile  i  consulter. 
V.  encore  deux  analyses  sommaire s  du  testament,  l'une  anlérieon 
et  l'autre  postérieure  ■  la  restitution  de  H.  Mommsen, dan•  Karlowi. 
R.H.  G.,  f,  pp.  806-801,  et  Girard,  R.  int.  de  lent.,  1889,  pp.  237-24«. 

j_  Tesiamentum  L.  Dasumi  Tusei  (?)  [ 

2.  Quod  post  vitae  eunum  confectnro.   pra.es tantissimu m  est. 

rem  cum  nomine  /Mo  relinquere,  |  quoniam  mihi  natura  negarit. 
amicus  rariasimufi  P.  Tullius  Varro  qucm  genuit  filium  |  iuiiu 
jirimum,  si  eum  pater  nomen  meura  laturum  poliicitus  erit, 
[i.  ...  ||  ...  mearum  fortunarum  ei  uucia  Acres  este  '...  \  cemito- 
que  in  diebus  C  prommis  qaibus  scierii  poterilque...  Item  I 
Dasumia..  fllia  mea  pientissîma  mihi  hères  e$to  ex.,  eernitoque 
carient  condicione.  Item  |  ....  film  Serïiani  ez. .  mihi  hères  est-• 
eernitoque    eadem  condicione.  ]  Item....  us   meus   mihi  hem 

10.  c-ilo  ex.,  cernitoque  eadem  condicione.  ||  Htm.. .et... mihi  heredr> 
sunto  ex.,  cernuntoque  eadem  condicione. j  Denique..  \  eadtv. 
condicione  ex . .  mihi  hères  esto. 

Si  Dasumia  βία  non  armait,,,  ex.,  mihi  hères  esto. 
item  |  ....  ex.,  mihi  hères  esta  iique  cernunto  in  diebut  C 
proximii  quibus  scierint  poteruntqtte .  |  Si  née  eorum  quisqua*. 
crèvent,  tuuc  Syche  nutrix ('.'}. .  mihi  hères  esto...  \ 

15.  ...  Amicis  infra  scriptis  quisçuiî  mihi  hères  erit  ||  dan 
damnai  esto  singulis  auri  piondo}  libras:  Julio....  |  ....  no. 
Voiusio  Juliauo, |  ....  Plinio  (?)  Secundo,  Cornelio  Τα- 
cilo  i?),....  |  ....  Auspicato;  singulis  argenti  p(ondo).... 
, . ..Mtuicio  Juste,  Fabul...  (liste  de  légataires  continuant  jus- 
qu'à la  ligne  26). 

27.  ...  Pro(?)calo  jurisconsulte,  Ateio  M...  |  ...  no,  Cornelio 

Seni.JulisThreploei...  |  ...oro  adfini  meodenariosCXXV  co..|| 

30.  ...  fideique  ejus  eorumque  comitto  ui...  |  ...  sub  inscription• 
nomints  mei  consecrent  ;  Cordubaeitem...  |  . ..  sub  inscription* 
nominîe  mei  consecreni. . .  |  ...  Volo  opéra  supra  script*,  fiant 
ejus  eorumque  arbitrant .. .  |  ...  /Mer  que  ejus  eorumque   com- 

35.  mit/oui  ptrficiantiir...  \\ita  ut  supra  teriptum  est. 

Dasumiae  Syche  nutrici  do  lego...  \  ...  Venugum  Arrum 
piscatores. . .  |  ...  tient.,   quai-  elegerit  praeterquam  denario- 
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C...  [  ...  itemargenti  escari  etpotori  ex  raeot]Uod  elegerit... 
|  . . .  item  chartam  sive  philuram  calculiitoriam. . .  |j 

...  et  Sabinum  notarium  et  Hy. . .  |  ...   ralionibus  red-  40. 
di Lis  cura  cantubernalibus  suis   liberos  esse  volo.  Item...    m 
cocum  et  Crammicum  c. . .  |  ...    et  Diadumenum   notarium 
...  |  ...   item. .   onem  sumptuarium   mtioaibus  redditis  cum 
contubernali  sua  j  |  ita  ut  eam  in  matrimonio  habeat  fidèle. Ju&eo  45. 
...  |  ...in  arculis  pusillis  componi.  Tu . . . 

. . .  Colono  lib(erto)  denarios  cb  ;  Dasuraiae  SycAe  libertae 
denarios...  |  . . .  lib(erto) denarios  cb;  Heliopaedi  li(berto) 
denarios  cb  ;  Ca. . .  |  ...  singulis  denarios  cb  ;  Eurotae  )i- 
b(erto)  denarios...  ||  ...  volo  dari.  50. 

Eros  vestiarius  ratione  ni  opùrtet  reddtta. . .  |  . . .  paeda- 
gogns  ratione  reddita,  Phoeùus. . .  liberi  sunto.  |  Si  quêta  ex 
bis  alio  scripto  liberum  «sse  tieïwero,  is  liber  ne  esta...  ( 

. .  .Quodeumque  viceneimae  nomine,  ea;  lege  publica  debe- 
bitur. .,    |    ...  propter  eos  omnes  quos  liberos  esse  jussi,  eo 
soluto  iis  qui  solverunt  heredes  meos  \  \  reddere  volo  fidetque  item  5"> . 
eorum  committo. 

Qaiiquis  mihi  hères  erit  data. .  .et. . .  \  ...  denarios..  itaut 
H  dent  inbuant  concédant  sine  ulla  controversia. .  iiberto  fun- 
dum. ..  ]  ...  preli  denariontm. .  et  hoc  araplius  denarios  τ  et 
hoc  aTOOlius...;  item  ut  supra  nominati...  |  ...  ancillae  cum 
priraum  inanuinissa  fuerit,  dent  tribuant  concédant...  |  ... 
arculam.  Thalium  ornatorem . . .  ||  ...  item  ut  supra  nominal  i  60. 
d  ent  tri  bu  an  t  concédant  sine  ulla  controversia...  |  ...Thaum&slo 
Anatellonti  libertin  in  singulos  annos  quandiu  qui*  eorum  | 
vivet,  initia  cujusque  anni  Testiari  nomine  singulis  denarios 
...  |  ...  item  Terpno  Achilli  Heliopaedi  liberlis  initia  cujusque 
anni  vestiari  j  nomine  singulis  in  singulos  annos  quandiu  quis 
eorum  vivet  denarios..;  ilem  . . ,  ||  . . .  libertis  quandiu  quis  65. 
eorum  viïet  initio  cujusque  anni  vestiari  nomine  denarios .. , 
idque  \  itaii  danto  ctirantove  dare. 

Infra  scriptis  condicionibus  do  lego  Seplumae  Secundini  | 
materterae  meae  pateram  auream  meam  maximal».. .  |  ... 
est  et  Diadumenum  cubicularium. ..  |  ...  et  Stephanum  dro- 
pacatorem...  Il  ...  orem  et  Faustum  sutorem  e(  ...  |  ...  70. 
paria  malarum  quae  elegerit  cum  carrucis.Do  lego  Seplumae  | 
materterae  meae  pieniissimae  hoc  amplius  Epaphrotutum...  j 
. . .  lum  medicum,  Phiiocyrium ...  |  ...  item  signa  mea  aurea 
et  argentée  omuia  et  imagines  argenUas  meas  omnes...  || ...  75, 
Rogo  autem,Septuma,pielalem  tuam,  ut  cures  in  pubiico  propo- 
nt ligna  deorum  imperatorumque,  quae  ubique  habeo,  in  ara. 
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pliortm  nominis  nostri  honorent.  |  Rogoitemut...  dispensatonm 
rationibuB  redditis...  \  ...  et...  em  et  Eatycheo  r.ubienl(a- 
rium)raajoriin('?)  manumittas . . .  \  ...Hoc  amplius  do  lego  nHÎM- 

SO.  terae  Septumae  Secundini...  || ...  Menecraten  Paederotem.  Me- 
necraten  etPaederoiemropo  nemanumitlas,  |  sed  in  eodem  oper* 
îllos  habeas  donee  vivent,  quo  habui  ego,...  \  ...  quonian, 
nullo  merito  meo  ta  m  valde  offenderunt . ..  \  ...  gestion*  im- 
■proba  et  iniqua. Septumae  materterae  meae  hoc  amplius  do  legi 

85.  ...[...  us  mais  habuit  lldeique  ejus  n..,||  ...  committa. 
Hoc  amplius  Septumae  mater terac  meae  do  lego...  \  ...  air- 
soVem ,  Encolpium  actorem...  |  ...  denique  ststertiwn  seia- 
gies  quod  bénéficie... 

Hemoriae  \  meae  colendae  causa  intra  biennium  quam  moi - 
tuusero,  quisquismih\ hères  keredesve  erit  eruntve,  |  eorum  fiJei 
committo,  uti  praediuro.in  quod  per  eos, Quorum  eurae  mandari 

90.  utsecundum  ||  verba  testamentihujasreWquiasmea&conderent... 
I  ...  reliquiae  meae  inlatae  fuerint  cuicumque  sive  antea  sitt 
testamento  hoc  tibertatem  |  dedi  sive  codicillis  dedera,  praeier- 
quam  Hymno  pessime  de  me  merito,...  \  ....  iis  cum  adjaeen- 
tibus  Rilvisiiistructumninncipïo  dent  ita,  utne  denomine  eorun, 
exeut,  nece. . .  |  ...vendant,  pt'jnore  dent,  cédant,  condoneof  : 

95.  ejus  aulemqui  ex  his  decesseritporlionem\\reliquisvolo  aderef- 
cere,  donee  in  rerum  natura  esset  uni/s  eorum.  Quodsi  liberti 
iibertaeque  in  rerum...  |  natura  omnes  esse  de  |  sïerinf,  (une 
ad  libertorum  meorum posteras, donee  in  rerum  naturasit  |  unv- 
eorum,  idem  vota  péri  mère  ;  quod  si  esse  desierît.utttmus  eorun 

...  Cum  autem  in  lam  mu  lias  partes  id  praedium  dislri- 
buerim...  |  ...  nec  pariter  omnes  universa  possidere  relier-] 
100.  sibipossint,  ...  ex  Us...  || ...  euratores  praedii  ejus  Achillen. 
Ilelinpaeden,  Cjmaeum  (?)  constitua,  omnium  autem,  quibus  in 
id...  \jus  est,  suffragio  curatorem  substitut  curalori  cm 
decenseriljubeo,  et  ab  eorum  uno,  quem  ipsi  |  euratores  elegerini, 
alimenta  omnia  cumputari  ei  reditus  distribui  volo.  Sic  enim 
e/feclum  iri  existiiao,  ut  ab  uno  omnia  perciptanl  omnes... 

...  Fidei  omnium  Aeredum  meorum  committo,  luae  a»• 
105.  tem  maxime,  cari&sima  plia,...  ||  . . .  ne  paliaris  post  me  quem- 
quam  illo  loco  sepeliri  neque  eorum  quoi  ipse  manumisi...  \  ... 
neque  in postertim  libertorum  tuorum. 

Porro  monimentum  meum  eotere  vola  ex  tibertis...  |  ... 
mew  praecipue  Thaumastum  et  An  at  ello  π  tem  ,aditu  m  autem  et 
ambitum...  \  ...  eo  volo  habere  omnes,  quoe  sive  ante  lesla- 
e  testamento  posteave  manumisi.pratter  \  tet  Hymne, 
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qui  quamois  plurimum  tibi  pnesti  tissent  .••![•••  <ps"  rteor-  HO. 
iferù  çuae  a  te  passus  si  m  sut  tiuiuerim.  .  .  j 

Corpus  meum  (irai  Serviani  domini  mei  et. . .  curas  com- 
mtndo...  |  . ..  leutum  ferrî  volo  per  Serviani  mei  liberos.  IKo- 
nimenlum  volo...  tîberti  cura...  |  ...  intra  dits...  postquam 
defunclus  ero  consummari,  in  quod  impendantur  denariorum 
milia...  |  ...  Sumptuum rationem  eum  reddere  volo  Serviano 
meo.  Item  cura  ejus  volo  lapidi  incidi  ...  \\  ...  testamsnti  hujus  IIS. 
exemplum  et  poni  ad  latus  m  on  i  me  ni  ι  mei. 

Quisquit  heret  heredesve  ...  |  ...  nuAÎ  erit  ervntve,  eum 
eosque  rogo  tideique  ejus  eorumque  eommitto,  ut  quae  eut  hoc 
...  |  ...  testamento  dedi  legavi,  ea  vicensimis  omnibus  non 
dedv.ctispersotvantuT,el  aut  rcddant  [  quod  solutum  erit  vicensi- 
mae  nomine  aut  vicensimae  nomine  eum  eoadquem  ea  res  per- 
tinent... \  . . .  paeiscantur  aut  décidant  aut  in  arbitrumeom- 
promitlant 

...  ||  Si quid  codiciltis  aliovt  quo  getUTé&tfiptum  signatum-  120. 
que  relicjuero,   valere  volo,  quasi  testamento.  ..  |  ...  scriptum 
stgnafumque  reMquissem . 

I.iturae  inductionesque  quae  in  hoc. ..  |  ...  testamento  in- 
veniuutur,  j'ara  testament!  factundi  et  signandi  tempore  ibi 
fuerunt. 

-Testamentum  |  scribendum  euravi per... nlid'mm  Campanum 
testameniartum...  |  ...Aelio  Hadriano  et  ïrebatio  Pritco  cos.  \\ 

Quisquismihi  hères  erit,  do  lego  à&mn&squeestodare...  |    125. 
...  imp.  Caesari  Servae  Trajano  Aug.  Germanico  Dacieo,...  j 

Sosio   Senecioni   singulû...    |  ...  argtiili    p.  V  ;  Otacilio 

Or...  |  .. .tnedieo  US  x.  \tem...  \\  ...  s  HS  cccc,  ex  quorum  redi- 
lu...  |  ...  Eu  rota  lib |  ....tionedi |  .-..c  ex... 

2.  Testament  de  C.  Lohoihus  Castor  (an  189  après  J.-C.}. 

Β.  β.  Ο,,  Ι,  326.  Traduction  grecque  d'un  testament  et  de  co- 
nciliée Tait*  en  Egypte,  le  testament  te  Π  novembre  189  et  les 
odicilles  le  7  février  d'une  année  indécise,  par  an  soldat  retraité 
le  la  Hotte  de  Mivéne  et  ouverte  le  21  Février  191  à  Ariinoé,  eu 
iiireau  de  perception  de  l'impôt  sur  les  successions.  Ce  testament 
.  été  publié  et  commenté  d'abord  par  M.  Mommsen.  Sïtzungibe- 
ichte  de  Berlin,  1891,  pp.  47-59  (cf.  Z.  à'.  St.,  16,  1895,  pp.  198- 
02)  ;  pull  par  M.  Scialoja,  Bull,  di  D.  R..  7.  1894,  pp.  1-35.  9, 
K9S,  pp.  36-40;  par  H.  Karlowa,  Neue  Rtidtlberger  JahrbOcktr,  4, 
894,  pp.  189-ïOi;  par  M.  Collinet,  N.  R.  liisl.,  1894,  pp.  513-582, 
vec  des  observations  de  M.  Daresta.  et  par  M.  Joseph  Willem*. 
I.  de  ïinttr.  publ.  en  Belgique,  38,  1895,  pp.  293-313.  Il  estinfé- 
ieur  pour  l'importance  des  personnages  et  pour  l'ancienneté  au 
;s  ta  ment  de  Dasumlus  ;  mais,  grAce  à  l'intégralité  dans  laquelle 
-  noua  a  été  transmis,  il  constitue  maintenant  l'exemple  le  plus 
[air  et  le  plus  complet  que  nous  ajons  d'un  leslauienl  romain  de 
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l'époque  classique.  On  remarquera  l'institution  accompagnée  d's.f- 
francnissement  des  deux  femmes  esclaves  instiluées  héritières  atet 
la  remarque  expresse  qu'elles  ont  l'âge  de  trente  ans  requis  pu  I» 
loi  Aelia  Sentia  ;  le  ndéicommis  de  liberté  an  profit  d'une  intre 
esclave  âgée  de  moins  de  trente  ans  ;  les  substitutions  vulgsirri 
faites  distincts  oient  pour  les  deux  instituées  ;  1  eihérédation  col- 
lective des  héritiers  ab  intestat  que  pourrait  avoir  le  testatenr  ;  In 
deux  exemples  de  legs  per  vinaicatïonem  contenus  dans  le  (esti- 
ment et  dans  tes  codicilles  ;  la  clause  générale  par  laquelle  let»- 
tateur  met,  dans  la  formule  du  legs  per  damnationem.  tontes  If* 
dispositions  contenues  dans  le  testament  a  la  charge  de  ses  héri- 
tiers quels  qu'ils  soient  et  les  leur  impose  en  même  lemp;  fu 
Îirécantion  à  titre  de  ndéicommis  ;  ta  clause  deux  fois  répétée  ta- 
idant  par  avance  les  codicilles  que  le  testateur  fit  en  effet  postr- 
rieurement  et  qui  ont  pu  en  conséquence  contenir  le  legs  per  rt»- 
dicationem  précité  ;  les  indications  précises  données  sur  l'empli- 
familiae,  encofe  représenté  à  la  Un  du  n*  siècle  comme  acquérant 
ta  familia  pecuniaque  sestertio  nummo  uno,  sur  le  libripeni,  «ar 
Yantettalta,  qu'il  montre  directement  n'être  pas  an  personnsç• 
distinct  des  cinq  témoins,  mais  te  premier  d'entre  eux,  et  sur  \t- 
quatre  autres  témoins  qui  forment,  avec  lui,  le  Ubripens  et  ΙΥπρ- 
lor  familiae,  les  sept  témoins  dont  les  cachets  sont  exigés  par  l'èdit 
prétorien  ;  les  mentions,  que  noua  avons  dans  la  traduction  mise* 
entre  parenthèses,  placées  acdté  des  noms  de  ceux  qui  ont  reconnu 
leurs  cachets  avant  l'ouverture  du  testament  ;  enfin  le  témoignu? 
nouveau  fourni  par  notre  titre  selon  lequel  cette  ouverture  avù*. 
lieu  au  bureau  de  la  perception  de  l'impôt  du  vingtième. 

Γ]«£[ο5  A077ÎV0O]  ΚΓάσ]τορ<κ. 

Jt  |,        ['EpfnjKJa  ΪιοΛ(ή«)ΐς) .   |  [Γάιο;  \ayyliioç  ΚάβΤωρ    oùclrjscnoc   ίνη- 

tuut  Βίτβλ«θΐ|ί]ς  1  !  in  ιάάστιιςπραΐ7&ιρί\αίΜιατι*άν\$ιαΙθίιχη•*ίτπ*•- 
9/»'.  Ι  .  Εΐχυβιρα;  eTv«(  Μλιύ»1"!  MctojoDJutv  Sou  liijv  jil  jo]u  fuïs» 
S.  ilrjuv  Ι)  TpiïXoyra  xai  Kilanctranv  i  Soulï;»  pou  p|  £e™  ]  «t&ï»  rfliaii  31- 
τα  mai  ίκίστη  îmi  χϊηρα}νόμιις  {ξ  |  Γόου  fi^eoui  j  ij*o-j  iù»ioo»[  oub  i". 
Aoirroi  Si  srijs^TiJc*  atroxïitjnvoitoi   |    '  fioi    ïotdo-iï.   Wpatr  t  ,W 

Gaii  Longini  Castoris. 
I(  j,  Veniotestamenti.  |  GaiusLonginvsCastorveteranus  hoie•:• 

missions  dimissus  \  ex  classe  praetoria  Misenensi  testament*!*  fi- 
ât. |  Libéras  esse  jubeo  Marcellam  senam  meam  majore™  w 
5.  nis  II  triginta  et  Cltopalram  servant  meam  majorent  annis  tri•/.* 
ta,  i  etquaeque  keres  esto  ex aequa  parte  mei  [keredemj.  (  Cet• 

1.  Daresto  :  τούτοι;  reff  ρίψανι*  se  in 
Mommecn.  Z.  S.  SI.  —  3.  Mot  répété  par 
correction  rie  (mmiilc,  pense  M.    Mommsen. 

"a  ligne  β  el  la  lacune  du  début  de  la  ligue  7  :  \bt  τ 


ïhp.»j 


{5]  ίξ  'σον  f»[iee«cj  '/ιού  Ληρη[ομϊ]τ  [vàntà•   Όι  λοητοί  sni 
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'manquent  14  lettres]'  «ou  aérn  iicip  τοϋ  ίοΊΌυ pipruf  *»« τ[ώ]κ 
[  .manquent  19  lettres |*  ρδβΐ«ι  ieturàv  ίμού  ri | η]ρονόμ.ον  iltai,(ti 
*ζϊ\\  »«i  S]i  πΓι_ίΐΓ,ρβ]σχι»  pwi  ύποτίίισβαι.  Ά11'  ιΐ  τι  i«v  ά»[β]ρώ-  |Q, 
*m[o  »  »<ί  Ι  βϊΐ  M«pxr7V«  ,  ΐ  itpv/typafiuMri,  tôt»  το  «<ρο;  τής  χϊφο  - 
voiiini  iaurë;  [  |_πρ]όί  Xaaairiwvi  χβί  Σωκρίπιν  χκί  Λόγγο*  καταντΐ- 
ο-«ι  Βΰω.  Ό«οι»(  |  [Κλϋ]οιήτ(3κν•  τα  fii/jac  «ντΐκ  πρό;  Niiïo»  xarnir- 
Tio-ai  9ιμι.  "Ο;  ίχν  «ou  xlq  |  [ρον|ό«ος  7['[»ΐ7τ]«ί,  uirtvSunoc  îotu 
Jtuïsi  7τβ(ϋο-«ι  Tcapnvyjt&Ki  ctù  |  j  [τ«]  jravre,  [5«jv  T«vnj  τι  ίιαβήχη  J5 

(jo-j  γτγραμμίνα  ι'η,'ή  τι  JTioTt  |  [α  |ύτή{  ΐΓαρακατατίβομαι.  [  ?.αρ  βπ-ι*ς 
Soûla  (ίου,  fi-jyirop  Klfoiraipae  άιτιϊινΑίρβί  μου  Αιυβι'οα  font,  |  [ή 
*  ;«ί  ΐίΐωρκ  χατα).ιπ«>  αραυρας  ο-ιτίϊί;  rrnrt,  ά;  ΐχο>  Ktf  ί  χω;»*  Κα  | 
oajïiîa  (ν  τ07τω  /lysuivu  IrpoufluVifioifoc  àpoupuv  jiisr»  τίτηρτον|| 
!*o^^Ίs[S^ς■  όμοιοι;  τρίτο»  «ipoe  οίχίβί  pou  χαί  τρίτο»  (upetlx  ris  «ύ  |  20. 

[*νς  iaicti,  ô  rrfipaait  îrpOTrpo»  impi  rif  αιηβιντο;  «îiTpoc  θαοτϋτοϊ' 
|  [ojftoiiuc  τρίτα*  μίρος  fOivtxûvoc,  3*  ίχω  hfurra  τϋί  oVipuyoc,  ô 
χαλιίται  | 

irai»1  ά    ΐ[ΰρυξ.   Έ'-ϋΠ  in  |o-flôni  ιιιριοτ[  "iïjivotr  Tf  ίμαυτ<Ί>]  θίΑω     ||,   1 . 
τα  fpoyTtSt  xhÎ  lioiSiia  |  τΰν  | * |λϊ|ρονό[ΐ*ι»  «ou.    Ει  τι  ίάν    Ιγώ  ριτά 
ταύτα:  yiypappivov  ΧΗΤβϊίιτ»  τη  ί^ϊί  χαρί  γιγραμμήαν  |  ο"ω  3ή  !_ιτ]βτ: 

autem  omnes  exheredes  sunto...    |    >nci  7  quaequc  super  pro- 

priam  partem  ex  Mis...  eammeam  heredem  esse  :  non  ven   ||  (Zere         Ό. 
neque  pignori  dare .  Sivero  quîd  hamanum  pati   \   atur  Marcelin 
praescripla,  tum  partem  hereditatis  ejus  [    ad  Sarapionem  et  So• 
cratemet  Longum  pervenire  volo .  Simitiler    \    Cleopatram  :  par- 
tem ejus  ad  Nilum  pervenire  volo .  Quisquit  mihi  ht   |   relent, 
damnas  esta  dare  facere  praestare  ea  \\  omrtia,  quae  in  hoc  testa-        15. 
mentomeo seripta  fuerinl ,  fideique  |    ejus  committo .   \  Sarapias 
serva  mea,  plia  Cleopatrae  tibertae  mené  libéra  esto  :    |  eut  et  do 
lego  aruras  frumentarias  quinque,  quas  habeo  circa  vicum  Ca  \ 
ranidem  in  pago  dicto  Strutho:  simititer  aruram  unam  et  quartam 
partem  ||  vallis  :  simililer  terliam  partem  domusmeae  et  tertiam        20. 
partem  ex  hac  \  domo,  quam  olim  eml  a  Prapetheute  matre  Tha- 
seutti:    |    similiter  tertiam  partem  palmeti,  quod  habeoproxime 
fosiam,  quae  vocatur    \ 

relus  fassa.    Efferri  sepelirique  me  voto  religione  etpietate   |     II,  1. 
heredum  meorum .  Si  quid  ego  post  kaec  scriptum  reliquerim  mea 

1.   Dareste  :  »ροο•|ι_1ίσ  [βοχπη  τάς  jrporoîouCj  =  pratcipiunlo    re- 
ililu*.  —  !.  Darestc  :  j  vrapjjoïTUï  fi«Ta  ta  ό]  pâlAxt  =p<n!qunm  lirrrs 
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τράπω,  βίβα[  ιό\ι  uoi  ιΐναι  Gtjtu.  Ταύτ/;  τι  StaSmil  Sole;  irawi«ê;  ni 
dr*|.  Oîhtîhii  χ^ί  |  /*ατ«  t[«u]tvjs  îirfe^t  T^if^mt  ήτ^ίβτ•  ΊούΑικ 
S.  nrTpunKnàçiiKrrijOTÎouïoufiiioutvoi.îu  ||  7οστ«[τοΰ!»τ*ΐΓβίβ«Α««ίι- 
τίου  Σητο^ Wtïou,  iirtynQi.  'AïTifioprupuTO  Mâpxov Xtfi#p£*m  Ήρα  ι  ' 
Xlu[vJv],  ίπίγνοι'.Ή  î(«r6n]xn  (7ÎWT0  in  «[ejiiii  Ketptniiii  vapû  Abu-  | 
ϊΜίτϊΐίτρό  il  *eîn*îe5ïNo|fuj3^[i  ΰϊ3υα-ίϊι1ά»οι;ύτΓ0[Γβΐ(,  L**ârw•*- 
rofoc  Καίσιο;  Μάβ[χο]υ  Αυρηλίου  Ko]  n]i3i'j  AvruttiJ »] m*  |  rJMÎn: 
Eurj^o'jf  Σίΐοστοΰ  Apfuwaxou  Μηϊιχοΰ  Παρτιιοΰ  Sapfmnxou  Fi^urn- 
xoû  Άβύβ  xct.Ei  Si  |  τι  it»[p  ,ισίίά  γρα[ΐιιάτα  rît  %ti/>i  [xou  -/ϊγρτα-ι :-:■>• 

10.  «omxlijrai,  3(,S«ia  ιΐναι  β,τίω.  ||  Ήϊύγυ  '  Mil  πη^τβ,)  Άρη-.»^.  îi 
fi)7T^67iiî.ii  <ν  τϋ  ïi(Sbct;îî  ά-/ορϊ  in  fïj  ιττατιόϊνι  τής  ι/χοσ  |  τϊς  lin  «i*- 
pmau.t-~it  χαϊ  £tcvfipt£v  *fl  β  MtlmSfi*  W <φηβ*  vrÔTNt  roiço-je-t  L  ' 
|  χύτοχρίτορας  Καίσαρα;  AouxiVj  £nrrtutou  Σιουρρου  tirerons; ίί- 
Seoroû  Mt^iifi  *ζ.  Oi  lotirai  σ^ efayurrui)  Γβιο;  Λογγίνοΐ  "Ακ-Jîa.-. 
iiriyvot.   Ιούϊιος  BsVJffffiOt,  Mapxo;   'AnTiOTiof  IlETOoinawî,    Io-jlio;  | 

15.  ΓφΑλος  eirrfi  a]*of .  ||  'r^fiijvistxwSiiilluvSiTrruxM».  Γίιο;  Λβγγηΐ; 
Κίττωρ  ούιτρκνόί  άιτολυβίί;  ή  Ι  τίρως  i*  χΐάαιτνι;  πραιΐαριας  Μιπ*ύ> 
χωΪιχίλλονί  ίποίηαα.  Μ άρχο•  lijijrptivioï  ilpct  |  χ'.ικυο•  βίλο*  scai  à.'<c- 
ϊθ[7]ον  iiroiuïe  ίίτίτΟΟΓΓΟί'  τί  iîi'a  iriffrt.Iu*7(w' "leul/iu  Σι,οά»  Îî3m  il 

manu  scriptiim  |  quoquo  modo  firmum  eue  vota.  Ex  hoc  testi- 
mento  do  lus  malus  abfuil.  Familiam  pe  |  cuniam  kujus  tett-t- 
menti  faeti  émit  Julius  Pelronianus  testertio  nummo  una,  h 
5.  bripctide  Gaio  Lucretio  Saturnilo  (agnovi)  '.  Antestatus  r--' 
Marcum  Sempronium  Hem  \  elianum  (agnovi).  Testamentu-* 
factum  est  in  vivo  Caranide,  nomo  Arsinoitico  X  V  kat.  So  '■ 
vembr.  duobus  Siianis  consultons  anno  X  imperatorit  CaesaT>• 
Marci  Aurelii  Commodi  Anlonini  |  pii  felicis  Augusii  Arme- 
niaciMedivi  Parlhici  Sarmativi  Germanici  Atkyr  XXI.  Si  |  qun 

10.  alia  tcripta  mea  manu  scripta  retiquerim,  Jirmaesse  volo.  [|  Ap*r- 
titm  s  et  recogniium  Arsinoe  mttropoli  in  foro  Augusti  in  .<(£- 
tione  vicesi  \  mae  kereditatum  et  libertatum  IX  kat.  M-m. 
consulibus  qui  suntanno  XXX  imperatoris  Caesaris  Lucii  Septim.. 
Severi  Pertinacis  Augusti  Mecktir  XXVII.  Ceteri  signature? 
Gaius  Longinus  Aquilas  (agnovi)  Julius  Volusius.  Marvus   A»- 

15.  iistius  Petronianui,  Jutiua  Gemeltus  veteranus.  \\  Versio  col•• 
r.illorum  diptyeliorum.  Gaius  Longinui  Castor  veteranus  dimiw 
honesta  mitsione  ex  classe  praetoria  Mistnensi  codiciilos  fr*: 
Marcum  Sempronium  Hera  |  elianum  amtcum  et  aonoral.iU- 
feci    tutorem"  propriae  fidei.    Cognato    Julio  Sereno   do   le: 

1.  Cf.  GiwkmvviLi  chni  Mommecn.  Z.  S.  St.,  p.  SOÎ.  -  8.  Com.li 
HP  Willems  et  BIasî.  adinbe  par  Mominsen  el  Scialoja  ;  00  1»  % 
ifnbord  lu  :  Hwtti —  3.  Sciolt.jn,  Colllnel.    M.  Mommscn  iwnu  ni  .•. 
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ivraXùru  nonp/iiaut  veupuiou;  J'.  |  Προ  ζ  (Ηώ*  Φ(βραρύΰν  rit  ίδί« 
fiau  χιιρί  ΐγραψχ.  Έοτρρά  \  yiatc/  ioyyÎM;  Άχύϊβς  χαί  Ούβλι'ριοϊ 
ΙΙρί«βς'σ7ρ^ιοτβίΓάι©ςΛη7«'*Ϊ  ΆχΛβϊ,ίΐΓήΐοι, Ίβϋ  ||  iiot  Φιΐόξι-  20. 
νβί,  Γάιβΐ  Aouxjoiriof  Σατβ/ηκϊϊοί,  tircjnoi,  Γαιος  Λαγ/tvut  Κάστωρ, 
Ίΐύ/ιο;  riftii/oc  où•  |  τρανά;.  Ήνϋγαίαν1  και  άΜγκΰαβησαν  ri  auri 
ripdpu,  iv  j)  *ai  ii  3i«9rKv]  ίλύβη.  Ι  Γ«ίος  Λού*χΐ0{  riu.t*iLa»à]ï  νοριχάί 
'Pwptuxi;  ψρλνι  «ira  TÔ  ττρκαψηον  ίντίγραγοΊ  και  ίοτίϊ  iufiyti  |  ναν 
Τ^  αύΟινιιχ^  Sta&feni1. 

sestertios  nummos  HH.VII  idus  Februarias  propria  mr,a  manu 
seripsi.  Signuverunt  Longinus  Aquiias  et  Valerius  Priscus.  Si- 
gnatures Gaius  Longinus  Aquiias  (agnovi),  Ju  ||  iius  Philoxenus,  20. 
Gaius  Lueretius  Saturnilus  [agnovi).  Gains  Longinus  Castor,  Ju- 
Uus  Gemellus  vête  |  ranus.  Aperta  '  et  recognita  sunl  eadem  die 
quatestamentumapertumfuit.  j  Gains  Lucius  Gemintanusjuns- 
peritus  Romanus  versi  praescriptum  exemplum  et  est  concor  | 
dans  authentico  testamento  *. 

3.   pROCÊs-vntBAL  pOuveutuhe  de  tkstamknt  (an  474  ap,  J.-C). 

Titre  transcrit  avec  quatre  autres  titre»  de  mime  nature  sur  un 
papyrus  de  Ravenne  du  début  du  vi"  siècle  qui  se  trouve  actuelle• 
ment  à  Paris  àta  Bibliothèque  nationale (Lat.8842).  Il  constate  la 
demande  d'ouverture  du  testament  adressée  par  la  veuve  du  testa- 


teur aux  magistrat*  municipaux,  la  reconnaissance  par  les  témoins 
présents  de  leurs  cachets  et  l'explication  fournie  par  eux  de  l'ab- 
sence des  antres,  l'ordre  d'ouverture  donné  par  les  magistrats,  et 
enfin  la  lecture  faite  devant  eux  du  testament  dont  les  premières 
lignes  seules  sont  reproduites,  mais  cependant  nous  conservent  un 
exemple  intéressant  de  clause  codicillaire,  It  a  été  publié  avec  les 
quatre  autres,  par  les  Bénédictins,  Nouveau  truilé  de  diplomati- 
que, 3,  1151,  pp.  6S9-632.  106-111  ;  Mariai,  Papiri  diplomatici,  1805, 
S  p.  110-116  :  Spangenberg.  Juris  Romani  lahulae  negotiorum  >o- 
•mnium,  182a,  pp.  90-109,  et  Savigny,  Vermitchte  tickriflen,  3, 
1850,  p.  ISS  et  si.  Noua  suivons  ici  le  texte  meilleur  qui  en  a  élé 
donné  par  M.  Mommsen  dans  Bruns,  pp.  380-28!,  d'après  une  col- 
lation de  l'original  faite  par  M.  E.  tlauler. 

Leone  jun.  p(er)p(etuo)  Aug(usto)  s(ub)  d(ie)  prid.  nonar. 
Novembr.Rav(eiuiae)  apud  Pompulium  Prejecticium  jun.et  FI. 
Projeetum,  et  iterutn  mag{isliatus),  praesentibas  Aelio  Marina 
Commodîano  Constantio  jun.,  Ocremodio  Victore,  Popilio  Ca- 
lomnioso  et  Melminio  Cassiano  principalibus,  Pascasia  h(o- 
nesta)  i(emina)  d(l)i(lt)  : 

'Offero  earta(m)testamenti,q(uo)d  Constantius  maritus  meus 
feeit.  Peto  ut  eam  suscipi  jubeatis.  Testibus  praesentibus  os- 
tendi,  ut,  ai  signacala  vel  superscribliones  suas  recognoscunt, 
dipnentur  edicere  ;  eam  resignari  praecipiatis,  linum  incidi 

I.  Mime  correction  que  p.  774,  n.  î,  -  2.  Phrnse  finale  dune  autre 
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aperiri  et  per  ordinem  recitari  facialis,  quo  voluntas  deftmti 
posait  agnosci'. 

Pompulius  Prejecticiusjun.  et  FI.  Projectus  ma#(istratu- 
d[i)x(erunt)  : 

'Suscipiatur  carta  testamenti.quae  offertur ,  testibus  prj<. 
senlibus  ostendatur,  ul,  si  signacula  vel  superscriptionesiTtii 
recognoscuni,  singuli  edicere  non  morentur'. 

Cumque  caria,  testament!  sucepta  f(uisset)  et  testibus  pni"- 
sentihus  ostensa,  (Ί.  Bonifacius,  v(ir)  d(evotus),  appsxttfor 
T(i)r(i)  inl(ustris)  p[rœfecti)  p(raetori)o  d(i)x(it)  : 

'in  hoc  testamento  interfui.  Agnoaco  signaculum  et  super- 
scriblionem  meain*. 

...Heraclius...  dixil  : 

'Ego  in  hoc  testamento  interfui,  agnosco  anaii  mei  si- 
ynaculum  superscribtiouem  meam  ;  sed  et  infra1  subscribsi'. 

FI.  Probacius  v(ir)  d(evotua),  app(aritor)  sedis  s{npm 
a(criptae)d(ixit): 

'In  hac  voluntate  interfui.  Agnosco  signaculum  et  super- 
Kcrihtionem  meam  ;  sed  et  intrensîcus  subscribsi'. 

Et  ilerum  m ag(i stratus)  d  (ixeru.nl)  : 

'Quid  et  de  atiis  testibus,  quorum  signacula  hoc  testament, 
infixa  vidimus  ? 

FI.  Bonifacius,  Probacius,  Heraclius  τττ.  ddd.  d(ixertmt  : 

'Constat  un  a  nobiscura  Simplicium...  qui  mort  lias  est. 
Exuperium  v{irum)  h(onestum),  Paraonium  v(irum)  dfevotum 
et  Géorgie  viro  devoto,  qui  absentes  sunt,  in  hoc  testament  υ 
interfuisse,  quorum  signacula  et  sitperscribtiones  recogno^c- 
mus'. 

Magiistratus)  d(ixerunt)  : 

'Quonlam  de  agnitie  signaculïs  vel  superscribUonibc* 
testium  responsio  patefecit,  nunc  carta  testament!  résigne- 
rai-, linum  incidatur,  aperiatur,  et  per  ordinem  trecitetuf  : 

et  inciso  lino  ex  offi(cio)  reci(tatum)  est  : 

'FI.  Constantius  v(ir)  h(onestus),  tinct(or)  publicus,  procr- 
dens  aanus  sana  mente  integroque  consilio,  cogitans  condio  - 
nés  humanas  et  repentini  casus,  praesentibus  testibus  numer 
competenti, inhaccartula  testamentumfeci.idque  scribeudu- 
diclavi  domino  Johanni  forfensi),  cuique  ipse,  litteras  ïsht- 
rans,  subter  manu  propria  sîgnum  feci  ;  quod  (estamentun 
meum.  si  quo  casu  jure  civili  seu  praetorio  vel  alia  quael  ί  t 
juris  ratione  vatere  non  potuerit,  etiam  ab  intestate  vice  codi- 
cellorum  meonim  valere  îllud  volo,  hac  valeat,  ratamqae  han 


voluntatem  mea 
mina},  jugalis  η 

4.  Laudatio  dite  se  Tupja  (début  du  i"  siècle  après  i.-C). 

Inscription  gravée  sur  une  taille  de  marbre,  dont  la  partie  in- 
férieure existe  encore  à  Rouie  en  deux  fragments,  dont  la  partie 
supérieure  est  représentée  partiellement  par  des  copies  anciennes 
de  trois  fragments  aujourd'hui  perdus  et  par  un  nouveau  fragment 
se  plaçant  après  ceui-lâ  et  contenant  même  un  mot  du  titre  en 
gros  caractères  mis  à  la  1"  ligne  du  marbre.  La  meilleure  restitu- 
tion du  texte  connu  avant  cette  dernière  découverte  a  été  donnée 
avec  un  commentaire  important,  dans  les  Abhandlungen  de  l'Aca- 
démie de  Berlin,  1863,  p.  445  et  ss.  (v.  aussi  C,  t.  t.,  VI,  1321  ; 
Brans,  pp.  282-281)  par  M.  Mommseu,  du  travail  duquel  il  faut 
rapprocher  les  observations  de  Huschke,  Z.  R.  G.,  5,  1866,  pp.  J68 
et  ss.,  Giraud,  Journal  de*  lavants,  n°'  de  juillet  et  août  1810, 
De  Rossi,  Studi  e  doc,  1880,  p.  1  et  es.,  Karlowa,  fl.  fi.  Ο.,Ι,ρρ. 
8H8-81I,  et  Vollmer,  Laudalionum  funebrium  hùtoria,  1891,  pp.  431- 
515.  —  M.  Monimsen  paraissait  avoir  démontré  définitivement  que 
.....   .__.•__  n  funèbre  d'une  femme  par  son  mari,  qui  n'est  cerlai- 

, — ,_,; .    .......  ....■ !   [ofme  adrejsee  au  peuple, 

r  été  gravée  directement  sur 
la  pierre  sans  avoirjamais  été  prononcée,  était  l'œuvre  du  partisan 
de  Pompée  Q.  Lucretius  Vespillo  que  les  auteurs  racontent  avoir 
été  sauvé  par  sa  femme  Turis  lors  des  proscriptions  (  v.  notamment 
Valère  Maxime,  β,  1,  2).  Mais  le  nouveau  fragment  publié  et  com- 
menté parM.  Vaglieri.  Notixie  degliscani,  1898,  p.  413  et  ss.  et  par 
M.  Otto  Hirscbféld,  Wiener  Sludien,  24,  1902,  pp.  233-231  et  que 
nous  reproduisons  d'après  M.  Hirschfeld  à  la  suite  de  la  première 
partie  du  texte,  parait  à  tous  deux  condamner  cette  attribntion  en 
impliquant  qu'à  la  différence  de  Vespillo  qui  resta  caché  dans  sa 
maison  de  Rome,  notre  mari  fut  absent  de  Rome  d'une  manière 
durable  ;  l'allusion  faite  aux  biens  sacrifiés  par  la  femme  pour 
assurer  la  fuite  du  mari  porte  M.  Hirschfeld  a.  se  demander  si  ce 
ne  serait  pas  le  proscrit  Acilius  cité  par  Appien,  B.c.,  4,  39,  que 
sa  femme  sauva  en  donnant  ton*  ses  bijoux  au  délégué  des  gar- 
diens du  mari  que  celui  ci  lui  avait  envoyé.—  L'inscription  eontient, 
spécialement  dans  sa  première  partie,  des  allusions  instructives  à 
diverses  institutions  juridiques,  notamment  au  legs  partialre,  à  la 
tutelle  des  gentils,  à  la  manus,  à  la  coemplio,  à  la  rupture  du  tes- 
tament par  l'agnation  d'un  héritier  sien,  etc.  V.  outre  les  auteurs 
S  récités,  Accarias,  PrécU,  1,  p.  338,  p.  424,  n.  1,  p.  1067,  n.  3,  et 
îrard,  R.  int.  de  Cent.,  1889,  2,  p.  234. 

...t/xoais '.. .. 

| morum  probitale,   .   .  .   .  | 

t  ruru permansisti  prob  .   .   .   ■ 

Orbata  es  repente  ante  tutptiarata  diem  utroque  parente 
a  nefaria  mvlli  |  tudine*  uns  oecisis.Per  le  maxime  cum  ego  in 

I.  Mot  du  titre  eu  gros  caractères  mis  rn  lite  du  marbre  conservé 
par  le  fragment  nouvellement  découvert.  —  Î.O.Hirschfpld  ;  Mommsen  ; 
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5.  Macédonien  abissem,  ||  vir  sororistuae  C.  Cluvius  in  Africain 
provinciam,  non  remansil  inulta  |  mors  parentnm.  | 

Tanla  cum  industrie  munere  es  pielatis  perfuncta  etfla$i- 
tando  et  |  vindicando,  ut,  si  praealo  fiiissemua,  non  amplju.« 
praestitissemus.  At  \  haec   habes  communia  cum  sanctisainia 
femina  sorore  tua.  [[ 
10.  Qaae  dum   agitabas,   ex  patria  domo  propler  custodia* 

pudicitiae,  sumpto  |  de  nocentibus  supplicio,  e  vestigio  le  in 
domuia  mains  meae  '  eontultsti,  ubi  |  adventum  meum  expec- 
tanti.  | 

Temptatae  deinde  estis,  ut  teslamenium  patris,  qno  no• 
erarauB  tieredes,  ruptum  diceretur  *  |  coemptione  factacuni 
15 .  uxore  :  ita  necessario  te  cum  universi»  patris  bonis  in  ||  tu  telam 
eorum,qui  rem  agitabant,  reccidisse  :sororem  omnium  nran 
fore  experte  m,  quod  emancupata  esset  CIutîo.  Qua  mente 
ista  accepem,  oua  iis  prae  |  senti  a  animî  restiteria,  etsi  afui. 
conpertum  habeo.  | 

Veritale  caussam  commune  m  in  ta  ta  es  :  testamen  tum  rup- 
tum  non  esse,  ut  uterqve pot  tus  |  hereditatemteneremus,  quam 
20.  omniabonasolaposaideres,certaquid>m$fnienfta||  te  ita  pa- 
tris acta  defensuram,  ut  si  non  optinaisses,  partituram  cum 
sorore  te  adfir  \  mares;  nec sub condicionem  tolelae  legitumae 
venturam,  quojus  per  legem  in  te  ju$  '  non  |  esset,  neque  enim 
familiae  *  gens  ulla  probari  poterat,quae  te  id  facere  eogeret;  | 
nam  etsi  patris  testamentum  ruptum  esset,  tamen  iis,  qui  in- 
tenderenf,  non  esse  id  \  jus,  quia  gentisejusdem  non  estent.  \\ 
25.  Cesseront  coustautiae  tuae  neque  ampli  us  rem  solliciU- 

runt  :  quo  facto  retiereniioe  in  patrem,  |  pietatis  in  sororem, 
fldei  in  nos  patrocinium  succeptum  sola  peregisti,  | 

Rara  simt  tam  diuturua  matrimonia,  finita  morte,  nnn 
diverlio  interrvpta  ;  nam  eontioU  |  nobisut  adaonum  XXX X] 
sine  offensa  perduceretur.  Utiuam  vetustum  ita  extrtmam  tub- 
|  isset  mutationem  vice  mea,  qua  justius  erat  ccdere  fato 
30.  majorem.||  Domestica  bona  pudicitiae,  opsequi,  comîtatis, 
facilitatis,  laniliciis  tuis  ad&iduitatis,  religionu  |  sine  supersti- 
tions, ornatus  non  conspiciendi,  cultus  modici  cur  memorev, 
cur  dicam  de  tuorum  cari  |  tate,  famiHae  pietate,  cum  aeque 
matrem  meam  ac  tuos  parentes  colueris  eandemque  quietem  | 
illi  quam  tuis  curaveris,  cetera  innumerabilia  habueris  com- 
munia cum  omnibus  |  matronis  dignam  fa  m  a  m  coleittibus  1 

1.  Duerr  dana  Bruns;  Mommaen  'maierleme' ;  Huschke  :  'marif." 
—  ï.  De  Rossl  :  Tnpfiti»  catiltiidtrilin'  ou  '/nfsrimiflf  oit  'diri  palrrr- 
mini:  —  3.  De  ll<>-..-.i  :  -per  1««™  ugnaliê  jat'.  —  i.  Hommsen  :  les  m?^. 
suivis  par  de  Roaai  :  'fauiilia'. 
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opria  suut  tua,  quae  vindico,  ac  quorum  pauel   in  ||  similia  35. 
ciderunt,  ut  talia  patereiitur  et  praestarent  :   quae  rara  ut 
sent  hominum  fortuna  cavit. 

Omne  tuom  patrimoniura  acceptum  ab  pareulibus  com- 
unî  diligentia  conservavimtts  :  |  neque  enim  erat  adquirendi 
>i  cura,  quod  totura  mihi  tradidisli. Officia  ilapurliti  sumiis, 
ego  tuielam  tuae  fortunae  gererem,  lu  meae  custodiam  sus- 
leres.  Mutla\\  de  hac  parte  omittam,  ne  tua  propria  mecura  *°- 
lumunicem  :  satis  si  t  hoc  mi  Ai  tuis  |  desenaibus  iuiiicasse.  | 

Libérait  ta  te  m  tuam  ciim  plurumis  neceseariis  tum  prae- 
pue  pietati  praestiiîsii  domesticae.  Feminas  egregias  licct  fa- 
tc  quis  ex  tuis  alias  nominaverit,  unam  du  m  taxât  simili  imam 
i  ]  . ..  nabuisti  sororem  tuam  ;  nam  propinquas  veetras  di- 

las  ejusmodi\\ offlciis  domibue  Testris  apud  nos  educa-  i5. 

slis.Eademui  condicio  j  nemdiynamfamilia.eno»tiiie  consequi 
<ssent,  dotes  parastis  :  quas  quidem  a  vobis  \  constitutas  corn- 
ant consilioego  et  C.  Cluvius  excepimus  et  probantes  libéra- 
atem,  |  ne  vestro  painmonio  vos  multaretis,  noatram  retn  fa- 
iliarem  sobdidimvs  \  nostraque  praedia  in  dotes  dedimus. 
jod  non  venditandi  nos  tri  causa  rettuti,  ||  sed  ut  Ma  concilia  50. 
stra  coucepla  pia  liberalitate  honori  nos  duxisse  consta  \  ret 
equi  de  nostris.  | 

Comptura  alia  bénéficia  tua  praetermiUendaduxt. . . 

'. ..  sufcîidia  fugae  meae  praestilisti  orna  menti  s  [  tuis,..  I»  i, 
m    omne  aurum  margaritaque  corpori  |  delracta...   tradi- 
sti  mihi  et  subi  ο  de  familia  nu  mis  fructibus[|  ...deceptis  ad-   5. 
rsariorum  custodibus  absentiam  meam  locupletasli  |  , .  .itie 
lod  ut  conarere  virtus  tua  te  hortabatur  |  ...munibatclemen- 
i  eorum  contra  quos  ea  parabas  |  ....  vox  tua  est  firmitate 
imi  emissa...   v...  rtis  hominibu3  a  Milone  cujus  domus 
iptione  ||  ...exui  belli  civilis  occasion!  bus  inruptarum  |  ....  10. 
fendistidomum  noetram. 

Jure  Caesar  dixil  tibi  acceptum  esse  référendum  me  patriae  II,  l . 
idituma  se,  nam  nisi  parasses  quod  servarii,  etiam  Caesar 
inaniter  opes  suas  pollicerefur  ;  itanon  minus  pietati  tuae 
am  clementiae  iltius  |  me  debeo.  |  Quid  ego  nunc  interiora 
stra  et  recogn  i  ta  consi  lia  secreto  pecloris\\  eriiam,  ut  repen-  5. 
is  nuniîis  ad  praesentia  et  immineu/ία  vitanda  excita  I  tus 
s  consiliisconservatussim?  lit  neque  audacia  abripi  me  \ 
nere  passa  sis  et  modestioracogitanti  tlde  receptacula  para- 
|  sociosque  consîliorum  tua  ru  m  ad  me  servandum  dederis 
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sororem  |  tuatn  et  virum  ejus  C.  Cluuium.  coojuncto  omnium 
10.  perieuio  t  non  finiam\\s\  altiiigere  coner;  sat  e$t  mini libiqut  I 
salulariter  me  tatuitse.  | 

Acerbissimum  tamen  in  visa  mihi  accidisse  tna  vice  laie- 
bor  reddito  jam  non  inutili  |  cive  palriae  bénéficie  et  judic* 
apsentis  Caesaris  Augusti  quom  per  te  |  de  restitutione  m*i 
H.  Lepidus  conlega  prnesens  iaierpeltaretur  et  ad  ejus  |  ptdt- 
prostrata  bnmi,  non  modo  non  adlevata,  sed  tracta  et  ttrrJU* 
15.  in  ||  modum  rapsata  livoriius  corporis  repleta  lirmissimo<w.- 
mo  eum  admonc  |  res  edicti  Caesaris  cum  ^ralulatione  resUb- 
tionïs  mené,  etinjuri  |  amcontumeliosis  et  cruifelibus  eicepi;• 
volneiibus  paiam  praeferres,  |  ut  auctor  meorum  pericuior>.i_ 
notesceret,  quoi  nocutl  mox  quod  fecit.  j 

Quid  hac  virtute  eflIcaciusT  Praebere  Caes«ri  clerot-n- 
30.  lia*  locum  et  eum  eu  ||  stodia  spiritus  mei  no  tare  inportunan 
crudelîtatem  egregia  tua  patienta?  | 

Sed  quid  plura  f  pareamus  oratioui,  quae  débet  et  pôle•?: 
e.rire,  ne  viliter  maxi  |  ma  opéra  tractando  parum  digne  per»- 
gam us, quom  pro  documente  meritorum  tuorum  ocuiis  omniim 
praeferam  titulum  vitae  seruatat.  \\ 
25,  Pacato  orbe  terrarum,  res/iinia    re  publics,  quïeta  it-l 

inde  uoîjîs  et  felicia  |  Lempora  contigerant  ;  fueruiit  optai  I 
liberi,  quos  aliquamifiu  sors  invi  I  derat  ;  si  fortune  procède  '■■ 
essetpassasolemnisinservien$,cuiduiriaueno  |  strum  défait 
Procedans  alias  spem  /Iniebat.Quid  agi  ta  verts  propter  hoc  ont 
|  que  ingredi  conata  sis,  foraitan  in  quibusdam  femîais  m- 
30.  spicuaet  admirabi]]l\a.,in  te  quidemmiuimeadmirande,  conh: 
virtutibns  luis  reliquis,  praetereo,  | 

Di  fli  de  ns  fecunditati  tuaeetdolens  orbitale  mea.ne  tenta- 
do  in  matrimonio  |  te  spem  habendi  liberos  deponerem  atqt  : 
ejus  caussa  essem  infelix,  de  divertio  |  elocuta  es  vacuamqi- 
iiomum  atterius  fecunditati  te  tradiluram,non  alia  |  mente  η 
35.  ut  nota  concordia  nostra  tu  ipsa  mihi  di^nam  con  ||dicionfs 
quaereres  pamresque,ac  luturos  libéras  Κ  commun»  pro  |  ς- 
tuishabiturana  adfirmares.neque  patrimouii  nostri,quod  ad*v 
|  fuerat  commune,  se  parafons  m  facturant,  sed  in  eodem  :- 
bitrio  meo  id  |  et,  si  vellem,  tuo  miniaterio  /u  tu  ru  in  :  nu   . 
sejuTictum,  nihil  separatum  te  |  habiturant,  soroi-îs  sacrum- 
officia  pietatemque  mihi  deinceps  praestituram.  || 
*0.  Fatear  necessest  adeo  me  exarsisse,ut  excesserim  met:- 

adeo  exhorruisse  ae  |  tus   luos,  ut  vil    redderer   mihi  ;  a^U' 
divertia  inter  nos  ante  quant  I  /ato  dicta  les  esset,  poss*  U  si 

I.  Hlrnchfeld,   Wiener  Sluditn.  1881,  )>.  «64  et  ss.  :  fomrtf  eurb- 
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quid  concipere  mente,  quare  viva  desinereu  |  esse  mihi  uxor, 
eu  m  paene  «xule  me  vjia  lidissuma  permansisses .  | 

Quae  tanta  mihi  fuerit  cupidilas  aul  nécessitas  habeudi 
libères,  utpropterea  ||  fldem  exuerem,  mutarem  certa  tlubiis  ?  *5. 
sed  quid  plura  ?  permansuli  |  apul  me  ;  nequeenimeedere  tibi 
sine  dedecore  meo  et  communi  infeliei  [  Late  poteram.  | 

Tibi  vero  quid  raemorabilius   quam    inservi  en  do  mihi 
opérât»  dédisse  le  |  ut,  quom  ex  te  liberos  haberenonpossem, 
per  te  tamen  haberem  et  diffi  \\  dentia  partua  tui  alterius  cou-  50. 
jugio  parares  fecondit&tem  ?  I 

Utinara  patiente  utriusque  aetate  procedere  conjugium 
potuisset,  dattec  e  |  lato  me  majore,  quod  juslius  erat,  suprema 
mihi  piiiestares,  antea  vero  super  |  stite  te  excederem  orbitale 
fHia  mihi  superatite.  | 

Praecucurristi  fato  ;  delegastt  mihi  luctum  desiderio  tui 
uec  libères  habentem  solum  vi  ) |  rum  reliquisti  ;  flectam  ego  1 1 
quoque  sensu»  meos  ad  judicia  tua,  te  destinatam  adoptons.  55 
|  Omnîa  tua  cogitata  praescripta  cédant  laudibus  tuis,  ut  sint 
mihi  documenta,  quantopere  ego  |  desiderera,  quod  imraortaii- 
tati  ad  memoriam  consecratam  tradidi.  |  F  ru  et  α  9  vitae  tuas 
non  derantmihi  ;  occurrente  fama  tua  firmatui  anima  et  |  doc- 
tus  aclis  tui  s  résista  m  fordiuao,  qaae  mihi  non  omnia  eripuit, 
cum  laudi  ||  bus  crescere  tui  memoriam  passa  est  ;  sed  quod  60. 
tranquilli  status  erat,  tecum  |  amisi,  quam  spéculatrice  m  ei 
propugnatrïcem  meorum  periculoium  cogitans  calatni  |  tate 
franger  nec  permanere  in  promisso  poseum. 

|  Naturalis  dolor  extorquet  conslanliae  vires  :  maerore 
roersor  et  quibus  angor  luatu  taedinque  |  in  nec  utro  mihi 
cousto  :  repetens  pristinos  casus  meos  futurosque  eventus  ab 
omni  spe  de  |j  cido  :  mihi  tantis  talibusque  praeiidiis  orbatus,  65. 
ïntuens  famam  tuam  non  tam  fortiter  pa  \  tiendo  haec  quam 
ad  desiderium  luctumque  reservatua  videor. 

|  Ultumum  bujus  oratiouis  erit  omnia  meruisse  te  neque 
omnia  contigisse  mihi  utpraestarem  |  tibi  ;  legem  habui  man- 
data tua:  quod  extra  mihi  liberum  fuerit,  piaettabo, 

|  Te  di  mânes  tui  utquietampatiartturatque  ita  tueantur 
opto, 

5.  Laudatio  de  MohbiA  (i*r  siècle  après  J.-C.) 
CI.  t.,  VI.  10230.  Brans,  p.  287.  Inscription  aujourd'hui  con- 
servée à  Rome,  placée  par  Mommsen,  d'après  l'orthographe  et  les 
caractères,  à  l'époque  d'Auguste.  Elle  contient  des  reste»  de  l'o- 
raison funèbre  composée  en  l'honneur  d'une  femme  nommée  Mur- 
dia  par  son  Sis   aîné   issu  d'un   premier  mariage.    Cette   oraison 

M 
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funèbre,  qui,  à  la  ditférence  de  celle  de  Tu ria,  est  rédigée  à  la  3*  per- 
sonne, contient  aussi  quelques  passages  intéressants  pour  te  droit, 
qui  ont  principalement  Hé  relevés  par  Kudorlt,  Z.  R.  G,,  9.  l!"t, 
pp.  381-321.  V.  aussi  Karlowa,  R.  Λ.  G.,  1,  pp.  811-812.  et  Voll- 
raer,  Laudatioaum  funebrium  hittoria,  pp.  48t-19i.  On  reù) ar- 
quera notamment  la  disposition  par  laquelle,  longtemps  avant  l'é- 
poque où  la  loi  établit  un  régime  analogue,  Murdia  laisse  an  fil•  do 


Eiremier  lit  tous  les  biens  qu'elle  a  refus  de  son  premie: 
egs  partiaire  Tait  à  la  Tille,  et  le  legs  fait  au  second  mari  en  sushf 
la  dot  profectiee  qu'il  devait  garder  par  suite  du  prédécès  du  père  de 
Murdia.  Comme  Bruns,  nous  reproduisons  seulement  la.  partie  A•. 
l'inscription  qui  présente  on  intérêt  juridique. 

Dis  Manibtts...  Hurdiae  L.  f.  raatris. 

...  sed  propriis  viribus  adlevent  cetera,  quo  firmiora  pro- 
babil io  raque  si  η  t. 

Omnes  filios  aeque  feeit  heredes,  partitione  filia  data, 
Amormaternus  cantate  liberom,  aequalitate  parti  um  constat. 

Viro  certam  pecuniam  legavit,  ut  jus  dotia  honore  judici 
aogeretar. 

Mihi  revocata  memoria  patris  eaque  in  consilium  et  tidt 
sua  adhibita,  aestumatione  facta,  certas  res  testatnento  prae- 
legavit,  neque  ea  mente,  quo  me  fratribus  meis  quom  eornni 
alîqua  contumelia  praeferret,  sed  memor  liberalitatis  patn• 
mei  reddenda  mihi  statuit,  quae  judicio  viri  sui  ex  patrimonio 
meo  cepisset,  ut  ea,  mu  suo  custodita,  propriet&ti  meae  rt- 
stituerentur. 


MODES  D'ACQUERIR  ENTRE  VIFS. 

Parmi  les  inscriptions  relatives  aui  modes  d'acquérir  entre  vifs, 

pations  fiduciaires  et  »  titre  gratuit,  que  nous  reproduisons  tons  ci- 
dessous  et  qui  d'ailleurs  sont  loin  d'épuiser  la  série  des  titres  où  se 
trouvent  signal 6e s  des  mancipations  [y.  notamment  plus  bas,  au 
chapitre  des  Contrats,  lei  actes  de  vente  contenus  dans  les  tripty- 
ques de  Transylvanie,  p.  806  et  ss.,  et  dans  celui  des  Constitutions 
de  droits  réels,  p.  lai,  l'inscription  n°  1  ;  v.  aussi,  comme  visant 
l'aliénation  fiduciaire  pour  l'interdire,  Bruns,  p.  33S,  n™  1  et  S, aux- 
quels il  faut  joindre  C.  1.  L•.,  XIV,  3031, el,  surtout  pour  la  période 
plus  récente,  les  titres  cités  par  Kohler,  Pfandrechtliche  Forschun- 
gen,  18B3,  pp.  80-82).  —  Nous  y  ajoutons  une  inscription  d'Ortie  qui 
est  la  seule  h  faire  mention  de  Vin  jure  cettio. —  Quant  à  la  tradi- 
tion, Impuissante  a  l'époque  classique  à  transférer  la  propriété  des 
chose*  mancipi.  elle  ne  figure  qu'accessoirement  et  en  sous-ordre 
dans  le*  titres  de  la  bonne  époque  qui  nous  intéressent  principale- 
ment (v.  les  divers  actes  de  msneipation  donattûnii  causa  et  les 
ventes  de  Transylvanie  déjà  citées!.  Elle  figure  au  contraire  seule 
dans  les  actes  de  basse  époque  assez  nombreux  qu'on  trouvera  dans 
Spangeaberg.Juris  Romani  tabulât  ntgatiovum  soiiemnium,  Leipzig, 
1823,  ainsi  que  dans  les  papyrus  grecs  trouvés  en  Egypte  des  années 
153-154,  311  et  359  cités  p.  806,  et  dans  celui  de  l'an  166,  reproduit 
p.  809. 

S  1.  —  MANCIPATIONS  FIDUCIAIBES. 
1.  Acte  oe  hamcipation  fiducuirb  (an  61  ap.  J.-C). 

C.  1.  L..  IV,  Suppl.  1,  n«  CLIV  et  CI.V.  Tablettes  trouvées  λ 

ι.  .-...   L—  iujj•]  ej  constituant  'e3  iMbrfe  de  deux 

ïenté  successivement 
dtgli  Scavi,  1887,  pp.  415-420,  et 
ï  dtll'Aecailemia  di  Archealoqia  di  Napoli,  14,  1890.  pp.  11-33  ; 
Mommsen,  Hermès,  !3,  1B88,  pp.  157-159  ;  V.  Scialoia,  Bull,  di 
D.  H.,  1,  1888,  pp.  5-15.  205-227.  2.  1889,  p.  271  ;  llurio  Ilabrandi, 
même  recueil,  pp.  10-20.  412-478  [Opère  giuridiche,  1,  1896, 
pp.  541-544);  Joseph  Tardif.  N.  R.  Hiit..  1888,  pp.  472-418.  832- 
836  ;  E.  Eck,  '£.  S.  St.,  9,  188R.  pp.  60-91.  151-152  ;  Mommsen  et 
Uradenwitz,  dans  Bruns,  pp.  292-293,  et  Zangemeister,  C.  I.  L•., 
IV,  Suppl.  1,  pp.  106-itS  sous  les  numéros  précités,  Γ.Γ.  encore 
Karlowa,A.«.G.,2.  pp.  318.573;  Gradeowiti,  Zeitschr.  de  Grûnhut, 
18,  1890,  pp.  381.391  ;  Z.  S.  St.,  14,  1893,  pp.  126-134,  et  Mittejs, 
Symbolae  Pragenies,  1893,  pp.  121-130. 

Des  deux   triptyques  présentant  chacun  six  pages  sur  ses  trois 
tablettes   conformément    a  la    disposition  exposée  p.  802,   le  pre- 


Pompéi  le  20  septembre  1881  et  coi 
triptyques  dont  le  teste  a  été  publié 
par  M.  Giulio   di  Petra,  Notiste   deg, 
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mier,  le  n»  CLIV,  partait  :  d'abord,  sur  se*  pages  2  et  3,  un  premier 
exemplaire,  l'exemplaire  intérieur,  gravé  sur  cire,  do  lexle  rap- 
porté ;  ensuite,  lia  page  4,  divisée  par  moitié  par  la  rigole  destinée 
aux  cachets,  à  la  colonne  droite  les  noms  écrits  a.  l'encre   des   ii- 

Snaiores  et  a  la  colonne  gauche,  toujours  à  l'encre,  un  sommaire 
e  l'acte  continué  s.  la  page  1  ;  enfin  sans  doute  â  la  page  5  qa. 
était  enduite  de  cire  comme  les  pages  2  et  3,  le  second  exemplaire 
extérieur  de  l'acte.  Le  n•  CLV,  dont  la  dernière  tablette  est  per 
due  et  que  l'on  avait  d'abord  pris  i  cause  de  cela  pour  un  di- 
ptyque, portait  également  (outre  une  rubrique  écrite  à  l'encre  sur  !■ 
tranche  de  la  première  tablette  et  continuée  probablement  sur  celui 
de  la  seconde  et  de  la  troisième),  sur  les  pages  !  et  I  1  exemplaire 
intérieur  de  l'acte  écrit  sur  cire,  sur  la  page  4  h  la  colonne  droit- 
les  noms  à  l'encre  des  signatures  et  à  la  colonne  gauche  on  sou- 
maire  à  l'encre  de  l'acte  achevé  à  la  page  1,  à  coté  duquel  1« 
5  perdue  devait  contenir  le  second  exemplaire  extérieur  d* 


l'ecte  gravé  sur  cire.  Quant  aux  actes  ainsi  conitatés  par  les  titra 
titres  suivant  un  dispositif  un  peu  différent  de  celui  de  litre- 
plus  récents  (p.  soi),  ils  sont  tous  deux  intervenus  entre  les  mèmr* 


Parties  :  une  affranchie,  Poppaea  Note,  affranchie  de  (Poppaeui 
riseus,  actuellement  sous  la  tutelle  d'un  nommé  D.  (on  Α.]  l-i- 
prasius,  et  une  autre  femme  nommée  Dicidia  Margaris.  Le  pre- 
mier, celui  rapporté  dans  le  titre  n°  CLIV,  est  une  stipulation  d' 
«50  sesterces  faite  par  Dicidia  Margaris  comme  créancière  et  H>p 
paea  Note  comme  débitrice  ;  celui  rapporté  dans  le  n°  CLV,  qui 
doit  sans  doute  se  rattacher  au  même  ordre  d'opérations,  est  un' 
mancipation  de  deux  esclaves  faite  par  Poppaea  Note  à  Dïciiii! 
Margaris,  et  nous  croyons  mime  établi,  conformément  à  une  îdc- 
émise  par  M.  Gradenwitz,  développée  par  M.  Eck  et  de  plus  en  pie* 
répandue, que  cette  mancipation  est  une  mancipation  fiduciaire  fn.il• 
pour  sûreté  de  la  dette  de  1450  sesterces  contractée  par  l'aliénatnr- 
>s  Dicidia  Margaris.  Nous  donnons  donc  ici  le  texte  de  l'acte  il* 


mancipation  contenu  aux  pp.  2  et  3  du  titre,  avec  les  comptent 

proposés  en  partant  de  celte  idée  par  H.  Eck,  sauf  quelques  va- 
riantes qui  tiennent  pour  la  plupart  aux  progrès  de  la  lecture  .i-. 
titre  et  qui  ne  contredisent  pas  le  principe  de  la  restitution,  il"  - 
nous  avons  cru  devoir  joindre  à  cette  écriture  intérieure  et  s 
rubrique  inscrite  sur  la  tranche  de  la  première  tablette, seules  re- 
produites dans  les  deux  premières  éditions  de  nos  Textes  coma 
dans' la  plupart  des  travaux  cités  plus  haut,  le  texte  intégral  des  par- 
ties déchiffrées  tant  des  deux  colonnes  de  la  p.  4  que  de  la  paire  ! 
tel  qu'il  est  inséré  au  C.  /.  L.  par  M.  Zangemeister.— En  dehors  de- 
renseignements  précieux  fournis  par  le  second  titre  sur  la  convenu•  e 
de  fiducie,  on  y  remarquera  un  exemple  d'un  emploi  peu  commue, 
du  serment,  la  façon  dont  tes  mancipation»  fiduciaires  sont  faii- 
distinclement  pour  chacun  des  deux  esclaves,  et  l'existence  keff 
de  l'affranchie  Poppaea  Note  d'un  tuteur,  qui,  ne  portant  pas  r 
mime  nom  qu'elle,  ne  peut  Être  son  patron,  mais  qui  n'est  o>> 
comme  l'a  pensé  M.  Eck,  nécessairement  un  tulor  ceux  teins,  pei- 
que  la  coneentio  in  manum,  par  exemple,  tout  en  rompant  !*• 
liens  de  patronat,  n'empêche  pas  ta  femme  de  garder  son  nom  i* 
famille. 
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a.  Stipulation. 
HS.  n.  oc  LD  argentam  probura  recte  dari  stipulata  est 
Dicidia  Margaris,  spopondif  Poppea  Prisci  liberta  Note... 

...  Aetum  Pompeis  VIII.     .  L.  JunioCaesennio  Paeto,  P. 
Calvisio  Rusone  cos  '. 

b.  Mancipation  fiduciaire. 

Firmata  /enornm  scriptio*. 

Poppaea  Prisci  liberta  Note  jura»it  puer  ο  s   Simplicem  |    P.  3,1. 
et  Petr  initia,  s  ίτο  ea  mancipia  alis  nominibus  |  surit,  sua  esse 
seoue  possidere,  neque  ea  mancipia  ||  ali  ulli  obligata  esse 
neqne  sibi  cum  ulo  communia  |  esse,eaque  mancipia  singula      5. 
sestertis  nummis  tin  |  guiis  Dicidia  Margaris  émit  ob  sestertios 
n.  aa  LD  et  \  mancipio  accepit  de  Poppea  Prisci  liberta  Note  | 
tu  tore  auctore  D>Caprasio  Ampliato  *...  ||  libri  pende  in  sin-    10. 
iiulaP.  C...  an  I  testata  est  in  singula... Dicidia  Margaris  cum  \ 
Poppea  Prisci  libferta)  Noie  pactum  fecit   in  hune  modum  :  \   ati 

ea  mancipia I 

||did> 

|  mutua  pro  duobus  mancipiis  P..1,i5. 

a  |  mnis  mihi  ererftiie  meo 

|  . .  .su. . .  al.  Si  ea  pecania  omnit  mihi  eredive  meo  \  k,  Nn- 
vern   (br.)  primis  solu/it  non  erit,  ui  mihi  heredive  meo  tieeat B 1 1 

I.  Seuls  rente*  de  l'exemplaire  intérieur  de  l'acte  écrit  sur  les  pages 
2  et  M  du  triptyque.  On  n'a  lu  de  l'exemplaire  extérieur  qui  se  trouvait. 
rteton  M.  Zangemelsler,  à  la  page  5  que  les  lettres  m.  re  ou  rim  el  ac- 
liim  Pompeis  sur  trois  lignes.  Il  reste  a  la  colonne  droite  de  la  p.  4. 
où  se  trouvaient  les  noms  des  signalant,  les  lettres  ri  de  l'un  des  noms 
<■(,  du  sommaire  de  l'acte    écrit  a  l'encre    sur  lu  colonne   gauche  de  la 

t  sur  quatre  lignes,  et  a  la  page  1,  au  commencement  de  six  lignes,  les 
(Troupes  π  roi.  Poppaea  Pritcï,  Dicidia,  Actura  Pomp,  L.  Junio  Caciennio 
Paeto  P.  Calviiio,  Ruione.  —  î.  Inscription  écrite  à  l'encre  sur  la  tran- 
che de  la  première  tablette  et  d'une  lecture  très  douteuse.  La  lecture 
Ί-niitlo'  ou  lieu  de  'scriptio'  proposée  par  M.  Scialoja  est  repousséc  par 
M.  Zangcmeisler.  V.  contre  la  substitution  de  'Hducia'  h  'tirant»'  pro- 
posée par  H.  Gradenw  itz.  Bail,  di  D.  R.,  2,  p.  lîï,  Scialoja,  Bull,  di  D. 
R.,  2,  p.  271,  et  Zangeroeister.  H.  Mommsen  corrige  :  'llrmata  duoeum 
puerorum  scriptio'.  —  3.  Mommsen  ;  Α.—  4.  Cognomen  aujourd'hui  établi 
par  la  ligne  48  (page  4.  colonne  droite).  -  ό.  M.  Ech  restituait  en  cor- 
rijrennt  dirtl  è  la  ligne  15,  quelque  chose  comme  :  Utl  ea  mancipia  apad 
me  heredemae  meam  usqae  ea  |  fidlicioe  tint,  donec  pecunin  suprflscrîpln 
oti  quam  e  |  roi,  earfem  pro  duobus  mancipiis  probla  nummis  ο  |  mnis  mihi 
pretiiw  meo  salola  et  puer  uterqai  rnlrmtui  liher  |  ntuaverrit  ;  M. Mommsen 
"-       de  plus:  Utl  eo  maneipin 
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20.  ea    mancipia  q{uibus)  d(e)  a{gitur)    idibus    Uecembr.  pn'ai. 
pecunia  praescnti  |  Pompeis  in  foro  luce  palam  vendere,  nt't 
I    tibi  ego  neve  hères  meus  teneamur  praptere  |  a,  si  mini.• 
inde  dolo  malo  θα  vendiiione  redacium  esse  pu  |  tatur  '.  [| 
2S.  Sî  quo  minoris  ea  mancipia  g.    d.  a.  venierinf,  dedurt-• 

pretia  in  sortis  vi  |  cem  *  debebunfur  mihi  hercdive  meo   qu-it 
reliqua  erunt,  |  Qiioif  si  piuris  ea  mancipia  q.  d.  a.  veaieriul, 

id  quod  super  ]  fluum  erit  reddttur  tibi  hertdive  tuo 

|  ea  pecunia |[ 

30.  Utique  ea  mancipia  sumtu,    ira  pensa,   pericuto    tuo  a• 

kincsint  \  id  mihi  tecam  convenit  u Dïcidi  ι  ι 

Margaris,  Poppea  Prisci  lib.  Noie,  tutor  auctor  D.  Copra-it. 
Ampliatus.  I  Supra  bec  inter  eas  convenerunt,  qvae  séparât  η 

■)!(_  paclde  |  inter  se  Biint,  Aci.  Pompeis  IX  Val ||  !..  Joui 

Caesennio  Paeto  P.  ualvisio  Rusone  cos. 

P,  4,        Sexit  Λ  tn  pliait  |  .  .  .   Voconi |  A.Mero- 

roi.  1.  m; 

P.  4,  Poppaea  Prisci  lib.    Soie  jurauil  pueras  Sim  ||  plieem  fi 

col.  2.  Pelrinum  sive  ea  mancipia  |  alin  nominibut  tunt  sua  «s*  teq.it 

|  possidere  aeque  ea  mancipia  afiul  |  li  obligita  esse 

*;i-  mancipia se  ||  stertii  nummis  sinnu- 

lis  ob  sestertios  η.  ΜΙ.Ώ  et  |  mancîpio  aeeepit  de  Poppae-i 
P.  1.  Prisci  lit.    A'ote    tutore    auctore    D.    Caprasi  [  ο   Ampifal. 

30.  libri pende  in  singula an  J|  testata  est  in  sir- 

gula  t |  die ced.    faci  .    .  f. .  . 

.  ,  .  |  pr |  atique  ea  mancipia  su  m: 

5K.  impenfa  pe  |  ricu'oqne  tuo  sint || .   .   .   n.   .  . 

unt  poêla ]  .   .    .  nt,  I 

Act(um)  Pompeis   IX  kal |  L.  Junio  Caesenr. 

Paeto  P.Calvisio  |  Rusone  cos. 

1.  Formulaire  dsmancipation  fiduciaire  (i"  ou  u• siècle  après  J.-C  . 

C.  1.  L.,  II,  5012  (=  suppl.  5406).  Bruns,  p.  251.  Inscript!  - 
gravée  sur  une  table  do  brome  découverte  eu  1861  en  Andalou-  - 
prit  de  l'embouchure  du  lauadalquivir,  et  publiée  et  commentée  ;>v 
de  nombreux  auteurs  :  cf.  Moiumsen,  Hermès,  3,  1868,  pp.  28 1--  ■' 
liide,  M.  île  législation,  1810,  p.  lt  etSS.  ;  Krueger,  Κ >  Huche  I- 
sHPÎie,  1H10,  pp.  *I-5S  ;  Defienkolb,  Z.  fi.  G.,  9,  1810,  pp.  lUels• 
401  et  ss.  ;  ftud.irff.  Z.  It.  ff..  Il,  1813,  pp.  52  et  se.  ;  Karlowa.  .'. 
«.  C,  1,  pp.  18H-1H0.  La  table  est  percée  de  trous,  a  certains  d- 
quels  adhèrent  encore  les  clous   par  lesquels  elle  était  suspende 
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(Juani  à  la  date,  tout  le  monde  reconnaît  qu'elle  ne  peut  être  pos- 
térieure au  ii•  siècle.  Hais  M.  Huebuer  I»  place  même,  d'après  la 
configuration  des  lettres,  dam  la  première  moitié  du  i*r  siècle,  et 
la  mention  de  la  talitdatio  itcundum  mancipium  implique  égale• 
ment  une  époque  assez  précoce.  — -  Quoique  certains  auteurs,  no- 
tamment Mil.  Degenbolb,  Gide  et  Huebner,  aient  cru  y  voir  le  titre 
d'un  acte  concret,  l'opinion  la  meilleure  et  la  plus  répandue  est  que 
noue  avons  là  an  formulaire  dressé  d'avance  pour  des  actes  futurs, 
dans  lequel  les  noms  des  personnages  sont  purement  conventionnels 

il.  Tiltui,  C.  Seim,  Dama)  ou  même  laissés  en  blanc,  comme  ceux 
e  Vanieslaitis  et  du  iibripens,  et  où  les  objets  également  imaginai- 
res de  l'opération  ne  sont  mime  pas  indiquée  partout  d'une  ma- 
nière identique  {hominem  Mitlam...  ea  manripia\.  Ce  formulaire, 
destiné  a  être  pendu  dans  le  bureau  de  celui  qui  devait  s'en  servir, 
constate  d'abord  la  mancipation  fiduciaire  faite  a  son  profit;  pais, 
dans  une  autre  clause,  où  Ton  a  voulu  voir  parfois  un  simple  paclum 
de  vendendo  et  qni  est  a  notre  sens  le  peetum  fiduciae  lui-mime, 
il  détermine  les  créances  garanties,  les  conditions  et  le  terme  auquel 
l'acquéreur  pourra  procéder  a  la  vente  sans  engager  sa  responsa- 
bilité par  l'action  fiduciae  directa,  et  il  finit  brusquement  au  milieu 
d'une  pbrase,  avec  la  fin  de  la  table,  qui  devait  donc  être  complé- 
tée par  une  fable  suivante.  — On  remarquera  en  particulier  la  façon 
dont  la  convention  de  fiducie  est  séparée  de  la  mancipation  à  la- 
quelle elle  se  rattache  et  qui  y  fait  seulement  allusion  par  les  mots 
fidi  fiduciae,  ainsi  que  l'argument  sérieux  qui  peut  en  être  tiré 
contre  l'opinion  selon  laquelle  la  convention  de  Fiducie  aurait  été 
tout  entière  incorporée  dans  la  mancipation  sous  forme  de  nuncv- 
patio  ;  la  mention  de  la  mancipation  du  fonds  uti  optimus  maximus  ; 
rémunération  des  diverses  espèces  de  créances  principales  ou  ac- 
cessoires garanties  ;  puis,  dans  la  détermination  des  conditions  aux- 
quelles pourra  vendre  l'acquéreur,  la  mention  de  la  latisdatio  ee- 
cundum  mancipium  et  surtout  celle  de  la  mancipation  nummo  uno 
qui  ne  peut  guère  s'expliquer  là  que  par  la  préoccupation  d'écarter 
I  action,  auctoritatù  ;  v.,  sur  le  premier  point,  de  Iherlng,  EipHi  du 
dr.  romain,  tr.  fr.,  3,  1880,  p.  215.  et,  sur  les  deux  derniers,  Girard, 
N.  R.  Miel.,  1883,  pp.  547-&Ξ  ;  1882,  pp.  198-199,  et  les  renvois. 

Dama  L.  Titi  ser(vus)  fundum  Baianum,  qui  est  in  agro, 
qui  Veneriensis  vocatur,  pago  Olbensi,  uti  oplumua  mai  υ  mu  s- 
q(ue)  essel,  US  n(ummo)  I  et  hominem  Midam  HS  n(ummo)  1 
fldi  fiduciae  causa  mancipio  accepit  ab  L.  Baianio,  Il  bri  pende 
— ,  antest(ato)  — .  A  dunes  fundo  dixit  L.  Baianius  L.  Titium 
et  C.  Seium  et  pop  u  lu  ru  et  si  quos  dicere  oportet. 

Pactum  comventum  factura  est  inter  Damant  L.  Titi  ser- 
(vurn)  et  L.Baian(ium), uti qnam  pecuniam  L.Titius  L.  Bai  an  ίο 
dédit  dederit,  credidit  crediderit,eipensumve  tulit  tulerit,  sive 
quîd  pro  eo  promisit  promiserit,  spopondit  spoponderit,  fldeve 
quid  sua  esse  jouit  jusserit.usque  eo  is  fundus  eaque  raancipia 
fiduciae  essent,donec  ea  omnis  pecunia  fldesvo  [persoluta]  '  L. 
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Titi  soluta  liberataque  esset  ;  si  pecunia  sua  qnaqne  die  I. 
Titio  b(eredi)ve  ejus  data  soluta  non  esset,  tum  uti  eum  fon- 
diim  eaque  mancipia,  sive  qnae  mancipia  ex  is  vellet  L.Tilia< 
h(eres)ve  ejus  vellet,  ubi  el  quo  die  vellet,  pecunia  praesenii 
venderel.  Mancipio  pluris  HS  n(ummo)  I  invitns  ne  daret,  nr  ie 
salis  seeundum  mancipium  daret,  neve  ut  iu  ea  verba,  quae  in 
verba  satis  s(ecundum)  m(ancipium)  dari  solet.repromitterel  ', 
neve  simplam  neve  duplam... 

§  2.  —  MANCIPATIONS  A  TITRE  GRATUIT. 
1.  Donation  de  T.  Flavius  Artemidorus  (m-  siècle  après  J.-C;. 

C.  I.  h.,  VI,  10241.  Bruns,  pp.  8M-S95.  Inscription  funéraire  dV- 
couverte  am  environs  de  Rome  et  dédiée  par  un  père  et  une  mère 
i  leur  fils.  Probablement  atin  de  justifier  l'usage  qui  en  est  Tait  in 
profit  des  restes  de  ce  fils,  elle  reproduit  le  teite  {chirographum) 
d'uue  donation  faite  au  père  par  un  nommé  T.  Flavius  Artemido- 
i'us,  d'un  certain  nombre  de  places  (oliaria  et  cineraria)  dans  un 
sépulcre.  Le  litre  constate,  avec  mention  du  libripem  et  de  l'on 
le  statut,  la  mancipation  faite  nummo  uno  par  le  donateur,  le  con- 
sentement donné  par  lui  k  l'entrée  en  possession  du  donataire,  son 
engagement  de  laisser  à  ce  donataire  et  à  ses  héritier!  l'accès  el 
l'usage  convenu  du  sépulcre  ainsi  que  de  s'abstenir  de  doL,  pni- 
une  stipulation  transformant  ces  diverses  conventions  en  contrai 
verbal.  Les  consuls,  par  le  nom  desquels  l'acte  est  date,  appartien- 
draient, selon  Borghesi,  Opp.  2,  p.  386,  au  temps  d'Hadrien  (ΙΠ- 
138)  ;  en  tout  cas,  il  date  certainement  du  n«  siècle. 

Dfis)  m(anîbus)  M.  Herenni  Proti  ;  v(ixii)  a{nnos:  XXÎ1 
m(enses)  Ild(ies)  V.  Fecerunt  parentes  M.  Herennius  Agricola 
et  Herennia  Lacena  fllio. 

Chirographum  :  Oliaria  n(umero)  IlII.cineraria  nfamero 
IIII,  intrantibus  parte  laeva,  que  surit  in  monumento  T.FIati 
Artemidori  quod  est  via  Salaria  in  agro  Volusi  Basilidis  ienti- 
bus  ab  urbe  parte  siuistra,  donationis  causa  mancipio  accepîl 
M. Herennius  Agricola  de  T.  Fiavio  ArtemidoroHSnfummo!  1. 
libripende  M.  Herenuio  Juslo;  antestatus  est  Ti.  Julium  Ero- 
tem,  inque  vacuam  possessionem  earum  ollarum  et  cinera- 
riorum  T.  Flavius  Artemidorus  Herenuio  Agricole  ire  aut  mit- 
tere  ossaque  inferre  permisit,  sacrumque  quoliens  facert 
vellit  Herennius  Agricola  heredesve  ejus, permisit, clavisve  *ja« 
monument i  potestatem  facturum  se  dixit,  dolumque  maluui 
huic  rei  abesse  afuturumque  esse.  Haec  recte  dari  fleri  prars 
tarique  stipulatus  est  M.  Herennius  Agricola,  spepondit  T.FIa- 
viua  Artemidorus. 

1.  Cf.  «iir  lu  ponrhinli.m,  .V.  fl.  //ni,,  1883.  pp.  Sua-a». 
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m)  XVIII  k.  Jsnuar.  C.  Calpurnio  Flaeco  L.  Trebio 


2.  Donation  de  Julia  Montme  |  h*  ou  ni•  siècle  après  J.-C). 


•i  curator  e!  pleps 
e  trouvait  une  construc- 

t  encore  signalée  comme 
faite  par  une  mancipation  nummo  uno,  d'ailleurs  indiquée  plus 
sommairement,  et  est  accompagnée  de  la  concession  du  droit  d'en- 
trer dans  le  lieu,  d'y  sacrifier  et  d'y  faire  des  banquets  tant  que  le 
collège  existera.  La  fin  du  titre,  relative  i  la  répression  de  l'inexé- 
cution des  conventions  ainsi  arrêtées,  est  mutilée. 

Lociiin,  sive  is  ager  est,  qui  est  via  Appia  inter  miliai uni 
secundum  et  III  euntibus  ab  Roma  e  parte  dexteriori,  in  agro 
Curtiano  Talarchiano  in  praedis  Juliaes  Munîmes  et  sociorum, 
I  locus],  in  quo  aediflcata  est  schola  sub  por(ticu)  consacrais 
Silvano  et  collegîo  ejus  sodalic(i),  ma.  η  ci  ρ  io  aceeperunt  iro  mû- 
ries et  curator  et  pleps  universa  collegi  ejus  de  Julia  Mo  ni  me 
et  socia  ejus  sestertio  nummo  ano  donation!*  causa,  tutore  C. 
Memio  Orione  Juliaes  Monimes,  et  ad  eum  locura  itum  actum 
aditrjm  ambitum  sacrifïcia  facere  vesci  epulari  ita  liceat,  quan- 
diu  is  collegius  steterit  ;  quod  si  aliter  factura  fuerit,  quod  ad 

collegiam  pertinet  Stlvani,  is  locus  «acratus  reslitaetar 

sibi  sine  alla  controversia.  rlaec.ti  sunt. 

3.  Donation  de  Statu  Irène  (an  952  après  J.-C.]• 

C.  I,  t.,  VI,  1024". Bruns,  pp.  395-2S6. Table  de  marbre  décou- 
verte à  Rome  en  1554  et  aujourd'hui  perdue.  Donation  d'un  tom 
beau  faite  par  une  femme  ayant  le  jus  Uberorum.  L'acte  relate 
encore  la  mancipation  nummo  uno  dont  le  libripeni  et  l'anteilaltm 
sont  indiqués,  l'entrée  en  possession  du  donataire,  et  la  promesse 
verbale  d  absence  de  dol  et  d'exécution  générale  de  la  convention 
faite  par  la  donatrice.  En  outre,  après  ta  date,  vient  à  la  suite  du 
litre  principal,  sans  doute  écrit  par  le  donataire,  une  lubicriplio 
expresse  de  la  donatrice  qui  en  ratifie  le  contenu.  Cf.  Huschke,  Γ., 
FlaviiSuntrophi  imtrumenlum  donallo  ineditum,  t  SU  H ,  p.  1  ;  Bruns 
Kl.  Sckr.,2,  p.  95  ;  Brunner,  Zur  Rechtsgtschichtt  der  Urkundt, 
1881,  pp.  il.  M.  58. 

Monumentum,  quoi  est  via  triumphale  inter  mi li arum  se- 
cuadum  et  terlium  euntibusab  urbe  parte  laeva,  in  ctivo  Cln- 
nae,  et  est  in  agro  Auref  i  Primiani  flctoris  pontificum  ce  w.< 


et appKllaturTerentianorii m, juxta monument umC.laudi  quon- 
dam  Proculi  et  ai  qui  ali  at  fines  sunt  et  qua  quemque  taiiaît  et 
populum,  Statia  Irène,  jus  liber  orum  habens,M.  LicinioTimo- 
tbeo  donationis  ruancipationiaque  causa  HS  n(umnio)  I  m  an  ci  - 
pio  dédit,  libripende  Claudio  Dativo,antestatoCornelio  Victoie: 
inque  ïacuam  possessionem  monumenti  e(upra)  s(cripti)ces*it. 
et  ad  id  monuroentum  îlum  ad  i  lu  m  ambitum  afdjquœ  bans• 
tum,coronare,  vesci,  morluum  mortuasmortuosve  osaainfcrrt 
uli  liceat. 

Quot  mihi  Licinnio  Timotheo  tu  Statia  trene  j(us)  Ijibero- 
rum)  h(abena)  monumentuni  s(upra)  s(criptum)  SS  n(ummi. 
/  mancipio  dedisti,  de  ea  re  dolum  abesse  afuturumque  ess* 
a  te,  berede  tuo  et  ab  his  omnibus,  ad  quos  ea  res  pertinebtt. 
haec  sic  recte  dari  lïeri  praeslariqae  atipulatus  est  Licinm- 
Timoteus,  spopondit  Statia  Irène  j(us)  l(iberorum)  b(abeiis  . 

Actum  pr.  kal.  Aug.  irnpp.  dd.  nn'.  Gallo  Aug.  II  et  Ve- 
lusiano  Aug.  coss. 

Isdem  coss.  eadem  die  Statia  Irène  j(us)  lib(erorura)  b  a- 
bens),  donationi  monumenti  s(upra)  s(cripti)  sicut  supra  acnp- 
tu  m  est,  consensi,  subscripsi...  et  atsignavi.  Actum 

4.  Donation  de  Syntrophus  (u0  ou  m•  siècle). 


à  Rome,  mais  dont  il  avait  éle  pris,  au  xvu'  liècle,  λ  une  époqor 
où  la  An  seule  en  était  mutilée,  deux  copies  généralement  concor- 
dantes retrouvées  l'une  à  Home  par  Ritschl  et  l'autre  à  Paris  pa- 
Mommsen.  Hoschke  en  a  donné,  d'après  lai"  copie,  un  commen- 
taire important  :  T.  Ftanïi  Syit(rophi  inslrumentum  donation*' 
intditum,  1838  ;  cf.  aussi  Karlowa,  fl.K.G.,1,  pp.18i-lR5.Oil  utr 
donation  avec  charges  stipulée!  au  profit  de  tiers.  Comme  dans  le* 
donations  qui  précèdent,  le  donateur  T.  Flavius  Syntrophus  fait  n 
donataire,  son  affranchi,  T.  Ailhales,  mancipation  nummo  une  ri 
tradition  des  choses  données  :  des  jardins,  un  édilice,  des  vignes  « 
leurs  dépendances  ;  mais.au  lieu  de  renforcer  son  aliénation  par  ne- 
promesse  verbale,  c'est  lui  qui  stipule  du  donataire  l'exécution  d• 
certaines  charges  qu'il  indique,  d'abord  en  spécifiant  qu'il  devra  1 
jouir  en  commun  avec  les  affranchis  désignes  dans  le  testament  rt 
leurs  descendants,  ainsi  que  procéder  avec  eux  è  certains  sacrifi- 
ces,  puis  en  lui  faisant  promettre,  par  contrat  verbal,  pour  le  ci• 
d'infraction,  s  la  fois  des  dommages-intérêts  égaux  au  préjudice  -: 
le  payement  d'une  /mena  fixée  d'avance . 

T.  Flavius  Syntrophus,  priusquam  hortulos  EpagathiaiK- 
Daduc/ιίαηοι —  ianosque  cum  aediUcio  et  vineis  maceria  cit- 
ais, ita  uti  instructi  sunt,  qui  sunt  via  Labictma  tarer  mti/am.- 


CONSTITUTIONS  DE  DROITS  RÉELS. 


Nous  réunissons,  dans  ce  chapitre,  les  monuments  êpigraphi-  ' 

3 nés  relatifs  à  la  matière  des  servitudes  et  à  celle  des  droit*  réels  A 

β  superficie.  Nous  n'avons  pas  vu  d'inconvénient  &  y  joindre  les  i 

litres  relatifs  aux  fondations  publiques  et  privées,  qui  n'ont,  a  vrai 
dire,  de  physionomie  propre  qu'autant  qu'on  les  reconnaît  comme 
naranlies  par  un  droit  réel  et  parmi  lesquelles  les  fondations  ali- 
mentaires publiques  fournissent,  d'après  certains,  des  exemples  de 
constitutions  d'hypothèques.  Un  acte  constitutif  d'emphytéose,  en 
date  de  t'en  616  ap.  J.-C,,  se  trouve  dans  le  papyrus  grec  d'Egypte 
i*.  Lond.,  Il,  p-  323  et  ss.  traduit  et  commenté  par  M,  H.  C. 
Muller,  Arckiv  f.  f'apyrviforiclwng,  1,  pp.  431-1*4  [s.  pour  le» 
origines,  les  pp.  139  et  180). 

i  1.  —  SEUVITUDES. 

Oulre  les  mentions   accessoires   de  constitutions  de  servitude 

a  ut  se  trouvent  dans  des  acte*  de  nature  différente  (cf.  par  ex.  la 
ο  nation  de  Mon  i  me.  p,  IS'.i.  et  la  donation  d'Irène,  p.  790),  nous 
possédons  un  grand  nomtire  de  litres  attestant  directement,  soit 
l'existence,  soit  encore  l'exclusion  sinon  de  servitudes  personnelles 
(v.  un  exemple  douteux  au  §  2),  au  moins  de  servitudes  réelles 
urbaines  ou  rustiques.  Cf.  Karlowa,  fi.  H.  G.,  1,  p.  185  =  fi.  M, 
de  Cent.,  1868,  3,  pp.  242-213.  On  trouvera  dans  Bruns,  pp.  390- 
.102,  une  collection  plus  ample  de  19  litres  à  laquelle  il  faut  cepen- 
dant ajouter  encore  une  inscription  intéressante  de  Chagnon 
(Haute-Loire),  rappelant  les  limitations  légales  apportées,  dans  l'in- 
térêt d'un  aqueduc  public,  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  des 
riverains.  Nous  donnons  ici  :  des  inscriptions  constatant  l'existence 
de  servitudes  de  passage;  une  autre  inscription  constatant  au 
contraire  que  le  passage  n'a  lieu  qu'à  titre  précaire  ;  de*  inscrip- 
tions symétriques  relatives  à  l'usage  des  eaux  ;  une  inscription 
plus  longue  et  plus  détaillée  relative  aux  servitudes  constituées 
pour  le  fonctionnement  d'une  prise  d'eau  établie  enire  deux  fonds 
non  limitrophes  ;  et  enfin  l'inscription  précitée  de  Chagnon. 

1,  C.    I.   t.,  I,  1291  —  C.    I.  I..,  IX,  1231.  Bruns,  n°  3.  Ins- 
cription de  Coppitum  dans  le  diocèse  d'Aquila. 

Itus  aclusque  est  in  hoce  delubrum  Feroniaî  ex  hoce  loco 
in  via  poplicam  Campanam  qua  proxsimum  est  p .  clo  ccx . . . 

2.  C.  I.  L.,V,  2548.  Bruns,  η•     ,  Inscription  d'Esté. 

Via  privala  C.  Q.  Largie  L.  f.  et  C.  Oli  Salvi.  Iter  debetur 
fuudo  Eniano  et... 
:         3.  C.  I.  t.,  V,   îjS7,  corrigé  dans   Bruns,  n°  6.  Inscription 
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Iter  Q.Critonii.  lier  debelur  Q.  Crilouio  Q.f.et...  Pomponiu 
Sîloni,  ait  nulli. 

i.  Orelli,  5069.  C.  /.  t.,  XI,  3143.  Brun*,  11°  1.  Lorium. 

Iter  privat(um)  Annî  Largi.  Precario  utitur  Antonius 
Aslralis. 

5.  C.  /.  t.,  V,  3849.  Bruns,  n-  il.  Vérone. 

Hujua  moniment(i)  emptioni  accessit  iter  acius  ad  puLeum 
haustus  aquae  ex  suburbano  Rutiliano. 

6.  C.  /.  t.,  X,  1S85.  Brun»,  n°  12.  Noie. 
Precario  nqua  recipitur  tegul(is)  LXXXX. 


Mumtnius  Niger  Valerius  Vegetus  consulats)  aquam 
suain  Vegetiaiiain,  qiiae  «ascitur  in  fmido  Auloniano  majore 
P.Tulli  Varronis,  cum  eo  loco,  in  quo  is  fous  ast  emanci  palus, 
rfuxii  per  milia  passum  vdccccl  in  villam  suara  Cal  vi  si  an  a  m. 
quae  est  ad  aquas  Passa  dan  as  suas,  comparatif  et  émancipât  if 
sibi  locis  Hiiieribusque  ejus  aquae  a  possessoribus  sui  cujusqut 
fundi,  per  quae  aqua  s(upra)  s(cripta)  ducta  est  per  latitudinera 
structures  pedes  decem,  flstulis  per  latiludinem  pedes  ses,  per 
funrios  Antonian(um)  majorera  et  Antonianum  minor{em)  P. 
Tulli  Varronis  etBaebianum  et  Philinianum  Avilei  Commodi  et 
Petronianum  P.Tulli  Varronis  et  Volsoniauuin  Herenni  Polvbi 
et  Fundauianum  Caetenni  Proculi  et  Cuttolomanum  Corne ti 
Lalini  et  Serranum  inferiorein  Quintini  Verectindi  et  Capï- 
lonianum  Pi s Ira  ni  Celai,  et  per  crepidinem  sinisterior.eiu>  lia? 
publicae  Ferentiensis,  et  Scirpianum  Pistraniae  Lepidae,  et 
per  viam  Cassiam  in  villam  Calvisianam  suam,  item  per  via.• 
limitesqae  publicos  ei  permissu  s  (en  a  tus)  c(onsulti). 

8.  C,  1.  L.,  XIII,  1623.  Chaînon  (Haute-Loire). 

Ex  auctorîtate  imp(eratoris)  Caes(aris)  Trajani  Hadrian. 
Aua.'usti)  neminl  arandi  serendi  pangendive  jus  est  intra  id 
spatium  agri  quod  tutelae  ductus  deslinatum  est. 

§  S.  —  DROITS    DE   SUPERFICIE. 

Inscriptions  dont  In  première  vise  indubitablement  nn  di  ■  > 
réel  de  «uperticie  et  dont  la  seconde  est  aussi  généralement  rapp^ 
tee  h  in  constilution  d'un  droit  de  ce  genre. 


ÉDIFICE  CONSTRUIT  PALS   DE   LA  COLONNE  ANTOMNE       TjÎ 
1 .   ÉDIFICE  COSSTnClT  PRÉS  DE  LA  COLONNE  ΛΝΤΟΜΚΕ  (an  193  «p.  J.-C). 

C.I.L.,  VI,  15S5-  Bruns,  pp.  303-301.  inscription  gravée  sur  deux 
marbres  découverts  ea  1177  dans  les  ruines  de  la  maison  du  gar- 
dien de  la  colonne  Antonine  et  relative  précisément  au  droit  per- 
Sétuel  et  héréditaire  de  superficie  accordé,  moyennant  le  paiement 
il  lolanum  ordinaire,  au  gardien  de  la  colonne,  qui  construisit 
cette  maison  sous  Seplime-SévÈre.  V.  Hudorif,  Z.G.R.,  11,  18*3, 
-        ....  -■  -  .  Mommien,  Z.G.R.,  lr>,  1850,  p.  335  et  m.  ;  Karlowr 


«,fl.G.,l,pp.  787-189.  L'inscription  commence,  dam  te  1"  frag- 
ment malheureusement  1res  mulilé,  par  une  supplique  de  l'affranchi 
impérial  Adraste,  gardien  de  la  colonne,  a  l'empereur  Septiiue-Sé 
vire,  en  date  de  1  an  t93  après  J .-C.  ;  puis  elle  continue,  sur  la 
seconde  pierre  (Dessau,  H,  5930),  en  donnant,  comme  pièces  jus- 
tificatives de  celle  supplique,  trois  lettres  des  rationcUëi  impériaux, 
adressées  :  la  première  à  un  employé  subalterne,  probablement  A  un 
inspecteur  des  constructions  impériales,  exactor  opeium  dominico- 
rttrn, pour  lui  prescrire  de  fournira  Adraste  deshnateriaux;  la  seconde 
à  tin  fonctionnaire  pins  élevé  pour  le  prier  de  livrer  à  Adraste 
une  certaine  quantité  de  bois  de  construction  au  taux  compte  au 
fisc  pour  la  recon  s  traction  d'un  pont,  et  enfin  la  dernière  à  deux 
fonctionnaires,  qui  doivent  être  les  curatoret  opérant  «I  iocorum 
pitèlicoi-um,  pour  leur  demander  d'assigner  à  Adraste  l'emplace- 
ment de  sa  construction,  de  sorte  que  la  décision  impériale  deman- 
dée par  la  supplique  d'Adraste  parait  avoir  été  nécessaire  pour  con- 
firmer les  décisions  purement  provisoires  des  rationaiet  \  cf.  cepen- 
dant Karloma,  p.  Ί8Β. 

Libcllus  L.  Septimii  Aug{vstorum)  t(iberti)Adrasti,  ex  officia 
operum  publicorum  in  verba  haec,  scripta  Severo  Augusto  : 

Domine  permiUas  rogo,  ut  reetius  fungar  c/Ticio  meo,  pos 
columnntn  centennriam  divorum  Marci  et  Faustinaepecunia  mca 
loco publiée  pedibus  plus  minus...  aedificium me  exstruere  et  in 
mat  ri  cuiam  referri,  quod  sine  injuria  ctijusquam  fiât  ;  el  reliqua 
fieri  secundum  litteras  Aeli  Aehillis,  Cl.  Perpetui  rationalium 
tuorum,  quas  kuic  libelle  subjeci.  Datum.. .  Romae  Falcone  et 
Claros  cos. 

Exeraplaria  litterarum  rationalium  dominoruoi  n(ostro- 
ru  ni)  scriplarum,  pertinentes  ad  Ad  ras  tu  m  Augg.  nn.  )ib(er- 
tit  m)  quibus  aei  permissum  sît  aedi  (Icare  loco  canuabae  a  solo 
aedificium  juris  sui  pecunia  sua,  prestaturus  solarium  sicut 
caeteri. 

Aelius  Achilies,  Cl.  Perpetuus  Flavianus  Eutychus  Epa- 
phrodito  suo  salutem.  Tegulas  omiies  et  inpensam  de  caiulis, 
item  cannabis  etaediûciie  idoneis  adsigna  Adrasto,  pro eu ra- 
ton columnae  divi  Marci,  ut  ad  voluplatem  suant  hospitium 
sibi  exstruat,  quod  et  babeat  sui  juris  et  ad  heredes  trans- 
mutât. —  Lilterae  datae  VIII  idus  Aug.  Romae  Falcone  et 
Claro  cos. 
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Aelius  Achilles,  Cl.  Perpeluus  Flaviatius  Eu  ly  chus  Aquiliu- 
Felicî. —  Hadrasto  Augjuati)  lib(erto)ad  aedificium  quodcustu- 
diae  causa  eolumnae  centenariae  pecunia  sua  ex  s  l  rue  lor  us  est, 
tignorum  vebes  decem,  quanti  liaco  consliterunt,  cam  pon- 
tem  necesse  fuit  compingi,  pelimus  dare  juheas.  —  Littéral 
dataeXIIIl  kal .  Sept.  Romae  Falcone  et  Claro  cos. 

Ratiouates  Seio  Superslili  et  Fabio  Magno.  Procuralor 
columnae  centenariae  dîvi  Merci,  exstruere  habitationem  m 
conterminis  locis  jussus,  opus  adgredietur,  si  au  cl  ο  ri  ta  tt  m 
veslram  acceperit.  Petimus  igilur  aream,  quant  demouslra- 
verit  Adraslus  lib(ertus)  domini  n(ostri),  adsiguari  e.i  jubealii 
praeslaluro  secundum  exemplum  celerorum  solarium. —  Lit- 
lerae  datae  VII  idus  Sept.  Romae;  redditae  JLI1T  idus  Sept. 
Eiomae  isdem  cos. 

2.  Édifice  dk  PodxïOlës  (ii'  siècle  âpres  J.-C), 

C.  7.  L.,  Χ,  Π83.  Bruns,  p.  303.  Dessau,  11,  5319.  inscription 
gravée  sur  une  pierre  découverte  à  Pouizoles  en  1861 .  Résolution  du 
sénat  municipal  de  la  ville,  l'ancienne  Puleoli,  en  date  de  la  seconJ- 
inoitié  du  il"  siècle,  agréant  la  proposition  d'un  particulier  qui  .• 
Trait  d'abandonner,  après  son  décès,  à  la  cité  ses  droits  sur  un  iii 
lice  à  construire  par  lui  sur  le  sol  communal,  à  condition  qu'il  lu 
Tut  fait,  de  son  vivant,  remise  du  solarium.  Le  commentaire  le  plu- 
complet  en  a  été  donné.  Z.  R.  G.,  i,  1861.  p.  ili  et  as.,  par  M.  Or 
genkolb,  qui  considère  le  droit  du  particulier  comme  an  droit  Ai 
superficie  déjà  constitué,  que  le  vote  du  sénat  local  laisse  sub«i-l< 
jusqu'au  décès  du  bénéficiaire,  en  la  modifiant  seulement  au  peiii! 
de  vue  des  droits  de  créance  par  la  remise  du  solarium.  M.  Kar- 
Ic-wa,  fi.  Λ.β,,Ι,  pp.  186-181,  regarde  au  contraire  ce  droit  cornu:- 
ayant  été  constitué  seulement  au  moment  du  sénatus-couiulte.sons  : 
forme  d'un  droit  réel  d'usufruit,  qui,  peut-on  objecter,  présentera' 
notamment  cette  difficulté  d'être,  puisque  la  construction  n'eat  m: 
encore  faite,  établi  sur  une  chose  future. 

ΠΙΙ  non.  Septembr.  in  curia  terapli  basilica  Augusti  Al 
nianae.  Scribundo  adfueiunl  :  Q.  Granius  Atticus,  M.  SUa:- 
cius  Albinus,  A.  Clodius  Maximus,  M.  Amullius  Lupus,  M 
Fabius  Firmus. 

Qnod  T.  Aulidius  Thrasea,  Ti.  Claudius  Quarliouj  Hvi:; 
v(erba)f(ecerunt)  de  desiderioLaeliAlimeli  optimi  civis.qiii-i 
d(e)  e(a)  r(e)  f(ieri)  p(lacerel),d(e)  e(a)  r[e)  i{ta}  c(ensuerunt 

Cura  M.  I.aelius  Atimetus,  vir  probissimus  et  singulis  ν 
univeisis  kaius,  pelierit  in  ordine  nostro,  uti  solarium  aedi 
Sci,  quod  exlruit  in  transitorii^remitleretursibieacondicion. 
nt  ad  diem  vitae  ejus  usua  et  fructus  potestasque  aedîQuî  =- 
ad  se  pertineret,postea  autem  rei  p(ublicae)  noslrae  essct,pli 
cere  huic  ordini  ;  lam  g rata m  voluntatem  optimi  civisadmii: 
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reraitlique  ei  solariura,  cum  plus  ex  pietale  promiest  ejue  res 
publica  oostra  postea  consecutara  sit. 
In  curia  r(uenint)  n(uroero)  LXXXXU. 

§3.—  FONDATIONS  IMPÉRIALES  ET  PBIVÉES. 

Titres  relatifs  aui  fondations  alimentaires de  l'empereur  Trajan 
et  à  des  fondations  privées  analogues. 

Les  deux  premières  inscriplion»  dont  ooui  donnons  des  extraits 
se  rapportent   aux  fondations  impériales,  au   système  d'assistance 

Î  oblique  et  de  crédit  agricule  organisé  en  Italie  depuis  Nerva  (Vie- 
jr,  Bp.  1S,  4),  selon  lequel  des  capitaux  destinés  par  l'empereur  à 
l'entretien  des  enfants  pauvres  delà  péninsule  étalent,  dans  chaque 
cité,  remis  à  des  propriétaires  fonciers  qui  se  chargeaient  du  paie- 
ment de  ta  redevance  et  en  garantissaient  te  service  sur  des  Immeu- 
bles d'une  valeur  décuple.  L'une  (Cl.  L..X1,  lui.  Bruns,  pp.  305- 
301)  se  rapportée  Veleia  et  a  été  découverte,  en  Π  41,  dans  les  ruines 
de  cette  ville  :  c'est  une  table  de  bronze  où  l'on  trouve  indiquée 
d'abord  la  somme  totale  déboursée,  le  nombre  total  des  enfants 
à  secourir  et  la  rente  à  faire  à  chacun,  puis  le  taux  d'estimation  des 
divers  immeubles  proposés  en  sûreté,  le  montant  des  sommes  a 
avancer  sur  chacun  et  des  intérêts  corrélatifs  à  payer  au  taux  de 
S  0/0.  La  fin  de  la  table  contient  en  outre  des  indications  symétri- 
ques relatives  à  une  fondation  moins  importun  te  faite  antérieure- 
ment au  profit  de  la  même  ville.  —  La  seconde  inscription  (C.  I.  L., 
IX,  1455.  Bruns,  pp.  301-308),  également  gravée  sur  une  table  de 
bronze,  a  été  découverte,  en  1831,  près  deïënévent  et  se  rapporte 
h  la  cité  des  Liyui-ei  Haebiani.  Elle  indique  le  taux  d'estimation 
des  divers  immeubles  engagés,  le  montant  des  capitaux  avancés  sur 
eux  et  celui  des  intérêts  —  peut-être  semestriels  —  à  payer  au  taux 
de  a  1/2  0/0.  La  différence  de  rédaction  des  deux  tables  tiendrait, 
selon  M.  Henzen,  à  ce  que  la  première  seule  serait  un  tilre  officiel, 
tandis  que  la  seconde  serait  un  simple  extrait  du  tableau  officiel 
Tait  pour  son  usage  propre  par  le  fonctionnaire  chargé  des  recou- 
vrements ;  M.  Karlowa.fi.  Κ.Π.,  I,  p.  194,  pense  que,  tandis  que  la 
première  rédigée  au  futur  ne  contient  qu'un  préliminaire  de  l'enga- 

5  e  ment,  le  tableau  des  déclarations  qui  doivent  le  précéder,  celle 
es  Baebiani,  rédigée  au  passé,  constate  des  opérations  déjà  accom- 
plies. —  La  principale  question  de  droit  soulevée  par  ces  litres  est 
celle  du  caractère  de  la  sûreté  réelle  fournie  par  les  tiers  qui  reçoi- 
vent les  capitaux  et  sont  tenus  de  la  rente.  Suivant  une  opinion 
proposée  par  Saviguy,  Vermitchu  Schriflfn,  5,  18.10,  p,  6ï  et  se. 
et  aujourd'hui  peu  soutenue,  elle  consisterait  dans  une  aliénalion 
fiduciaire  raite  pour  chaque  fonds  engagé.  Dans  un  autre  système 
autrefois  présenté  par  Bachofen,  RÔmiichei  Pfandrecht,  1841,  p.  326, 
et  Henzen,  Tabula  alimtntaria  Baebianon/m,  1845,  p.  Ï5  et  ss  ,  et 
encore  reproduit  par  H.  Mommsen  dans  son  éd.  du  aeccind  litre, 
C.  L  t.,  IX,  1455  (v.  aussi  Matthias,  JahrbUcher  fur  National  Qelto- 
nomie,  1885,  p.  505  et  as.},  on  aurait  recouru  lit  à  une  procédure 
dont  les  exemples  nous  sont  fournis  en  matière  de  fondations  pri- 
vées par  une  lettre  de  Pline,  Ep.,  1,  18,  et  par  une  inscription  de 
Ferentînum  :  le  tiers  aurait  transfert- au  représentant  de  l'empereur 
Il  propriété  de  son  bien,   puis  l'aurait   reprise,  à   titre  nouveau,  * 
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charge  de  payer  un  vectigal  égal  à  l'intérêt  du  capital  reçu.  Certains 
admettent  tout  simplement  une  constitution  d'hypothèque  ordinairo; 
v.  en  ce  sens  Huschke,  Cenaus  de••  frithereii  Kaiserzeit,  1841,  p.  1î\ 
Puchta.  lnslitutionm.  g  128.  et  surtout  Brlnz,  dans  les  Sit:ungtbt- 
riclile  de  Munich,  1881,  p.  324  et  ss.,  où  il  traite  encore  d'»utr« 
questions  relatives  aux  mêmes  titres.  Selon  Bruns,  Faute*,  p.  i  . 
et  de  Ruggiero,  Dizionario  eoigra/ico,  p.  404,  la  sûreté  aurait  ι-** 
constituée  ici  comme  dans  d  autres  cas  où  un  particulier  a*ewce 
envers  l'Etat,  conformément  au  système  de  garanties  du  droit  pub!  ι 
par  une  suisignatin  praediorvm  opérée  sur  les  tatnilae  ptiblicar,  ri. 
tout  en  rejetant  cette  opinion,  qui  lut  paraît  confondre  les  contrat; 
du  lise  aveu  ceui  de  l'État  et  des  communes,  11.  Karluwa,  R.R.'i. 
1,  p.  193,  pense  aussi  à  des  règles  différentes  de  celles  du  dr>,t 
commun,  tenant  au  caractère  administratif  de  l'opération.  Enrh 
M.  Peinice,  Labto,  3,  1,  1892,  p.  168  et  ss.,  a  plus  ingénieuseuici'. 
repris  la  même  idée  en  faisant  remarquer  que,  si  les  Tonds  viennr-,: 
du  fisc,  l'opération  est  faite  par  le  prince,  qui  en  vertu  de  sa  puis- 
sance proconsulaire  peut  recevoir  les  pratdtt  praediaque  aussi  bi*n 
que  n'importe  quel  magistrat  et  qui  d  ailleurs  se  sert  dis  le  premier 
siècle  des  moyens  de  I  imperium  mtrum  en  matière  fiscale. 

Quant  aux  fondations  privées,  elles  pouvaient  naturellement  •■• 

Srésenler  sous  la  forme  de  libéralités  testamentaire!  ou  entre  ul- 
lites  à  des  communes  ou  à  des  particuliers  à  la  charge  d'entretenir 
un  certain  nombre  d'enfants  ou  de  pourvoir  ά  toute  autre  presta- 
tion, sans  être  accompagnées  d'aucune  sûreté  réelle  et  nous  eu  avor.i 
de  nombreux  exemples.  V.  Bruns,  p.  351,  n«  15t.  pp.  309-310.  d"  121- 
124.  V.  encore  le  testament  de  Dasumius.  lignes  »8-193.  la  cionat:  ■ 
de  Syntrophus,  i'  alinéa,  et  C.  I.L.,  V,  5262.  Mais  il  en  «liste  eus-, 
qui  contiennent  la  mention  plus  ou  moins  explicite  d'une  suret- 
réelle  garantissant  la  prestation.  Nous  en  donnons  ici  deux  exem- 
ples :  une  inscription  de  Himiui  (C.  /.  I.,  XI.  419.  Bruns,  p.  2'. :  . 
3 ni  mentionne  sans  autre  explication  des  fonds  affectés  au  Hni-r 
'une  rente,  et  une  inscription  de  Fercntinuui  {C.  I.  L.,  X,  5SV 
Bruns,  p.  310),  qui  atteste  épigraphiquemenl  le  système  indiqué  pv 
Pline,  Ép.,  1,  il  Cf.  encore  D.  /.  Ail.,  [Il,  61. 

On  pourra  consulter,  sur  les  deux  catégories  de  fondations,  oui,; 
la  plupart  des  ouvrages  déjà  cités,  —  voir  en  particulier  lleniee- 
pp.  5-111  ;  Karlowa,  p.  189-193  :  de  Ruggiero.  pp.  402-411  ;  A.  fer- 
mée, Labeo.3,  pp.  150-113, et  antérieurement  Z.S. St.,  5,  1889,ρ.ΊΤ-• 
—  les  diverses  études  de  M.  Ernest  Desjardins  :  Disputât ιο  hulon- 
ilt  labulis  alimtntariis,  1R54  ;  Velleia,  1858  ;  Dictionnaire  de  uareiu 
berg  et  Snglio,  v.  Alimentarii  puelli,  et  le  chapitre  des  Inttitvii 
alimentaire»,  dans  Marquardl,  Manuel  d'antiquités " —   " 


1.  Fondations  alimentaires  de  Trajak. 
a.  Inscription  de  Veleia  (ans  103-112  après  J.-C.}. 

Obligatio  praediorum  ob  HS  decietisquadraginta  qu  ait n:-r 
milia  (1044000),  ut  ex  hidnlgentia  optimi  maximique  princip  - 
imp.  Caes.  .Nervae  Tiajani  Aiif*.  Germanici  Dacici  puerî  pu•- 
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laeque  alimenta  accîpiant  :  legltimi  n(umero)  CCXLV  in  singu- 
los  HSXVI  iifummuml, 

f(iunt)  IIS  xLTTlXL  (47040)  n(umm.) 

legïtimae  niumero)  XXXIV  sing  (ulae)  HS  XII  n(umm.), 

f(iunl)  HS  ïvDCrCXCVl        (4896)  n(omm.) 
apurais  I  HS  CXLIV         (144) 

spuria  I  HS  CXX  (120) 

summa  HSuïCC  (52200) 

quae  6tusura=— =.*  sortie  supra  scribtae. 

(1.)G.  Volumiiius  Memor  et  Volumnia  Alce  per  Volum- 
;  ni  il  m)  Diadurnenum  libertum  iiium  professi  sunt  fundum 
Quinliacum,  Aurelianum,  collein  Uuletatero  cum  suivis,  qui 
est  in  Veleiate  pago  Ambilrebio,  ailfinibus  M.  Monimeio  Per- 
sico,  Satrio  Severo  et  pop(ulo),  HS  cvïïï  (108000)  ;  acciper(e) 
ddbet  HS  VTîiDCLXXXXIl  (8692)  n(ummum)  et  fundum  s(upra) 
s'criptum;  obligare. 

(a.'iM.  Virius  Neposprofessueest  praedia  rustica,deduclo 
vectigali,  HS  cUExDXXXXV  (310545)  n.  ;  accipere  débet  HS 
xxvCCCLIll  (25353)  n. ,  et  obliRare  fundum  Planianum,  qui  est 
in  Veleiate  pago  Junonio. 

(16.)  G.  Coelius  Verus  per  Onesirauiu  serfvum)  suum  pro- 
cessus) est  praedjia;  rustica  inPlac(eiitino)...,deduclo  vectigali 
et  is,  quae  unie  Cornélius  Gallicamis  et  Pomponius  Bassus 
obligaverant,  HS  uccàxLÏTiDCCCLXXVlIII  (843879)  n.,accipere 

(43 . )  Coloni  Lncenses  publiée  professi  sun t  saltus  praedia- 
que  Bitnnias,  sive  quo  alio  vocabulo  sunt,  pro  indivise  pro 

parte  tertia,  quae  para  fuit  C.  Atti  Nepotis et  saltus  prae- 

diaque  Veliam'um  vectigal(es)  et  non  vectigal(es),  sive  alis  no- 
minib(us)  vocabulisque  sunt,  qui  sunt  in  Lucensi  et  in  Veleiate 
et  in  Parmense  et  in  Piacentino  et  monlibus, . .  deductis  reli- 
(|uÏ9colonorum  etusurispecuniae  et  pretis  mancipiurum,quaa 
in  inemptione  'sic)  eia  cesseront,  habita  ratione  eliam  vectiga- 
lium, HS[xYil(i600000)  .accipere debent HScxxvÏÏiDCCLXXX 
(128780)  n.,  et  obligera  sallus  sive  praedia,  quae  s(upra) 
s(cripta)  s(unt),  deducta  parte  quarts. 

Item  obligatiopraediorumfacta  per  CorneliumGallicanura 
ob  HS  LXXÏ1  (72000),  ut  ex  indulgenlia  oplimi  maximique 
principisimp.  Caes.  Nervae  Trajani  Auguslî  Germanici,  pueri 
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puellaeq(ue)  alimenta  accipiaiit;  legitimi  n{umero)  XIIX  io 
singulos  HS  XVI  n(ummum),  flunt  HS  ilïCCCCI.VI  (3456 1,  In- 
tima HS  XII;  fit  somma  ntraqae  HS  iïiDC  (3600),  quae  fit  users 
=-=9ummae  s(upra)  s(criplae). 

(1.)  G.  Coelius  Verus  professus  est  sa! tus  Avegarn.  .  .  . 
qui  sunt  in  Veleiate  pag(is)  Albense  et  Velleio,  aiiiinibu-v  nt- 
p(ublîca)  Lucensium  et  rep(ubl.)  Veveleialium  (s ici,  HS  Â7 
(90000)  ;  accipere  débet  HS  ix  (9000)... 


b.  Inscription  des  Ligures  Baebiani  (απ  101  après  J.-C  ' . 

lmp(eratore)  Cae$[are)  NervaTrajano  Aur.  Germanica  II? I 
Q.  Arlîculeio  Paetos  eot. 

Qui  i(nfra)  s(eripti)  î(uni)  ex  praeceplo  optimi  maxhniqior 
principis  obligarunt  praedia,  ut  ex  cmplo  Ligures  Baebi.v. 
usuras  semestres  i{nfra)  s(cripias)  percipiani  et  ex  indulfteuli . 
pjue  pueri  puellaeq(ue)  alimenta  aecipiant, 

Debentw  a: 

(18.)  Crispia  Restiluta  fun<J{i)  Pomponiani,  pertica  Bect- 
vent(ana),  pago  Aequano  in  Lignstino,  adf(ine)  Nasidio  Vital•-. 
■aest(imati)  HS  Γ,  (500001,  in  HS  ffi  DXX  Î3320Ï  HS  LXXXHX 
(88). 

(42.)  C.  Valerio  Pieiate,  fund(t)  Herculeiani,adfine  C*- 
s(are)  n(ostro),  aest(imati)  HS  xxv  (25000),  in  HS  Π  (M00  : 
item  oblig(atione)  VIIII  fund(i)  Vibiani,  pago  s(upra)  «{cripL 
adf(ine)  Marcio  Rufino,  aest(imati)  HS  xv  (15000;,  in  HS  Ml' 
(1500)  ;  f(iunt)  HS  χχχχ  (40000)  in  HS  ffi  D  (3500),  HS  LXXXV> 
(87V). 

2.  Fondation  de  Ferentinum. 

A.  Quinctillio  A.  f.  Pal(aiina)  Prisco...  ob  eximiam  mim  ■ 
flcent(iam)  quam  in  municfipes)  suoh  contulit,  sénat; us  Mi- 
tnam  publiée  ponendiam)  in  fero,  ubi  ipse  vellet,  censuerr 
H(onore)  a(ccepto)  i(mpenaam)  r(emisit). 

Hic  ex  s(enatus)  c(onsulto)  fundos  Ceponian(um)  et  Πή.- 
nuni  et  Maraia<>(um)  et  pratiim  Exosco  ab  r(e)  p(ublîca  reil 
m(it)  HS  I.XX  mfïlibus)  n(amrnum),  et  in  avit(um)  r(ei  ρ  =- 
blicae)  reddid(it),  ex  quor(um)  redit»  de  HS  IV  mjilibus  Ci 
quodanniaVIid.  Mai.  die  nalal(i)  suo  perpel(uo)  dareturpia - 
sentfibus)  municipib(iiB)  et  incol(is)  et  mulierib(us'  ηαρι:- 
crustul(i)  p(anrio)  I,  mulsi... 


3.  Fondation  D'ARimtrcii. 

L.  Seplimio  Libéral),  VI  vir(o)  An?(ustali),  vicani  vici  Cer- 
mali  ob  mérita  ejus,  quot  decurion(ibuï)  et  vicam's  vicor(um) 
VU  sing(ulos)  in  annos  denarîos  III  in  perpet(uum)  rel{iquit) 
et  in  earii  rem  fundos  XXI  obligari  jussit,  quorum  partent  VI 
legis  Kalc(îdiae)  nomin(e)  deductam  ab  tuloribus  Septimiae 
Priscae,  matris  suae,  Lepidin  Septimina  populo  concessit. 


CHAPITRE  IV 
CONTRATS. 

Nous  possédons  un  assez  grand  nombre  de  contrats  romain»  qui 
noua  sont  parvenus  isolément.  Mais  il  en  a  en  outra  été  découvert 
en  Transylvanie  une  collection  complète  qui  doit  être  signalée  a 
part,  en  raison  de  son  importance  et  de  la  clarté  avec  laquelle  •Λ 
reconnaissent  les  formes  légales  imposées  à  Rome  k  la  confection 
des  acles  privés.  C'est  la  collection  des  triptyques  de  Tran* vivant, 
titres  originaux  en  date  des  années  131  à  167  après  J.-C,  "trouves 
entre  1186  et  1855,  dans  l'ancienne  Dacie.  auprès  de  Verespatak.  *aï 
l'emplacement  de  la  ville  antique  d'Alburnus  Major,  et  publié*  ivvf. 
un  oo m mentaire  excellent  par  H.MOmmsen,  C.  /./..,  III,  pp.  92i-y :.:•. 
Les  triptyques,  sur  lesquels  les  actes  sont  écrits  en  uue  curant 
majuscule  qui  n'a  pu  être  déchiffrée  qu'en  18*0  par  M.  Hasamann. 
Libellai  aurarius  sive  tabulât  cevalae  et  antiquistimae,  1K40.  *r 
composaient  de  trois  tablettes  de  bois  oblongues,  attachées  d'un  rôt' 
dans  le  sens  de  la  longueur  de  manière  à  s'ouvrir  comme  les  litre 
modernes  et  à  présenter  6  pages  parmi  lesquelles  le  1"  et  la  ><* 
restaient  sans  écriture,  tandis  que  les  4  autres  étaient  enduites  d'une 
couche  de  cire  noire  sur  laquelle  on  écrivait  avec  un  stylet,  en  dé- 
couvrant le  bois,  non  pas  comme  aujourd'hui  perpendiculairement, 
mais  parallèlement  eu  cOlè  le  plus  large.  Conformément  aux  pres- 
criptions du  sénatus-consulle  qui  est  rapporté  par  Paul,  Sent.,  S,  2Ί 
6,  comme  étant  du  temps  de  Néron  et  que  les  quittances  de  Jurun- 
dus  |p.  820)  permettent  de  placer  en  l'an  61,  l'acte  contenu  dam 
chaque  triptyque  y  est  rédigé  en  double  expédition,  la  scriptu•• 
exterior  et  là  teriptura  interior,  destinées  l'une  ο  rester  lisible  sur 
une  surface  ouverte  et  l'autre  à  demeurer  cachée  dans  une  partie 
close  du  carnet.  Pour  cela,  Vinterior  teriptura  est  écrite  sur  le' 
pages  2  et  3,  qui  sont  ensuite  réunies  par  un  Bipassé  dans  des  trout 

Îiratiqués  4  la  partie  supérieure  de  la  première  et  de  la  second•- 
ablettes,  puis  l'on  ramène  le  bout  de  ce  fil  dans  une  petite  rigolf 
3ui  sépare  verticalement  la  page  4  en  deux  portions  inégales  et  ou 
est  maintenu  par  les  sceaui  des  témoins,  h  droite  desquels  on• 
écrit  les  noms  de  ces  témoins,  et  enfin  la  scriptura  exterior  est  ins- 
crite sur  l'autre  eu  té  delà  p.  4  et  sur  la  p.  S  (petites  variantes  p.  'cl 
et  p.  820)  :  ce  qui  fait  que  le  2"  exemplaire  demeureouvert  et  peut 
toujours  être  consulté,  tandis  que  le  Ier  esl  protégé  contre  le*  fal- 
sifications de  la  partie  qui  l'a  entre  les  mains  par  les  cachets  des 
témoins,  sans  le  concours  desquels  il  ne  pourra  être  ouvert.  V.  h 
figure  dans  Bruns,  pp.  315-380,  et  les  explications  de  Karlowa.  A. 
H.  fi.,  1,  pp.  182-183,  Krueger.  Sourcei,  np,  316-319  et  A.  Pernice, 
dans  Holtiendorff,  Enci/dopûitit  der  ttechtsiuissentchaft,  6•  éd. ,1901, 
p.  141,  Les  triptyques  ainsi  conservés  en  tout  on  en  partie  sont  au 
nombre  de  25.  Les  sceaux  et  la  partie  du  lien  qu'ils  retenaient  n'ont 
été  retrouvés  que  sur  un  seul. Il  n'y  en  a  que  5  dont  les  (rois  table• 
subsistent,  4  n'en  ont  que   deux,  16  n'en  ont  qu'une,  et  parmi  le- 
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tables  conservées,  i!  yens.  12  si  détériorées  qu'on  ne  peut  discerner 
de  quoi  elles  traitaient.  Les  ar.tes  dont  on  peut  discerner  l'objet  sont 
tous,  sauf  un,  relatifs  à  de»  contrats  Tort  divers  conclus,  à  Al  bu  roua 
Major  ou  dans  les  environs,  par  des  contractants  appartenant  pour 
In  plupart  a  des  populations  animâtes  qu'on  pênes  avoir  été  trans 
portées  dans  ce  district  minier  par  Trujan  ;  v.  Karlowa,  fi.  R.  G., 
1,  pp.  195-198,  et  ils  sont  d'autant  plus  importants  que  leur  rappro- 
chement avec  les  textes  juridiques  et  certaines  servilités  maladroites 
de  transcription  établissent  positivement  qu'ils  ont  été  copiés  sur 
des  formulaires  romains  :  v.  notamment  plus  bas  les  actes  de  vente. 
Nous  reproduisons  ci-dessous  les  plus  intéressants  de  ces  titres,  en 
les  réunissant,  suivaut  un  pian  d'ensemble,  aux  actes  similaires  qui 
nous  ont  été  transmis  isolément.  Enfin  nous  terminons  par  des 
exemples  de  promesses  de  récompense  à  celui  qui  rapportera  des 
objets  perdus,  qui,  d'après  les  principes,  ne  doivent  Pire  obligatoires 
que  moralement. 


g  1.  -  CONTUATS  VEMUUX. 

Nous  plaçons  ici,  comme  étant  purement  et  simplement  descon- 
trats verbaux,  des  actes  que  leur  destination  économique  Tait  ordi- 
nairement classer  sous  la  qualification  de  mutnum.  Nous  avons  au 
contraire  laissé  sous  leur  désignation  première  et  principale  d'au- 
tres actes  dans  lesquels  la  stipulation  n'intervient  qu'à  litre  acces- 
soire, comme  dans  les  ventes  accompagnées  d'une  stipulation  de 
garantie  qu'on  trouvera  plus  loin  pp.SOâ-rtlD,  ou  à  litre  novatoirc, 
comme  dans  un  contrat  de  société  qu'on  rencontrera  également  plus 
bas,  p. βΠ.  Un  autre  exemple  de  contrat  verbal  principal  est  fourni 
par  le  diptyque  de  Porapéi  reproduit  p. 785.  Ceux  que  nous  repro- 
duisons ici  viennent  tous  deux  de  la  collection  des  triptyques  de 
Transylvanie  et  sont  relatifs  à  deux  prit*  de  la  même  année  :  on 
remarquera  dans  le  second  une  formule  commentée  par  Scaevola, 
dans  ses  Iteiponaa,  U.,  45,  1,  133,  pr.  ;  cf.  Karlowa,  β.  β.  G.,  1, 
p.  196. 

1.  Stipulation  η 


s,  pp.  311312.  Triptyque  de  Transyl- 

3  des  témoins  n'ont  pus  pu  être  parlai• 


C.  /.  Ι.,ΙΗ,ρ.  9 
vauie  complet,  mais  oi 
tement  déterminés. 

Denarioscentum  quadroginta  sortis  et  eorum  usuras  ex  ea 
die  sing(ulas)  centeeimns,  quandiu  abstinuerit,  id  utrumque 
probos  recto  dari  f(îdel  r(ogavit)  Anduenna  Datonis,  d(ari) 
f:ide)  sua promisi t  Julius  Alexander  ;  quos  eae  reddere  debe- 
bit,  qua  die  petierit,  cum  usuris  s(upra)  s(criptis).  Id  utrum- 
que sorte(m)  et  usuras  probos  recte  dari  lide  rogavit  Anduenna 
s(uprai  s(cripta),  dari  flde  sua  promisi  t  Julius  Alexander. 

Acturn  Ucusare  XII  kal.    Julius  rtustico  H  et  Aquilino  COS. 
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C.  I.  /,.,  I1J,  p.<m.  liruïis.  p.  312.  Triptyque  de  Transvlvanu•, 
dont  il  ne  subsiste  que  les  deux  premières  Une•. —  Cf.  sur  la  pro- 
messe de  payer  Jul.  Alexandre  cive  ad  qaem  en  tes  pertinebit,  L 
(ioldschmidt,  Z.  S.  St.,  18S9,  10,  pp.  381-386. 

Detiarios  LX  q(ua)  d(ie)  p(etieril),  p[robo5)  r(ecle)  d  ari 
f(ide;rogavit  Ju](ius)Alexander,dari  f(ide)p(roraisil)  Alexandei 
Cari(cci),  et  se  eus  denarios  LX,  q(ui)  s(upra)  s(cripti)  s(ont  , 
mutuos  immeratos  oceepisse  et  debere  se  dixit  ;  et  eorum  aso- 
rasexhacdie  in  dies  XXXgT  '  dori  Jul(io)  Alexandre  e.ive 
a(d)  q(uem)  e(a)  r(es)  p(erlinebit),  f(ide)  rfopavît)  Jut  iui 
Alexander,  dari  f(ide)  p(romisit)  Alexander  Garicci.  ld  fid* 
sua  esse  jussit  Titius  Primitias,  d(ie)  s(upra)  s(cripta)  s  or• 
tem)  euro  u(suris)  r(ecle)  pfrobe)  s(olvi). 

Ac(tum)  Alb(urno)  mnjori,  X1I1  k.  Norembr.  ltuslic;o  11 
et  Aquiliiio  cos. 

(Noms  des  tignalorts  mis  en  regard  de*  cachets  :  ) 

L.  Vasidii  Vicloris...  ctati.  as.  Bâton  i  s  Pr...  vi.  Tovettt 
Titius  Primilins.  Alexandri  Cari  ce  i  ipsius  débitons. 


S  2.  —  CONTRAT  LITTÉRAL, 

Inscription  découverte  dans  la  campagne  de  Tibur  et  publier 
en  1H82  par  M.  Zdekauer,  Bull,  déifiait,  'fi  corr.  areh.,  Iftfi. 
p.  252,  puis  avec  une  note  de  M.  Mommsen,  CI.  L.,  XIV,  3411.  et 
enfin,  d'après  une  meilleure  lecture  de  M.  Huelsen  et  avec  on> 
nouvelle  notice  de  H.  Mommsen,   dans  ta  dernière   éd.  de   Bron*, 

S  p.  313 -SU.  L'interprétation  n'en  a,  a  notre  connaissance,  enrorr 
té  entreprise  que  dans  les  deux  notices  de  MM.  Mommsen.  dm* 
celles  de  nos  deux  premières  éditions  et  dans  un  travail  de  M.  Nv 
ber,  Mnemoiyne,  29,  1894,  p.  252.  Elle  constate  une  liaaicripiio a 
pertona  in  personam  iGaius,  3,  13(1)  opérée,  comme  nous  l'avoir 
déjà  dit  dans  notre  première  édition  et  comme  M.  Mommsen  l'ad- 
met aujourd'hui,  de  la  tète  d'un  débiteur,  C.  Caelius  Bassus,  dan* 
lequel  rien  n'empêche  de  voir  avec  M.  Mommsen  l'ami  de  Périr, 
sur  la  tête  d'an  nouveau  débiteur  nommé  A.  Furius  ilufus,  pour 
une  créance  ou  plus  exactement  pour  deux  créances  préexistante- 
et  le  paiement  successif  de  ces  deux  dettes,  fait,  pour  la  première, 
h  raison  de  12000  sesterces,  sous  des  consuls  inconnus  (qui  malert 
le  nom  de  M.  Julius  Silanus  ne  paraissent  pa«  ceux  de  l'an  V. 
puis,  pour  la  seconde,  à  raison  do  58000  sesterces,  en  l'an  56  ;  —  h 
mention  du  second  paiement  sembla  même  avoir  été  ajoutée  sur 
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Ια  pierre  après  coup.  —  L'indication  de  Ja subsignal io  pratdiorum 
s'explique  par  l'idée  que  les  dettes,  qui  étaient  donc  contractées 
envers  un  créancier  ayant  droit  à  de  pareilles  sûretés,  soit  envers 
l'Etal,  soit  envers  une  ville,  étaient  garanties  par  l'immeuble  mime 
sur  lequel  a  été  placée  la  pierre,  qui  y  a  été  mise  pour  attester  l'ex- 
tinction de  l'obligation.  Il  est  plus  délicat  de  déterminer  le  rapport 
de  ta  iranscriptio  elle-même  avec  la  subjignnlio  et  avec  l'absence 
du  débiteur  attestée  ou  relevée  par  le  titre.  M.   Hommsen  admet 

3 n'A,  Purius  Rufus  avait  d'abord  engagé  ses  immeubles  pour  les 
elles  de  C.  CaesiuB  Baasus  et  que  c'est  seulement  A  l'échéance  qu'en 
l'absence  de  ce  dernier  le  créancier  aurait,  au  lieu  d'user  de  son 
droit  de  vendre  les  praedia  subtignata,  fait  de  son  autorité  passer 
la  dette  sur  la  tête  de  A.  Furlus  Rufus,  en  vertu  d'une  régie  propre 
du  jus  praediatorium,  que  l'illustre  auteur  suppose  ingénieusement 
et  hardiment  être  révélée  par  notre  texte.  Peut-être  pourrait-on 
plus  simplement  supposer  que  c'est  dès  le  principe  et  au  même 
moment  qu'en  l'absence  de  C.  Caesius  Bassua,  A,  Purius  Rufus 
s'est  porté  débiteur  s  sa  place  et  a  donné  immédiatement  la  sûreté 
des  praedia  subsignala. 

A.  Furius  Ru/us, quod  in  eum  transscriptum  estaC.  Caesio 
Itasso,  apsente  dfbitore,  no  minibus  duobus,  subsîp,natis  prae- 
dis  solvit  :  H.  Junio  Silano  A...  cos.  XII  m(ilia)  n(ummum)  ; 
HS  LVIII  m(ilia)  n(umtnum)  solvit...  Saturnino  et  Scipione... 
adject onii. 


§  3.  —  CONTRATS  DE  VENTE. 

Des  cinq  contrats  de  vente  qui  suivent,  les  quatre  premiers  font 

Sortie  de  la  collection  des  triptyques  de  Transylvanie  et  relatent 
es  ventes  accompagnées  de  mancipations,  dont  trois  portent  sur 
des  esclaves  et  la  quatrième  sur  une  moitié  indivise  d'une  maison. 
Leur  rédaction,  d'après  des  formulaires  conformes  au  droit  civil  de 
Home,  est  établie,  en  dehors  de  leur  concordance  générale  avec  les 
règles  posées  dans  les  ouvrages  des  jurisconsultes,  par  une  série 
rie  fa iti  particuliers  qui  sont  :  la  mention  faite  dans  tous  de  la  man- 
cîpation  entre  parties  que  leurs  noms  indiquent  pour  la  plupart  n'ê- 
tre pas  romaines  et,  dans  la  4'  vente,  relativement  à  une  chose  qui, 
selon  toute  vraisemblance,  ne  l'est  pas  :  le  maintien  dans  la  2" 
du  masculin:  parlemve  quant  w  eo  et  de  la  clause  relative  k  la 
noxalilé  pour  une  esclave  du  sexe  féminin  qui,  à  six  ans,  n'a  pas 
commis  de  délits;  et  enûn,  dans  la  dernière,  les  mots  :  si  quit  eam 
domum  pour  une  vente  qui  ne  porte  que  sur  la  moitié  d'une  maison. 
V.  en  ce  sens:  Mommsen,  G.  I.  t.,  III.  p.  923  ;  Girard,  N.  R. 
Itial.,  18K3,  pp.  569-371  ;  Karlowa,  fl.il.  U.,  1,  p.  196.  Ils  sont  parli- 
culièreuient  instructifs  au  sujet  de  la  rédaction  de  la  stipulation 
commune  relative  aux  vices  et  à  i'éviction  commentée  dans  les  tex- 
tes des  jurisconsultes  :  cf.  à  ce  sujet,  .V.  R.  Met.,  I8(i3,  pp.  511- 
"•81,  et  les  auteurs  cités  ;  mais  ils  fournissent  aussi  des  indications 
utiles  sur  la  mancipation,  qu'ils  démontrent  mieux  qu'aucun  autre 
texte  contenir  la  mention  du  prix  :  v.  le  même  auteur.  S.  R.  liist., 
1  S82,  pp.  201-203.  et  les  renvois  ;  v.  encore  sur  la  mention  du  paie- 
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G..  1,  p.  19",  et  sur  le  nombre  du  \<- 
.  131-132,—  Le  cinquième  acte  est  de.i 
u  un  ιγμβ  un  μπιι  uiiivreni,  —  On  trouvera  en  outre  dans  Brun?, 
pp.  322-327  :  une  inscription  des  environs  de  Rome  de  l'an ïll  ■'<:. 
ï.  L.,  VI,  10233}  relativo  a  la  vente  faite  par  le  fisc  d'un  terrain 
servant  à  l'accès  d'une  sépulture  ;  deux  actes  en  langue  (frerqii?. 
conservés  par  des  papyrus  égyptiens,  l'un,  de  l'an  153  ou  15(  *$tr- 
J.-C,  relatif  a  la  vente  d'un  immeuble,  et  l'autre,  de  l'an  339,  re  La.:  ι 
[  à  la  vente  d'an  esclave  (aujourd'hui  ».    G.  U.,  I.  316),  et  un  litre 

de  vente  bavarois  du  vu*  ou  du  nu1  siècle,  intéressant  par  le 
formules  romaines  qu'il  a  conservées  (cf.  Brunner,  Zur  flneh.  -'•■ 
Crhir.de,  pp.  254-260).  M.  Wessely  a  publié  dans  les  Mittheitun-.t 
lier   Sammlung  der   Papyrus    de*   Rrzherzog*   Rainert.    4.   Iv 

fp.  51-62,  un  autre  papyrus  grec  égyptien  relatant,  en  l'en  3"!  spri* 
.-C,  une  vente  immobilière  où  figure  une  femme  pourvue  dnj«' 
liberorum  (dont  c'était  alors  la  mention  la  plus  récente  ;  exemple  ■'• 
milieu  du  iv  siècle,  Arch.  f.  Pap.,  I,  p.  299  ;  cf.  p.  310).  Dni> 
actes  de  vente  de  mémo  langue  et  de  même  origine  en  date  »- 
l'an  512  ont  été  publiés  par  M.  Sn  y  ce  avec  une  traduction  de  M.  Τ  ■. 
Reinacb,  Revue  des  études  grecques,  1890.  pp.  131-144.  V.  eue•»• 
par  ex.  B.  G.  (/.,  I,  SI  (cf.  Gradenwilz,  EÙt/Shnatg-,  pp.  51-" 
193  (îd..  pp.  Εβ-Μ).  350.  11,  iififid.,  pp.  81-83J.  Mil  851.  839.  9•»• 
913.  P.  Lond.,  Il,  211  (Gradenwitz,  pp.  «1-83). 

1.  Vente  d'un  petit  esclave  (an  142  après  J.-C.}. 
Triptyque  intact.  G.  I.  L•.,  III,  p.  941.  Bruns,  pp.  288-2S9. 

Dasius  Breucusftmif  mancipioqueaccepit  pnerum  Apalaiiî 
tuni,siveis  quoalioiiomineeet.ntationeJGrecum.apocatam'pr; 
uncis  du  abus  denariis  DC  de  Rellico  Aleiandri,  f(ide  r  .- 
gato)  M.  Vibio  Longo.  Eum  puerum  sanum  traditum  ββ»„ 
furtis  noxaque  solutum,  erronem,  fiigitivum,  enducum  nos 
esse  preslari,  et  si  quis  eum  puerum  q(uo)  d(e)  aigitur  par- 
terre quam  quia  ex  eo  evicerit,  q(uo)  m(inus)  emptorem  s  :- 
pra)  s(criptum),  euuve  ad  q(uem)  ea  res  pertinebit,  utï  Ir 
habere  possidereqjue)  recte  liceal,  tune  quantum  id  erit,qu. ; 
itaei  eo  evictumfuerit,((antam)p(ecuiiiam)duplam3p(roban 
r(er.te)  d(ari)  f(ide)  ('(opavil)  Dasius  Breucus,  d(ari)  ride1;  ρ  τ-- 
misitj  Bellicus  Alexaudri,  id  Dde  sua  esse  jussit  Vibius  L-v 
gus  ;  proque  eo  puero,  q(ui)  s(upra)  s(criptus)  est,  pntic 
ejusdenarios  DC  accepisse  et  habere  se  dix  it  Bellicus  Alexan  ί 
ab  Dasio  Rreuco. 

Act(um)   kanab(ie)  lef-(ionis)  XIII  g(eminae),   XVII    W. 
Junias  Hufîno  et  Quadrato  cos. 

(Noms  des  signalons  mis  en  regard  des  cachets  :) 
1.  C'esl-à-dlra  du   prix  duquel  quittance  a    fit•  clonnî-e  au    rra  I 
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Appi  Procli  vel(erani)  leg(ionis)  XIÏI  gfeminae).  Anloni 
Céleris.  Jul(i)  Viatoris.  Ulp(t)  Se  vérin  i.  L.  Firmi  Primilivi. 
M,  Vibi  Longî  fidejussor(is).  Bellici  Alexandri  vendilor(is). 

2.  Vente  d'une  petite  esclave  (an  139  après  J.-C.]. 

Triptyque  dont  les  deux  premières  lablessont  seules  conservées. 
C.  /.  L,  HI,  p.  831  et  Suppl.,  p.  2Î15.  Bruns,  p.  289. 

Maximus  Batonis  puellam  nomine  Passiam,  sive  ea  quo 
a)io  nomine  est,  annorum  circiter  p(lus)  m(inus)  sex,  empta 
sportellaria  ',  émit  mancipioque  accepit  de  Dasio  Verzonis, 
Pii'usta  ex  Kavieretio,denariis  ducentis  quinque.Eam  puellam 
sanam  esse,  a  furtis  noiisque  -  solutam,  fugitium  *  erroné  m 
non  esse  praestari  :  quot  si  quis  eam  puellam, partemve  quam 
ex  eo  *  quis  evicerit,  quominus  Maximum  Batonis,  quove  ea 
res  pertiDebit,  habere  possidereque  recte  liceat,  lum  quanti 
ea  puella  empta  est,  lantam  pecuniam  etallerum  tantum  dari 
liiie  rogavit  Maximus  Balonis,  fide  promisit  Basius  Verzonis, 
Pirusta  ex  Kavieretio  ;  proque  eapuella.quae  s^upra)  s(cripta) 
est,  denarios  ducentos  quinqae  accepisse  et  habere  se  dixit 
Dusius  Verzonis  a  Maximo  Batonis. 

Actum  Karto  XVI  It,  Apriles,  Tito  Aelio  Caesare  Anlonino 
l'io  il  et  Bruttio  Praesente  H  cos. 

(Noms  des  tignalores  :) 
Maximi  Veneti   principis.  Masuri  Messi  dejeurionis).  An- 
nexes Andunocnetis.    Plaui  Verzonis  Sclaietis.  Liccai  Epîcadi 
Uarciniesi.Epicad)  Plarenlis,  qui  et  Mico.  Dasi  Venonisipsius 
venditoris, 

3.  Vente  d'une  esclave  (an  it50  après  J.-C.). 
Triptyque  intact.  C.I.l. ,llï,  p.  959,  et  Suppl.,  p.H215.  Bruns,  p. 290, 
Cl(audius)  Julianos  milles)  leg(ionis)  XIII  p(eminae)  o5 
;i;audii)  Mari,  émit  mancipioque  accepit  mulierem  nomine 
Theudotem,  sive  ea  quo  alio  nomine  est,  n(atione)  Crelicam, 
.pocriatarn  pro  uncis  duabus  denariis  quadringenlis  viginli  de 
;t(audio)Philetof(ide)  a(ccepfo)  AlexandroAntipatri.Eam  mu- 
îerem  sanam  traditam  esseeroptori  s(upra)  s(cnplo),elsi  quis 

1.  C'est-n-dire,  pense  Mommsen,  que  le  vendeur  n'a  pas  acquise 
mur  un  prix  distinct,  mois  par-dessus  le  marché,  en  mime  lempa  que  sa 
aère,  comme  une  snrte  de  sporlula,  —  s.  EiL  :  'noxBane'.  —  3.  Est.  : 
ruRitivam'.  —  4.  Sic,  Β  ImU-rieur  ιΊ  ή  l'eiii-rii-m',  sjins  doute  pniïe  que 
ps  partie»  cogialenl  un  formulaire   o»  il  y  avait:  'honiiociii   partemve 
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eam  muiierem,  q(iia)  d(e)  ag(ilur),  partemve  quam  qu'il  ex  ci 
quidevicerit,q(uo)  m(iniis)  emptorem  s(upra)  s;criptum)einu-  I 
" ve,ad  que  m  eares  pertinebit.uti  frui  hahere  posaiderequerç•'- 
liceat,lunc  quantum  id  erit,qnot  ita  ex  ea  [qui t]1  evictum  al•-*-  . 
tunve  fucril,  sive  quoi  ita  I  ici  lu  m  non  eril.tantam  pecunivi 
probant  recte  dari  f(ide)  r(osavit)  Cl(audius)  Jutîanus  mil  c- 
s(upra)  s(criptus).djari)  f(ide)  p(romisit)  Cl(audius)  Philet-J'. 
lu  lïde  suaesse  jussit  Alexander  Antipatri.  Inque  ea[m)  mu  :  •  i 
rem,  quae  s(upra)  sicripta)  est,  pretLum  ejus  denarios  CCCCW 
accepisse  et  habere  se  dixit  Cl(audiua)  Philetus  a  Claudio  1> 
liano  mil(ite)  s(upra)  s(crîpto). 

Ac{tum)    canab(is)  leg(ionis)  XIII  g(eminaei  IIII  nu.• 
Octobres  Bradua  et  Varo  cos. 

(Noms  des  lignaloret  :} 

Val(eri)  Valentis  ffg.  XIII  gt'eininae).  Cn.  Vari  A.  ae.  A» 
Dionyst  vet(erani)  leg(ionis).  Paulinis...  ris.  Jul(i)  Vie  ton 
Αΐιξαϊίρ-ι  Ανηιτατρι  aixoSa  «vkm-  otj-kii3.  Cl(andïi)  Phileli  *-*  - 
diloris  ilisius. 

4.  Vente  de  lu  moitié  d'une  maison  (an  159  après  J.-C). 

Triptyque  intact.  C.  I.  /..,111,  p.  9 H.  Bruns,  p.  291. 

Andueia  Balonis  émit  raancipioque  accepit  do  mus  parier 
dimidiam,  interantibua  partem  dextram,  que  est  Alb  arr. 
majori  vico  Pirustarum  inter  adilnes  Platorem  Acceptianum 
IiigenumCallistHdenariistrecentisde  Vêtu  ri  ο  Val  en  te.  Eam  ■'■ 
mus  partem  dimidiam  *,  q(ua)  d(e)  ai  ;*itun, cura  suis  saepir- 
sacpimenlis,  finibus,  adiLihup,  cluustris,  fienestris,  itauli•.-: 
fUsa  et  optima  masimaqueest  5,  h;ubecel  r{ecle)  l(icere  '  :- 
si  quis  eam  domum  partemve  quant  quis  ex  ea  eviceritq 
m(inus)  Andueia  Batonis  e[ive),  uidl  q(uem)  e(a)  r(esi  ρ  ?v 
nebit},  h(aberej  piossidere)  u(suque)  c{apere)  ■  rjeetei  Lie.  ■ 
quod  ita  licitum  non  erit a,  t(antam)  pfecuniam'  rfecte'  d  t: 
f(ide)  r(ot;avit|  Andueia  ilitonis  °,  fide  promisit  Ve  tari  us  Y 
lens.  Proque  ea  domu  partem  dimidiam,"1  pretiuin  denar. 
CGC  Veturius  Vales  "  ab  Andueia  Ratouis  accepisse  et  abetv- 


ilire  :    >ΛΙ('χηΐ]ι1ι-ΐ'    Auliiialri    nfcuriiiii•,    auclnr    si-rnavi'  ;    cf.    D..  ï 
I.  in- .  :     (iiliiii-^nt'in....    (iiipiti    viilgo  nuclorcm    «ciiiulura    v<K-arii     - 
3.  7-n  i-i'-il.    i-ilii-iciinj    ejouli'  -llliuin  :  i-l  :,<  ij'.ii  oli  ad!lm.-i  siinl   «■:   . 
mililic.-ιηΓ.  —  1.  E\{.  :  Vain   ilrimum'.    -    a.    ICtt.  ;     Andueia  Bat»i- 
fi.    ll.vjjriiscii-lïi-ii:,,:     ■];i,-,Ml;,:     mois   cf.    ,\.    H.    /fis!..     IK83.     p.     :.".-    - 

Λ.ι'.-r  |„,.v,i, ;„■,.  α,-αη, ν    '„„„  .'9.  Elt.  :  -Jeri'.  —  lu.  ExL  ?  u 

vu  ,ίοιιιιι  iliruiilui'.  -  11.  Exl.  :  'Fol™*'. 
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dixit.  Convetiitq(uei  intereos,uli  VeluriusValenspro  es 
trihtila  usque  ad  recensum  dependat. 

Act(um)  AIb{ar»o)  majori  prid.  norias  Maias  Quin 
Ι' π  sco  cos. 

(Noms  des  tignatores  :) 
L.  Vasidios  Victor  litfiifmt).  T.  FI.  Felicis.  M.    I 
Mêlions,  PlatorisCarpi.  T.  Auroli  Prisci.  Bâtonia  Ann 
turi  Valentis  venditoris. 

5.  Tente  d'un  petit  esclave  (an  166  après  J.-C.). 

Papy  ras  du  Dritish  Muséum  publié  avec  ou  ! 
par  MM.  Ed.  M.  Thompson,  Ai-clineologia,  Londres,  51,1895,  pp.  133- 
138  ;  Cagnal,  II.  aick.,  28,  IK9B,  p.  211  ;  Scialoja,  Bull,  di  D.  fl.,  B, 
1891,  pp.t39-143;Schulten,  Htrmen,  32,  1891,  pp.  273-289;  Wessely, 
SchrifUafelu  zurLal.  Palaeogruptiie,  1888,  p.  1,  n°  1  ;  Gradenwili, 
Kinfûhrung  in  l'ap.  Kunde,  1901),  pp.  64-69,  et  pour  lequel  nous 
avons  pu  en  oulre  profiter  d'une  collation  de  M.  Seymour  de  Ricci. 
Il  rapporte  li  vente  faite  à  Séleucie,  le  port  d'Antioche,  le  24  mai 
166  après  J.-C,  dans  la  dernière  année  de  la  guerre  arméno- 
parthiqne,  où  une  escadre  île  la  ilolle  de  Misène  était  détachée  dans 
ce  port,  par  un  mirin  à  une  optio  du  même  navire  d'un  entant  de 
sept  ans  constituant  sans  doute  une  prise  de  guerre  moyennant 
un  prix  de  deux  cents  deniers  et  le  paiement  de  droits  de  nature 
incertaine.  L'acte  constate  d'abord  la  délivrance  de  la  chose  faite 
sans  manci  patio  η  par  simple  tradition,  le  paiement  du  pris  et  la 
promesse  de  garantie  faite,  quant  aux  vices,  par  renvoi  à  l'édit  el, 
quant  à  l'éviction,  du  simple  du  prix  avec  dispense  de  dénonciation, 
et  cautionnée  elle-même  en  termes  assez  singnliers  par  un  marin 
d'un  autre  navire,  le  tout  a  la  date  indiquée.  Puis  il  continue  par  six 
souscriptions  d'écritures  différentes,  les  deux  premières  assez  détail- 
lées émanant  du  vendeur  et  d'un  nouveau  marin  intervenant  pour 
le  compte  de  la  caution    qui   est  déclarée    ne  pas  savoir    écrire,  et 

auatre  autres  plus  brèves  émanant  de  quatre  témoins  servant  sur 
'attires  navires  de  l'escadre.  Enfin  il  se  termine  par  deux  lignes 
obscures  en  langue  grecque,  écrites  peut-être  h  nouveau  par  le  scribe 
du  corps  de  l'acte.  En  dehors  de  l'intérêt  qu'il  présente  au  point  de 
vue  de  la  rédaction  des  clauses  de  la  vente  et  de  la  stipulation  de 
garantie,  ce  titre  est  snrtout  remarquable  par  la  combinaison  qui  y 
est  faite  de  deux  modes  de  rédaction  des  actes  suivis  successivement 
à  Rome  (p.  821),  celui  des  actes  impersonnels  rédigés  par  leur  béné- 
ficiaire ou  par  un  tiers,  qui  ne  sont  guère  que  des  mémentos  de  la 
preuve  testimoniale,  auquel  appartient  le  corps  de  l'acte,  et  celui  du 
chirographum,  émanant  de  la  personne  même  à  laquelle  ii  est  oppo- 
sable, auquel  se  rattachent  les  souscriptions.  On  doit  en  outre  obser- 
ver qu'il  fournit  un  exemple  intéressant  de  tentative  pour  adapter 
aux  aclea  sur  papyrus  les  règles  sur  la  rédaction  des  actes  en  deux 
originaux,  l'un  ouvert  el  l'autre  clos,  portées  pour  les  actes  inscrits 
sur  des  tablettes  de  cire  ;  car  la  partie  supérieure  est  roulée  en  un 
pli  fermé  par  sept  fils  recouverts  de  cachets,  qui  n'a  pas  encore  été 
ouvert  el  qui  contient  sans  doute  un  résumé  concis  de  l'acte. 

C.  Fabiillius  Macer,  opliorl.issis  praelor(îae)  Misenatium 
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III'  Tigride  émit  puerum,  natione  transfluminianum,  noirum• 
Abban,  quem  (et)  Eulychen,  sive  aiio  quo  nomine  ïocalur 
annorum  circiter  septem,  prelio  denariorum  ducentorum  et 
oapitulario  porlitorio,  de  Q.  Julio  Prisco,  mitile  classis  e)ar- 
dem  et  trière  eadem  ;  eu  m  puerum  sanum  esse  ex  edicto.  et. 
si  quis  cura  puerum  partemve  quam.  e j >i s  evicerit,  simplam 
pecuniam  sine  denuntiatione  recte  dare  stipulalus  est  Fabu!- 
iius  Macer,  spopondit  Q.  julius  Priscus  ;  id  fide  sua  et  au:- 
torilale  esse  jussîl  C.  Julius  Antiochus,  manipularius  III 
Virlute.  Eosque  denarios  ducentos,  qui  s(upra)  s  (cri  pli  ι  sur.!, 
probos,  recte  numérales,  accepîsse  et  habere  dixit  0•  Juin.• 
Priscus  vendttor,  a  C.  FabuIIio  Macro  emptore  ;  ettradedis^ 
ei  maucipium  s(upra)  s(criptum)  Eutychen  bonis  condicii 
nibus. 

Actum  Seleuciae  Pieriae,  in  castris  in  tiibernis  vesillatio- 
nis  clas(sis)  prïaetoriael  Misenatiutn  VUI1  kal(endas)  Junii- 
Q.  Servi'lio  Pudente  et  Λ.  Fulidio  Pollione  co(u)s(ulibus;. 

Q.  Julius  Priscus,  mil(es)  III  >  Tigride  vendedi  C.  Fabulli.i 
Macro,  optioni  III  '  eadem,  puerum  meum  Abbam  quem  H 
Eutychen,  et  recepi  pretium  denarios  ducentos,  ita  ut  s(upn 
s(ciiptum)  est. 

C.  Julius  Titianus  (?)  suboptio  IIP  Libero  Pâtre,  et  ips- 
rogatus,  pro  Gaio  Julio  Antihnco,  manîpulario  III  ■  Virtul•. 
qui  negavit  se  [itéras  scire,  eum  spondere  et  fîde  suam  r: 
auctorilate  esse  Abbam  quem  ei  Eulichen,  puerum,  et  pre- 
tium eius  denarios    duceutos  ita  ut  [s.]    s(upra)  scriptnm 

C.  Arruntius  Valens,  suboptio  III  '  Salute,  signavi. 
fi.  Julius  Isidorus,  (centurie  Iriere)   Providentia,  signavi. 
G.  Julius  Demetrius,    bucinator  principalis   III  ■    Virtutf. 
signavi. 

ί'ιιδ.  Domitius MI  '  Proviienlia signavi  *. 

"Etm>î  Soc,  '«[pTifuo-jisii  îx  ioftirioc  Γιρμα•η[ς μ\ια9*τηις  nwv»• 

["''■(}   Μηβηνάταιν   Ιχ χα  το   πρχ[νη  τον  irguSjiiou  'AJSjSà  τ«  ij- 

Έυτυχ>ι  * , 

leKkci   a 

, du  nom  di _. 

.  ,._...io!74Artpmisioïi[nnm-rs  ρ... 

endrler  locnl  d'Anliocho  correspondnnl  b  mai  166]    Uomitiuj  Ο 

confluctor  riuinlmiiia  Miscuiiluim.  .   vcmlilinni  puert    Abbnt  ., 

Eulyches)  *  Les  mots  τίν  xai    Εντύχη  οηΐίΐί-  lus  por  M.  de  Ri., 
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§  4.  —  CONTRATS  DE  LOUAGE. 

Relativement  aux  Irais  variétés  de  contrais  de  louage  distinguées 
par  les  jurisconsultes  romains  [ioralio  ni,  operarum,  operis  facien- 
di),  noua  possédons  pour  la  loeatio  operarum,  trois  triptyques  de 
Transylvanie  dont  nous  reproduisons  le  plus  explicite,  et  pour  la  Lo- 
eatio operis  facieiidi,  une  inscription  de  EOuuolei  relatant  un  mar- 
ché de  constructions  fait  par  celte  cité  en  l'an  649  de  Rome  que  nous 
reproduisons  pareillement.  Quant  à  la  loeatio  rei,  il  n'a  pas  encore 
été  découvert  d'inscriptions  romaines  qui  en  donnent  des  exemples 
concrets  ;  mais  il  eiiste  un  certain  nombre  de  titres  qui  s'y  rappor- 
tent et  que  l'on  trouvera  énumérés  et  transcrits  ci-dessous. 

1.  LOCATIO  nui. 

Les  titres  concrets  de  bail  romain  qui  nous  font  défaut  sont  prin- 
cipalement remplacés  par  les  annonces  de  location  qui  nous  ont  été 
conservées  et  dont  la  pins  détaillée  est  relative  aux  compartiments 
d'espèces  de  magasins  généraux  appartenant  à  l'empereur.  Nous  don- 
nons ensuite  un  autre  teste  contenant  une  annonce  symétrique,  mais 
pour  des  magasins  appartenant  a  un  particulier  et  un  avis  de  location 
ordinaire  qui  est  le  plus  détaillé  de  ceux  trouvés  A  Pompéi.  Nous  fai- 
sons suivre  ces  titres  relatifs  au  bail  à  loyer  d'une  inscription  récem- 
ment découverte  rapportant  une  requête  adressée  par  le  fermier  d'un 
bien  rural  à  ses  bailleurs. Enfin  on  remarquera,  d'une  part,  que  les 
inscriptions  d'Afrique,  reproduites  dans  notre  première  partie,  au 
chapitre  des  constitutions  impériales,  pp.  119-181,  donnent  des  in- 
formations précieuses  sur  des  variétés  de  bail  à  ferme  ou  à  colo- 
nat  partiaire,  d'ailleurs  fort  divergentes  du  droit  commun,  et  d'autre 
part,  que  les  collections  de  papyrus  d'Egypte  fournissent  aussi  des 
exemples  de  baux  à  ferme  ou  a  colonat  partiaire  également  régis  en 
partie,  croyons-nous,  par  des  règles  différentes  de  celles  du  droit  ro- 
main :  v.nolamment  B.  G.  [/.,  1.,  39,  de  l'an  186  ;  i91,  de  l'an  Π  ;  221, 
de  l'an  150  ou  151  ;  339,  de  l'an  313  ;  II,  364,  de  l'an  553  elles  obser- 
vations de  H.  Daresle,  N.  H.  Hist.,  1394,  pp.  699-691,  et  Nouvelles 
Etudes,  pp.  1 9-2-193 . 

a.  Avis  de  location  des  magasins  impériaux  (ans  96-98  ap.  J.-C.?). 
C.  f.  L.,  VI,  33141.  Plaqne  de  marbre  de  0  m.  98  sur  0  m.  8g 
découverte  en  1885  à  Rome  au  delà  de  la  porte  Salaria  et  constituant 
la  moitié  gauche  d'un  tableau  des  conditions  générales  de  location 
des  divers  compartiments  dans  des  magasins  généraux  appartenant  à 
l'empereur.  L'inscription,  qui  a  été  publiée,  d'abord,  avec  un  com- 
mentaire étendu,  par  M.  Gatti,  Bull.  arck.  corn.,  1885,  pp.  110-129 
(cf.  aussi  te  même,  WitfA.  d.  rSm,  Insl.,  1886,  p.  116),  pois,  avec 
des  notices  plus  sommaires,  par  MM.  Scialoja,  Hivisla  ilaliana  aer 
le  icieme  giuridiche,  18B6,  pp.  121-130,  et  Lsmein,  Mélange»  d'ar- 
chéologie et  d'hiitoire  de  l'école  de  Rome,  1886,  pp.  162-165  ;  enfin 
par  M.  Uoramsen,  Fontes,  pp.  329-330,  M.  Iluelseu,  C.  I.  t.,  VI, 
33141,  et  M.  Dessau,  II,  5914,  avait  été  placée  par'  M.  Gatti  sous 
Hadrien  dont  il  restitue  le  nom  dans  son  litre  ;  mais  M.  Mommsen 
a  montré  que  cetle  conjecture  était  contredite  par  la  place   donnée 


. 
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dans  l'inscription  au  mol  Caenar,  qui  ne  se  plaçait  pas  après  le  nom 
de  l'empereur  à  l'époque  d'Hadrien  (cf.  Momimen,  Droit  public  ' . 
p.  31,  n.  2),  et  il  estime  que,  d'après  la  forme  des  lettres,  le  litre 
peut  appartenir  au  temps  de  Nerva.  Les  se  pi  clauses,  qui  semblât 
y  être  conservées  plus  ou  moins  fragmentaire  ment  et  que  nnos  imî- 
distinguées  par  des  chiffres,  se  rapportent,  la  première,  à  la  An  il 
bail  et  à  la  (acile  reconduction,  pour  laquelle  elle  parait  poser  dts 
règles  un  peu  différentes  de  celles  du  droit  commun  ;  la  second-, 
selon. M,  Galli  et  M.  Mommsen,  dont  M.  Scialoj»  trouve  cepeudar 
la  restitution  douteuse,  η  la  détense  de  sou  a -louer  ou  de  céder  .- 
bail  ;  la  3*  et  la  4*.  aux  inuecla  et  Ulula  et  à  leur  affectation  a  ί 
garantie  dee  loyers  ;  la  5',  conjecture  M.  Gatti,  i  la  défense  d'ei.l, 
ver  saus  autorisation  les  ouvrages  Faits  sur  la  chose  louée  ;  la  «.  . 
la  quittance  du  loyer  ;  la  7",  à  l'absence  de  responsabilité  de  1**..  r 
reariui  pour  les  objets  qui  n'auraient  pas  été  mis  formellement  sa.• 
la  garde.  Quant  au  caractère  dt*s  magasine,  on  admet  assez  gënér-.- 
sement  que  ce  seraient  des  magasins  de  grain  ou  de  via  ;  nu.• 
M.  Huelsen,  Itiimisctie  Mittheitunaen,  It,  1896,  pp.  223-226.  τ  τ;*; 
plus  vraisemblablement  des  lieux  des  dépôts  réservés  aux  «aleun•.. 
aux  objets  précieux  où  on  louait  des  sortes  de  coffres- forts,  il 
Paul,  O.,  1,  13,  3,  2.   Vila  Alexandri,  39. 

In  /lis  /torrfiis  imp.  iVertiaeCaesaria  Aug(usti)  loc^abuntu: 

liorrca  eompe)iiiiar(ia)  armarîa  et  loca  armaris  et rar  t• 

ex  hac  die  et  ex  k.  Jan{uaris). 

l.e.x  horreorum. 

(1.)  Quisquis  in  anmtm  futurum  retinere  volet  horre•. 
armarium  aliudve  quid,  ante  idus  Dec(embres)  pensions  solu'  : 
rentintîel.  Qui  non  renuntiaverit,  si  volet  retinere  et  cum  ftir- 
reariù  aliter  pro  insequente  auno  non  transegerit,  tanti  hab-- 
bit, quanti  ejus  générais]  horreum  armariumve  roannoibi  toc: 
solebit,  si  modo  alii  locatum  non  erit. 

(2.)  Quisquis  in  fais  horreiî  conductum  habet,  eloeamii  : 
subitituendt  jus  non  kabebit. 

[3 . )  inventoriait  in  haec  horrea  cuslodia  non  praeslabîttr. 

{4.)  Quae  in  his  horreis  invecta  inlata  erunf,  pignori  em 
borreario,  si  quis pro  pensionibus  salis  ei  non  /ecerit. 

ίο.)  Quisquis  in  his  horreis  conductum  habet  et  sua..  . 
ftier(it)  venia. 

(β.)  Quisquis  in  bis  horreis  conductum)  habet,  p«n«ïo- 
solntn,  cbiroariapho)  tibcrabitnr(•!).... 

(7.)  Quisquis  habtns  coniluctum  horreum.  sua  ibi  reliqaer  ■■ 
el  rustodi  non  adsignaver(it),  hotrearius  sine  cnlpa  erit. 
b.  Avis  de  location  de  magatint  privés. 

Inscription  de  la  ville  de  Rome  conservée  par  une  copie  def-. 
tueuse  dans  le  ms.de  la  bibliothèque  Barberini,  XXX.  »î.  f.  ': 
et  éditée  d'après  lui,  d'abord  par  Preller,  Rtgionen  Roms,  "• 
p.  104,  puis,   par  comparaison  avec  l'inscription  qui   précède,  \  •■ 
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Galli,  tlitlk.  d.  riiin.  Intl.,  1886.  p.  16;  el  ensuite  dans  Brune, 
p.  32»,  G,  I.  L. ,  VI,  33860,  et  Dessau,  II,  5913.  C'est  elle  notamment 
qui  révèle  la  coutume  d'annoncer  les  magasina  comme  à  louer  ex 
nac  die  el  ex  *.  Julis,  c'est-à-dire  présentement  ou  au  prochain  ler- 
me,  qni,  dans  les  usages  romains,  était  un  terme  annuel  Hié  aui 
calendes  de  Juillet  (Suétone,  Tib.,  36], 

In  lus  horreis  privatis.  Q.  Tinei  Sacerdolts  C\ementis  ' 
loc(anlur)  Aorrea,  apothtcae,  com  pend  i  aria,  armaria,  inler- 
columnia  et  loca  armaris  ex  bac  die  et  ex  k.  Julie. 

c.  Affiche  d'appartements  à  louer. 

C.  I.  L.,  IV,  138.  Bruns,  p.  330.  Dessau,  II,  6035.  Affiche  de 
Pompéi  écrite  i  l'encre  noire  sur  le  pilier  d'un  édifice,  et  annonçant 
comme  a  louera  partir  du  jour  des  ides  de  juillet,  datis  un  immeu- 
ble de  rapport,  des  boutiques  avec  arrière  boutique  ou  entresol,  de 
beaux  appartements  au  premier  et  un  pelit  hôtel,  el  priant  de  s'a- 
dresser pour  la  location  λ  un  esclave  déterminé  du  propriétaire.  V. 
déni  antres  affiches  de  location  de  Pompéi,  C.  /.  L.,  IV,  801.1136 
=  Bruni,  pp.  330.331. 

Insula  Arriana  Polliana  C».  Alfei  Nigidi  Muii  loc.mlur  en 
i(dibus)  Julis*  prîmis  labernae  cum  pcrgulis  suis  et  cenacula 
equestria*  et  domue.  Conductor  convenito  PrimumCn.  Al/eï 
Nigidi  Mai  (servum). 

d.  Requête  du  fermier  Geminius  F.ulycktt  (an  227  ap   J.-C). 

Inscription  découverte  aui  environs  de  Rome,  publiée  par 
MM.  Barnabei,  Notizie  degix  scavi,  1887.  p.  115,  Mommsen.Z.  S. 
Si.,  8,  1881,  pp.  218-251,  Scialoju,  Bull,  di  D.  R.,  1,  1888,  pp.  19- 
29,  et  enfin  dans  la  dernière  édition  de  Bruns,  p.  331,  el  C.  !.  L., 
VI,  33845.  Elle  contient  une  requête  adressée  par  un  fermier  aux 
administrateurs  d'un  collège  qu'il  a  comme  bailleurs  et  une  lettre 
de  ces  administrateurs  accueillant  Implicitement  sa  demande  en  la 
transmettant  aux  scribes  du  collège  avec  invitation  de  veiller  à  ce 
qu'il  n'en  excède  pas  les  termes.  Le  collège  assez  anormal  dont  il 
s'agit,  )e  collegium  magnum  arkamm  divaitim  Fauslinarum  mairie 
el  l'iœ,  que  nous  apprenons  par  l'inscription  être  dirigé  par  deux 

Suinquennalei  et  avoir  quatre  questeurs  et  deux  scribes,  est  sans 
ouïe,  selon  l'interprétation  de  M.  Mommsen,  un  corps  chargé  d'ad- 
ministrer les  revenusde biens  affectés,  à  lamoii  delà  première  Fa us- 
tine.par  Anton  in  le  Pieux  el,  à  celle  de  la  seconde,  par  Marc-Aurèle, 
à  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  petites  U 11  es  de  la  plèbe  romaine 


1.  Peut-être  le  cousu!  de  158.  dont  Df-s»nu 

le  serond  sur- 

nom dans  les   lettres    '  dm  '   nntt  rieurmicnl 

abréviation  de   fli'aiïsiii.-miij.   -     i.    Zinii'i.-un-islf 
A-:nitijf/i.t;.    Mois  ν    ,:n    sen,   .  ■ . .  1 1  h  r  ;i  1 1  ,j    M™,m:itTj 

Tel    lws: 

in    ronijJ.irLt  ■ 

diiiii.    linn 

is.   -  3.  Zan- 

■.■.«.'ii.i.id'.Mai:.. 

,1'inliliratif  h.>n.irilli!ti.r  -In,,,,,•  oui  .ipparlimen 

"r  ΓΊηρβ  dnnt 

Bit  TEXTES   1)11    «HUIT    ROMAIN.    —   III 

(v.  C.  /.  I.,  VI,  10222,  et  0.  Hirschfeld,  Philologus,  29,  1869,  pp.M- 
12),  C'est  d'un  de  ces  biens  dont  Geminius  Eutyclies  est  le  fermier 
in  osiF,  c'est-à-dire  le  fermier  qui  garde  la  totalité  des  fruits 'm- 
sem)  et  paie  son  fermage  en  argent,  par  opposition  au  colon  pir- 
tiaire  qui  n'en  prend  qu'une  fraction  [parlent)  et  remet  l'autre  à  titre 
de  Fermage  au  propriétaire  (cf.  vendere  in  assem,  D.,  20,  6,  9,  fr. . 
v.  aussi  un  autre  emploi  de  l'expression  fuit  s  plusieurs  reprise* 
dans  l'inscription  d'Henchir  Metlich,  pp.  183-186)  ;  en  invoqnai.l 
la  régularité  de  les  paiements  (per  aliquod  annos  in  hoditrnum  jv- 
riator)  il  demande  au  second  quiaqiicnnalit,  après  avoir  obtenu  l'a- 
seutimenl  du  premier,  la  permission  d'ériger  sur  le  sol  qu'il  eulii-.• 
un  monument  auquel  la  lettre  des  quinquennales  au»  questeurs  ci 
aux  Bcribes  prescrit  de  ne  paa  laisser  donner  des  dimensions  supé- 
rieures à  celles  indiquées  dans  la  demande. 

1.  Cum  si  m  colonus  hortoriim  olitoriorum,  qui  sont  rii 
Ostienaî,  juris  collegi  magni  arkarum  divarum  Faustinarum 
malris  et  Piae,  colens  in  asse  annuis  SS  xxvi  et  quod  eicurnl. 
per  Qliquod  antios  in  hodiernum  pariator,  deprecor  tuant 
quoq(ue)  juslitiam,  domine  Salvi,  sicut  Euphrata  v:  ir,  o'pti- 
mns)  collepa  tu  us  q(uin)q(uennalis)  r'auslinae  mat  ri  s  adilu; 
a  me  permis(it),  cnusentias  extruere  me  sub  monte  memorio 
)am  per  ped(es)  XX  in  qtiadralo  ;  aclurus  genio  vestro  gratis. 
si  memoria  mea  in  perpétue  constabit  fiabitura  '  itum  ambi- 
tum. 

Dat(aJ  a  iieminio  Eutychete  colono. 

2.  Euphrata  et  Salvius  Chryaopedi,  l'udenliano,  Yacinthn, 
Sophroni  q(uaestoribus)  et  Hasilio  et  HypurRo  serib(is;  sale- 
tem.  Exemplumlibelli  dati  nobis  a  Oeminîo  Eutychete  colon.• 
litleris  noslris  adplicuimus  ;  et  cum  adleget  aliis  quoqjue  cj- 
lonis  permissum,  curabitis  observare,  ne  ampli  orem  locum 
mémorise  exlruat,  quam  quod  libelle•  suo  professas  est. 

Dalfa)  V11I  kal.  Aug.  Albino  et  Maxime  cos. 

2.  Locatio  opeharuii  (an  164  après  J.-C.J. 

C.  '/.£.,  III,  p.  9(8  x.  Brune,  p.  328.  Triptyque  de  Transylranit 
dont  la  1"  tablette  subsiste  seule.  Contrat  de  louage  de  services  dam 
les  mines  d'or  de  Uacie.en  date  de  l'an  161,  duquel  on  peu!  rapprocher 
deux  actes  similaires,  de  l'an  tfi3  et  d'une  date  indécise,  appartenant  ι 
la  même  collection  et  rapportés  CI.  t.,  III,  p. 9*8,  ix  et  p. 9*9,  t 
Bruns,  pp.  328-329.  Le  contrat  est  conclu  pour  une  année  moyen  me1 
une  mttee  consistant  en  une  somme  unique,  mais  payable  per  Itt- 
pora,  disent  notre  litre  et  le  3*,  «Mis  lemporibus,  du  le  aecond.  Le» 
operae  devront  être  sanae  valentei,  et  une  poena  uniforme  est  Hit: 
pour  l'ouvrier,  au  cas  de  rupture  du  contrat,  et  pour  le  conductor,  it 
cas  de  rel  rd  dans  le  paiement,  sauf  quant  au  dernier  une  réserve  pc: 
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re  exprimée  par  les  mats  :  excepta  ceisatil  tribus.  L'acte  aggrave 
mire  au  préjudice  de  l'ouvrier  les  règles  du  droit  commun  (û.,19, 
s.l'.t,  9jen  spécifiant  que,  si  le  travail  est  empêché  par  uneinon- 
OH  de  la  mine,  le  salaire  subira  une  réduction  proportionnelle, 
remarquera  la  rédaction  du  titre  au  nom  de  l'ouvrier  qui,  ne  sa- 
ut pas  écrire,  le  fait  d'ailleurs  rédiger  par  un  tiers.  V.  Karlowa, 
t.  G.,  1,  p.  198. 

Vticriao  et  Celso  cos.  XIII  ha).  Junias  Flavius  Secundinus 
psi  ro^atus  a  Memtnio  Asclepi,  quia  se  lit/eras  scire  nega- 

itquoddixsit  se  locasse  et  locavi  toperas  suas  opère  aurario 
■elio  Adjutori  ex  hac  die  m idus Novembres proxsimasde- 
iis  septaginta  liberisque.  Uercedem  per  iemporaaccipere  de- 
it.  Suas  opéras  sanas  vafentes  edere  debebit  conduetori  s(u• 
';■.•,  i-i'i;>ioj.Quod  si  invito  conductorerecedere  autcessare  vo- 
rit,  date  debebit  in  dies  eingulos  HS  V  numeratos.. .Quo&i 
r  inpedierit,  pro  rata  conputare  debebii.Conduclorsi  tem- 
e  peraclo  mercedero  loluendi  moram  fecerit,  eadeni  poena 
ebitur  exceptis  cessatis  tribus. 

Actum  Immenoso  majori.  Titus  Beusanlis,  quiet  Bradua. 
ratio  Socrationis.  Jfemmius  Asclepi. 

3.  Locatio  operis  paciendi  fan  619  de  Rome). 

C.  /.  I.,  I,  571  =  X.  1181.    Bruns,   pp.   322-333.   Deaiau,  II, 

.  Table  de  marbre  écrite  sur  trois  colonnes  trouvée  à  Pouiioles 
ijourJ  hui  conservée  à  Nantes.  Inscription  de  l'époque  impériale 
oiluisant  une  inscription  de  l'an  619  de  Rome  relative  à  un  mar- 
ie constructions  fait  par   la  colonie  de  citoyens  de  Puleoli.  Le 

détermine  :  les  sûretés  à  fournir  par  l'adjudicataire  ;  la  nature 

consistance  des  travaui  (v.  une  restitution  de  l'édifice,  C.  /. 
Ι,  ΆΠ  ;  cf.  aussi  Wieganil,  Iahrb.  f&r  close.  Phtt..  suppl.  SB, 
,  p.  Strt  et  ss.)  ;  les  formes  de  leur  réception  ;  le  jour  auquel 
evront  être  livrés  et  les  termes  de  règlement  du  salaire  de  1 en- 
'eneur,  payable  moitié  après  la  fourniture  des  sûretés  et  moitié 
s  la  réception  des  travaux.  Il  Unit  par  l'indication  du  nom  de 
idicitalfe,  de  la  somme  pour  laquelle  il  a  soumissionné  et  des 
de*  fournis  à  la  cité,  en  télé  desquels  l 'adjudicataire  figure  en 
mne,  sans  doute,  ainsi  que  pense  Mommsen,  parce  que  Tinter- 
on  de  praedes  libérait  ici  comme  ailleurs  le  principal  obligé  et 

lui  fallait  par  conséquent  se  porter  lui-même  praes  pour  être 

à  coté  de  ses  cautions. 

Al)  colonia  deducla  anno  XC,  N\  Fulidio  N.  f.  H.  Pullio 
-ir(eis),  P.  Rutilio  Gn.  Mallio  co(n)s(aiibus),  operum  lex  II. 
I.ex  parieti  faciendo  in  area,  quae  est  ante  aedera  Serapi 
)  viam.  Qui  redemerit, praedes  dato  praedîaque  subsignato 
mvirum  arbitratu. 
In  area  traits  viam  paries,  qui  est   propter  viam,  in  eo 
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pariete  medio  ostiei  lumen  aperito  ;  laluio  p;'edes)  VI,  allL  . 
p(edes)VII  facito.Bï  eo pariete antasduas  ad  mare  vorsum  pn- 
jicilo  longas  p(edes)  Il.crassas  p(edem)  I  ;quadraiilem).Insiif-  τ 
fid]  limen  robustum,  long(umJ  p(edes)  VIII,  latum  p(eden 
(quadrantem),altum  [p(edis)]  diodrantem)  ία  pou  île.  Insuper: 
et  an  tas  mutulos  robustes  H.crassos  (bessem),  altos  p.edem 
projicilo  extra  pariete  in  ulramq(ue)  parlent  pfedes";  IV.  lu- ■ 
per  sjmas  pictas  ferro  Λκί'ο.  Insuper  mutulos  trabiculas  ab  •■ 
giueas  II,  crasses  quoque  versus  s(emisseni;  inponito  ferre;, 
ligua.  Inasserato  asseribus  abieguieis,  sectilibus,  crassei?  q^> 
que  versus  (trientein)  ;  disponito  ni  plus  (dodrantem).Opeic  - 
laque  abieguea  inponito. Ex  tignopedario  facito.  A  nlepagmn,' 
abiegnea  lata  (dodrantem),  crassa  (semiunciam)  curnatiumq;  - 
inponito  ferroque  piano   ligito,  porliilaque  tegito   tegalarui. 
ordinibus  seneis  quoque  versus.  Tegulas  pri  mures  omnet  i 
antepagmento   ferro   llgilo  mai-ginemque  inponito.    Eisit 
fores  clatratas  II  eum  poslibus  aesculnieis  facito  staluîto  otl 
dito  picatoque  ila,  utei  ad  aedem  Honorus  facta  sunt.  Eij-Jn 
maceria  extrema  paries  qui  est,  eum  parietem  cura  mari:   - 
altum  facito  p(edes)  X.  lîisdem  ostium,  introitu  in  area  qu• 
nunc  est,et  fenestras.quae  in  pariete  propter  cam  aream  su-. 
pariete  opstruilo  ;  et  parieti,  qui  nunc  est  propter  viam,  mar- 
ginem  perpetuom  inponito.  Kosq(ue)  parietes   m  a  r  pi  ne;,  ι 
omnes,  quae  lila  non  erunt,  calce  harenato  lila   politaque- 
calce  uda  dealbata  rente  facilo.  Quod  opus  stmetile   Cet,  =• 
terra  calcis  restinctai   partent  quartani  indito.  Ni»e  majore 
caementa  struilo,  quam  quae  caementa  arda  pendat  p[oni 
XV,  nive  angolaria  alliorem  (trienlem  semunciam)  facito.  I 
ciimque  purum  pro  eo  opère  reddito.Eidem  sacella  aras  si?-, 
que,  quae  in  campe  sunt,  quae  demonstrata  erunt,  ea  ο  m 
tollîlo  deferto  componito  statu iloque,ubei  locus  demonslrj' 
erit,  duumvirum  arbitralu. 

Hoc  opusomne  facito  arbitra  tu  duovir(um)  etduovira/it: 
qui  in  consilio  esse  soient  Puleoleis,  dum  ni  minus  viginti  ι  - 
aient,  eum  ea  res  consuletur.'Juod  eorura  viginti  jurati  pn: 
verint,  probum  esto  ;  quod  ieis  inprobarint,  inprobum  e-' 
Dies  operis:  k.  Jioveinbr(ibits)  primeis.Dies  pequni.iae  :  y-t' 
dimidia  dabitur,  ubei  praedia  salis  subsignata  erunt  ;  ait' 
pars  dimidia  solvetur  opère  effecto  proba  toque. 

C.  SlossiusQ.  f.  IIS  cbll,  idem  praes.  Q.  Kulïcïus  y 
Gn.  Tetleius  Q.  f..  C.   I.iauiua  C.  f.  Ti.  Crassicioe. 
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g  5.  —  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ  (an  167  après  J.-C). 

C.  1.  L.,  III,  p.  950.  Bruns,  p.  131.  Triptyque  de  Transylva- 
nie dont  lai"  et  la  2*  tables  ont  seules  subsisté  Acte  do  38  mars 
167  constatant  une  société  formée  entre  deux  banquiers  pour  durer 
du  23  décembre  166  au  12  avril  167.  L'acte  s'explique  sur  la  réparti- 
tion des  profils  et  des  perles  qui  seront  divisés  par  parte  égales,  sur 
le  montant  el  la  réalisation  des  apports,  dont  l'un  consiste  eu  fruits 
et  en  argent,  sur  ta  peine  égale  a  un  multiple  itu  préjudice  causé 
'e  dol,  et  de  α 


Uige  à  faire,  à  l'expiration  du  terme,  des  bénéfices  nui  pourront 
exister  après  te  paiement  des  dettes  et  le  prélèvement  des  apports. 
['dis  il  termine  en  rapportant  que  l'observation  de  ces  diverses 
clauses  a  été  promise  par  contrat  verbal  par  l'une  des  parties  à  l'au- 
tre et  qu'il  a  été  dressé  de  l'opération  deui  litres,  dont  le  second,  qui 
nous  manque,  constatait,  selon  toute  vraisemblance,  une  stipulation 
inverse  faite  entre  les  mêmes  parties. 

Inter  Cassium  Fronlinum  etJulium  Alexandrtim  societas 
ilaiiisfariae  '  ci  X  kal. Januaria?,  q(uae)  p(roxiraae)  f(uerunt) 
Pudente  el  Polionu  cos.,in  pridie  idus  Apriles  proximas  venin- 
ras  ila  coiiveiiit,  u t  quidqut'd  in  ea  societati  ab  re  natum  *  fueri  t 
liicrumdarnnuniveacciderit.aequieprtrtionibusstiscipere  debe- 
bunt.In  qua  socielate  intulii  Julius  Alexarider  numeratos  sive 
il)  fructo  denarios  çuingentos.et  Secuudus  Cassi  Palumbi  ser- 
vus  actor  intulit  denarios  durent  os  sexaginta  septem  pr.  ..tin  II 
sum  Alburno. .  .debeb'll.itl  qua  societtite  si  quis  dolo  mnlo  frau- 
dera fecisse  deprehensus  fuertt,  in  as»  uno  denarium  unum... 
denarium  unum  denarios  XX...  alio  inferre  debe&it,  et  lem- 
pore  peracio  deduclo  aère  aliène  sive  summam  s(upra)  s(crip- 
lam)  sibirecipere  sive.si  quod  superfuerit,dividere  debebunl  {?). 
Id  d(ari)  f{ierij  p(raestari  ;que  slipulatua  est  Cassius  Frontinus, 
spoponâit  Juliius)  Alexander.  De  qua  re  dua  paria  tabula™ m 
signatae  aant.  Item  debeniur  Lossae  denarii  L,  qaos  a  socis 
s(upra)  s(criptis)  accipere  debebit. 

Actium)  Deusare  V  kal  April.  Vero  III  et  Quadrato  cos. 


§6.  -CONTRATS  REELS. 

îain  relatif  aux  contrais  réels 

- --.  .  -     -  .   v.  5, . , ui  contrats  réels  innommas, 

Les  titres  relatifs  à  la   fiducie  ont  déjà  été   rapportés  pp.  183-188. 

1.  De  îontlotTJi.  argtntariut.  -  Ï.Mots  dtoblrirés  par  O.Hirecbfeld  ; 
jusqu'à,  prisent  on  lisait  arrenalam,  mot  inconnu  qu'un  supposait  pouvoir 
-ignitier  prfti'  sur  gnge,  nrrn  sl•  prenant  parfois  dans  le  sons  de  pii/rtu/. 
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Pour  le  mutuum,  on  ne  peut  citer,  à  côié  de•  stipulations  rappor- 
tées pp.  803-801,  qu'un  fragment  en  langue  grecque  faisant  partie 
de  la  collection  des  triptyques  de  Transylvanie,  que  noua  donnera 
Ici  avec  la  traduction  de  Bruns  et  dans  lequel  on  remarquera  noisin 
ment  la  poena  spécifiée  pour  le  cas  de  retard,  à  cote  des  intérêt! 
légaux,  en  matière  de  dette  d'argent.  Parmi  les  nombreux  papyrus 
égyptiens  ee  rapportant  »  des  actes  de  prêts,  on  pourra  comparer 
par  ex  B.  G.  V.,  1,  Π9.  Il,  741.  et  P.  Lond.,  Il,  2*,  qui  ont  été 
commentés  par  M.  Gradenwlli,  Einfàhrung,  pp.  85  100.  La  aecon) 
litre  que  nous  reproduirons  et  qui  appartient  pareillement  i  la  cul- 
lection  des  triptyques  de  Transylvanie  constate  le  versement  d'une 
somme  d'argent  que  le  mot  eommendare  expliqué  par  Papïnien, 
D..  16,  3,24,  pi•.,  prouve  être  fait  à  litre  de  dépôt,  probablement  dp 
dépôt  irrégulier. 

1      llUTUDlf. 

C.  I.  t.,  III,  p.  933.  Bruns,  p.  3fS,  ou  le  leite  est  mainUnint 

Crésenté  comme  un  exemple  de  peca η ia  contliiuta.  Table  3*  d'an 
-iptyque  dont  les  deux  premières  sont  perdues.  Les  lettres  resti- 
tuées sont  entre  crochets. 

xai    τών    λοικΰν    a'. . . .  γωι    Zr.vàpix    κγ     x[*t\     rtûrv 

«RT09rn[v  T['ff[(]>  alto  τίί  irpeytypafijûrtit  ύμίρζς  «if  [ri*  &  '}  *.  Οί- 
■τω\βρίας'  iav  Si  fin  άποίΰ  rr[oi  lit]  rir»  iyiptn  wolauiv>i[vj,  Jarefag» 
i[(]  XKpth•»  «τι  litMlfUc  a  .   'Bfflutio  tte  ["Al]jS[oup]ve»  ^-/άλιτ*  •. 

2.  Dépôt  iHRËooLiER  («n  167  après  J.-C). 

C.  I.  L,,  111,  p.  9t9,xii.  Bruns,  p.  313,  Triptyque  dont  la  Utile 
1"  a  seule  subsisté. 

Vero  IIIQuadralo  cona.  III  kal.  Juniasdenarios  quinqua- 
μίη  ta  L  commendatos  Lupus  Carenlis  dixit  se  accepisse  et  ac- 
cepit  a  Julio  .Alexandre,  quos  ei  reddere  débet  sine  ulla  con- 
traversia. 

Actum  Alburno  raajoii... 

S  7.  —  PROMESSES  A  DES  PERSONNES  INCERTAINES. 
Inscriptions  promettant  une  récompense  au  porteur  d'une  chose 


PROMESSES    A    DBS    )>F,HSONNK9   1NCETITAINES 


natianus,  Art  rh 
De  indoU  ae  η 
cant,  Berlin,  18 


lima  aetiîa  pereit  de  taberna.  Sei  quis  rettulerit,  Jabun- 
tur  HS  ι  XV;  sei  furem  dabit,  unde  rem  servare  potùm,  US 
XX... 

2.  Orelli,  4319.  Bruns,  p.  320.  Lame  de  brome  quadrangulaire 
de  5  centimètreB  et  demi  munie  d'un  anneau  qui  permet  de  rattacher 
au  cou  d'un  esclave.  D'autre»  Inscriplions  assez  nom brenses  gravées 
sur  îles  colliers  on  plus  souvent  encore  sur  des  médaillons  attachés 
aux  colliers  {hullae)  ae  contentent  d'indiquer  le  propriétaire  de  l'es- 
clave et  prient  de  lui  ramener  le  fugitif,  sans  fixer  le  montant  de  la 
récompense.  V.  sur  ces  monuments,  dont  aucun  ne  paraît  antérieur 
η  Constantin  et  dont  l'usage  ae  rattache  peut-être  à  la  constitution 
C.  TA.,  9,  40,  2=  C,  9,  47,11.  la  dissertation  de  H.  Raff.  Ricci, 
Huit,  di  D.  Α., 5,  1BSS,  pp.  11-21,  etlea  auteurs  cités. 

Fufli  ;  tene  me  ;  cum  revocaveris  me  d(omino)  m(eo)  Zo- 
nino,  accipis  solidutn. 


CHAPITRE  V 

EXTINCTION    DES   OBLIGATIONS. 

Jusqu'au!  dernières  années,  on  ne  pouvait  relever,  comme  do- 
cuments épi  graphiques  se  rapportant  a  l'extinction  des  obligation. 
que  les  mentions  incidentes  de  paiements  faites  dans  d'antres  »ct--s 

Β  lus  complexes  (y.  notamment  les  acte»  de  Tente*  cites  pp.  806-81  Di 
ous  avons  aujourd'hui  une  collection  complète  de  titres  princrpaei 
d'extinction  :  les  tablettes  trouvées  à  Pompéi  en  1815  dans  la  maison 
de  Jucundoa  dont  nous  donnons  des  exemples  variée,  que  noo» 
avons  fait  suivre  de  denx  quittances  plus  modernes  de  plusieurs 
siècles.  V.  aussi  snr  des  quittances  comprises  dans  la  collection  dei 
papyrus  gréco-égyptiens  de  Berlin,  Dareste,  .V./l.  Mil.,  189*,  p.fi<: 

I.  — QUITTANCES  DE  POMPÉI  (ans  15-6S  après  J.-C.;. 

Tablettes  enduites  de  cire,  en  forme  de  diptyques  ou  de  trip!>• 

Sues  trouvées,  réunies  dans  une  caisse,  en  juillet  1815,  à  Pompé'. 
ans  la  maison  de  L.  Caecilius  Jucundns,  étudiées  depuis  par  de 
nombreui  auteurs  (v.  notamment  G.  de  Petra,  Le  tavolette  cer-Ui 
di  Pompti,  Roma.  1876;  Mommsen,  /fermes,  12.  1877,  pp.8S-ltl.ft 
Giornala  degli  scivi  di  Pompti,  1877,  pp.  70-115  ;  Caillemer,  .V.JÏ 
Hisl..  1877,  pp.  391  410  ;  Karlowa,  Zeittchrifl  de  Grunbnl,  4,  If." 
pp.  502  508,  et  R.  R.  G.,  1,  pp.  198-805;  Brune,  Z.  A.  O.,  13.1Srv 

Ï.  362-369  =  Kl.  Schr.,  2,  pp.  319-325;  llrunner,  Zur  (Sc*ek.  1. 
■kunde,  pp.  44-47;  Erman,  Zur  Getch.  dtr  riimiichtn  Quillun 
i/en  und  Solulioniakte,  Berlin,  1883  ;  Hruia,  Zeilschri/t  de  Grûnhnl. 
Ï2,  1SSS,  pp.  350-262  ;  Frese,  Z.  S.  SI.,  18,  1891,  pp.  251-251  ;  Er- 
man, Z.  S.  St.,  20,  1899,  pp.  113-811  ;  ci.  Krueger,  Sources,  pr 
319-321,  et  Girard,  R.  iiit.  de  lens,,  1889,  2,  pp.  218-2*9.  Si/mai  \ 
p.  684,  n..ï)el  publiées  en  dernier  lieu  avec  un  commentaire  imrc: 
tant  et  étendu,  par  M.  Zangemeisler,  (.'.  /.  L.,  IV,  Suupt.,  f  («•■« 
3310,  I-CLI1I. 

Ces  titres  sont  disposés  matériellement  selon  le  type  général  dé- 
crit p.  803,  sauf  deux  points:  1°  l'exemplaire  extérieur  ne  comment- 
pas  a  la  p.  4  des  triptyques  pour  Unir  à  la  p.  5,  mais  est  le  ph.( 
souvent  à  la  p.  à  (n"  5,  8,  10),  parfois  à  la  p.  *,  colonne  gauch• 
après  laquelle  la  p.  5  en  contient  peut-être  alors  un  troisième  eieia- 

Îlaire  plus  ou  moine  différent  \n•'  2,  3,  4);  les  diptyijuea  portent 
■s  cachets  sur  la  colonne  droite  et  le  second  exemplaire  de  l'acte 
sur  la  colonne  gauche  de  la  p.  4  (n°*  1,  9)  ;  2°  seul  le  plus  récent  w 
conforme  absolument  pour  la  fermeture  de  l'exemplaire  intêneui 
aux  prescriptions  du  aénatus-consulte  signalé  par  Paul,  Srni.,  5,  -" 
6,  et  il  permet  précisément   par   son   rapprochement  avec  les  plu; 


pu.  : 
U-fc,, 


1,  où  le  Π1  est  enroulé  autour  des  tablettes  au   lieu  de  ρ 
.  trous  creusés  à  celte   Un,   de  placer  le    sénatus  consul..   ._ 
61.  Tous   ceux  qu'on  a  pu  déchiffrer  —  il  y  en  a  153  plus  01 


moins  lisibles  — se  rapportent  A  des  paiements  laits  par  L.  Caecilits 
Jucundus,  ou  dans  le  plus  ancien  par  L.  Caecillns  Félix,  probab:- 
ment  son  prédécesseur  et  son  père,  entre  l'an  15  et  l'an  62,  soit  .•- 


QUITTAMES    DE    fU.Ylt'El  8X1 

montant  de  fentes  >ui  enchère*  faites  par  lui  pour  le  compte  de 
particuliers,  soit  d'arrérages  de  locations  conclues  par  lui  avec  la 
colonie  de  Pompéi. 

Les  quittances  de  prix  de  vente,  dont,  parmi  celles  qui  ont 
conservé  leur•  dates,  deux  appartiennent  aux  années  15  et  21  (n«  1, 
2),  et  les  autres  aux  années  52  ή  51,  ont  pour  intérêt  capital  de  pré- 
senter une  dualité  de  rédaction  très  frappante,  tenant  sans  doute  au 
mouvement  qui  a  conduit,  en  matière  d'actes  de  libération  comme 
ailleurs,  de»  anciens  écrits  impersonnels  rédigés  par  le  bénéficiaire 
de  l'acte  juridique  rapporté,  et  par  conséquent  dénués  de  force  pro- 
bante, aux  écrits  probatoires  en  forme  émanant  de  celui  à  qui  ils 
devront  éti-e  opposés,  ici  des  titres  de  libération  rédigés  par  le  dé- 
biteur et  constituant  donc  de  simples  memenlos  de  la  preuve  testi- 
moniale {tettationts,  profesiiones)  aux  titres  émanant  du  créancier 
S:iî  sont  de  véritables  quittances  au  sens  moderne  [chirogvapha) . 
η  y  rencontre  tantôt  une  formule  qui  rapporte  simplement  que  le 
créancier  habere  se  dixit,  et  tantôt  une  autre  formule  dans  laquelle 
c'est  le  créancier  lui-même  qui  écrit  avoir  reçu  :  scri/ni  me  accephse, 
au  un  tiers  commis  par  lui  qui  écrit  sur  son  ordre  qu'il  a  reçu  : 
scrïpsï  rogalu  L.  Tilii  mm  acceyisse.  Et  la  différence  de  fonctions 
indiquée  par  les  termes  mêmes  des  deux  formules  continue  a  s'ex- 
primer dans  une  série  de  différences  relatives  à  l'écriture  des  actes  : 
uniformément  de  la  même  écriture,  sans  Joute  celle  du  débiteur 
Jucundus  pour  la  première  formule,  changeant  h  chaque  fois  avec 
les  créanciers  payés  pour  la  seconde;  au  nombre  des  témoins  et 
des  cachets  fermant  l'exemplaire  intérieur  :  pour  la  première  for- 
mule, sept  témoins  au  moins,  plus  souvent  huit  choisis  par  moitié 
par  les  deux  parties  (Sénèque,  De  btatf.fi,  15),  aux  cachets  desquels 
s'ajoute  souvent  celui  du  créancier,  pour  la  seconde,  seulement  cinq 
cachets  au  plus  et  au  plus  trois  témoins,  parfois  aucun  ;  enfin  jus- 
qu'au rôle  des  cacheté,  qui,  dans  les  acles  du  second  type,  servent, 
suivant  une  parliculirilé  découverte  par  M.  Zangemeisler,  non 
seulement  à  clore  l'exemplaire  intérieur  sur  le  fil  de  fermeture 
duquel  ils  sont  posés  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  maie  à  re- 
connaître, à  la  façon  de  la  signature  moderne  et  des  sceaux  du 
moyen  âge,  la  sincérité  du  chirographum  au  bas  duquel  ils  sont 
apposés  pour  cela  par  le  créancier,  quand  il  écrit  la  quittance,  par 
le  scribe  et  le  créancier,  quand  elle  est  écrite  par  le  premier  pour 
le  second  [cf.  n"  2.  i,  5,  6,  9,  10).  Il  ne  semble  pas  douteux  que  la 
première  rédaction  ait  commencé  par  être  seule  connue  et  par  figurer 
seule  dans  tes  deux  exemplaires  intérieur  et  extérieur  du  titre.  Λ 
la  vérité,  M.  Zangemeisler  estime  aujourd'hui,  contrairement  à  ce 
qu'on  avait  pensé  d'abord,  que  parmi  les  tilres  conservés,  cela  ne  peut 
être  admis  que  pour  le  litre  de  l'an  15  de  Caecilius  Félix  et  que  déjà 
dana  les  quittances  n°"  2,  3,  4,  dont  la  première  est  de  l'an  27,  les 
deul  exemplaires  intérieur  et  extérieur  rédigés  dans  la  première 
forme  étaient  suivis  d'une  troisième  rédaction  de  l'acte  appartenant 
au  type  du  chirographum,  comme  plus  tard  on  voit  apparaître  des 
titres  où  l'exemplaire  intérieur  est  du  premier  type  et  I  exemplaire 
extérieur  du  second  (le  plus  ancien  exemple  conservé,  le  n"5,est  de 
l'an  54)  et  même  des  litres  dans  lesquels  la  forme  du  chirographum 
figure  seule  dans  les  deux  exemplaires.  Mais  justement  ces  particu- 
larités ne  peuvent  s'expliquer  qu'en  admettant  qu'anciennement  l'acte 
de  libération  était  toujours  rédigé  en  deux  exemplaires  du  premier 
tvpe  et  que  même  après  l'introduction  du  chirographum  on  η  conli- 


an  textes  de  droit  romain.  -  ut 

nué  à  se  croire  obligé  de  plae 
pais  tout  au  moins  un  exemplaire 

de  rédiger  ouvertement  et  exclusivement  les  deux  exemptai  . 
rieur  et  extérieur  de  l'acte  dans  la  forme  du  chiragraphum.  Un: 
i  la  foi*  naturel  et  instructif  que  ce  soit  dans  une  ville  de  la  Grand- 
Grâce,  ouverte  aux  influences  helléniques,  que  l'on  voie  ainsi  poe; 
la  première  fois  non  seulement  se  juxtaposer,  mais  se  substituer  îj 
vieux  type  romain  d'actes  écrits  le  chirographum  grec  général  iv 
dans  le  reslede  l'empire  seulement  a  une  époque  Tort  postérieure  — 
La  diversité  de  formules  aurait,  au  point  de  vue  du  fond,  une  ire 
portance  encore  plus  grande  si  l'on  admettait  avec  une  opium 
émise  par  M.  Mommsen  et  adoptée  par  ei.  par  MM.  Ciilietner 
Kurlowa  et  Zangemeister,  mais  vigoureusement  combattue  pir 
MM.  Bruns,  Fresc  et  Erman,  que  les  titres  de  la  ΙΓΛ  espèce  eouy 
tateraient  non  pas  des  paiements,  mais  des  actes  formels  d'accep'i- 
lation  verbale. 

Les  quittances  délivrées  à  Jucundus  pour  les  arrérages  payés  n*r 
lui  i  la  colonie  se  placent  toutes  entre  les  années  53  et  62.  Le  son. 
des  reçus  émanant  d'esclaves  publics  et  écrits  de  leur  main  dans  u 
2*  forme  indiquée  plus  haut,  tant  pour  l'écriture  intérieure  qa• 
pour  récriture  extérieure,  quoique  d'ailleurs  la  rédaction  Inscrit" 
dsns  la  partie  ouverte  des  tablettes  soit  souvent  un  simple  abrr? 
de  l'acte  contenu  in  eflenso  dans  leur  partie  close. 

Nous  donnons,  d'après  l'édition  ZaneemeUler,  avec  tes  référt-ικ- 
â  l'èd.  princeps  publiée  par  M.  de  Petra  et  à  celle  donnée  f' 
M .  Mommsen  des  principaux  litres  dans  Bruns  :  sous  le  n»  1.  * 
titre  le  plus  ancien  de  l'an  15  ;  sous  les  n"  S,  3,  4,  les  trois  litro 
donnant  la  première  rédaction  dans  leurs  deux  exemplaires;  ion< 
les  n"  5  et  6,denx  litres  présentant  la  rédaction  ancienne  dans  l'exem- 
plaire intérieur  et  la  rédaction  nouvelle  dans  l'extérieur,  qui  ou' 
pour  intérêt  propre,  le  premier  d'être  le  plus  ancien  exemple  de  et 
type,  le  second  d'émaner  d'une  femme  (non  assistée  de  son  tuteur 
tous  deux  de  montrer  après  les  cachets  multiples  ferment  l'eien 
plaire  intérieur,  les  deux  cachets  mie  en  face  de  la  signature  au  1•« 
du  chirographum  ;  sous  les  n"  1  et  8,  deux  actes  contenant  le  ■■' 
roqraphum  en  deux  exemplaires  ;  sous  les  il"  9  et  10,  deux  qui  11  m- 
ces  émanant  d'esclaves  de  la  cité,  inscrites  l'une  sur  un  diptvquf. 
l'autre  sur  un  triptyque,  mais  rédigées  dam  les  deux  exemplair,' 
dans  la  forme  du  chirof/'aphum  et  porlant  au  bas  de  l'en mplai' 
intérieur  le  cachet  de  l'esclave  employé  comme  signature,  su,- 
préjudice  des  cachets  distincts  apposé*  i  la  page  suivante  po  ■ 
assurer  la  clôture  do  cet  exemplaire  intérieur. 

i.  Diptyque  de  l'an  15  après  J.-C, 

G.  I.  h.,  IV,  n•  1.  De  Petra,  n°  i.  Bruns,  p.  3IS.  Diptyque  der' 
la  p.  1  présente  des  traces  illisibles  d'écriture  a  l'encre  (peut-é-r- 
un  bref  sommaire)  et  les  pp.  2  et  3  portent  la  rédaction  intérieur* 
(professio)  reproduite  ci-dessous.  La  p.  4  qui  n'était  pas  enduite  d- 
cire  ne  garde  trace  ni  d'écriture  ni  de  cachets  ;  mais  elle  peut  av  : 
porlé  le  second  exemplaire  de  l'acte  et  les  noms  des  tignaturts  écr.  ■ 
A  l'encre  à  côlé  des  cachets  dont  la  présence  parait  »  H.Zangemeisv: 
être  attestée  par  les  coches  faites  au  haut  et  au  bas  des  tablettes  f  uî 
le  fil  qu'ils  deva'— '      - 


QUITTANCES    DIS    POMPÉI  a» 

US.  ».  DXX  ob  mulum  vendilum  M.  Pomponio  M.  I(i- 
berto)  Niconi,  quam  pequniam  in  stipulatum  L.  Caecilî  Felicia 
redegisse  dicilur  M.  Cerrinius  Euprates,  eam  pequniam  orn- 
nem,  quae  supra  scripta  est,  numeratam  dixit  se  accepiase  H . 
Cerrinius  H.l.  Euphrales  ab  Philadelpho  i'aecili  Fe-licis  ser(vo). 
Actum  Pompeis  V  k.  Juntes  Druso  Caesare  C.  No  r ban ο  Flacro 
cos. 

3.   TRIPTYQUE  DE  {.'AH  37. 

C.  ;.  L.,  IV,  n°  II.  De  Petra,  n°  fi.  Bruns,  p.  315.  Triptyque 
complet  dont  1c*  pp.  3  et  S  portaient  sur  cire  un  premier  exemplaire 
de  l'acte  qui  a  disparu,  la  p.  4  portait  i  l'encre  i  sa  colonne  droite 
Ι•;*  noms  de  huit  à  neuf  ngnalorts  dont  un  seul  a  pu  être  lu  (P. 
l-'uri  For/unali)  et  à  sa  colonne  gauche  le  second  exemplaire  de  l'acte 
(proftisio)  reproduit  ci-dessous,  mais  où  la  p.  5  »orait  porté,  selon 
M.  Zangemeister,  gravée  sur  cire,  une  3*  rédaction  du  titre  rédigée 
selon  le  type  du  chirograplium  et  attestée  par  des  traces  de  cachet  i 
l'anale  droit  inférieur. 

Rubrique  sur  la  tranche  de  la  2•  tablette  : 
Perseriplio.... 

Page  4,  colonne  gauche  : 

HS.  ii  ooCCC...  quae  pecunia  tn stipulation  L.  Caecili  ,lu- 
rniidi  venit  ob  auctionem  M.  ΛΙΙκί  Carpi  in  tdns  Decembr(es) 
primai  mercede  minus  numérota  habere  se  dixsil  H.  Alleius 
Corpus  ab  L.  Caec.iiio  Jucundo.  Acl(um)  Pomp(eis)  V  k.  Dec. 
!..  Cal  pu  m io  M.  Licînio  co$, 

3.  TRIPTYQUE  de  l'an  54. 

C.  /.  L.,  IV,  n°  V.  De    Petra,  n°  3.  Bruns,  p.  3)5.   Triptyque 

dont  il  reste  seulement  la  seconde  tablette.  La  p.  3  contenant  la  tin 

de  l'exemplaire  intérieur  gravée  sur  cire  est  illisible.  I-a  ρ .   4  porte 

sur  sa  colonne  droite  les  noms  des  huit  signalait*  parmi   lesquels 

c  figure  pas  lo  créancier  et  sur  sa  colonne  gauche  1  exemplaire  ci- 

■■■'-■■-  '-   "        ' '■■■■--■-■  '—■  i  l'encre.  M.  Zangemelsler suppoae, 

]ue  la  troisième  tablette  perdue  por- 
n  du  titre   appartenant  au    Lype  du 

HS.  n.  coC»  LXXXV,  quae  pecuniae  in  stipulatu(m)  venit 
I..  Caeci(ii)  lucundi  ob  auctionem  buxiaria(m)C.  Juli  Onesimi 
in  idtasJulîaa  primas,  mercede  minus,  numeratoa  accepisse 
dixil  C.  Jaliae  Onesimus  ab  H.  Fabio  Agalhino  nomine  !.. 
flaecili  Jucundi.  Actum  Pompeis  VI  idus  Maias  M".  Acilio 
Aviola  M.  Asinio  Marcello  cos. 

4.  Triptyque  d'ahîiîe 
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l'acte  duquel  on  lit  seulement  deux  ou  trois  mots  an  début  de*  der- 
nières lignes  de  la  p.  3  (L.  Caecilio  ;  actum  ;  cccnn  ï)  ;  la  p.  4  donn- 
à  l'encre,  sur  sa  colonne  droite,  lei  noms  de  neuf  lignaiore*  parir.i 
lesquels  Vaccipir.ns  et  sur  sa  colonne  gauche  l'exemplaire  extérieur 
{profeseio).  M.  Zangemeisler  estime  que  la  p.  5  où  il  a  d iscerné  in 
trace»  d'un  cachet  el  d'écriture  contenait  une  quittance  en  farine  de 
ehirojraphwn . 

Rubrique  sur  la  tranche  de  la  2«  tablette  : 

Perscriptio  L.  Cornetio  Maxf'imo). 
Page  i,  colonne  gauche  : 

IIS.  n.  vCCC,  quae  pecunia  ia  slipalalum  L.  Caecili  Ju- 
cundi  venit  ob  marici'pia  du  a  veterana  vendita  r:  alione  K-.-r- - 
dilaiia  !..  Cortieli  Terti  soin  ta  habere  se  dtxsil  L.  Cornelh.? 
Maxsimus  ab  L.  Caecilio  Jucundo.  Act.  Pompât...  c(««\ 

5.  TnipTT(iUE  de  i.'ah  5*. 

C.  I.  L•.,  IV,  n°  VU.  De  Petra,  n•  4.  Manque  dans  Brans.  Tri- 
ptyque presque  complet.  Lei  pp.  2  et  3  portent  sur  cire  an  pirn- 
plaire  de  l'acte  appartenant  au  premier  lype;  la  p.  4  tes  nome  J. 
neuf  sinnatoret  parmi  lesquels  probablement  le  créancier  ;  la  p.  ' 
le  second  exemplaire  dans  la  forme  du  chirographwn  écrit  par  te 
scribe  sur  l'ordre  du  créancier  avec  aux  deux  angles  inférieurs  If- 
traces  de  deux  nouveaux  cachets,  sans  doute  ceux  du  créancier  > 
du  scribe. 

Rubrique  sur  la  tranche  de  la  2'  tablette  : 

Perscriptio  Nymphi  —  L.  Juni  Aquilae. 

Pages 2  et  3.  Exemplaire  intérieur: 

HS.  n.  DLXVM,  quae  pecunia  in  stipulalum    L.    Ca*.-  • 
Jucundi  venit  ob  aucLionem  Ni(m)f)fti  L.  Juni  Aquilae  in  idu• 
AuftusLaa  primas  meicede   minus  numerata   habere  se  di- 
],.  Junius  Aquila  ab  I,.    Caecilio  Jucundo.   Actum  Parnn  - 
IIII  K.  Ju..  M".  AcilioM.  Asinio  cos. 

PageS.  Exemplaire  extérieur  : 

Nymphius  toripii  ex  mandalu  et  delegatu  L.  Juni  AqniU 
eum  accepisse  ab  I..  Cnecilio  Jucundo  sesterfios  mille  .ju,  - 
f/enlosse^agitiiJtasep/jemliilnbnuctioneimjiVipiiiJuni^^tiili• 

6.  TniPTïQUB  de  l'an  56. 

C.  I.  L.,  IV,  n»  XXV.  De  IVtr.i,  n•  t5.  Bruni,  p.  318.  Tn- 
plyque  complet.  Les  pp.  S  el  3  portent  tur  cire  un  premier  ex<  >  ■ 
plaire  de  l'acte  apparlenant  au  premier  lype  :  ta  p.  4,  colonne  dn> 
neuf  noms  de  signatoits  dont  cslui  du  scribe  employé  plus  1  ■ 
par  la  créancière  ;  la  p.  5  le  second  exemplaire  rédigé  snr  .i  ■- 
par  un  scribe  sur  l'ordre  de  la  créancière  et  au  bai  duquel  se  \•  i-  : 
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les  traces  île  deux  nouveaux  cachet»,  sans  doute  ceux  du  scribe  et  de 
la  créancière. 

Rubrique aur  la  tranche  de  la  2e  tablette: 

Perscriptïo  I.'mbHciae  Januariae. 

Pages  ï  et  3  : 

HS.  n.  ceba  «  XXXVIIII,  quae  pecunia  in  stipulalum  L. 
Caecilî  Jucutiiii  vctiîl  oh  auclionem  Umhriciae  Jnnuariae  mer- 
cerie minus  persoluta  habern  se  disait  Umbricia  J&nuaria  ab 
L.  Cnecilio  Jucutiilo.  Act.  Pompais)  pr(ïdie)  id(iis)  Decfem- 
hresl.  L.  DuïÎo  I*.  Clodio  cos. 

Page  5: 

L.  Duviu  Avito  P.  Clodio  Thrasea  cos.  prifdie)  i<f(us)  Dé- 
cembres) I).  Volcius  Îhaiius  scripsi  rogatu  l'mbriciae  Ja- 
nuiii-iae  eam  accepisseab  L.  Caecifio  /weundo  HS.n.  χΊΧΧΧΙΧ 
ex  auclione  ejus  mercede  minus  et  interrojafione   facta  la- 

hellanira ti n,.s.   ketum  Pompeis  [deux  cachets 

à  ta  fin  de  la  ligne). 

7.  Triptyque  de  l'an  64. 

C.  I.  t.,  n•  VI.  De  Petra,  n°  112.  Brune,  p.  311.  Triptyque 
complet.  Lea  pp.  2  et  3  contiennent  sur  cire  un  premier  exemplaire 
du  chirographum  :  la  p.  4,  colonne  droite,  en  face  de  quatre  cacheta, 
les  noms  des  lignatorts  parmi  lesquels  figure  deux  fois  le  rédacteur 
de  l'acte;  la  p.  5  contenait  sans  doute  le  second  exemplaire  du 
chii-ographum  qui  a  disparu  avec  la  cire  sur  laquelle  il  était  gravé. 
M.  Zangemeister  conjecture  que  des  taches  des  pp.  2  et  ί  pourraient 
venir  de  cachets   mis  aux  pp.   3  et  5  au   bas  des  deux  exemplaires 

Rubrique  sur  la  tranche  de  la  2"  tablette  : 

Cftirograpum  —  Sain'.,, 

Page•  2  et  3  : 

M'.  Acilio  Λ  viola  M.  Asinio  cos.  Ti  Ι Γ  k.  JuniasSalvius  lie- 
redum  N.  Nasenni  Nifiidi  Vacculae  serves  scripsi  me  accepisse 
ab  L.  Caecilîo  Jucando  sestertia  numtiium  tria  milia  quinqua- 
fiinta  nove(m)  nummos  ob  auctione(m)  mea(m),  ouem  (?t  in 
stipulatu(m)  ejo.»  redegi,  quae  minutatim  quemadmodtim 
volui.  ab  eo  accepi  in  hanc  diem.  Actum  Pompeis. 

β.  Triptyque  de  l'an  16. 

C.  I.  L.,  IV,  n«  XXI.  De  Petra,  n••  20.  SI.  Triptyque  dont  les 

deux  premières  tables  sont  mutilées,  portant  sur  ses  pp.  2  cl  3  et  sur 
sa  p.  5  deux  exemplaires  du  chirographum.   I.e  nom   du  rédacteur 


- 
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de  l'acte  est  indiqué  à  quatre  reprises  a  la  colonne  droite  de  la  p. 
comme  celui  du  possesseur  îles  quatre  cachets  apposas  â  celle  pjj- 
11  n'y  a  pas  de  trace  de  cachets  an  bas  de  la  p.  S. 
Rubrique  sur  la  tranche  de  la  S-  tablette  : 

Perjcriplio  —  M.  Alte.'io  Carpo. 

Pages  8  et  3  : 
Q.  Volusio  Saturnino  P.  Cornelio  Scipione  cos.  Vtll  t. 
Julias  M.  Atteins  Carpus  scripsi  me  acceptsse  ab   L.   Caecili  > 
Jucundo  HS  mille  trecentos  octoginla  seia  nunimos  ex  metio* 
t«taiicinria  (?) Act(um)  Pompeis. 

Page  5: 

Q.  Volusio  Saturnine  P.  Cornelio  C05.  VIII  k.  Jnl  !K 
Alleius  Carpus  scripsi  me  accepisse  ab  L.  Caecilio  JncnnJ 
HS  œ  CCCXXCVI  ob  anclione(m)  me(am)  aap  stipulatu  eju- 
Actum  Pomp(eis). 

9.  Diptyque  de  l'an  33. 

CI.  L.,  IV,  iVCXXXVIL  De  Petra,  p.  129.  Brans,  p.  330.  Cf. 
Mommse»,  Hermès,  12,  p.  123.  Diptyque  presque  complet  portjtf 
;iui  pp.  2  et  3,  gravé  sur  cire,  l'exemplaire  intérieur  d'une  qai: 
tance  délivrée  par  un  esclave  de  la  colonie,  où  M.  Zangeiaeister  > 
discerné  à  l'angle  droit  inférieur  de  la  μ.  3  dea  traces  d'an  cache" 
à  la  p.  -i,  A  l'encre,  sur  la  colonne  droite  les  noms  de  cinq  signa 
tores,  dont  les  deux  duumvirs  en  exercice  et  une  on  tien*  fois  l>* 
clave,  sur  la  colonne  gauche,  l'exemplaire  extérieur  de  l'acte. 

Pages  2  et  3  : 

Q.  Coelio  Caltilio  Justo  L.  Helvio  Blaeaio  Proculo  Hvir. 
Λ.  pr.  idus  Martias  Secundus  colonoruia  colonise  Venrrii- 
Corneliae  serves accepi  a  P.Tereulîo  Prima  HS  DCCLXXVl  tel:• 
quos  ob  avitum  et  palrituin  fundi  Audiaui  nomine  Stali  Inivn 
jussu  Caltili  Justi  et  Helvt  Procu/ί.  Act.  Pompws  D.  Jum 
TorquaÎO  .Si/ano  Q  Haterio  Anlonino  coi.  (traces  rie  cachet  . 
Page  *.  Colonne  gauche  : 

Q.  Coelio  Cuftilio  Justo  I,.  Helirio  Blatiio  Proculo  II  r.• 
j.  d.  pr.  idus  Mart(ias)  Secundus.  c.  c.  V.  C.  set*,  scripsi  r- 
accepisse  ab  P.  Ter.  Primo  HS  DCCLXXVl  reliques  ob  atiUi 
fundi  Audiani  et  accepi  ante  Aanc  die  m  HS  vCCXX.IIH  A  ■■ 
Pompeis  n.  /uni ο  Silano  Q.  Haterio  Antenino  cos. 

10.  Thiptyque  de  l'an  59. 
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sur  cive  d'une  quittance  donnée  par  un  esclave  de  la  cité,  au  bas 
juquelM.  Zangemeisler  a  encore  distingué  les  traces  d'un  cachet, 
la  p.  4,  cinq  cachets  et,  écrits  sur  cinq  lignes  h  droite  et  à  gauche, 
es  noms  de  cinq  signalons,  parmi  lesquels  un  des  du  α  m  vire  et 
leux  fais  l'esclave,  la  p.  S,  le  second  exemplaire  plus  bref,  la  p.  6, 
un  nouveau  sommaire  écrit  à  l'encre. 
Page•  S  et  3  : 

Cn-PompeioGrospho,  Grospho  Pompeio  Gaviano  Ibir.jur. 
die.  VI  idus  Julias  Pri valus  colonorum  coloniae  Veneriae  Cor- 
neliae  Pompeianorum  ser(vus)  scripsi  me  acce  pisse  ab  L.  Cae- 
r.ilio  Jucundo  s«sler!ios  mille  sescentos  quinquaginta  iiummos 
nuramo  libellas  qui  η  que  ex  reliquis  ob  fuUonica  anni  L. 
Verani  Hupsaei  et  Albuci  Justi  d.  v.  j.  d.  solut(os).  Act. 
Potn.  M.  Ostorio  Scapula  T.  Sextio  Africano  coa.  [traces  de 
cachet). 

Page5: 

Dnobus  Grosphïsd.  j.  d.  Vl  idus  Juli.  cbirograpum  Privât! 
c.  c.  V.  fi.  s.  US  <*>  DCLIS  obfullonic(am)  anni  terliT.Sexlio 
M.  Oslor.  c. 

Page  β: 

Chirographum  Privatî  c.  c.  V.  C.  s.  US  DCLIS  ob  fullonica 
aani  terii  duobus  Grosphis  d.  v.  j.  d.  M.  Ostorio  T.  Sextio 
cos.  VI  idus  Julias. 

II,  -  QUITTANCE  EN  DEUX  EXEMPLAIRES  (an  398). 

Quittance  sur  papyrus  en  écriture  cursive,  en  date  de  l'an  39R, 
conservée  en  deux  exemplaire•  dans  la  collection  de  l'archiduc  Renier 
ît  publiée  par  M.  Wesselj,  Sckrifllafeln  zur  Mteren  lateiniicken 
Palaeographie,  I39S,  p.  S,  η"  Π. 

Quantum  decimo  kall(endas)  easdd(em)  duor.ene  stibale 
aost  cons(ulalum)  dom(ini)  n(ostri)  Honorii  p(erpetui)  Au- 
j(usli)  quateretEytychianiv(iri)  cl(arissimi)  p(er)  Sergio  ac- 
tuario  ind(ictione)  XIV. 


CHAPITRE  VJ 

STATUTS  D'ASSOCIATIONS. 

Nous  reproduisons  ci-dessous,  comme  spécimens  principal»  Jet 
inscriptions  relatives  aux  associations  romaines, une  petite  inscriplij 
d'un  collège  de  musiciens  reiigieoj,lecoUegiumtijmphoniacortiitijh- 
sacris  publias  praettu  tant  ;  une  inscription  de  Lanuvium  conltti•.: 
les  statuts  du  collège  funéraire  des  adorateurs  de  Diane  et  d'Antinous 
et  une  inscription  récemment  découverte  à  Rome  donnant  un  tra- 
ment des  statuts  de  le.  corporation  du  meuble  de  luxe,  des  eborarii  a- 
triartique. —  On  trouvera  dans  Bruns,pp.  345-358,  d'au  très  inscription! 
se  rapportant  aux  mêmes  matières  qui  sont  :  une  résolution  pris?  ei 
l'an  153  par  une  association  funéraire  deRome.le  collegium  J«eiilef  ■ 
et  lh/giae  ;  l'acte  de  dissolution  d'un  autre  collège  funérairlconteo'. 
dans  l'un  des  triptyques  de  Transylvanie  ;  tes  ilaluts  trèe  maniés  d'il 
collegium  ai/nae,  c'est-à-dire  probablement  d'un  collège  de  foulons 
cens  d'un  collège  de  militaires  formé  à  Lambëse  en  Numidie;  oc- 
inscription  du  temps  de  Domilien  d'un  collegium  Silvani;  déni  titr*> 
de  libéralités  aveu  charges  adressées  aux  Λ  υ  g  natales  d'Os  lie.  Cf.  es 
outre,  Karlowa.  /1.  R.  G.,  I,  pp.  813-816,  les  dissertations  général 
de  MommseD,  De  collegiis  et  todaliciit  Homaaorutn,  1844,  et  \V.  Lw- 
benam.Zfir  uescliitlite  uni!  Organisai ion  des  rùtnischen  Yeremft 
sens.  1890,  dont  la  seconde  se  termine  par  un  appendice  contenu! 
84  inscriptions  relatives  aux  associalioiis,et  le  grand  ouvrage  de  Wal•.- 
zing.  Elude  historique  sur  les  corporations  professionnelles  ci.r; 
les  Romains,  i  vol.  in-B°,  Bruxelles,  1895-1300,  dont  le  tome  111  tu 
un  recueil  d'inscriptions. 

1.  Inscription  du  collège  des  syhphosiaci . 

C.  I.  L.,  VI,  4416.  Uruns,  p.  31S.  Waltxing,  III,  BÎ5.  Inscripti,; 
découverte  aux  environs  de  Home  en  1841,  dans  un  coluitbaria;.! 
contenant  qnitra  cents  litres  tous  antérieurs  à  Domilien  et  commenta 
notamment  par  Mommsen.  Z.  G  /1.  .13,  1848,  pp.  353  et  es.  Elle  ev 
dédiée  au  collège  des  njnip/ionittci,  qui,  d'après  Mommsen,  ρ.3Γ•1,  s- 
confondrait  avec  l'antique  collège  des  lihicines,  que  d'autres  craicD' 
un  collège  distinct  (v.  n.  Pernice,  Labeo,  1,1813,  p. 300,  n.38  :Lietr 
nom,  p. 31)  et  que  l'on  voit  là  avoir  été,  sur  la  proposition  d'Auguste 
autorisé  par  le  sénat  en  vertu  d'une  loi  Julia.  C'est  un  des  teit•:- 
qui  montrent  le  mieux  le  régime  rie  l'époque  impériale,  selon  lequr 
les  associations  avaient  besoin,  non  pas  seulement  pour  avoir  la  per- 
sonnalité morale,  mais  pour  exis(er,croyons-nous(en  ce  sena.Pernio 
Labeo,  1,  p.  303  ;  en  sens  contraire,  Lielienam,  p.  326  et  as.),  d'un: 
autorisation  du  sénat  dont  il  y  a  beaucoup  d'autres  mentions  (Bruit 

S.  315,  n.  2  et  l'énuméralion  plus  complète  de  Liebcnam,  pp.  £5 
30).  C'est  surtout  par  lui  que  ce  système  nous  est  révélé  comme  te 
nant  d'une  loi  Julia  attribuée  par  1rs  uns  à  César  et  par  le»  antre•  ι 
Auguste  (of.  Suétone,  Cors.,  42.  Oct.,  M). 

Dis  m  a  ni  bus.  Colle^io  sjraplioniacorum,  qui  sacris  publ.- 
cîs  praestn  stmt,  qui  bus  senalus  c{oire)  e(onvocarh  c(oai"  p" 
misit  e  leu,e  Julia  ex  auctoritate  Aiifî(tisti)  luilomm  cuus.3. 


STATUTS   DU   COLLÈGE   FUNÉUA1RE    DE   LANUVIUM  SIS 

i.  Statuts  du  collège  funéraire  de  Lanuviuh  (an  133  ap.  J.-C), 

C.  /.  L.,  XIV,  3113.  Bruns,  pp.  345-318.   WalUinfe  111,  2311 

Cf.  G.  de  Manleyer,  Mélanges  de  Rome,  18,  1898,  pp.  371-S80,et  pi. 
VII  et  VIII.  Table  de  marbre  découverte  à  Civita  Lavign•,,  sur  l'em- 
placement de  Lanuvïum.  en  l'an  1816,  el  contenant  sur  deux  colon- 
nes αηβ  inscription  publiée  notamment  par  Vommten,  d'abord  à  la 
tin  de  sa  dissertation  De  eollegiis,  paie,  après  un  examen  personnel 
de  i  a  pierre,  Z.  G.  fi.,  15,  18*8,  p.  357etss.  L'inscription  rédigée 
en  136  donne,  après  un  chapitre  d'un  séna  tu  a-consul  le  qui  semble 
avoir  autorisé  d'une  Façon  générale  les  associations  funéraires,  les 
slaluta  du  collège  funéraire  formé  en  l'an  133,  s.  Lanuvium,  mus  le 
nom  de  collegium  cullorum  Diana»  et  Antinoi.  Cf. .  pour  «m  ana- 
lyse, Mommsen,  De  eollegii»,  pp.  98116  ;  Boissier,fli/ioi, 
ιΐ Auyaste  aux  Aiitonins,  3,1874,  pp.  808-H10,  et  eu  particuliei 
se  ii  a  lu  a-  consulte  rendu  avant  Hadrien  pour  accorder  par  avance 
aux  collèges  funéraires  l'autorisation  requise  par  la  loi  Julia,  T. 
Schiess,  Die  ràmUchtn  collegia  foneraticia,  Zurich,  1888. 

L,  Ceionio  Commodo,  Sex.  Vetuleno  Civica  Pompeiano 
;os.  '  a(nte)  d(iem)  V  idus  Jun(ias). 

Lanuvii  in  lemplo  Antinoi,  in  quo  L.  Caesennius  Rufus, 
paiM>nusmunicipi,convenlumhaberi  jusserat  perL.Pompeîum 
. .  .um,  q(uin)q(uennalem)  cultorum  Dianae  et  Antinoi,  polli- 
;itus  est  se  coniaturum  eis  ex  libéral  i  taie  sua  HS  XV/*m(ilium) 
i;iimmum)  usum,  die  nataiis  Dianae,  idib.  Aug.,  HSCCCC  n., 
;t  die  nataiis  Antinoi  V  k.  Dec., US  CCCC  n.,  et  praecepit  legem 
ib  ipsis  constitutam  sub  tetrasiv'o  Antinoi  parte  interiori  per- 
•cribi  in  verba  infra  scripla. 

If.  Antonio  Hibero,  P.  Hummio  Siaenna  cos.  *  kal.  Jan. 
ollegiuro  aalutare  Dianae...  el  Antinoi coustitutum,  L.  Cae- 
ennio  L.  f.  Quirjina)  Rufo  dicl(atore)  III  idemq(ue)  patr(ono). 
Kapnt  ex  SC.  p(opoli)  R(omani). 

Quibuscoire  eonvenire  collegiumq(ue)  habere  liceat.  Qui 
tipem  meostruaro  conterre  volent  in  funen,  in  il  collegium 
oeant,  neq(ue)  sub  specie  ejua  collegi  nisi  semel  in  mense 
.oeant  eonferendi  causa,  unde  defuncti  sepellantur. 

Quod  faasïum  felïx  aalutareq(ue)  sit  imp.  Caesari  Tra- 
atio  Hadriano  Ang.,  lotinsque  domus  Aug(usiae),  nobis  nos- 
ris  collegioq(ue)  nostro  ;  et  benc  adque  industrie  con  traie  ri - 
nus,  ut  exitus  defunctoruni  honesle  prosequamur,  itaq(ue) 
ipne  conferendo  universî  consentira  debemus,  ni  iotigo  teni- 
iore  inveterescere  possimue. 

Tu,  qui  novos  in  hoc  collegio  intrare  voles,  prius  legem 

1.  Cos.  136.—  -i-  Correction  dv  Eck  approuvic  par  Wouim.tu  ;  le 
«arbre  :  XV.  -  3.  Com>.  133. 
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perlege  et  sic  inlra,   ne  postmodum  queraria  aut  heredi  Un 
controversiam  relinquas. 

Leis  collegi. 
Plaçait  unhersis,  ut,  quisquis  in  hoc  cottegium  intrai• 
volueiit,  dabit  kapitulari  nomine  HS  C  n.  et  vini  boni  amphu- 
ram,  item  iu  menses  sing(ulos)  a(sses)  V. 

Item  placuit,  ut  quisquis  mensib(us)  continuÉi  sex(ï)nor. 
pariaverit  eL  ei  humanitus  accident,  ejus  ratio  funeris  bol 
habebitur,  etiamai  iestamentum  habuerit. 

Item  placuit  :  quisquis  ex  hoc  corpore  n(ostro)  pariaU- 
decesserit,  eum  sequentur  ex  arca  HS  CGC  n(ummi),  ex  qui 
su  m  ma  décèdent  exequiari  nomine  HS  L  n.,  qui  ad  rogusdi- 
videntur;  exequiae  autem  pedibua  fungentur. 

Item  placuit  :  quisquis  a  muiiicipio  ultra  milliar(ium  ΪΛ 
decesserit  et  nuuliatum  fuerit,  eo  exire  debebunt  electi  excor- 
pore  n(ostro)  Domines  trea,  qui  funeria  ejus  curam  agant.  tt 
rationem  populo  reddere  debebunt  sine  dolo  malo  ;  et  si  qi.i: 
in  eis  fraudis  causa  inventum  fuerit,  eis  multa  esto  quadn- 
plum.Quibus/unei-a/icium  ejus  dabitur.hoe  amplius  viatici  nr» 
mineultrocitrosing(ulis)  HSXXn.  Quodsï  longios  η  mumay 
supra  raill(iarium)  XX  deceaseril  et  nuntiari  non  potuent.tun. 
is  qui  eum  fuDeraverit  teslaior  rem  tabuUs  signatîs  sigilli- 
civium  Romanor(um)  VII, et  probata  causa  funeraticium  ejus• 
sutisdato  ompiiuaneminem  petilurum,  deductis  coramodis  ?. 
exequiario,  e  lege  collegi  dari  si&ipeii/io  α  collegio  ;  dolnsmi- 
lus  abesto. Neque  patrono  nequa  patronae  neqne  domino  nequ- 
dominae  neque  creditori  ex  hoc  collegio  ulla  petitio  esto,  dis 
si  qaîs  testamento  hères  nominaius  erit.  Si  quis  intestalus  i  - 
cessent,  is  arbilrio  quînq(uennalis)  et  populi  funerabitur. 

Item  placuit:  quisquis  ex  hoc  collegio  servus  defun.U 
fuerit,  et  corpusejusadominodominaveiniquitate  sepullut- 
datum  non  fuerit,  neque  tabellas  fecerit,  ei  funus  imago* 
rium  liet. 

Item  placuit  :  quisquis  ex  quacumque  causa  morte  m  si:- 
adseiverii,  ejus  ratio  funeria  non  habebitur. 

Item  placuit,  ut  quisquis  servus  ex  hoc  collegio  liber  L•.- 
tus  fuerit,  is  dare  debebit  viui  boni  amplioram. 

Item  placuit:  quisquis  magister  suo  anno  erit  ex  ordi: 
alôt  ad  cenam  faciendara  et  non  observaverit  neque  fecer:' 
is  arcae  inferet  HS  XXX  n.  ;  insequens  ejus  date  debebit,  et  ■• 
ejus  loco  reslituere  debebit. 

Ordo  cenarum  :  VIII  id.  Mar.  uatali  Caesenni...  patn- 
V.  kal.  liée.  nat.  A  ni  moi  ;  itlili.  Aug,  nalali  Dianae  et  culle.• 
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MU  k.  Sept.  uai.  Caeseimi  Silvani  fralris  ;  pr.  norias. ..nalali 
Corneliae  Proculae  matris  ;  XIX  k.  Jan.  naïai.  Caesenni  Ilulî, 
patr(oni)  munîctpt. 

Magistri  cenaruni  ex  ordiue  allii  facti  qaoquo  ordine  hu- 
mides quaterni  ponere  debebunf  vini  boni  amphoras  singulas 
et  panes  a(ssium)  II,  qui  numerus  collegi  fuerit,  et  sardas  nu- 
méro quatluor,  slrationeni,  cal  dam  cura  ministerio. 

Item  placuit,  ut  quisquis  quinquennalis  in  hoc  collegio 
factus  fuerit,is  a  sigillis  ejus  tempo  ris,  quo  quinquennalis  erit, 
immunis  esse  debebit  ;  et  ei  ei  omnibus  diviaionibus  partes 
duplas  dari  ;  item  scribae  et  viatori  a  sigillis  va.cao.titm»  partes 
ex  omni  divisione  sesquipfas  dari  placuit. 

Item  plaçait,  ut  quisquis  quinquennalitatem  gesserit  intè- 
gre, ei  ob  honorem  partes  sesçuiplaB  ex  omni  re  dari,  nt  et 
reliqui  recte  faciendo  idem  sperent. 

Hem  placuit  :  si  quia  qui d  queri  aut  referre  volet,  in  con- 
veittu  ieferat,ut  quieti  et  hilares  diebus  sollemnibus  epulemur. 

Item  placuit, ut  quisquis  seditionis  causa  de  loco  in  alium 
locLiiu  transierit,  ei  multa  esto  HS  lHIn.Si  quisautem  in  ob- 
probrium  aller  alteriusdîxeritauttumuÎluatus  fuerit,  ei  multa 
ealo  HS  XII  n.  Si  quia  quinquennal  i  inter  epulas  obprobrium 
aut  quit  conlumeliose  dixerit,  ei  multa  esto  HS  XX  n. 

Item  placuit,  ut  quinquennalis  su  i  eu  jusque  temporis  die- 
bus sollemnibus  lure  et  vino  supplicet  et  ceteris  ofliciis  albatus 
fungalur,  et  diebus  natatibus  Dianae  et  Antinoi  oleum  collegio 
in  balinio  publico  ponaf,  antequam  epulentur. 


C.  1.  L.,  VI,  33885.  Table  de  marbre  découverte  en  1887  à  Rome 
au  Transtévère,  dont  la  partie  gauche  manque  et  qui,  tant  d'après 
son  en-tete  que  d'aprèa  les  dispositions  qui  ouvrent  son  contexte,  de• 
vait  à  l'origine  être  précédée  d'une  autre  table.  Elle  porte  une  ins- 
cription du  tempe  d  Hadrien  publiée  d'abord  par  H.  Borseri,  Bull, 
urch.  comm.,  1887.  p.   3  et   se-,  puis  révisée  a  plusieurs  reprises, 


iment  par   M,  Huelsen,  sur  fea  corrections  duquel  s'appuyait, 

avant  la  publication  de  l'inscription  au  C.  /,  t.,  le  texte  qui  en  avait 
été  donné  a  deux  reprises,  Z.  5.  St.,  11, 181XJ,  pp.  73-78.  13,  1891, 
pp.  138-139, par  H.  Gradeiiwiti  et  en  dernier  lieu.avec  d'autres  correc- 
tions de  MM.  Mommsen  et Hirschfeld, dans  Bruns,  pp.  356-357.  V, 
ansai  Wallzing,  111, 3414.  Ce  n'est  qu'après  de  multiples  incertitudes 
de  déchiffre  ment  qu'on  est  parvenu  a  en  établir  la  lecture  aujourd'hui 
certaine,  selon  laquelle  elle  contient  une  partie  des  statuts  de  la 
corporation  des  ouvriers  en  ivoire  et  des  fabricants  de  tables  de  ci- 
tronnier, réunis  en  an  seul  groupe  comme  se  livrant  les  uns  et  les 
autres  A  la  fabrication  commune  dea  meubles  de  luxe.  La  disposi- 
tion la  pins  curieuse  et  la  plus  nouvelle  est  celle  qui  défend,  a  peine 
d'exclusion  de  la  corporation,  aux  chefs  de  celle-ci  d'y  admettre  dea 
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membres  étrangers  à  la  profession.  V.  sorloat  pour  tan   ι 

taire  les  deux  articles  de  (iradenwitz,  Z.  S.  St.,  11,  1890,  pp.  71-Sî 
et  Z.  S.  St.,  13,  1$H,  pp.  138-116. 

.  ...ÎMfittîAelianusjus  scholae  tétras  tyli. .  .Aug.  quo  con- 
veniretur  a  negotiantibus. . .  eboraris  dédit. 

Kern  placere,  ut  si  alius  quam  negotiator  eborarius  aut 
citriariue  ptr  fraudern  curatorum  in  hoc  collegium  adlecius 
esset,  uti  curatores  ejus  causa  ex  albo  raderentur  ab  ordine. 
Debehunt  «tique  curatores  de  eo  ouem  adlecturi  fuerint,  »uU 
ad  quinq(uennales)  referre. 

Plaeere  item  uti  kfalendis]  Jan(uariis)  streuuam  (denarii 
quinque)  es  arca  n(ostra)  a  curatoribus  niumero  quattnor 
atii  cujusq(ue)  anni  et  mustacium  et  palma  et  carica  et  pira... 
oscb...  Item  l'III/.  kal.  Febr.  nataii  Hadriani  Aug(usti)  spor- 
tulae  darentur  (denarii  quinque),  et  a  curatorib(us)  praestan 
plac(uit)  panent  et  vinum  et  caldam  passive  iis,  qui  ad  te- 
trastylum epulati  fuerint.  Item. .  .nataii  Juli  Aeliani  sportulae 
ex  arca  darentur  denarii  très  et  a  eur(atoribus)  panem  et  trinu»• 
et  caldam  passive  praestari  placuit  iift  qui  ad  tetrastylum  epu- 
lati fuerint.    Item  uti nataii  Juli  Flacci  fili   sportul&e  ex 

arc(a)  darentur  (denarii  très)  et  a  curatorib(us)  panem  et  vinum 
et  caldam  passive  praestari  placuit  iis  qui  ad  tetrastylum  epu- 
lati fuerint.  Item  uti...  sport(ulae)  ex  arc(a)  darentur  denarii 
(très)  et  pan(is)  et  *  in(um)  et  cald(a)  passive  iis  qui  ad  tetra- 
stylum epulati  fuerint. Item  plaeere  uti  cena  recta III  Idus  A  Dit. 
die  imperi  Hadriani  A«fl...sport(ulae)  darentur  a  curat(oribus 
n(umero  quattuor)  sui  cjjusq(ue)  anni. Item  plaeere... omnibus 
annis  divideretur.Item  curatores  quaterni  omnibus  annis  fièrent 

ex  albo  per  ordinem.  Item  plaeere t  sui  anni  commoJ  j 

cuncta  acciperent. 

Singulis  annis  A quod  supereseet  jn  arca  corporis,  cu- 
ratores di vidèrent  aequis portionibus  aut  si  quid  lardius  infer- 

rent  cenlesim{is)  datisa  curatorib(us)  aing(ulis)  mensibus 

Hem  placera  uti  adleclt...ne  eod(em)  anno  praestarent  etpa- 

riter  sumptas   ab    utrisq(ue)   erogeiitur Item  plaeere  tu  ι 

quisquis  adleetus  esset,  inferret  arcae(deuarios)... 


CHAPITRE  VII 
TABLES  D'HOSPITALITÉ  ET  DE  PATRONAT. 

Titres  constatant  de• 

des  particulier. 

On  ne  connaissait  pas  Jusqu'aux  dernières  années  de  titre  romain 
constatant  une  convention  d'hospitalité  contractée  sur  un  pied  d'éga- 
lité et  de  réciprocité  parfaites  entre  deux  particuliers  appartenant 
a  des  cites  différantes  comme  font  les    tesséres   d'hospitalité  échan- 

Îéea  entre  les  deux  parties  dont  nous  avons  des  modèles  grecs  [C. 
.  Gr.,  54Θ6-6778  et  les  renvois)  et  dont  l'usage  est  également 
attesté  par  des  textes  latins  (v.  notamment  Piaule.  Poen.,  5,  1,  35. 
5,  3,  87-89).  Celte  lacune  est  aujourd'hui  comblée  grâce  a.  un 
monument  découvert  en  1895  qui  a  du  même  coup  fourni  l'expli- 
cation d'un  autre  depuis  longtemps  connu.  Le  plus  récemment 
découvert  est  un  petit  bronze  représentant  la  moitié  d'une  télé  de 
bélier  coupée  dans  le  sens  de  la  longueur  et  portant  sur  la  face  in- 
terne deux  noms  séparés  par  le  mot  hotpet.  Celai  connu  pré- 
cédemment représente  pareillement  la  moitié  de  la  tête  d'un  bélier  et 
porte  également  des  noms  sur  sa  face  interne  mais  sans  le  mot 
hospea,  lia  attestent  pour  l'hospitalité  romaine  deux  points  établis 
auparavant  pour  celle  d'autres  pays  :  ils  prouvent,  d'une  part,  quête 
signe  de  reconnaissance  échangé  entre  les  hôtes  j  »  consisté  dans  les 
deux  moitiés  d'un  objet  unique  destinée»  àsejuxtaposer;  ils  rendent 
très  vraisemblable  que  le  lien  dénué  d'efficacité  juridique  était  conso- 
lidé sur  le  terrain  religieux  par  un  sacrifice  dont  la  télé  du  bélier 
représente  la  victime.  V.en  ce  sens,  Barnabel,  Saiisie  degli  scavi, 
1895,  p.  68  et  ss.  ;  Max  Ihm,  Rhetnisches  Muséum,  51,  18H6,  pp. 
473-474  ;  Girard,  Org.  jtut.,  1,  p.  97,  n.  4. 

Les  autres  titres  assez  nombreux  qui  nous  sont  parvenus  se 
rapportent  en  général  à  des  conventions  conclues  entre  des  villes  et 
des  citoyens  romains,  dans  lesquelles  les  idées  primitivement 
incompatibles  d'hospitalité  el  de  patronat  se  trouvent  mélangées  en 
une  institution  hybride.  Dans  un  ou  deux  des  exemples,  la  conven- 
tion est  encore  mentionnée  sur  un  objet  de  nature  à  être  porté  par 
l'hote  avec  lui.  Dans  les  autres,  elle  est  constatée  sur  une  plaque  de 
bronze  destinée  à  être  fixée  sur  un  mur,  conformément  ft  l'usage  de 
dresser  de  cea  actes  deux  originaux  qui  étaient  affichés  dans  des 
immeubles  appartenant  aux  deux  parties  :  celui  des  particuliers 
dans  leur  maison,  celui  des  villes  dans  quelque  édifice  public. 
V.  des  observations  sur  les  formules  diverses  de  rédaction  des  titres 
dans  Gagnât,  Cours  d'êpioraphit  latine,  3«  éd.,  1898,  pp.  301-803. 
338-340,  et  un  choix  des  '  principaux  dans  Densau,  11,  6093-0130. 
V.  en  outre,  sur  l'hospitalité,  Mommsen,  ftSmische  Forschungen, 
Λ,  1804,  pp.  319-354  (abrégé  Iii.it.  rom.,  tr.  Alexandre,  4,  pp.  397- 
409),  et  Rudolf  von  Ihering,  Die  Gastfrenndiehnft  im  Alrerthum, 
Dentiche  Bundschttn.  18H7,  pp.  ifi>7-3!i7. 
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1.  Tessère  d'hospitalité  (an  550-560  de  Rome). 

C.  I.  L.,  I,  42.  Hitachi,  Pri&cae  lalinilatii  manumenla  epigra- 
phka,  1862,  planche  II,  A.  Bronze  du  musée  de  Vienne  représen- 
tant la  moitié  de  la  tête  d'un  bélier  coupée  dans  le  sens  de  la  lon- 
gueur, avec  sur  la  face  interne  une  légende  inscrite  en  caractères 
archaïques  des  environ*  de  la  première  moitié  du  vi«  siècle  de  Rom*, 
qu'en  présence  du  titre  suivant  il  est  difficile  de  na  pas  regarder 
comme  un  signe  de  reconnaissance  appartenant  a  un  hâte,  bien  qu'il 
ne  porte  pas  le  mot  hospes  et  qu'il  n'y  ait  de  désignée  qu'une  des 
parties. 

Atilies. 

Saranes  C(ai)  M(arci)  f: îiii). 

2.  Tessî:rh  d'hospitalité  (an  550-650  de  Rome). 

Petit  brome  découvert  en  1895  à  Trasacco  dans  les  environs  du 
lac  Fucin  représentant  pareillement  la  moitié  de  la  léte  d'an  bélier 
et  portant  sur  la  face  interne  en  caractères  des  environs  don* siè- 
cle avant  J.-C.  le•  noms  de  dent  hôtes,  l'un  sans  doute  Romain  et 
l'autre  probablement  Harse,  séparés  par  le  mot  hotpet.  Fac-similés 
dans  Barmtbei,  NoiUie  degli  sentir,  1895,  p.  88et  se.,  et  dans  Cagnit. 
Cours  d-epigivphie  latine,  3'  éd.,  1898,  p.  339. 

T(itus)  Manlius  T(iti)  fiilius). 

hospes 
T(itus)  Slaiodius  N(umeri)  f(ilius). 

3.  Tessère  d'hospitalité  et  de  patronat  (an  de  Rome  532-566  . 

C.  /.  L.,  I,  532  =  X,  6231.  Dcssan,  II,  H093.  Te  sa  ère  en  forme 
de  poisson  destinée  à  être  portée  par  le  bénéficiaire,  constatant  un€ 


η  conclue  entre  les  Fund&ni  et  un  certain  Ti.  Clan 

sous  le  consulat  d'un  M.  Claudius  M.  f.,  qui,  d'après  la  langue  et  ït- 

caractères,  doit  être  un  de  ceux  qui  furent  consuls  de  533   à  60ï,  et 

Ïji  doit  même  l'avoir  été  entre  539  et  566,  si  l'on  remarque  a  ver 
.  Mommsen,  Droit  public,  6,  2,  p.  tS*J,  n.  4,  que  la  convention 
doit  être  antérieure  à  la  transformation  de  Fundi  en  cité  de  citoyen* 
complets  opérée   en  666.  Une  tessère  italique  en  forme  de  poisaoï. 

Çortant  les  mots  :  A.  Boslilius,  D.  f.  Mancinus,  C.  I.  £.,  X,  8071 
2,  et  une  autre  d'Espagne  représentant  deux  main*  serrées  et  por- 
tant la  légende:  Caisaros  Cecciq{um)pv( inceps  ?)Argailo'm  ),C.f.l... 
Il,  Sappi.,  5762,  peuvent  s'être  rattachées  à  des  conventions  soi' 
du  même  type  que  celle-ci,  soit  encore  de  celui  de*  précédentes. 

Conscriptes  co(n)se(nsu)  T.  Fa...  praifecti  et  praifectara 
tola  Pundi  hospilium  /ecere  qnom  Ti.  Claudio  (î)...  in  eju- 
iidem  omnes  nos  tradimus  et  coveiumus  coptamus  etim  pi- 
Iron?im,  M.  Claudio  M.  F...  co.s. 


TABLE!)   D'HOSmALITË  ET   DE   PATRONAT 


i.  Table  d'hospitalité  et  de  patronat  (an  742  de  Rome). 

C.  /.  !..  Vlll.  β8.  Brune,  p.  311  n°  1.  Deamu,  II,  609S.  Table 
de  bron»  constatant  une  convention  d'hospital ité  et  Je  patron*!  con- 
clue en  l'an  112  de  Rome  entre  la  ville  de  Goria  près  d'Ù  tique  et 
Domitius  Ahenabarbns,  aïeul  de  l'empereur  Néron. 

P.  Sulpicio  Quiritiîo  C.  Valgio  cos,  senatus  populusque 
civitatium  stipendiarioru m  pogoGurzenses  liospitium  fecerunt 
quora  L.  Domitio  Cn.  f.  !..  n.  Ahenobarbo  procos.,  eiimque  et 
posteras  ejus  sibi  posterisqne  sueis  palronum  coptaverunt, 
isque  eos  poslerosque  eorum  in  Γι  de  in  olientelamque  suam 
recepit. 

Faciundum  coer&verunt  :  Ammicar  Milchatonisf.,  Cynasy- 
nfensis)  ;  Roncar  Azzrubalis  f.,  Aelhogursensis  ;  Muthuiibal, 
Saphonis  f.,  Cui.  Nas.  Uzitensis. 

5.  Table  d'hospitalité  et  de  patronat  (an  55  après  J.-C,), 

C.  I.  t.,  VIII,  6831.  Dessau,  II.  6103.  Table  de  brome  consta- 
tant une  convention  d'hospitalité  et  de  patronat  conclue  en  l'an  55 
après  J.-C.  entre  un  légat  propréteur  et  une  colonie  africaine.  On 
remarquera,  à  la  première  phrase,  la  différence  de  construction  qui 
sépare  ce  titre  el  ceux  du  même  type  des  deui  titres  précédents. 

Nerone  Claudio  Caesare  Aug.  Germanico  L.  Antistio 
Vetere  cos.  k.  Augustis,  Q.  Julius,  Q.  f-,  qui  Secundus,  legatus 
pro  praetore  liospitium  fecit  cum  decarionibus  et  colonis  co- 
loniaJalia  Aug.  legioms  VII  Tupusuctusibiliberis  posterisqae 
suis  eosque  patrocinio  suo  tuendos  recepit.  Agentibus  legatis 
Q.  Caectiio  Q.  f-.  Palatin»,  Firmano  ;  M.  Pomponio  M.  f., 
Quir(ina),  Vindice. 

M.  Table  d'hospitalité  et  de  patronat  (ans  31  et  155  après  J.-C,)• 

C.  I.  £..,  II,  9638.  Brans,  p.  344.  Dessao,  II,  0101.  Titre  dans 
lequel  deux  gentiiitalei  de  la  gens  des  Zoelae  (l'une  des  vingt-deni 
peuplades  des  Astures  :  Pline,  H.  n.,  3,  3,  24)  renouvellent  collecti- 
vement et  individuellement  leurs  anciens  rapports  d'hospital  ité,  en 
l'an  37.  puis  ensuite  admettent,  en  l'an  155,  dans  les  mêmes  liens 
:rois  individus  appartenant  à  d'autres  (lentililate*  des  Zoelae.  Ci. 
sur  le  titre, Mommsen,  BBmiiehe  Forackungtn,  1,  p.  329(/Îisr.  rom., 
1,  p.  400),  et  Huebner,  G.  I,  L•.,  II,  p.  303. 


M.  Licinio  Crasso  L.  Calpurnio  Pisone  cos.  II 1 1  k.  Ma  las 
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gentilitas  Desoncorum  ex  fiente  Zoelarum  et  gentilitas  Tridia- 
Torom  ex  gante  idem  Zoelarum  hospitium  Ye  tu  stupa  antique  m 
renovaverunt,  cique  omnes  alisalium  in  (idem  clientelamqn» 
suam  suorumque  liberorum  posteroruraque  receperunt. 

Egerunt  Aransa  Blecaeni  et  Turaius  Clouti,  Uocius  Elae*i, 
Magilo  Clouti,  Bodecius  Buralli,  Elaesus  Clutami,  per  Abie- 
num  Pentili  magistrat  u  m  Zoelarum.  Actum  Curanda. 

Glabrione  et  Homullo  cos.  V  idua  Julias  idem  gentilita_= 
Desoncorum  et  gentilitas  Tridiaforum  in  eandem  clientelam. 
eadem  foedera  receperunt:  eigente  Avolgigornm.  Semproiiiun. 
Perpetuum  Orniacum,  et  ex  gente  Visaligorum  Antoninm  Ar- 
quium,  et  ex  gente  Cabruagenigorum  Flanum  Frontoneio 
Zoelas.  Egerunt  L,  Domitius  Silo  et  L.  Flavius  Severus,  Astu- 


CHAPITRE  VIII 
DÉCISIONS  JUDICIAIRES. 

Nous  reproduisons,  comme  exemples  de  celle  catégorie  de  tilrei, 
ie  décision  arbitrale  rendue  dans  α  ne  question  de  limites  au  ■"siè- 
cle ;  deux  jugements  rendus  an  Egypte  entre  indigènes  en  matière 

■'-  <."-.—= "mi  testamentaire  ou  ab  intestat  sous  le  règne  d'Hadrien, 


ni*  siècle  par  un  sous-préfet  de  la  flotte  prétorienne  de  M'initie,  et 
enfin  la  célèbre  Inscription  relative  i  une  action  en  paiement  de  rede- 
vance contestée  par  une  association  de  foulons  de  Rome  devant  trois 
préfets  des  vigiles  dont  le  dernier  Tut  le  jurisconsulte  Modestin.  On 
courrait  aujourd'hui  relever  encore  beaucoup  de  témoignages  rela- 
tifs aux  décisions  rendues  en  Egypte  sous  la  domination  romaine  et 
conserves  dans  les  papyrus  publiés  récemment  :  ainsi,  l'action  en 
reddition  de  comptes  de  tutelle  dont  le  procès-verbal  nous  a  été  con- 
servé par  an  autre  papyrus  égyptien  [B.G.L•.,  I,  136)  et  a  été  com- 
menté par  M.  Gradenwitx,  llermet,  SB,  1893,  pp.  821-B34;  les  frag- 
ments de  papyrus  appartenant  à  M,  le  professeur  Nicole,  et  conte- 
nant des  pièces  relatives  à  nne  plainte  adressée  en  l'an  147-148  au 
préfet  d'Egypte  par  nne  femme,  légataire  de  l'usufruit  de  certains 
biens  de  son  mari,  contre  lea  tuteurs  de  son  fils,  héritier  du  reste 
(Nicole,  R.  Arc/i.,  24,  18H4,  pp.  65-75;  Erman,  Z.  S.  S/.,  1894, 15, 
pp.  341-255)  ;  te  long  papyrus  d'Oxyrhynchoa  contenant  le  mémoire 
de  Dionysia  de  l'an  1  Su,  dont  est  extrait  l'édit  reproduit  pp.  162- 
165  ;  le  procès-verbal  de  l'instance  soumise  au  juridicus  d'Alexandrie 
dans  la  seconde  moitié  du  iv*  siècle  ap.J.-C,.,  publia  et  commenté 
par  MM.  Collinet  et  Jouguet,  Archiv  f.  Papyrus,  1,  pp.  393-911,  et 
bien  d'autres  encore.  D'autre  part,  la  liste  des  documents  romains 
de  cette  espèce  pourrait  être  très  augmentée  en  y  joignant  tes  nom- 
breuses décisions  relatives  à  des  questions  de  limites  rendues  entre 
des  cités  par  des  autorités  diverses  (v.  plus  haut,  pp.  165.174-177  ; 
cf.  aussi  fa  décision  des  Minocii,  C.  1.  L.,I,  190=  V,  7749,Bruns, 

E.  358,  et  l'énumératlon  de  Ruggiero,  Dizionario  epigraflco,  v.Ar- 
Uêr). 

1.  Sentence  arbitrale  d'Histoniuh  (i"  siècle  après  J.-C). 

C.  I.  L.,  IX,  2827.  Bruns,  pp.  360-961.  Inscription  sur  pierre 
découverte  dans  le  territoire  d'Histonium,  au  bord  de  l'Adriatique,  et 
contenant  la  décision  rendue  par  un  arbiter  ex  compromiao  dans  une 
conteslation  de  limites  survenue  entre  la  cité  d'Histonium  et  un  par- 
ticulier. La  fin  du  texte,  indiquant  notamment  sa  date,  dévalise  trou- 
ver sur  une  seconde  pierre  aujourd'hui  perdue  ;  mais  il  appartient 
nécessairement  â  une  époque  asseï  postérieure  à  l'an  19  après  J.-C, 
auquel  remonte  une  pièce,  qui  est  invoquée  comme  un  libellui  vêtus 
et  comme  ayant  déjà  tranché  la  question  à  ['encontre  du  proauctor 
d'une  des  parties,  (if., pour  le  commentaire  de  l'inscription, Mommuen, 
Stadlrechtevon  Malaea  unrf  Sa t pens a,  1855,  p.  484,  et  Ksrlows,  R. 
R.  G.,  1,  p.  MB. 

r  47. 
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C.  Helvidius  Priscus,  arbiter  ex  conpromieso  inter  Q. 
Tillium  Ei-yllum,  procura  tore  m  Tillî  Sassi,  et  M.  Paqnium  Ao- 
laniura,  actorem  municipi  Histoniensium,  utrisque  praesenli- 
bus  jura  tus  sententiam  diiit  in  ea  verba,  q(uae]  inf(ral  s(crtpta 
S{unt): 

'Cum  libellus  velus  ab  actoribus  Histoniensium  prolatus 
sit,  quem  desideraveratTillius  Sasaius  exhibeiï,  et  in  eo  scrip- 
tum  fuerit,  eorura  locorum,  de  quibus  agitur,  fa  c  ta  m  défini- 
tionem  per  Q.  Goelium  Gallura  :  M.  Junio  Sil&no  I,.  îforbano 
Halbo  cos.VHI  k.  Matas  inter  P.  Vaccium  Vitulum,  auctorem 
Histoniensium  fundi  Herianici  et  Tiliam  Flaccillam,  proau- 
ctorem  Tillî  Sassi  fundi  Vellani,  o(ctum)  efsse)  in  re  praesenti 
decontroversia  finiura,  ita  ut  utrisq{ue)  dorai  ni  s  tum.  fimdo- 
t'um  praesentibus  Gallua  terminaret,  ut  primum  palum  fi^eret 
a  quercu  pedes  circa  undecim,  abesset  au  te  m  palus  a  fossa 
(neque  apparet,  quod pedes  scripti  eesent,  propter  vetustatem 
libelli  interrupti  in  ea  parte,  in  qua  nuraerus  pedum  scriplus 
videtur  fuisse),  inter  foilnm  autem  et  palum  iter  commune 
esset,  cujus  proprietas  soiî  Vacci  Vituli  esset;exeo  pal  ο  e 
regione  ad  fraxinum  η  ο  ta  tara  palum  fiium  esse  a  Gallo,  et  ab 
eo  palo  e  regione  ad  superciliu(m)  ultïmi  laças  Serrani  in 
parlera  ainisteriorem  derectam  finem  ab  eodem  Gallo. 

S.  Action  bh  nullité  de  tkstament  (an  124  après  J.-C.). 

Papyrus  1492  de  la  collection  de  l'archiduc  Renier  publié 
>pie  de  M.  Wossely,  par  M.Mommaen,  d'abord  avec  un  cornu 


Z.  S.St.,  13,  1892,  pp.  281-296,  puis  avec  une  traduction  latine  dan 
ti•  édition  de  Bruns,  pp.  364-366,  d'après  laquelle  nous  reproduisons 
le  texte  et  la  traduction.  Il  contient  l'expédition  dressée  le  15  juilltl 
134  après  J.-C.  d'une  décision,  rendue  le  13  avril  124,  par  un  officier 
romain,  Blaesius  Marianus,  préfet  de  la  première  cohorte  des  cavaliers 
ciliciens,  en  verlu  d'une  délégation  du  préfet  d'Egypte  Haterius  Ne» 
pos,  dans  un  litige  entre  deux  Egyptiens,  et  intéressante  à  la  fois  pour 
la  connaissance  de  la  procédure  provinciale  do  temps  de  l'Empir• 
et  pour  celle  du  droit  local  égyptien.  Au  premier  point  de  vue,  on  re- 
marquera que  l'affaire  est  tranchée  non  pas  suivant  la  procédure  ré 
gulière  des  formules,  par  un  ou  plusieurs  jurés  privés,  mais  exlr• 
urrtmem,  par  un  délégué  du  magistrat  duquel  la  délégation  paraît 
avoir  en  fait  présenté  une  certaine  permanence,  puisqu'il  a  prvi 
de  lui  un  jurisconsulte  comme  assesseur  et  que  le  procès-verbal  dt 
l'affaire  est  eitrsit  du  registre  de  ses  actes.  Au  second,  il  nous  apprenl 
pour  la  première  (ois,  comment  la  distinction  déjà  connue  ( v.Mtiieis. 
Reicfureekt  tttut  Koi4srec/ii,1891,p.  MBetss.  ;  Deniase,  .\.R.  Hiti.. 
1893,  p.  23  et  ss.  et  les  auteurs  cités)  du  mariage  écrit,  oui  seul  est  le 
véritable  mariage,  et  du  mariage  sans  Écrit,  qui  n'est  qu'an  coneubi- 
nat,  mais  qui  cependant  rattache  les  entanls  au  père,  influai!  sur  le 
drnii  de  tester  des  enfants  qui  en  étaient  issus,  les  premiers  ayant  le 
droit  de  tester  au  détrime  ι  du  père,  qui  est,  pour  des  raisons  quel 
conques,  refusé  aux  seconds.  C'est  le  principe  juridique  suppose 
comme  constant  dans  notre  procès  en  pitilion  d'hérédité  où  le  père. 
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A  polloaios,  attaque  pour  Mlle  raison  le  testament  faits  son  préjudice 
le  26  décembre  123  par  son  fils  Origène  an  profit  du  défendeur  Amrao- 
nios,  cousin  d'Origène,  et  d'un  frère  d'Origine  qui  n'est  pas  nommé. 
Après  la  lecture  du  testament,  le  juge  donne  raison  au  demandeur 
Apollonios;  mais,  sur  la  nouvelle  articulation  d'Aramonioa  selon 
laquelle  ce  serait  d'un  mariage  par  écrit  et  non  d'un  mariage  sans 
écrit  que  serait  né  Origéne,  il  impartit  à  Amtnonioe  un  délai  do 
soixante  jours  pour  faire  sa  preuve,  après  avoir  fait  procéder  i  un 
inventaire  des  biens  héréditaires  qui  restent  entre  les  mains  d'Apol- 
lonios.  La  note  marginale  mise  en  téta  et  la  souscription  finale  par- 
tant de  la  ligne  40  ont  été  écrites  à  l'encre  rouge  par  un  archiviste 
nommé  Claudine  qui  a  corrigé  à  la  même  encre  le  reste  du  teste  et 
expédié  la  copie  aux  stratèges  d'Arsînoé. 

A  la  marjte  supérieure  :  Σ  j  /  /  υτ^  οΎρ«[τ]ΐ]7  'Αρη — 

Ι  Έχ  τόιιου  'Jrro >η>ιιατι?μΰν  [Β]λα(θ"ι'ον  Mz[p]tavov  ίπίρχοα 
στηίρης  \  [ιτ]^ώ[τ]»{  Φλαουία;  Κιλί:  χ  juv  [i]jnrctSi.  'Εξ  avaireuiruf 
"Ars^Îou  Ι  [Νπτ]ω[τ]θί  τβΰ  χρ«τίστβ[υ  ό•ν]•[(*]όνοί  Îtouî  [ό]γ8όον  aû- 
τβχρίτβρος  Ι  [Καίσαρα];  [Τ}ραιανΛ  Ά1β«[»β]ϋ  ϊιο^«]στβΰ  Φαρμον- 
θί  όχτωχαιοΊχάτη ' ,  ||  κ[αρ |β[»]τ*ς  ΚΙαυοΐου  Ά[ρτι•ί]ώώρ6\ι  vou.i[xjeu  5. 
Άφρο&ύαιος  Άττολλω  |  »[&]«  trpie  'Ajifiumov  &[n-Jfuvsc.Tou  Ά[«»_^β- 
3ι  ίσιου  ΐιά  Σαναρί  |  χου  ρΐτοραί  ύπάντας  [σ]<ηΑ6άντ*  sauri»  «7ρί- 
ψως  Sapeurovri  |  τι[ν]ι  ίσχηχίναι  ίξ  «[ur]i{  'Îlptytnre,  iffcutvtyia, 
χ«ί  I  iWwï*  «βΰ  νόμου  χ*λ[β]ΰντβ;  τού;  πατέρας  fcrfi]  τά[ί]  χϊιψονβ- 
uitte  J|  τών  ίξ  aypâfav  'iraiSuv  τον  avrtôixov  Biîujtv  *ar«  îio  |  βιι-  ίο, 
|χ  'ir»  χϊπρονόμον  i[î]vai  τον  'llpiyivov;'  aux  ϊχοντοί  (χει  |ïoutbrô  τώννό- 
[ίων  ΐξουβΐκ»  «τριόντις  πατρίς  <ί;  άλϊον  τινά  J  ypaytiv  '  ΐία]θ«χπν  ττκ- 
ραξίον  [ir«]p[«]»i[io|  w]  ovotj;  [τ]ίί  ίίί  τβν  αντί  |  Ϊι[*]ο»  !i[a]Wxi|i 
«vruretiiaÎ[a]i  τών  Orrô  τοϋ  uiev  xaroilt  ifWv  1 1  [των  «lai  τον  'λιψω-  15. 

Λ  la  marge  supérieure  :  straiego  Arsi(noites) . 
|  Ελ  cotliac  actorum  Btaesii  Mariant  praefecticohortis  |  pri- 
woe  Flaviae  Ciiicum  equitatae.   Ex  delegalione  Halerii  Nepotis 
optimi  praefecti  anno  oclavo  imperatoris  j  Caesaris  Trajani  Ha- 
drianiAugustiPharmulhiXVIIV,  j|  praesenteC/atioiioilrliniidoro    5. 
jurisperito.  Aphrodisius  Apolh  \  nii  contra  Ammonium  Apionis 
filium.  Aphrodisio  per  Soteri  j  c/tum  arfwocitlum  dicente  caisse  in 
matrimonium  se  sine  scriptis  Sarapuli  j  cuirfnm  mulieri  et  ha- 
buLsse  ex  ea  Origenem  defunctum  et  |  a/ios  ;  cum  lez  nocsi  paires 
ad  hereditales  ||  ii&erorum  quaesitorum  exfnuptiis)*  sine  scriptis  jfj. 
habitii,  adversarium  velle  ex  testa  \  mento  heredem  esse  Orige- 
ntï  ;  fan  cum  non  habeat  il  \  le  secundum  leges  licentiam  pâtre 
superstite  in  alii   eujusquam  favorem  [  scribere    testamentum 
cumque  inofficiosum  et  injustum  testamentum  esset  scriptum  in 
favorem  ad  \  versarii,  petere  se  bona  a  filio  relie  \\  ta  ;  et  Ammo~  15. 

1.  =  13  avril  131.  -  2.  Il  faut  (.ous-enlundre  yafi«v. 
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vifeu  8ιά]  Wapr.iaivj  pnrvpv;  invtptixiù  |  [»]eu  [t]ô[»j  τών  àiyvr• 
τι[ω]ν  vifiov  îiSôvat  ίξοντίβ*  jri«  τοί;  Îiik  |  βνχνηις  mrnUtmn 
ο]ίί  0οΰϊο[«!αι  ri  ΐίιβ"  ixurÔv  αίντοι  âvi  [  ψιον  ό»τ«  του  rtri'lt  v- 
riiKOr;o]î  Κ«τα![*]ϊίϊρββ1  ffù»  fiipai  j  ύιΰ  τον  άντιΐΪΜυ    xlij(p]o?«u-,> 

20.    [*]«i  tîï  ί([α]0ήχΐ)ΐι  7TÏÎ/W  Γχίΐϊ  H  πι  tin  (ζζρ["τύ]ρ4ΐν  «Οι[θιιό}κ.  <\) 

Βλκίτιο;  Μκϋβϊόί'  'άιαγνοιτβη  |  τω    i    τα-ι  'flJocyijite-Ji    ΐΓια5  <- 

κι) .  ΆνΗ•/*ωίβιίίΐ)ΐ  iiri  τοΰ  oySé  |  ou  frout  Ά[  Sjs  <α  noO  'τ  ou  »'u__eroj 

Χοιίι    τίΐπκ'ίοοί'    Βλκισιος    Μβριβνος  |  ΐπαρχι;    νπ  ι'ιρτ,ς     jr'p-Jrt: 

Φ1κ[υ]ί«[ί  Κι]>ίκωιι  lirjriïÂî  βνΐϊαΐήνα;  )  Ά^τι[μι]ο.ώρΜ  Τ'"-  mu  t  - 

25,  ïii  [>r]l[pl  τβ]ΰ  κρίτ/μ,ΛΤΟζ  «{irjj  |γόρηισι*  βίτο  1 1  [»]i(i*i[»  3ι  V/^jût- 
0«[ι]  χυτά  >ίϊ  ιϊ  oJûtm;'  ό  τΛιυτησαί  Όρι  i  [ywij;  ιύνϊς  àypijj'w  > 
rjàf«i»_i  χ^βτά]  νό»[*ι]»  ^jjiij™]  j«[  ;»«■]«  |V  |  [xhipavipov]  tta'/i- 
*ί[(Ι  ÏÇa«eift[vj  pi  ίσ[χ)]1ΐΓώ;  t[b5|  ιτβτο  όί  tcù]rov  |  [f]™  [tj'Ï'  **' 
τοΰ]  ui»  'A»u4iW[^u  ΐίϊτό»τοί  «ξ  b'-fjpifw  ya  |  pu»  7170  w_Mt  ti» 

30.  'ft[/n1y«w,  τοΰ  $i 'AfpiXuatau  SiaSiSni»  ||  o-auôoi»  «Ç  et'ypim 
αύτον  yiriw-j  ytytwneSal,  Βίβίιτιοί  |  Mapiavii  !  fir  |b/I'  jfo  ;  σκιίΐΐί 
rr^wfT>;îJ  Φλ«υίη(  KtJUxuv   ίττπιιηϊς'   |  H'îr[t]    Τοΰ  το    ό   Ά  sfoSttSi;; 

ΓΤ;οΰ   Ά^οοαΊισΙ  iojv   άξίΜο^ντος  ij»J   το[?ο]ϋηι«    iir'    à»^«  γ*β- 

ηίβ  per  iJuic/aiiUM  aduociiium  respouden  |  le  Aegyptiortim  l&jt• 
date  licentiam  omnibus  quicumque  |  tesiurentur  retinquere  qui• 
bus  vellent  bona  sua,  at  semet  utpote  fialrit  \  defuneti  ftlinm. 
reliclum  esse  eum  aiia  J  filio  aduersarii  heredem  et  testamen  lu  >•. 

20.  p/enum  kabere]\  lestium  ntimerum  : 

Blatsius  Variant»  :  /leciie  |  Îur  Origenis  testamentum.  Que 
reeitato  ocla\vo anno  Hadrianidomini  die trigetimo  Choiak  '  Btae• 
sius  Uarianus  |  praefeclus  coltortis  prima»  Flaviae  Cilieum  eqa>- 
tatae  ]  cum  Artemiiloro  jurisperito  eotlocutus  de  ea  re  pronunlin- 

23.  nfl  secundum  ||  teges  deeretum  esse  ad  r-erbum  sic;  Origene*  dt  \ 
(unctiis  ex  nuptiis  sine  scriplis  procreatus  contra  leges  scripsive 
oidetur  |  heredem,cum  testamentifacUonem  non  habuerit  paire 
superstitc.  El  Ammonio  dicente ex  nuptiis  scripturaintervenitnU 
con  i  tractis  progenitum  esse  Origenem,  Aphvodisio  aulem   con- 

30.  fir  I]  mante  ex  nuptiis  sine  scriptis  habitis  eum  progenitum  e*tt, 
Blatsius  Uarianus  praefectus  cohortis  primat  Flaviae  Citicua. 
equitatae:  \  id  ipsutn  Aphrodishts  osiendet  intra  diem  seragt- 

AphrodUio     desiderante   rébus     sic   stantibus    inveutoriitm 
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f  i;  -finau,  a  \ι  |  τα  ύπί>  τβϋ  ctûraû  à*dittf[6]t*TU   Blaime;  Μαρία• 
νό;'  ίν;  ||  τιίϊα  Ε£[ιτι  ]3ώρ«   /,•/ίρο«*ώ  νπτ,ρ^τ^τι  ττοι[ή}σαιτβ«ι  βύτιή»  35. 

|  ττ»  ώικΓγρ]»^ [JljV  «ai  ακιοΌιηιΓβι]  avtrjpaja  τοις    ίμψα»  \  [ΜϊΟιΐ, 
τΒί  »)«ïôç  rit  οΐχύν  fuvoûffnî  η  «pi   τω  Άμ/ίωνίω  |  [tmff'ypayfijo'- 
un[n]f'*aijitt'  οΐίγοϊτοΰ  '  latSvpm  άκαγ/ιίίαν  \  [τες  yt]ymittu  [τ]ο 
mïiujflh  Βλβίσί  t]ttç   Mapiavbe'   ΐκίΐιυ  |[  [or«   rfivït  τ]λ*  ποο'?  ορβν  40. 
υπόμνημα  rtffôiw  ι . 

rQevîiOi  |    . .  .ν  βυΡ'Χιοψύίί,αξ  ΰπάρχιι  ïTOuj  iy&ia-j  j     αι/τοιφά]τοροί 
Κβιταρο;  Τραϊανού  Άαριαιιαΰ  |  [ϊ•βαστο]ϋ.  'Eirity  fus  χαι  itxaSi  '. 

/im  [  eorum  quae  idem  reliquisset,  Blaesius  Marianus  :  jus  ||  si  35, 
Jsidorum  praefeclonum  offlcialem  facere  id  \  inventarium  et  ira- 
derc  cxempiaria  eisad  quos  earei  \  pertinet,r,iavi  domus  manente 
apud  Ammonium  |  obsignata.  El  paulo  post  fsidoronuntian  \  te 
fada  esse  quae   estent  jussa   Blaeiius  Marianus  :  jus   |]   sihancbo. 
prolationem  in  acta  referri. 

Claudius  |    η  bibliophylax.  Extat.  Anno  octavo  |  im- 

peratoris  Caesaris  Trajani  Hadriani  \  Augusla  Epeiph  vieesimo 
primo  '. 

8.  Action  en  pétition  d'hérédité  ab  intestat  (an  135  après  J.-C). 

Brims,  pp.  367-370.  Papyrus  grec  du  mu  aie  de  Berlin  publié 
B.  G.  U.,  I,  19,  et  depuis  commente  par  MM.  Th.  Reinach,  N.  ft. 
filai.,  1893, pp.  1-21),  el  Th.  Mommaen,  Z,  S,  Si.,  14,  1893,  pp.  1-10. 
Il  contient  U  copie  d'un  jugement  rendu  à  Arsinoé  aur  une  déléga- 
tion du  préfet  d'Egypte  par  un  juge  délégué  qui,  étant  embarraïaé 
aur  un  point  de  droit,  a  soumis  la  difficulté  au  gouverneur  et  fait 
lire  sa  lettre  et  la  réponse  du  gouverneur  avant  de  statuer  daus  le 
sens  indiqué  par  ce  dernier.  Ce  texte  donne  un  nouvel  exemple  de 
l'emploi  de  1«  procédure  extraordinaire  signalé  an  sujet  du  précé- 
dent. Mais  son  plua  grand  intérêt  est  dans  le  point  de  droit  aur 
loque!  roule  le  débat.  U  s'agit  d'une  pétition  d'hérédité  intentée 
relativement  à  la  succession  d'une  femme  morte  sans  testament  par 
une  pelite-fllle  de  cette  femme  nommée  Chenalexas  contre  un  flls 
et  un  petit-fils  d'un  antre  lit  nommés,  la  premier  Petosanchas  et  le 
second  Dionysios,  qui  se  trouvaient  en  possession  de  loua  les  biens 
héréditaires.  Chenalexis  avait,  dans  une  première  phase  de  l'ins- 
tance, soumise  à  un  autre  délégué  du  gouverneur  appelé  Heraclides, 
réclamé  la  part  de  la  succession  de  sa  grand'mère  afférente  à  son 
père  en  sonlenant  qu'elle  avait  été  recueillie  par  son  père  mort 
après  sa  grand 'mère,  seulement  en  l'an  131  ou  132,  tandis  que  les 
défendeurs  soutenaient  qu'il  n'avait  pu  la  recueillir,  étant  mort  avant 
elle  en  l'an  117,  ce  qui  donnerait  pour  la  mort  de  la  grand'mère  les 
dates  extrêmes  de  117  et  da  131,  et  l'affaire  avait  été  renvoyée  pour 
l'administration  de  la  preuve  ;  mais  il  paraît  que  Chenalexas  ne  put 
faire  la  preuve  de  la  survivance  de  son  père,  car  devant  le  η 

1.  =  15  juHlet  LSI 
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Iuge  appelé  Menander,  elle  abandonna  ce  moyen  et  invoqua,  comme 
ui  donnant  à  elle-même  vocation  à  la  succession  de  sa  grand'mert. 
une  constitution  d'Hadrien  qui  permettait,  dit-elle,  même  am  Ε^μ- 
tiens,  de  succéder  α  leurs  grind'méres  et  qu'elle  disait  avoir  dé;i 
été  appliquée  par  l'épistratège  Gellius  Bassus  dans  une  décision  dont 
elle  produisait  un  passage,  n'est  sur  ce  point  que  le  juge  Menander 
consulte  le  préfet  en  lui  faisant  remarquer  que  la  grand'mère  était 
morte  avant  l'an  125  —  donc  entre  117  et  125  —  dam  des  termes 
qui  donnent  à  croire  que  la  constitution  était  postérieure.  Le  préfet 
répond  le  jour  même  en  disant  au  juge  d'allouer  à  Chenalexai  h 
part  de  la  succession  que  son  père  eût  recueillie,  à  moins  qu'il  n'v 
ait  déjà  chose  jugée,  et  c'est  ce  que  fait  le  juge.  Le  papyrus  s'inter- 
rompt sur  une  demande  nouvelle  en  restitution  de  fruits  héréditaire  ι 
faite  par  l'avocat  de  Chenalexas.  En  négligeant  ce  dernier  point,  le 
texte  atteste  donc  l'existence  d'une  constitution  d'Hadrien  rendue 
avant  l'an  135,  date  du  jugement,  et  probablement  au  ploa  lit  ei: 
135,  où.  te  juge  dit  que  la  de  cui'ua  était  déjà  morte  en  paraissant  m 
préoccuper  d'une  question  d'effet  rétroactif,  vraisemblablement  pen- 
dant le  séjour  qu'Hadrien  fit  en  Egypte  en  l'an  130.  Quant  à  l'objet 
de  la  constitution,  que  l'on  interprète  comme  ayant  donné  menu  aoi 
Egyptiens  le  droit  de  succéder,  par  représentation  peut-on  dire.  ■ 
la  mère  de  leurs  auteurs  prédécédés,  elle  doit  avoir  accordé  ce  droi: 
aune  catégorie  de  personnes  différentes  desquelles  il  a  été  étends 
aux  Egyptiens  ;  or,  ces  personnes  ne  peuvent  être  les  domains  cbei 

aui  la  succession  à  la  mère  elle-même  n'a  été  établie  que  soos 
larc-Anrèle  par  le  se  natue-  consul  te  Urlitien.  Toutes  les  vraisem- 
blances sont  pour  qu'elle  ail  accordé  ce  droit  aux  Alexandrins, 
qu'on  volt  souvent  opposer  ainsi  aux  Egyptiens  ordinaires,  par  eirm 

Ε  le  en  matière  d'acquisition  du  droit  de  cité  et  avec  les  institution! 
elléniques  desquels  cette  règle  s'accorde  parfaitement. 

|  'Avit'ypoyOv' 
Έξ  άναπ-ομηήΐ  Πιτρανίαν  M«tt  ιρτ  :;Îvou  ϊπίργαν  Αιγνιττιι*.  . 
L'6'  Aîpieveû  Kaizxpc;  τοΰ  χνρίυυ  Μιχίΐρ  ιζ'1  IJri  tu*  «aTSÎ  Χγλρ 
Ιχξύν  κρίς  Ι  Πιτεβούχον  x«t  Awjaivi.MiwJipa;  i  noitiit  τοίς  Itr 
.  ίιχκζομί-ηις  \\  liiriv'  Ύπερώέμην  vô  >ûv  ir!  p&jljiK,  bel  καβολίϊοϊ  -'  ί> 
αχρί  ou  γ(βχψω  |  τίι  χρατίητω  vrftpivt,  lî  xai  AÎyuirTÎe*»  uittvoïc  ι; 
v/l[eîjt  SiîoTHt  Ι  τά  ^afiu'ja  [Si]«  τις  του  x-ipitu  'Λΐριανον  Κκ-'ι>>- 
,6βΐ  Jjstpifoe.  'AsscjfvmtSî  Ι  estai  oùï  h  ΰτ'  tuov  Χ'λ   χρκτ'  ierru    !■  ■ 

Ι  Exempter  ; 

Ι  Ex  delegatione  Pelronii  Mamertini  praefecti  Aegypti 
anno  XIX.  Hadriani  Caesaris  domirti  Meeheir  XVII'.  In  eau•• 
Chenalexae  contra  ]  Petesuckum  et  Dionystum.  Menander  jtulf • 
•  liligantibus  |[  dt'aiif  :  Distuli  praesens  negolium,  quippe  quod  .  - 
nerale  *  sit,doneo  scripsissem  |  oplimo praefeeto,  an  etiam  Ae&t,: 
iioriim  nepotibu»  neptibusque  data  sinf  |  bona  aviae  benef- 
domini  Hadriani  Caesaris.   Recitabitur  \  igitur  epislula  a  w 

.  1.  -  lî  février  ISj.  -  î.  Parce  une  l'affaire  soulevé  une  qiH.-*ti>.< 
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fiiïi  γραφιΓο-β  ijrto-rolii  κ*ί  >1    |   ùjtô  αυτού   àvTtypafîtta  ftot*   i; 
VilivMf   àfifOTfpstï    άϊ«γϊΐισβί1»Η 1 1 1  τοις    tl  •3πο(ί»ή(ία<Γΐ  »val[)!jij-  10. 
fïijvai    «ιρΰχαι    κατά    ïiifiv    Οντως'    |    Πιτρωνύι    Hapujmivu    [τώ 
χρ'ατίβνρ    vyiua»t    Miva»îpoc    γινό    |   fUii»(    /3ne-|ltïi(   7ρβρ[(ΐ«τ]ιύς 

Αοσινοιίτου   xaipti-/'   |  XrmliÇït    ΆλίξάιΛροΐί  Αίγ^π^τία  τώ  !<tiij- 
iuOsTi  Sutïoyiffpû  |  Miicckto  ότι  Ήρ α*λ»ι'3ου  xp\  ito}j  ττρο;  Ππ*ο"οΰ- 
/o-J  βιίον  seurii  ||  π-ρίς  πατρας  ίλι  Διονύσιο»  [  zv»  ψιόν  Ktpi  μαμμύο»  ΙΓι. 
•inapyjtvnn  |  ώ»   Dtyff jv    ιί;    το»  1Γ«τ*ρ»  ί[*υ]τίς    àirô   TÎC  [t)lT^ot 
αΰτβν  iïijl'jSi  j  νιι.    Έϊγιι   Si   «  ιτ»ρί   το»  ΠΐΓΐο{οΰ]χ•ν  Stt^t^stiu- 
ααντα  êaiW»  ;    προ  |  Trraï*unjxi»at    ttjî  fiBTpii  τω    a'  1_'|Ά5ρια»οϋ 
Κβίσαοο;  του  χυρίου,  |  αυτί  Κ  -'ΰ  u'  |_Ί  τοΰτο  inoîtïÇai  Sio\  γραμ- 
μάτων ûirfojpro,   ύττιρίτίβΐ)  ||  Λ  ΐιάγν&ιοΊί    ιί;   tJ»    άηΟιιξη.     Νΰ»  20. 
à-jKirt ufOsvn;  ίπ  ifti  irpôf  τους  |  αυτού;    /ÇiO'j    jrpoo-f  υγίϊ»  τη  χάριτι 
τοΰ  ίιοΰ  httfx-Ai-tizoa  «ιίτοιιράτορος  ||  χαί  Aijnjft-rioit    iruim^wptiui-  II,    Ι . 
ve-j  τάμαμμώα  "ϊηρονοΐίΐϊ»,  χαί  i«wiy*[(]  |  Ftliiou  Biffa  ou  τοΰ  xpa- 
τιτχα'ί  itri3Tparh-/a-j  άττό^  καιν  χιχριχότος  *ai  το-J;  τω  ι]  |  JraiSu»  πβϊ- 
3«î  fureua-Îoiv  ΐχι«  *ΐί  τώ»  μαιψιύωι»  ninpmojxiac'  ήι[»]  |  γρβιττο   ϊί 
Ϊιά  τίς  ότΓ«ρ«ΐίω[  αύτοΰ  ωτ'  alla  ούτως'  "Οσ*  ττοοιτΐγϋντα  ιτα[ι5[]  ]| 
nu»  πΐ(ΐ<  τον  jrposKÎfinoï  à<ri  τΐϊ  Eu[îlaifio«îsi  Sia5o«j;  ΐ   χαβ   3ν  S. 

rtva]  Ι  τ[ρ]όιτο»,  ταύτα  μιτιΐναι  τοις  ixtînou  τίκνοις',  ζητουμήον αΰν 

scripta  optimo  praefecto  et  \  ea  guam  ii/e  miAi  rescripsit.  Quant 
jussit  utramque  rec\lari\\  et  commentari  isinseri,habentes  ad  ver-  t(i. 
bumsic:  \  Petronio Mamertino  oplimopraefectoMenanderquon  \ 
dam  regius  scriba  Arsinoiti  nomi  sahttem  :  |  Chenalexas  Atexan- 
drifiliaA^gyptiainpraeleritoconventu  |  liligabat  sub  Heravlide 
judice  contra  Petesuehum  patruum  suum  |  ei  Dfimi/sium  eonso-  15. 
brinum  de  aviae   bonis  \  qitae  dixit  ad  patrem  suum  de  matrc 
ejus  pervenis  \  se.  Jam  cum  Petesuchiani  confirmassent   illum 
unie  [  matrem  decessisse  anno  1  Hadriani  Çaesaris  domini',  \ipsa 
autemannoXV*,  idque  ipsum probare  scriptis promisisset,  dilata 
est  l\sententia  in  probatîonem.Sunc  (omnibus)  delegatis  ad  me  30. 
contra  eos  \  dem  petiit    ut  eonfugeret  ad  beneficium  dei  prae- 
senti&timi  imperatoris  \\  gui  eliam  Aegyptiis  concesserit  aviae  he-  II,  1 . 
reditaUs,  attulîtque  \  Gellii  Bassi  optimi  epistrategi  deeretum, 
qito  judicavit,  eliam  \  filiorum  filios  participes  esse  aviae  heredi- 
tatis  ;  est  |  autem  seriptum  in  ejus  deereto  post  aiia  sic  :  'quae- 
cunque  deferebantur  rerum  fiUi\\ad  eum  de  quo  agitur  ex  Eu-5. 
daemonidis  testamenlo  site  quae  alia  |  causa  est,  ea  pertinere  ad 

1.  An  117  après  J.-C.  -  î.  An  181. 
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*tù   wvj/rou,   iij,  |  Tiriliuroxuint  t«î  jiMpyw  *Λ*ίί  =" 
S'L  *i"4ç  toû  aÙTwtfjaâropet]  i  χ<*Ρ"θϊ,   ϊΐρψτκΗ  ί   v!8Sc  *+.«'. 
ιτπτ^όΐ  μοϊραν,  ιρίγ,,  ση,  ήγψύ[ι  pou],  |  ί»β  ri  Ιίζκι  xtuant  γ.- 
10.  w'-rÎHi.  '¥φράβ9αί  π  ΙΪχβρβί,   -ή^ρώ»  xu[pu]-  ||  1_*β*  t&tmftxeK 
t  Καίσαρ  Τραϊανού  'Atyiavoû  2«|8αττο0  Μιχιίρ  |3'.*  | 
Uah;  iv  ânmjpéfti.   | 

fTîrawwsv     Maïup-rtivoc  Μίνάνϊρω   ysneuivii      Sairiï(ixru)  yplifiu- 
Tti)    Uolifi[(i)VOi]  |  fU/>tïoi   jjaifW.  ]   Eï    νιιιΪγ»   ΐχριβ^    μίχοι  νήπ. 

lu-  Xmajlifâr<>{  xoti  Πι[τ)ί»ούχβυ  8ι ||  *pôe  imt/»c  fktiav  xai  Δι•λ- 

irtov  ανιψιού  ittpi  tûy  us^uuuv  afùriij  |  ΟττΗρχόϊΤωί,ττ-ροαχκι  π 
ί.ιηλούβω;  roi;  τοΰ  xuctou  '/p'J-f-'J-  mivj  |  Χϊκιλιξη  nû»  irocTfuei*3  a: 
p»î,    S  ntùtàn    àv   ό   ιτβττφ    «tùrii  ïïa^f»,  rrpvrtpir-ri  .    |   "Eias-si 

AfripiiwTo'  θηΉΪϊςί  Το  πατ^ΰι»  («ίροί,  3  irt οιώ»  ά*  β  jearis  «■• 
τ  ΐ;  ίλβ(3ίϊ,η  |  προοτίαιν  Sumï  àieloÏAuç  τοΤς  ûirô  vsû  χρβτίστί. 
ή-ρρό,ος  7/»«f[iïfft].  H 
Ξ0.  Ao-*li7jria3))c  /ίίτωρ-  Taf  trpoffsSoui  tkutji  τώκ  χρόκ»,  URI' 
ssjasi !  |  τησαν,  ούτοι  ίττοΐοτωσαν.  Τών  πιβί  ΠιπνβΰχΒΐτ  λιγ,ιτα-é  fav 
to[vs... 

ejus  Uberos',  Jam  cum  quaesitumesset  etiamid:  \  ανία  de fw.  :■ 
inlesiaia  ante  annum  /X  imperatoris  *  bene/icii,  capiatne  nef,: 
patris  portionem  ?  scribo  tibi,  praeftete  mi,  |  ni  çuwi  uirfefcii.. 
10.  jubeas  fleri.  Vatere  te  opto  domine  pracfecte.  j|  Anno  XIX  imx  ■ 
raloris  Caesaris  Trajani  Hadriani  Augusti  Meckeir  XIV*.  | 

Ad  quam  rescriptum  est.  | 

Petronius  Mamertinus  Menandro  quondam  regio  $er,r. 
Polemonis  |  partis  salutem  ;  |  Si  niAil  aciAue  judieatum  est  inf 
(Γι.  Chenalexam  et  Petesuchum . . . .  \\patrvum  et  Dionysium  con<  - 
brinum  de  aviae  ejus  \  bonis,  oportet  te  secundum  domini  e. 
stulam  |  Chenalexaebonorumpaternorum*  portionem, quam  pal•- 
ejus  cepisset,  si  superstes  esset,  adjudicare.  |  Va  te.  Anno  Xi  < 
Meckeir  XIV. 

Pronuntiavit  :  Thenalexae  paternam  portionem  quam  pu  ■ 

ejus  cepisset  si  superstes  esset,  |  competere  videtur  secundum  ■  ■ 

>juae  optimus praefectus scripsit.  \\ 

2q  Aselepiades  advoeatus  :  Reditus  nastrae  lemporum  per  q;>  ■ 

passe  |  derunt,  advertarii  reddant.  Petesuchianis  dicentibu*.•'  ■ 

1-  An  125.  -  S.  19  février  135.  -  3.  Il  (eut  jmuiiw»*    ou,   comn< 
t»  ligne  1H.  t0  π-βτ^,ο».  -  4.  Mime  ilalc  i|ii>•  llnni'  'lD.    19    frrrH-r  : 


ALIÉNATION    DE  LIEUX   AFFECTES   A    DES   SÉPULTURES    845 


M  isone  et  aujourd'hui  perdue,  dont  il  existe  de  nombreuses  copie)  __ 
terpoléea, accrues  notamment  d'une  portion  finale  tout  entière  apocry- 

Phe.  Dana  la  partie  authentique,  le  soldat  P.  Aelius  Rnunua,  fila  de 
.  Aelius  Abascantus,  déclare  avoir  prou  ré  son  droil  de  propriété  sur 
des  immeubles  acquis  par  son  pare,  devant  Alfenius  Senecio,  sous- 
préfet  de  la  flatte  de  Misène,  duquel  il  reproduit  la  sentence.  La  partie 
conservée  de  la  sentence  montre  que  la  controverse  juridique  portai  t 
aur  la  validité  de  la  vente  quant  à  des  sépulcres  compris  dans  l'im- 
meuble vendu,  et  constate  qu'après  avoir  visité  les  lieui,  Senecio  a 
rejeté  la  revendication  des  héritière  du  vendeur,  attendu  que, bien  que 
la  vente  ne  fut  pas  valable,  Rufinuset  son  père  ont  toujours  été  en 
possession.  Le  texte  s'arrête  au  milieu  d'une  nouvelle  clause  arbitrai- 
rement complétée  dans  des  copies  anciennes,  trop  facilement  admises 
en  particulier  par  Giraud,  pp.  667-688,  et  RudorÎT,  Feidmesser,  2, 
PP.1E&-462. —  On  trouvera  dans  Bruns,  pp.  334-3*3,  beaucoup  d'antres 
titres  relatifs  à  la  matière  des'  sépultures,  et  ta  liste  pourrait  encore 
aisément  être  fort  accrue. 

In  his  aedillcis  et  locis  adjacenlibus  aedilicis,  si ve  is  locus 
ager  est,  P.  Aeli  Ruflni  militia,  omnibus  se  possesaorem  esse 
ex  causa  emptionis  P.  Aeli  Abascanti,  palris  sui,  Alfemo 
Senecioni  subpraef{eclo)  class(is)  pr(aetoriae)  Mis(enalis)  pro- 
bavit  et  m  émit  sententiam,  quam  jussu  ejusdem  Senecionis 
stibpraef(ecli)buic  titulo  proscripsit. 

'Senecio  c(um)  c(onsilio)  c(ollocutus)  dixit  :  Necessariam 
fuisse  inspectioncm  aediflciorum  et  loci,  de  quibus  aput  me 
actnm  est,  re  ipsa  manifeslatur.  Cum  icitur  aediilcia  solo  puro 
positadeprehenderimueque  ullosepulcbro  superpositavelcon- 
juncta,  apparet  venditionem  eoruni  jure  factam,  ideoque  ad 
Aelium  Rultnum  militern  ex  causa  emptionis  pertinere  viden- 
tur.  Loci  vero  sive  agri,  quem  adjacente  m  aediilcia  Aelius 
Abascantus,  palerRuflui,  ab  beredibus  Palulci  Diocletis  aeque 
mercatus  est,  cum  habeat  plurima  et  dispersis  locis  sepulchra, 
jusper  venditionem  transfert  ad  emplorem  non  potuit  ;  set, 
cum  paterRudnietpostea  Rufinus,  quamquatn  non  jure  Tac  ta 
emptione,  semper  in  possessionem  fuerint,  nulle  jure  eum  lo- 
cnm  vindicars  sibi  Palulci  possunt.  Plane  cum  in  re  prae- 
senti  iuspexerim  cippum,  ubi  nomen  e rasa m  Patulci  dlcunt, 
e  tamen  vestigia  scripturae  exprimentia  haec  verba. . . 
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5.  Procès  des  foulons  (an  344  après  J.-C). 

C.  /.  L.,  VI,  366.  Bruns,  pp.  363-3fi3.  Waltiing,  Eluda  »,< 
let  corporation!,  III,  6ti.  Inscription  commémorative  de  l'issue 
d'un  procès  suivi  durant  dii-huit  ans  devint  trois  prérets  des  vifilei 
différents.  Elle  nous  a  été  transmise  sur  une  table  de  marbre  décoo 
verte  an  début  du  xvit'  siècle,  dans  le  voisinage  de  l'Esqnilin,  h 
qui  se  trouve  maintenant  en  deux  fragments,  dont  l'un  est  mutile, 
au  musée  du  Gapitole.  Les  parties  perdues  peuvent  du  reste  être  re- 
liluées  à  l'aide  du  texte  donné  par  le  premier  éditeur,  Fabretti. 
[tuer,  antiquae,  1709,   p.  378,   d'après  lequel  noua  le  reproduisons 
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cnltée.  V.  notamment  ttndorff,  Z.G.H.,15, 18*8,pp.  3M-363;  Beth 
minn-Hollweg,  Civilproitsi,  1865,  p.  767,  n. 60  ;  Bremer,  Rheim s- 
ches  Muséum,  nouvelle  série,  31,  1866,  p.  10  et  si.  ;  Karlowa,  H. 
ft.  G.,  1,  pp.  816-818:  W.  Liebenam,  Vereinsivetea,  1890,  pp.  ±» 
2i3;  Mommsen,Z.G.k,15,pp.  326-515,  C.  /.  L.,VI,  266  Droil  pu- 
blic, 5,  p.  960,  n.  3.  Selon  l'opinion  qui  nous  semble  la  plus  sure,  il 
rapporte  les  décisions  rendues  successivement  par  les  trois  préfets 
relativement  à  nne  redevance  réclamée,  extra  ordintm,  au  collège 
des  foulons  ou  fontani,  probablement  par  Vadvocatus  fi*ci,  soil 
pour  l'usage  d'une  prise  d  eau,  soit  plutôt  pour  la  jouissance  d'un 
terrain  aux  extrémités  duquel  doivent  avoir  été  dressées  tes  plaqoes 
de  marbre  commémorât ives  dn  gain  du  procès.  Le  premier  préfet 
statua  an  faveur  des  foutons,  non  seulement  sur  la  preuve  adminis- 
trée par  eux  qu'ils  n'avaient  jamais  pajé  de  redevance  depuis  Au- 
guste, mais  surtout  il  la  suite  d'une  visite  du  lieu  litigieux,  dans  le- 
Îuel  il  dit  avoir  vu  des  images  sacrées  et  qu'il  reconnut  donc  comme 
tant  non  pas  an  terrain  public,  occupé  moyennant  une  redevance 
par  des  particuliers,  mais  un  local  affecté  an  culte.  Les  deux  aoln- 
préfets.  dont  l'un  est  le  célèbre  jurisconsulte  Modeslin,  sont  reprê 
sentes  comme  repoussant  une  seconde  et  une  troisième  tentative  dr 
Vadvocatus  fiici  (cf.  Cod.Just.,  10,9,1)  en  considération  de  l'exis- 
tence d'une  première  décision  régulière.  —  Le  point  le  plus  discuta 
est  le  fondement  de  la  compétence  du  préfet  des  vigiles.  L'interven- 
tion successive  de  trois  préfets  différents  ne  permet  pas  de  penser. 
avec  RuiiortT,  à  une  délégation  spéciale  de  l'empereur.  Les  opinions 
de  MM.  Bremer  etBethmann-Hollwcg,  qui  attribuent  l'un  et  l'autre 
au  préfet  une  compétence  plus  ou  moins  large  en  matière  d'eaux,  el 
qui  méconnaissent  parti  les  pouvoirs  du  curator  aquarum,  perdent 
tout  fondement  si  Ion  reconnaît  qu'il  s'agit  de  ta  jouissance  d'où 
terrain  et  non  pas  de  celle  d'une  prise  d'eau.  Selon  M.  Karlowa.  la 
corporation  des  foulons,  qui  usait  beaucoup  d'ean  publique  on  pri- 
vée, aurait  été,  pour  cette  raison,  mise  sous  l'autorité  administrait  if 
et  judiciaire  du  préfet  des  vigiles,  comme  d'antres  corporations  dont 
l'activité  intéressait  les  approvisionnements  de  la  ville  étaient  pla- 
cées sous  celle  du  préfet  de  l'annone.  Selon  l'explication  la  plu? 
récente  proposée  par  M.  Mommsen  dans  la  dernière  édition  du 
Droit  public,  la  juridiction  du  préfet  des  vigiles  sur  cette  question 
de  propriété  publique  s'expliquerait  par  la  haute  surveillance  de  U 
voie  publique  qui  lui  fut  attribuée,  à  1s  place  des  préteurs,  édile 
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et  tribuns,  antérieurement  préposés  eux  diverse!  régions,  à  une  épo- 

Ïie  incertaine,  peut-être  bous  Hadrien,  et  qu'attette  «prêter,  ce  η  la 
te  des  curatom  regionum  dans  l'inscription  de  Ï23,  Bph.  tp., 
IV,  746  =  C.  I.  t.,  VI,  80960. 

Herculi  sacrum  posait  P.  Clodiua  Forturiatus{quio)qiuen- 
nalis)  perpétuas  hujus  loci. 

Interlocution  es  Aeli  Floriani,  Herenni  Modestini  et  Faltoni 
Restutiani,  praeff.  rigil.  p.  p.  t.  v1. 

Florianus  d(ixit)  :  'Quantum  ad  formant  a  me  datant  per- 
tinet,  quoniam  me  convertis,  de  hoc  inprimis  tractandum  est. 
Ita  înterlocutum  me  scio  esse  hesterna  die  : 'docere  partent 
diversam  oportere  hoc  ex  sacra  auctoritate  descend ère,  ut 
pensiones  non  dependerentur'  ;  et  respondit  :  'se  quîbuscum- 
que  rationibus  poase  ostendere,  hoc  ex  sacra  auctorilate  obser- 
vari'  ;  et  hodte  hoc  dic.it  ;  'ex  eo  tempore',  inqnit,  'ex  quo 
Augustin  rem  pubticam  obtinere  coepit,  usque  in  hodiernum 
uumquam  haec  loca  pensiones  pensitasse*. 

Et  infra.  Florianus  d(ixit)  ;  'Vidi  locnm  dedicalum  ima- 
ginîbus  sacris'. 

Et  alio  capite.  Modestinus  d(ixit)  :  'Si  quid  est  jndicatum, 
habet  suam  auctoritatem,  si  est,  ut  dixi,  judicaltim  ;  intérim 
aput  me  nullae  probationes  exhibentur,  quîbus  doceantur  fui 
lones  in  pensionem  jure  convenir!'. 

Et  alio  capite.  Kesïituiianue  c(um)  c(onsilio)  c(ollocutus) 
d(ixit)  :  'Manifestum  est,  quid  judicaverint  pp.  vv.  ;  nain  Flo- 
rianus parti  bus  suis  diligentissime  fnnctus  est,  qui,  cnm  in 
r«m  praesentem  venisset,  locum  inspexit  et  uni  ver  si  s  indiens 
examinais  sententiam  de  eo  loco,  de  quo  cum  maxime  quae- 
ritur,  protulit,  a  qua  prorocatum  non  est'. 

Et  infra.  Restitutianus  d(ixit)  :  'Modestinus  quoque,  secu- 
rus  res  aFIoriano  judicatas,  pensiones  exigi  prohibuit'. 

Et  infra.  Restitutianus  d(ixit)  :  'Illnd  servabitur  fontanis, 
quoii  ohtinaerunt  aput  su  os  judicee  et  quod  habuerunt  in 
hodiernum  sine  pensione'. 

Acturn  III  idus  Har(tias)  ann(i),  quo  victoriara  perce- 
pimus. 

Ex  Alexandre  Aug.  H  et  Marcello  II  cos.  litigatum  est  in 
Peregrino  et  Aemiliano  cos1. 

1.  C'est-è-dire:  'praefectorum  vigilum  perfcctlesimonim  vlvorum'.  — 
2.  Cosb.  en  m  et  Î44.  L'autre  cirmpln ire  porte  ;  'LiliRBlum  est  ex 
Alcianrtri  Aug.  H  et  Marcelli  II    cos.  in  l'cregrini    cl    Aemllioni    cas. 


M.  Seymour  de  Ricci  a  l'extrême  obligeance  de  nous  commu- 
niquer les  épreuves  d'un  article  où  il  doit  publier  le  texte  inédit 
d'un  diptyque  découvert  en  Egypte  et  font  récemment  acheté  par 
lord  Amheret  of  Hackney,  qui  contient  un  acte  d'affranchissement. 

Le  diptyque  porte  sur  sa  première  feuille  divisée  par  moi- 
tié par' sept  cachets,  dont  celui  de  l'auteur  de  l'affranchissement, 
écrite  à  l'encre  snr  le  bois,  à  droite  tes  noms  des  signatures  et  i 
gauche  le  commencement  de  l'exemplaire  extérieur  de  l'acte  qui  se 
continue  et  se  termine  à  la  page  4  ;  les  pages  3  et  8  contiennent 
gravé  sur  cire  et  illisible  en  partie  l'exemplaire  intérieur.  On  re- 
marquera dam  le  texte  reproduit  ci-dessous  d'après  la  copie  de 
M.  de  Ricci  de  l'exemplaire  extérieur  :  au  point  de  vue  de  la  rédac- 
tion, la  réunion  de  la  relation  en  langue  latine  de  l'acle,  conçue  dans 
la  forme  impersonnelle  des  pro/'ef  suines.et  de  déclarations  de  l'auteur 
de  l'affranchissement  et  de  celui  qui  a  payé  le  prix,  rédigées  en  lan- 
gue grecque,  à  la  première  personne,  selon  le  type  des  chirographa  ; 
au  point  de  vue  du  tond,  l'emploi  de  l'affranchissement  inter  amico• 
qui  donne  seulement  la  latinité  junienne  pour  une  personne  âgée  de 

Elus  de  trente  ans  qu'on  eût  pu  rendre  affranchie  citoyenne,  sans  an- 
irisation  du  conseil,  par  l'emploi  de  la  vindicte,  la  rémunération 
payée  an  maître  par  un  tiers  pour  le  déterminer  à  l'affranchissement 
et  par  exemple  encore,  dans  la  déclaration  en  grec  de  ce  tiers,  l'en- 
gagement qu'il  parait  prendre  de  ne  pas  réclamer  la  femme  affran- 
chie. 

Marcus  Aurelius  Ammoniou  Lu  |  perga  Sarapionia  ex  m...    F>.  1, 
eter  heutae  |  ab  Hermupoli  mojor(e)  antiqua  et  splend(ida)  I    col.  2. 
Helenen  ancillam  euam  vernain  ||  an  nom  m  circiter  XXXIIII      0, 
inter  ami  |  eos  raanumiait  liberamque  esse  jus  |  s  il  et  uccepit 
pro  libertate  ejusab  ||  Aurelio  Aletis  Ioarontis  a  vicu  Tisicheos    p,  4. 
|  nomi  Hermupolitu   dr(achmas)  aug(ustas)  dua  millia  |  da- 
ceDtas  quas  et  ispse  Aies  hiaroutis  do  |  navit   Helen(a;e  liber- 
tate) supra  scripta(e).  ||  Actum  Hermupoli  major(e)  antiqua  [  5. 
et  splend(ida)  Vil  kal.  augustas  Grato  )  et  Seleuco  cos.  anno 
II1I  Imp.  Caesaris  1  Harci  Aureli  Antonini  pu   felicis  au  g.  | 
mense  Mesore  die  I.   Mapto;  A-jpnlio;  ||  Auuavia»  Aoinripyou  Σα-         |0. 
οαπ-ίΓονος  Eltvmi  8βυ  |  lm>  fiou  aaar/tm  bï  |_  1S  juraÇu  yiluv    ώιυ  | 
Θι/Μϋτα  m»  tiyv>  unsp  We[«]*  aumt  lf*Xpaf  \  tipxntuç  Sitrxiuta; 


ACTE   D'AFFRANCHISSEMENT 


8iaxso-i«[c  Jrapa  Ajupnliou  ΑΧιιτ»;  |  IvttpM-jTOç  ως    irpoxtitat.    Λ  .- 
15.  ρΐηλιοί  Α/η;  Ιν&οω  ||  ουτο;  ίξωδιβϊβ  τα;  to'j  apyjptou  Spa^ii;  βιτ 
*ϊώι«;  !t«xoTiK(  xgtt  O'J  ^«τιλ<υσο(«ΐί    EIhuï  |  vu»    TTjDoxiififin»   scr:• 
/rjflt^a».  Αυρήλιος  Aji  |  (umioç  Eojuiïou  £γρκ(γ«)  JJr(£p}  stjt^v,  j 
κϊο(τβ()  y  ραψίματα). 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 


P.  66.  M.  Bormann,  FeUtehrift  su  Otto  Hirschfeld,  1903, 
pp.  434-439,  soutient  que  la  version  de  la  loi  Antonia  de  Ter- 
messibus  conservée  à  Milan,  dans  un  ms.de  la  Bibliothèque  Ara- 
brosienne, n'est  pas  nue  copie  prise  sur  le  bronze  quand  il  était 
encore  intact,  mais  une  restitution  sans  valeur  d'un  texte  qui 
était  alors  aussi  mutilé  qu'aujourd'hui. Il  lit  en  cou  séquence, au 
3a  alinéa,  p. 67,  entre  quaedeieis  rébus  locata  et  quae  faeta  est 
ex  legs,  simplement  :  'quae  de  ieis  rébus  locata  non  sunf  ante 
kanc  legem  lalam  (?)  guaeque  dei  ieis  rébus  quom  antea  locata 
sint  (?)  posthac  ne  locentur  eautum  est  in  locations  çuae  facta 
est  ex  lege...'  et  conserve  à  l'alinéa  suivant,  sans  la  correction 
faite  p.  68,  n.  1,  les  mots:  'praeterloca&Rrosaedi&cia'enles 
entendant  de  l'exclusion  des  immeubles  déjà  visés  a.  l'alinéa 
précédent. 

P.  176.  H.  Wilcken  a  annoncé  Archiv  fur  Papyrus,  2, 
1903,  p.  392,  que  le  complément  de  B.G.U.,  i,  114,  se  trouve 
dans  le  papyrus  Gattaoui  pareillement  relatif  au  mariage  des 
soldats. 

P.  426,  M.  Mommsen,  chez  Zangemeister,  C.  I.  L.,  IV, 
Suppl.  I,  p.  278,  lit  à  la  (In  de  Paul,  Sent.,  5,26,  6:  ut  txte- 
rioris  scripturae  fidem  interior  reseret  (les  mes.  interior  réserva- 
rel  ou  interiori  servaverit). 
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